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INTRODUCTION. 

Le  Droit   chrétien. 

I 

Deux  grandes  questions  sont  à  résoudre  dans  les  sociétés 
modernes  pour  que  l'Eglise  puisse  y  exister  et  s'y  développer 
d'une  manière  conforme  à  sa  constitution   divine,   et  dans  les 
conditions    normales  correspondantes  au  succès  de  sa  mission 
de  salut.  L'une,  extérieure  si  l'on  peut  parler  ainsi,   comprend 
la  détermination  précise  et  vraie  des  rapports  du  Pouvoir  spi- 
rituel et  du  Pouvoir  temporel,   rapports   dont   la  notion  et  la 
juste  observation  ne  peuvent,  sans  danger  pour  la  liberté  néces- 
saire de  l'Eglise,  être  méconnues  ni  surtout  dénaturées  au  point 
de  ne  voir  dans  ces  rapports  que  la  subordination  de  la  puis- 
sance ecclésiastique  à  la  puissance  civile.  La  seconde  question, 
tout  intérieure,  concerne  le  régime  disciplinaire  de  l'Eglise.  Ce 
régime  est  réglé  par  la  législation  canonique,  qui  détermine  :  les 
relations,  les  droits  et  les  devoirs  qui  relient  les  membres  de  la 
Hiérarchie  entre  eux  et  avec    le   peuple   chrétien  ;    les   offices 
et  les  jugements  ecclésiastiques,  et,  enfin,  tout  ce  qui  concerne 
le  gouvernement  extérieur  de  la  société  spirituelle.    Ces  deux 
questions  comprennent   ainsi   tout   l'ensemble  du    Droit   chré- 
tien :   le    Droit  public  de  l'Eglise   et   son    Droit  privé.   Leur 
étude  s'impose  sans  contredit  au  clergé  ;  elle  se  recommande 
même  au  plus  haut  intérêt  des  catholiques  et  des  esprits  sérieux 
qui  se  préoccupent  de  l'avenir  de  la  religion  dans  notre  pays. 
La  première  question  mérite  à  l'heure   présente,  et   pour  des 
causes  aussi  regrettables  que  bien  connues,  une  attention  toute 
spéciale.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  aujourd'hui  en  France,  pour 
le  clergé  et  les  catholiques,  une  question  d'un  plus  haut  intérêt, 
au   point  de  vue   religieux  et  social,   une  question  plus  vivante, 
et  même  plus  menaçante   pour   la  liberté  de  l'Eglise,  car  elle 
est  discutée  et  résolue  par  la  plupart  des  organes  de  la  presse, 
par  nos    Parlements  et  par  les  juges  séculiers  contre  l'Eglise, 
au  grand    détriment  de  ses   libertés  les  plus  nécessaires  à  son 
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existence  et  à  l'exercice  de  sa  mission.  Elle  est,  je  dirai  plus, 
résolue  contre  la  liberté  humaine.  En  effet,  dans  le  courant 
qui  emporte  la  société  moderne  et  la  livre  à  la  merci  de  cette 
force  aveugle,  irresponsable,  omnipotente, —  très  improprement 
appelée  la  souveraineté  du  peuple  car  elle  en  est  plutôt  l'asser- 
vissement, —  il  y  a  l'inéluctable  avènement  du  despotisme  le 
plus  universel,  le  plus  absolu  qui  ait  jamais  pesé  sur  la  société 
chrétienne  :  c'est  la  puissance  souveraine  du  nombre,  soumet- 
tant à  ses  caprices  et  à  ses  passions  la  loi  éternelle  de  justice, 
primant  les  droits  sacrés  de  la  conscience  humaine,  et  confis- 
quant, au  gré  d'une  majorité  éphémère,  toutes  les  libertés  indi- 
viduelles ;  c'est,  sous  un  autre  nom,  l'application  du  principe 
césarien  :   Quiàquid  placiierit  Cœsari,  itajtis  esto. 

Je  ne  connais  d'autre  moyen  efficace  de  réaction  contre  ce 
despotisme  nouveau  que  la  force  morale  de  la  conscience 
catholique,  cette  force  qui  repose  sur  la  notion  vraie  du  droit 
et  du  devoir  fondée  sur  le  principe  de  justice  et  sur  une 
autorité  supérieure  à  celle  de  la  souveraineté  instable  de  la 
force  brutale  du  nombre.  C'est  cette  force  morale  de  la  cons- 
cience catholique  qui  a  fait  les  confesseurs  et  les  martyrs  du 
Droit,  et  qui,  par  eux,  a  vaincu  le  despotisme  païen.  Or 
cette  force  de  la  conscience  catholique  n'a  de  vie  que  par 
l'Eglise  et  par  la  liberté  de  l'Eglise,  car  si  l'Etat  domine 
celle-ci  et  l'absorbe,  quel  refuge  restera- t-il  à  la  liberté  hu- 
maine ?  Si  l'Eglise,  qui  est  seule  l'interprète  infaillible  des 
croyances,  de  la  Justice  et  du  Droit  n'est  pas  indépendante 
dans  la  sphère  de  ses  attributions,  qui  ne  voit  que  son  autorité 
n'est  plus  que  la  mise  en  esclavage  de  la  vérité  elle-même,  de 
la  Justice  et  du  Droit,  sous  la  domination  de  l'Etat  omni 
potent  .'^ 

J'ai  dit  que  la  question  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat 
offre  aujourd'hui  un  intérêt  particuli'er.  En  effet,  la  crise  reli- 
gieuse et  sociale  que  la  France  traverse,  les  entreprises 
continues  et  habilement  graduées  du  pouvoir  laïque  contre 
les  libertés  essentielles  de  l'Eglise,  et  la  faveur  marquée 
que  nos  juristes  et  nos  Parlements,  saturés  de  droit  romain, 
accordent  à  la  théorie  césarienne  de  l'omnipotence  de   l'Etat 
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témoionent  suffisamiiient  clu  danoer  de  cette  crise,  et  indiquent 
au  cleroé  et  aux  catholiques  de  quel  côté  doit  se  porter  la  dé- 
fense. Il  ne  s'agit  plus  guère  aujourd'hui  de  faire  k  l'I^olise  une* 
guerre  de  détail,  de  l'attaquer  dans  ses  dogmes,  dans  sa  morale, 
dans  son  sacerdoce,  dans  son  principe  interne  ;  c'est  l'Église 
elle-même  qui  est  en  cause,  dans  son  existence  comme  société 
publique  ;  on  lui  conteste  la  légitimité  de  son  indépendance 
dans  l'exercice  de  sa  mission,  et,  par  des  empiétements  succes- 
sifs, on  espère  annihiler  son  action  ou  même  la  supprimer. 
Ainsi  les  ennemis  de  l'Eglise,  qui  sont  aussi,  plus  qu'on  ne  le 
croit  communément,  les  ennemis  de  l'ordre  social  et  politique, 
concentrent  tous  leurs  efforts  agressifs  sur  un  seul  point  : 
l'absorption  de  la  puissance  ecclésiastique  par  la  puissance 
laïque,  la  subordination  complète  de  l'Eglise  à  l'Etat,  ou  sa 
suppression.  Le  problème  des  rapports  des  deux  puissances 
qui  gouvernent  le  monde  serait  résolu  de  cette  sorte  par 
l'élimination  de  l'un  de  ses  termes.  A  ceux  qui  m'accuseraient 
d'exagérer  la  gravité  de  cette  guerre  faite  à  l'Eglise  je  répon- 
drai :  Lisez  ce  qui  s'écrit  dans  les  journaux  ;  écoutez  les  haran- 
gues qui  retentissent  à  la  tribune  parlementaire  et  dans  les 
clubs  de  la  libre-pensée  ;  rendez-vous  compte  de  ce  qui  se 
trame  dans  les  Loges  où  ont  été  préparées  et  résolues  les  lois 
édictées  depuis  quinze  ans  contre  la  liberté  de  l'Eglise,  et  vous 
comprendrez  alors  que  la  campagne  qui  se  poursuit  au  grand 
jour  a  pour  objectif  principal,  sous  des  formules  habilement 
déguisées  mais  assez  transparentes,  ou  la  servitude  de  l'Eglise, 
ou  sa  suppression. 

En  dehors  du  parti  des  violents,  il  existe  sans  doute  un 
parti  de  modérés,  hommes  religieux  au  fond,  mais  qui,  parce 
qu'ils  ignorent  la  nature  de  l'Eglise,  sa  constitution  divinr 
et  son  indépendance  comme  société  extérieure  et  publique, 
sont  portés  à  sacrifier  les  droits  de  la  puissance  spirituelle  à  la 
puissance  laïque. C'est  ainsi  que  des  publicistes,  des  philosophes 
et  des  hommes  d'Etat,  justement  effrayés  des  menaces  et  des 
entreprises  des  violents,ont  reconnu  la  nécessité  d'une  entente 
entre  les  deux  pouvoirs.  Mais  comme  pour  réussir  à  rendre 
possible  cette  entente,  il  était  nécessaire,   avant  tout,  de  déter- 
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miner  la  nature  et  les  droits  de  chacune  des  deux  puissances, 
et  que  l'un  des  termes  du  problème,  c'est-à-dire  la  notion  des 
droits  de  l'Église  leur  manquait,  ils  l'ont  résolu  au  détriment  de 
la  puissance  ecclésiastique.  La  passion  est  venue  à  la  suite  de 
l'ignorance,  et  c'est  sous  cette  double  influence  que  ces  juristes 
et  publicistes,  très  épris  des  droits  de  l'Etat,  ont  conclu,  les 
uns  à  la  subordination  de  la  puissance  spirituelle,  les  autres  à  la 
séparation  complète  des  deux  pouvoirs. 

Le  danger  de  cette  situation  n'a  pu  échapper  à  la  sollicitude 
clairvoyante  du  Vicaire  de  Jésus-Christ.  Dans  ses  admirables 
Encycliques  adressées  soit  à  la  nation  française  soit  à  d'autres 
peuples,  il  a  signalé  la  nature,  les  caractères,  l'injustice  de 
l'hostilité  témoignée  à  l'Eglise,  et  les  entraves  apportées  par  les 
pouvoirs  publics  au  libre  exercice  de  sa  mission.  Il  a  pris  soin  en 
même  temps  d'indiquer  le  remède  que  les  catholiques  devaient 
opposer  au  mal  de  la  situation  présente. 

«  Si  maintenant,  dit  Léon  XIII,  Nous  considérons  ce  qui 
se  passe  de  notre  temps,  quel  est  le  courant  qui  domine  ?  Tenir 
l'Eglise  en  suspicion,  lui  prodiguer  le  dédain,  la  haine,  les  in- 
criminations odieuses  ;  et,  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  qu'on 
épuise  tous  les  expédients  et  tous  les  efforts  pour  la  mettre 
sous  le  joug  de  l'autorité  civile.  De  là  la  confiscation  de  ses 
biens  et  la  restriction  de  ses  libertés  ;  de  là  des  entraves  à 
l'éducation  des  aspirants  au  sacerdoce,  des  lois  d'exception 
contre  le  clergé,  la  dissolution  et  l'interdiction  des  sociétés  reli- 
gieuses,  auxiliaires  si  précieux  de  l'Eglise  ;  de  là,  en  un  mot, 
une  restauration,  une  recrudescence  même  de  tous  les  princi- 
fiis  et  de  tous  les  procédés  r^£-ah'ens.  Cela,c'est  violer  les  droits 
de  l'Eglise  ;  c'est  en  même  temps  préparer  aux  sociétés  de 
lamentables  catastrophes,  parce  que  c'est  contrarier  ouverte- 
ment les  desseins  de  Dieu  '.  » 

A  cet  absolutisme  de  l'État  qui  tend  à  confisquer  toutes  les 
libertés  nécessaires,  à  tenir  sous  son  joug  les  consciences 
chrétiennes,  et  à  annihiler  l'action  de  l'Eglise  et  ses  droits  les 
plus  essentiels  inhérents  à  l'exercice  de  sa  mission  divine,  quel 
remède  opposer  ?  Le  seul  remède  vraiment  efficace   ne  saurait 
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ctrc,  dit  le  Pape,  quel"  Droit  chrélieif,ctico(\ç:  basé  sur  l'Evan- 
<;ilc,  oii  <<  les  droits  des  citoyens  sont  assurés  et  placés  sous 
la  protection  des  lois  naturelles,  divines,  humaines,  où  les  de- 
voirs de  chacun  sont  aussi  sagement  tracés  que  leur  observance 
prudemment  sauvegardée  '  ;  »  droit  souverainement  fécond, 
«  qui  a  été  non  seulement  la  base,  le  soutien,  l'auxiliaire  des 
individus  et  de  la  famille,  mais  aussi  une  source  intarissable 
de  prospérité  pour  les  peuples  -.  » 

C'est  donc  ce  Droit  chrétien  qu'il  importe  aujourd'hui  d'étu- 
dier et  de  connaître  ;  c'est  sa  notion  qu'il  faut  rétablir  dans  les 
esprits  afin  de  mieux  faire  comprendre  les  droits  respectifs  de 
l'Église  et  de  l'État.  Si  la  conscience  publique  a  été  faussée  sur 
ce  point  essentiel  ;  si  les  empiétements  qui  se  commettent 
aujourd'hui  sur  le  domaine  de  la  puissance  spirituelle  passent 
inaperçus  et  soulèvent  si  peu  de  protestations  ;  si  les  juristes 
eux-mêmes  sacrifient  avec  une  si  crrande  facilité  les  droits  de 
l'Eglise  aux  prétentions  de  l'Etat  ;  si  nos  ennemis  sont 
devenus  si  puissants  contre  nous  et  peuvent  impunément  con- 
fisquer nos  libertés  les  plus  légitimes,  les  plus  universellement 
reconnues,  la  cause  en  est  à  l'oubli  de  la  législation  ecclésias- 
tique, et  principalement  à  l'ignorance  trop  générale  des  principes 
qui  régissent  les  deux  sociétés.  A  la  conscience  publique  qui  a 
été  faussée  par  les  systèmes  régaliens, il  faut  donc  rendre  la  vraie 
notion  de  l'Église,  de  sa  nature  intime,  de  sa  constitution 
divine,  de  sa  mission  sociale,  des  droits  sacrés  qu'elle  tient  de 
son  auteur,  de  l'influence  directrice  de  sa  législation  et  de  son 
admirable  appropriation  aux  besoins  de  notre  temps,  comme 
règle  de  justice  et  d'équité  naturelle  comme  base  des  vrais 
rapports  entre  l'autorité  et  l'obéissance,  entre  le  pouvoir  spirituel 
et  le  pouvoir  temporel,  entre  l'Église  et  l'État.  Cette  notion 
vraie,  exacte  et  nécessaire  du  Droit  chrétien,  qui  détermine  et 
pondère  si  justement  les  attributions  et  les  limites  respectives 
des  deux  pouvoirs  sans  les  confondre  ni  les  diminuer;  qui 
garantit  l'indépendance  de  chacun  d'eux  ;  qui  les  fait  concourir 
par  leur  action  parallèle  et  non  contraire,  sans  heurt  mais  avec 
accord  au   bien  commun,   cette  notion  vraie,   exacte  et  néces- 
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saire  manque  aujourd'hui  à  nos  juristes  et  à  nos  hommes 
d'État  depuis  que  le  droit  romain  a  pris  dans  leurs  études 
la  place  du  Droit  canonique,  qui  était  autrefois  en  honneur  dans 
nos  anciennes  Universités  ;  elle  manque  aux  hommes  instruits, 
aux  publicistes  même  catholiques  ;  elle  manque  également  à  une 
notable  partie  du  clergé.  Combien  de  prêtres  qui  n'ont  que  des 
idées  inexactes  ou  incomplètes  ou  fausses  même,  et  en  tout 
cas  insuffisantes  soit  pour  défendre  utilement  et  en  connais- 
sance de  cause  la  liberté  nécessaire  de  l'Eglise  et  de  leur 
ministère  contre  les  entreprises  du  pouvoir  laïque,  soit  pour 
éclairer  et  redresser  la  conscience  des  fidèles  dont  ils  sont  les 
guides  spirituels  ! 

Combien  de  laïques,  même  chrétiens,  d'une  conscience 
droite,  d'une  bonne  foi  non  suspecte,  mais  qui,  n'ayant  que  des 
idées  confuses  ou  des  notions  erronées  sur  la  constitution  et  le 
pouvoir  public  de  l'Eglise,  s'habituent  à  considérer  comme 
légitimes  ou  peu  dangereuses  certaines  usurpations  du  temporel 
sur  le  spirituel  qui  auraient  provoqué  autrefois  les  plus  éner- 
giques et  les  plus  unanimes  protestations  de  la  part  des  catho- 
liques !  Or  si  les  entreprises  de  l'Etat  contre  l'Eglise  ont  cessé 
d'étonner  et  d'alarmer  la  plupart  des  laïques  chrétiens  de  ce 
temps,et  même  un  certain  nombre  des  membres  du  clergé  ;  si  ces 
usurpations  ne  provoquent  plus  que  des  protestations  isolées 
et  par  là  même  sans  efficacité,  il  faut  l'attribuer  à  l'abandon 
de  l'étude  du  Droit  chrétien  et  à  l'influence  des  fausses  maximes 
césariennes  qui  ont  pénétré  l'esprit  public. 


II. 

Au  point  de  vue  apologétique,  l'étude  du  Droit  canonique 
n'est  pas  moins  nécessaire  au  clergé.  Elle  lui  offrirait  les  argu- 
ments de  fait  les  plus  propres  à  démontrer  l'action  bienfaisante 
de  l'Église  et  la  puissance  sociale  de  cette  action,  et  à  faire 
ainsi  accueillir  et  respecter  son  autorité  morale  et  sa  législation. 
On  nous  répondra  que  l'étude  de  la  théologie  dogmatique 
peut  suppléer,  au  point  de  vue  de  l'apologie,  au  défaut  de  l'étude 
du  Droit  canonicjue.    Elle   le   peut,   sans  doute,   dans  une  cer- 
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taine  mesure,  mais  avec  moins  d'efficacité.  Il  ne  faut  pas  en 
clouter.  Pour  faire  connaître  et  apprécier  la  nature  et  le  gouver- 
nement de  la  hiérarchie,  la  mission  et  la  discipline  de  l'Eglise, 
on  réussira  beaucoup  mieux  par  l'étude  cultivée  du  Droit  cano- 
nique que  par  une  exposition  dogmatique  de  principes 
abstraits.  On  témoigne  communément  peu  de  goût  pour  la 
métaphysique  ;  c'est  pourquoi  les  institutions  ne  sont  guère 
appréciées  par  leur  côté  doctrinal  ou  spéculatif  ;  mais  quand 
elles  apparaissent  sous  leur  côté  positif  et  pratique,  revêtues 
d'une  forme  concrète,  présentées  à  la  vie  humaine  et  l'embras- 
sant tout  entière  dans  un  faisceau  de  règlements  précis,  alors 
elles  sont  saisies  plus  facilement  et  par  le  plus  grand  nombre  ;  on 
s'y  attache  parce  qu'on  en  voit  la  féconde  application;  on  les 
comprend  mieux  parce  qu'on  en  aperçoit  l'utilité  sensible  ;  on  les 
respecte  parce  qu'on  en  constate  la  force  traditionnelle  de  résis- 
tance et  d'expansion,  et  la  vivante  empreinte  dans  les  mœurs 
et  dans  les  habitudes  des  peuples.  Tel  est  assurément  l'effet 
que  produirait  sur  une  foule  d'esprits  la  connaissance  du  Droit 
ecclésiastique.  Il  suffirait  de  l'étudier  dans  son  principe  et  dans 
son  application,  pour  se  convaincre  de  l'efficacité  et  des  avan- 
tages de  son  inHuence  sociale. 

Qu'est-ce,  en  effet,que  ce  Droit  chrétien  dont  la  connaissance 
peut  seule  rétablir  «  la  vraie  notion  de  l'Eglise  »,  comme  nous 
l'enseigne  Léon  XIII,  et  redresser  la  conscience  publique  sur 
la  nature  et  l'étendue  de  la  juridiction  ecclésiastique  ?  Qu'est-ce 
que  ce  Droit  chrétien,  dont  tant  d'esprits  prévenus  ou  hostiles 
proclament  à  priori  l'inutilité  et  la  stérilité  ?  C'est  le  droit  de 
la  grande  société  chrétienne,  auquel  sont  soumis  les  clercs  et 
les  laïques  chrétiens  dans  l'ordre  du  salut,  comme  ils  le  sont 
dans  l'ordre  temporel  aux  lois  de  la  société  civile.  C'est  le 
Droit  même  de  l'Evangile,  codifié  par  l'Eglise  et  appliqué  au 
gouvernement  public  de  la  société  chrétienne.  Eormulé  en 
règles  précises  par  les  Apôtres  dès  l'origine  du  christianisme 
dans  ses  principales  prescriptions  ;  développé  ensuite  selon  les 
besoins  des  temps  et  le  changement  des  mœurs  par  leurs  suc- 
cesseurs, principalement  par  les  Pontifes  romains  et  par  les 
Conciles;  consacré  par  l'autorité  infaillible  de  l'Eglise  qui  en  est 
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l'incorruptible  gardienne,  ce  droit  a  pénétré  le  monde  païen  et 
l'a  régénéré.  Il  s'est  assimilé  le  droit  romain  et  l'a  dépouillé  de 
sa  barbarie  native  en  le  purifiant  au  contact  de  l'Évangile  ; 
plus  tard,  il  a  inspiré  les  codes  politiques  des  peuples  chrétiens, 
qui  lui  ont  emprunté  leurs  lois  les  plus  sages,les  plus  humaines, 
et  même  les  plus  vraiment  libérales  ;  il  a,  en  un  mot,  pénétré 
et  transformé  les  mœurs  et  créé  la  civilisation  de  l'Europe. 
Tout  ce  que  le  pouvoir  public  a  de  plus  paternel,  et  la  guerre 
de  plus  humain  ;  tout  ce  que  la  famille  reconstituée  sur  la  base 
de  l'Évangile  présente  d'harmonie,  de  grandeur  et  de  dévoue- 
ment; tout  ce  que  les  membres  du  corps  social  ont  reconquis  de 
dignité  et  de  légitime  indépendance  par  l'application  du  prin- 
cipe évangélique  de  l'égalité  des  citoyens  entre  eux  et  devant 
Dieu  ;  tout  ce  que  nos  législations  modernes  ont  de  plus  ration- 
nel et  de  plus  équitable  ;  tout  ce  que  leur  procédure  judiciaire 
offre  de  garanties  et  de  protection  pour  tous  les  accusés  sans 
distinction  de  conditions;  enfin,  tout  cet  ensemble  d'institutions 
et  de  lois  qui  a  créé  en  Europe  une  civilisation  telle  que  l'his- 
toire du  genre  humain,  sans  en  excepter  celle  des  siècles  de 
Périclès  et  d'Auguste,  ne  saurait  en  présenter  une  semblable, 
est  l'œuvre  du  Droit  chrétien  accepté  par  les  peuples.  Les 
esprits  les  plus  prévenus  n'ont  pu  se  défendre  de  reconnaître 
son  action  dans  la  beauté  et  la  orrandeur  de  ces  résultats.  En 
prenant  pour  base  le  dogme  de  l'unité  de  l'espèce  humaine 
écrit  dans  l'Evangile,  l'Église  a  inséré  la  première  dans  son 
code  le  principe  de  l'égalité  de  tous  les  individus  et  de  toutes  les 
races  devant  la  nature  et  devant  Dieu  ;  elle  a  ainsi  proclamé  le 
règne  du  droit  et  l'alliance  universelle  des  peuples,  qu'elle  a 
réunis  pendant  plusieurs  siècles  sous  sa  direction  morale  par 
l'application  de  ce  principe  d'unité,  inconnu  jusqu'alors,  d'une 
même  foi,  d'un  même  lien  social  et  d'une  même  législation. 
Contre  la  force  brutale  du  soldat,du riche  et  duprince,qui  avaient 
envahi  toutes  les  sphères  de  la  vie  publique,rÉglise  opposait  les 
prescriptions  de  son  Droit,  basées  sur  la  justice  et  la  morale  et 
édictées  par  ses  conciles  ;  et,  joignant  au  précepte  l'autorité  de 
l'exemple,  elle  plaçait  les  enfants  du  prolétaire  et  du  pauvre  sur 
le  premier  trône  de  l'univers.    L'Église  sapait  ainsi  par  sa  base 


M 
C 


I)K    DROIT  CANONIQUK.  \ii( 


le  despotisme  païen  ;  elle  combattait  et  ouérissait  la  lèpre  de 
la  servitude  dans  la  société  et  dans  la  famille,  et  elle  rendait 
aux  esclaves  la  personnalité  légale, que  le  droit  païen  leur  refu- 
sait. Les  esclaves  étaient  remplacés  par  des  serfs  proclamés 
les  égaux  de  leurs  maîtres  devant  la  nature  et  devant  Dieu. 
Le  rachat  des  esclaves,  qui  formaient  plus  de  la  moitié  de 
la  population  du  monde  connu,  devint  un  article  fondamen- 
tal de  la  législation  de  l'Église.  Ce  droit  nouveau  fut  formulé 
par  Lactance  :  «  Dieu,  étant  le  Père  de  tous  les  hommes,  a 
voulu  que  tous  soient  égaux.  Il  n'y  a  devant  lui  ni  esclave,  ni 
maître,  nous  sommes  tous  libres  au  même  titre  ».  Le  Pape 
saint  Gréeoire-le-Grand  formulait  le  même  droit  :  «  C'est  une 
chose  conforme  aux  desseins  du  Sauveur  que  les  hommes,  que 
la  nature  créa  libres  dans  le  principe,  et  que  le  droit  des  gens 
a  réduits  en  esclavage,  soient  rendus  à  leur  première  liberté 
par  le  bienfait  de  la  Manumission.  C'est  pourquoi,  par  respect 
pour  la  religion  et  pour  la  nature,  vous  tous,  N.  N.,  serviteurs- 
de  la  Sainte  EoHse  Romaine,  dont  nous  sommes  aussi  les  ser- 
viteurs  par  la  (irâce  de  Dieu,  nous  vous  déclarons  libres  avec 
votre  pécule,  à  partir  de  ce  jour,  et  nous  vous  faisons  citoyens 
romains,  Civesque  Romanes  effichmcs  ». 

Cette  jurisprudence  chrétienne  sur  l'homme  libre,  opposée 
à  la  jurisprudence  du  droit  romain  sur  l'homme-chose,  marque 
la  limite  de  deux  mondes  différents  ;  elle  prouve  en  même 
temps  que  les  principes  d'égalité  et  de  liberté  datent,  dans  leur 
conception  comme  dans  leur  application,  de  plus  loin  que  1789. 

Dans  la  sphère  de  la  société  domestique,  le  même  principe 
d'égalité  était  consacré  par  le  Droit  chrétien.  En  prescrivant, 
d'après  l'Évangile,  le  rétablissement  de  l'unité  et  de  l'indissolu- 
bilité du  lien  conjugal,  ce  Droit  affranchit  la  femme  ;  il  la 
proclama  l'égale  de  l'homme  et  la  délivra  du  joug  honteux 
cju'avait  fait  peser  sur  elle  la  liberté  du  divorce  et  de  la  poly- 
gamie. Ainsi  réhabilitée  dans  ses  droits,  la  noble  compagne  de 
l'homme  reçut  dès  lors  le  respect  pour  garde,  et  la  dignité 
d'épouse  et  de  mère  pour  couronne,  après  avoir  été  courbée 
pendant  quarante  siècles  sous  le  joug  de  l'opprobre  et  de  la 
servitude 
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L'ignorance,  cette  lèpre  hideuse  de  1  ère  païenne,  était  éga- 
lement combattue  dans  toutes  les  classes.  L'Eglise  élevait  des 
écoles,  encourageait  les  Lettres  et  les  Sciences  ;  elle  fondait  des 
Universités  dans  les  lieux  incultes  où  le  Germain  barbare 
offrait  des  sacrifices  sanglants  aux  divinités  des  forêts  natales. 

En   même   temps  qu'elle   relevait   la   famille  et  combattait 
l'io-norance,  la  législation  de  l'Église  rétablissait  la  vraie  notion 
du  Pouvoir,  dénaturée  par  le  despotisme  païen  et  par  le  Césa- 
risme  ;  elle  réprimait  par  ses  canons  les  excès  de  la  royauté  bar- 
bare, dont  le  privilège,selon  l'Edda,  était  de  brandir  une  hache 
plus  pesante  et  de  posséder  la  force  de  huit  hommes  ;  elle  con- 
damnait le  privilège   non    moins   barbare  qui  permettait  à  un 
émissaire  armé  du  pi^œceptum  regium  de  pouvoir  impunément 
mettre  à  mort  les  hommes,  enlever  les  femmes  et  arracher  les 
relio-ieuses  de  leur  cloître  ;  elle  conciliait  avec  une  admirable 
sa'^esse  les  droits  et  les  devoirs  réciproques  de  l'autorité  et  de 
l'obéissance,    des    chefs  d'État    et  des  sujets.    En  faisant  re- 
monter jusqu'à  Dieu  le  principe  du  pouvoir,  elle  imprimait  à 
SCS  représentants  un  caractère  auguste  de  justice  et  de  paternité, 
en  même   temps  qu'elle  donnait  la  vraie  raison  du  commande- 
ment légitime   et  de   l'obéissance   honorable  et  méritoire.  En 
obéissant  au  Prince,   le  sujet  obéissait  à  Dieu  ;  et  comme  le 
Prince  n'était  que   le  ministre  et  le  délégué  de  l'autorité  de 
Dieu  pour  le  bien  du  peuple,   la  libre  obéissance  des  sujets  se 
trouvait  ennoblie  et  en  même  temps  garantie  contre  les  abus 
de   la  force   et   les  excès  du  despotisme.   Ce  concept  élevé  de 
l'autorité  temporelle  avait  son  expression  dans  l'institution  du 
sacre  de  la  royauté.  Par  ce  rite  sacré,  l'Eglise  traitait  l'autorité 
temporelle  comme  un  pouvoir  auguste,  et  en  lui  imprimant  sur 
le  front  l'onction  pacifique  du  prêtre,  elle  lui  assurait  le  respect 
d'autrui  en  même  temps  qu'elle  lui  enseignait  le  respect  d'elle- 
même.  Les  évêques  qui  présidaient  à  ces   rites  sacrés  avaient 
soin  de  rappeler  aux  princes  le  caractère  auguste  et  les  devoirs 
de  leur  dignité.   Ces  devoirs  sont  longuement  exposés   dans 
le   Traité   De  la  Personne  royale  et  du  7nétier  de  roi,  adressé 
par  Hincmar,  de  Reims,  à  Charles-le-Chauve.  On  y  trouve  neuf 
chapitres  sur  la  guerre,  et  dix-huit  sur  l'administration  de  la  jus- 
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tice  qui  contiennciu  d'utiles  enseii^nemcnts,  dont  les  chefs 
d'Etat  de  notre  siècle  pourraient  faire  un  ijon  profit.  Dès  cette 
époque,  Th^glise  avait  tempéré  et  vaincu  l'absolutisme  païen. 
Le  prince  ne  recevait  l'onction  qu'après  avoir  juré  l'obser- 
vation de  la  justice  et  de  toutes  les  lois  ;  son  pouvoir  deve- 
nait même  conditionnel  et  amissible,  et  le  serment  du  prince 
était  la  condition  de  la  soumission  du  peuple.  Celui-ci  ne  s'obli- 
geait à  obéir  qu'à  la  condition  que  celui-là  s'obligerait  à  bien 
régner  '.  C'est  ainsi  que  l'Eglise  rétablissait  la  vraie  notion  du 
pouvoir,  de  l'obéissance  et  de  la  liberté,  en  frappant  du  même 
anathème  et  au  nom  d'un  principe  supérieur  le  despotisme  et 
la  révolte.  C'est  en  cela  que  le  Droit  chrétien  se  distingue  du 
faux  libéralisme  de  notre  époque,  qui  ne  parle  au  peuple  que 
de  ses  droits,  et  qui  lui  laisse  ignorer  ses  devoirs  ;  qui  ne  lui 
montre  dans  les  représentants  du  pouvoir  que  des  hommes  et 
des  mandataires  révocables,  à  la  volonté  des  mandants,  et  qui, 
par  là  même,  enlève  au  respect  de  l'autorité  et  au  devoir  de 
l'obéissance  leur  fondement  nécessaire.  En  effet,  on  obéit  sans 
peine  à  un  homme  quand  cet  homme  est  le  représentant  de 
l'autorité  de  Dieu,  son  ministre,  et  qu'il  est  tenu  de  gouverner 
selon  la  justice  ;  mais  la  conscience  humaine  se  résigne  moins 
volontiers  à  obéir  soit  à  un  homme  soit  à  un  groupe  d'hommes 
considérés  en  tant  qu'hommes  et  gouvernant  au  gré  de  leur 
volonté  mobile,  capricieuse,  arbitraire  et  faillible.  Et  voilà 
pourquoi  le  Libéralisme  naturaliste  du  Contrat  social  est  un 
système  faux,  antilibéral,  qui  livre  le  gouvernement,  les  in- 
térêts et  les  libertés  d'un  peuple  à  la  merci  des  caprices  et 
des  passions  de  la  multitude,  et  consacre  ainsi  le  despotisme 
de  la  force  brutale. 

Ces  témoignages  suffisent  pour  démontrer  qu'en  droit  et  en 
fait  l'influence  de  la  législation  de  l'Ep^lise  sur  les  individus 
comme  sur  les  peuples  a  été  non  seulement  salutaire  mais  civi- 
lisatrice, et  qu'au  Droit  chrétien  édicté  par  elle  appartient 
l'honneur  et  la  gloire  d'avoir  révélé  la  formule  du  progrès 
politique  et  social.    On    ne   trouvera  pas  dans  les  archives  des 
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peuples  un  code  politique  dont  l'application  ait  replacé  sur  ses 
véritables  bases  la  société  civile  et  la  société  domestique 
comme  l'a  fait  le  code  chrétien. 

Dans  nos  siècles  de  foi,cette  haute  et  salutaire  action  du  Droit 
ecclésiastique  était  mieux  comprise  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui 
dans  nos  siècles  de  foi.  Les  premiers  empereurs  chrétiens  recon- 
nurent l'importance  du  concours  que  leur  offrait  ce  Droit  comme 
élément  d'ordre  et  de  progrès  moral  ;  aussi  s'empressèrent-ils  de 
réclamer  ce  concours  et  de  faire  de  la  législation  de  l'Eglise  la 
base  de  leur  législation  politique.  On  vit  dès  lors  les  deux  Droits 
s'unir  et  s'accorder  entre  eux  dans  leur  marche  parallèle,  l'un 
pour  diriger  l'homme  chrétien,  l'autre  le  citoyen.  Justinien,  entre 
autres,  adopta  le  droit  ecclésiastique  comme  base  de  ses  propres 
prescriptions  ;  il  voulut  même  que  l'on  se  préoccupât  beaucoup 
plus  de  l'observation  des  lois  ecclésiastiques  qui  intéressent  le 
salut  éternel  que  de  celles  de  la  législation  temporelle  '.  Dans  la 
suite  des  temps,  le  Droit  ecclésiastique  prit  place  dans  toutes 
les  provinces  de  la  chrétienté  à  côté  du  Droit  public  et  du 
Droit  privé,  avec  une  autorité  et  un  caractère  de  supériorité 
que  les  juristes  chrétiens  savaient  respecter.  Le  Droit  de 
l'Lglise  était  pour  eux,  dans  l'étude  comme  dans  la  pratique  de 
la  jurisprudence  civile,  un  guide  et  une  base  d'appréciation, 
bien  mieux,  une  source  féconde  à  laquelle  ils  puisaient  abon- 
damment, et  une  règle  sûre  de  discernement.  Aussi  lui 
empruntèrent-ils  une  partie  de  ses  règles,  et  principalement 
celles  de  la  procédure.  Le  Droit  canonique  avait  même  obtenu  la 
prééminence  du  rang  dans  les  principales  Universités  de  l'Eu- 
rope catholique,  et  telle  était  la  faveur  dont  il  jouissait  que, 
dans  les  plus  beaux  jours  de  la  splendeur  scientifique  de  Bolo- 
gne, il"  était  placé  au  premier  rang  des  sciences,  et  estimé 
comme  celle  qui  était  la  plus  digne  d'enrichir  l'esprit  humain. 
On  y  enseignait  parallèlement  le  Droit  canon  et  le  Droit  civil, 
comme  on  le  fait  encore  aujourd'hui  à  Rome  ;  et  le  titre  de 
Docteur  dans  l'une  et  l'autre  science  était  un  honneur  qui 
frayait  d'ordinaire  la  voie  aux  plus  hautes  dignités  de  l'Eglise 
et    de  l'Etat.    On   comprenait    alors    que    l'accord    entre    les 
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deux  pouvoirs  (jui  oouvcrnent  !(.'  monde  n  était  possible  ([u'à 
la  condition  (jiie  les  deux  droits,  ///y  Poulijicium  et  jus 
Cccsareum,  émanés  des  deux  puissances  placées  au  som- 
met de  la  chrétienté,  marcheraient  d'un  pas  égal  en  sc^ 
tlonnant  la  main,  et  resteraient  inséparablement  unis  comme 
sont  unis  entre  eux  1  ame  et  le  corps  dans  la  même  per- 
sonne. 

Ainsi  une  étude  approfondie  du  Droit  ecclésiastique  aurait 
pour  résultat  naturel  :  de  mettre  en  lumière  les  vraies  origines 
de  la  civilisation  européenne  ;  d'absoudre  un  passé  calomnié 
par  l'ignorance  et  la  mauvaise  foi  ;  de  restituer  à  la  génération 
présente  la  notion  perdue  du  droit  et  du  devoir,  et  de  rappeler 
aux  hommes  publics  les  conditions  vitales  de  l'harmonie  des 
pouvoirs  et  de  la  paix  sociale.  Cette  étude  contribuerait  encore 
à  éclairer  et  à  résoudre  quelques-uns  des  problèmes  aujour- 
d'hui débattus  entre  les  pouvoirs  publics  et  les  sujets,  entre  la 
puissance  temporelle  et  la  puissance  spirituelle,  entre  l'auto- 
rité et  l'obéissance  ;  elle  ferait  comprendre  aux  hommes  d'Etat, 
qu'avec  ses  ressources  morales  et  les  prescriptions  de  son 
Droit,  l'Eglise  est  encore  le  plus  solide  rempart  de  l'ordre 
social  menacé  et  du  pouvoir  politique,  et  qu'on  ne  peut  entraver 
son  action  sans  se  priver  de  la  seule  force  capable  de  rajeunir 
cette  société  vieillie,  comme  elle  a  rajeuni  il  y  a  dix-huit  siècles 
le  monde  païen.  Car,  enfin,  parmi  les  jurisconsultes,  les  magis- 
trats et  les  législateurs  de  ce  temps,  il  y  a  encore  beaucoup 
d'esprits  élevés  et  sincères,  à  qui  il  ne  manque  qu'une  étude  plus 
approfondie  du  Droit  de  l'Eglise  pour  en  comprendre  et  en 
apprécier  l'importance.  S'ils  le  connaissaient  mieux,  ils  s'atta- 
cheraient à  l'appliquer  et  à  l'interpréter  avec  droiture.  Plusieurs 
pourraient  sans  doute  conserver  encore  bien  des  préjugés  sur 
l'omnipotence  de  l'Etat,  mais,  au  moins,  en  faisant  leurs  que- 
relles de  légistes  à  l'autorité  spirituelle, ils  attaqueraient  quelque 
chose  qui  ne  leur  serait  pas,  comme  aujourd'hui,  entièrement 
inconnu.  Quant  au  clergé,  l'étude  du  Droit  ecclésiastique  lui 
permettrait  de  défendre  en  connaissance  de  cause  sa  propre 
législation,  les  droits  de  l'Eglise,  et  d'éclairer  sur  ce  point  la 
religion  des  fidèles. 

Droit.  B,  —  \. 
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III 

Considérée  comme  moyen  d'action  contre  les  empiétements 
du  pouvoir  laïque,  la  science  du  Droit  ecclésiastique  ne  permet- 
trait pas  seulement  au  clergé  de  justifier  la  législation  de  l'Église 
devant  la  mauvaise  foi  et  les  préjugés  régnants,  mais  elle  lui 
apprendrait  surtout  à  régulariser  et  à  coordonner  ses  forces 
et  à  marcher  d'un  pas  sûr  et  en  rangs  plus  serrés  à  travers  les 
obstacles  qu'il  peut  rencontrer  dans  l'exercice  de  sa  mission. 
D'une  part,  la  conscience  élevée  des  droits  de  l'Eglise  qu'il 
puiserait  dans  une  étude  approfondie  de  la  législation  ecclé- 
siastique ;  d'autre  part,  l'union  de  tous  les  membres  de  la 
Hiérarchie  dans  une  conviction  commune  qu'ils  sont  obligés,  en 
vertu  même  de  leur  mission,  de  défendre  les  droits  de  l'Eglise, 
comme  leurs  droits  propres  quand  ils  sont  attaqués,  imprime- 
raient à  la  défense  une  force  de  cohésion  et  de  résistance  qui 
lui  manque  aujourd'hui.  On  verrait  alors  tous  les  membres  du 
clergé  inférieur  ralliés  autour  de  leurs  chefs,  et  derrière  eux 
tous  les  catholiques  restés  fidèles  à  la  foi,  marchant  d'un  pas 
assuré,  avec  la  pleine  conscience  de  leurs  droits  et  de  leurs 
devoirs,  à  la  défense  de  leurs  libertés  menacées,  et  opposant^ 
par  l'action  de  leur  résistance  commune,  un  rempart  infran- 
chissable aux  empiétements  du  pouvoir  laïque.  Cinquante 
mille  prêtres  propageant  par  leur  enseignement  oral  ou  écrit 
l'exposition  et  l'apologie  des  droits  de  l'Eglise  de  manière  à 
éclairer  la  religion  des  laïques,  à  combattre  et  à  détruire  les  pré- 
jugés  de  ceux  dont  l'opposition  a  presque  toujours  l'ignorance 
pour  source  et  pour  principal  appui,  seraient-ils  sans  influence 
sur  l'opinion  publique,  sur  les  doctrines  et  les  habitudes  d'un 
pays  ?  Cinquante  mille  prêtres  soutenus  par  les  suffrages  des 
catholiques  restés  fidèles  à  la  foi  seraient-ils  regardés  par  les 
pouvoirs  publics  comme  une  quantité  négligeable,  s'ils  s'accor- 
daient à  protester  avec  unanimité  et  persévérance,avec  ce  calme 
et  cette  courageuse  fermeté  que  donne  la  conscience  du  droit, 
contre  toute  mesure  qui  leur  paraîtrait  injurieuse  à  l'Eglise 
et  contraire    à    sa    vraie    et    nécessaire    liberté  ?    Est-ce    que 
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TopiniiMi  puhlicjiic  refuserait  longtemps  d'écouter  leur  protes- 
tation motivée  el  dV  répondre,  d'examiner  et  de  débattre  la 
question,  de  rendre  même  justice  complète?  Conçoit-on  même 
qu'il  existe  dans  le  monde  une  puissance  morale  aussi  considé- 
rable, aussi  souverainement  efficace  que  celle  dont  dispost^ 
une  Eglise  qui  peut,  parle  lien  de  la  subordination,  unir  comme 
en  un  faisceau  tous  les  membres  de  sa  hiérarchie  dans  une 
action  commune  dont  le  rayonnement  s'étend  sur  toutes  les 
jxirties  du  territoire,  sur  tout  le  clergé  et  sur  les  fidèles  ? 

Si  incurable  que  paraisse  le  mal  dont  nous  souffrons  aujour- 
d'hui ;  si  menaçants  que  puissent  être  les  symptômes  de  déca- 
dence religieuse  que  le  despotisme  de  l'Etat  nous  prépare, 
l'union  du  clergé  sur  les  principes  du  droit  de  l'Eglise,  bien 
connus  et  acceptés  par  tous, serait  un  puissant  moyen  de  réaction 
contre  les  entreprises  de  la  puissance  laïque.  En  Allemagne, 
où  l'enseignement  du  Droit  canonique  est  resté  en  honneur 
dans  les  Universités,  l'union  du  clergé  et  des  catholiques  sur 
le  terrain  de  la  défense  leur  a  permis  de  résister  avec  un  plein 
succès  aux  entreprises  du  pouvoir  laïque  et  de  reconquérir 
les  libertés  que  le  gouvernement  protestant  de  la  Prusse  leur 
avait  ravies.  Quand,  dans  ces  derniers  temps,  un  homme 
d'Etat,  qui  fut  l'incarnation  de  la  force  brutale,  l'homme  qui  a 
tout  osé  dans  sa  vie  politique,  et  à  qui  tout  a  réussi  ;  quand  cet 
homme,  que  la  victoire  avait  rendu  plus  puissant  que  jamais, 
résolut  d'enchaîner  à  nouveau  l'Eglise  catholique  d'Allemagne, 
celle-ci  rallia  autour  d'elle  pour  sa  défense  ses  évêques,  ses  prê- 
tres et  ses  fidèles,  qui  se  levèrent  comme  un  seul  homme  pour 
réclamer  dans  la  Presse  et  dans  le  Parlement  le  respect  de  la 
liljerté  de  l'Église.  Ni  la  prison,  ni  l'exil,  ni  les  amendes,  ni  les 
menaces,  ne  purent  fléchir  l'intrépidité  de  ces  vaillants  cham- 
pions du  Droit  chrétien,  et,  pour  la  première  fois,  le  redoutable 
chancelier  de  fer  vit  sa  puissance  se  briser  contre  les  coura- 
geuses résistances  du  clergé  et  des  catholiques  d'Allemagne. 
C'est  ainsi  que,  par  l'union  dans  la  résistance,  le  Droit  chrétien 
eut  sa  revanche  sur  les  iniques  et  brutales  usurpations  de  la 
force.  Nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  le  jour  où  le  clergé 
français  réaliserait  cette  unité  d'ensemble  dans  la  connaissance 
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des  droits  de  l'Église,  comme  dans  la  direction  des  ressources 
morales  de  défense  dont  il  dispose,  nulle  force  humaine  ne 
pourrait  le  vaincre  irrémédiablement,  car,  en  fait  de  puissance 
morale,  tout  est  poussière  aujourd'hui,  excepté  l'Eglise. 

IV 

Une  autre  raison  de  l'importance  de  l'étude  du  droit  cano- 
nique,  c'est  le  besoin  vivement  ressenti,  aujourd'hui  surtout, 
d'entourer  l'autorité  hiérarchique  du  respect  qui  lui  est  dû,  et  de 
resserrer  entre  tous  les  membres  de  l'épiscopat  et  du  clergé  le 
lien  de  la  subordination  disciplinaire,  qui  est  une  des  conditions 
de  l'unité  et  de  la  force  morale  de  l'Eglise.  On  ne  peut  se  dissi- 
muler que  la  grande  maladie  de  notre  époque,  sa  plaie  pour  ainsi 
dire  mortelle,    c'est   l'affaiblissement,    la   déchéance  même   du 
respect  pour  les  représentants  du  Pouvoir,  et  par  suite  le  mépris 
des  droits  et  des  devoirs  sur  lesquels  reposent  l'autorité  et  l'obéis- 
sance. Usant  et  abusant  du  principe  de  la  liberté  illimitée  de  la 
pensée  et  de  la  presse,  consacré  par  la  législation  moderne,  les 
ennemis  des   pouvoirs  publics,  civil  ou  religieux,  n'ont  cessé 
depuis  un  siècle  de  semer  dans  les  esprits  des  dispositions  hos- 
tiles à  tous  les  pouvoirs,  au  pouvoir  spirituel  comme  au  pouvoir 
politique;  et   ils  n'ont  que  trop  réussi  à  les  déconsidérer,  à  les 
faire  déchoir  dans  l'estime  de  l'opinion  publique  et  à  les  faire 
descendre  de  ce  piédestal  de  respect  que  la  foi  et  la  confiance 
des  peuples  leur  avaient  élevé.  Or  l'argument  fondamental  et 
spéciaux  invoqué  par  les  contempteurs  du   Pouvoir  n'est  autre 
que  Iri  possibilité  d'abus,  d'injustice,  de  favoritisme  ou  de  pro- 
cédés arbitraires,  de  la  part  des  représentants  de  l'autorité  dans 
l'exercice    de    leur  magistrature.    D'où  ils  concluent  qu'il  est 
permis  de  les  tenir  en  défiance,  de  leur  demander  compte  de  leur 
conduite,  de  ne  pas  accepter  sans  contrôle  tous  leurs  actes,  et  de 
protester  contre  tout  ce  qui   leur  paraît  violer  les  lois  de  la 
justice  et  de  l'équité. 

Quand  de  telles  défiances  se  généralisent  dans  la  société 
civile,  il  n'est  pas  étonnant  qu'elles  pénètrent  dans  une  certaine 
mesure  l'esprit  du  clergé,  et  qu'il  en  résulte  quelquefois  une 
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situation  embarrassée  pour  les  administrations  épiscojxiles,  sur- 
tout  dans  TEolise  de  France  où  l'exercice  de  la  discipline  ecclé- 
siastique est,  depuis  un  siècle,  par  suite  du  malheur  des  temps, 
moins  cc^nforme  que  partout  ailleurs  à  la  lettre,  sinon  à  l'esprit 
des  canons  ;  où  les  formes  actuelles  des  jug^ements  n'offrent 
pas  à  la  défense  des  accusés  toutes  les  garanties  que  la  légis- 
lation  de  l'Eglise  a  si  sagement  édictées;  où  les  prescriptions 
canoniques  qui  n'accordent  les  dignités  ecclésiastiques  qu'aux 
j^lus  dignes  parmi  les  dignes,  et  qui  encouragent  par  là  même 
l'amour  de  la  science  et  la  pratique  des  vertus  sacerdotales^ 
sont  tombées  en  désuétude.  Il  est  vrai,  qu'à  parler  rigoureuse- 
ment, la  constitution  de  l'Église  de  France  n'est  pas  absolu- 
ment anormale  ;  les  principes  essentiels  du  droit  y  sont  saufs,  et 
il  est  pourvu  à  l'omission  de  certaines  formes  du  droit  par  la 
sagesse  ou  la  justice  paternelle  de  l'épiscopat.  Mais  ce  n'est 
pas  assez.  Pour  enlever  toute  excuse  à  la  critique,  il  ne  suffit 
pas  que  les  jugements  et  les  actes  de  l'administration  épis- 
copale  soient  conformes  au  Droit  ;  il  faut  qu'ils  le  paraissent 
en  s'appuyant  sur  une  loi  connue,  sur  une  prescription  précise 
dont  l'autorité  respectée  s'impose  à  la  conscience  et  à  l'obéis- 
sance du  clergé.  Il  importe  donc  que  l'autorité  ecclésiastique 
appuie  ses  jugements  et  ses  actes  sur  une  autorité  juridique 
que  ses  sujets  ne  puissent  décliner.  Certaine  qu'elle  est  d'être 
contrôlée  ou  peut-être  censurée,  même  dans  ses  actes  les  plus 
légitimes,  elle  doit  les  entourer  des  témoignages  juridiques 
qui  en  constatent  la  légitimité  et  la  légalité  contre  la  mauvaise 
foi  ou  l'ignorance  qui  l'accusent  de  ne  connaître  d'autre  règle 
que  sa  volonté.  Ainsi  on  éviterait  des  conflits  fâcheux  et  des 
résistances  ([uelquefois  scandaleuses; on  ferait  taire  bien  des  criti- 
ques, peu  fondées  sans  doute  mais  au  moins  spécieuses,  dont  les 
administrations  diocésaines  sont  quelquefois  l'objet  de  la  pari 
du  clergé.  Car  là  aussi,  et  on  ne  doit  pas  se  le  dissimuler,  le 
pouvoir  personnel  n'est  pas  en  faveur  ;  là  aussi,  on  se  dit 
que  la  loi  est  plus  respectable,  plus  compréhensible  et  plus 
efficace  lorsqu'elle  se  formule  dans  un  texte  que  lorsqu'elle 
s'incarne  dans  un  homme,  et  que,  pas  plus  que  celle  des 
magistrats   civils,   la   bonne   foi   la   plus   sincère  et  l'esprit  d(. 
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justice  des  prélats  ne  sont  à  l'abri  de  l'erreur  ;  là  encore,  on  se 
dit  que  l'obéissance  passive  n'est  pas  identique  à  la  règle  tracée 
par  la  sagesse  et  l'expérience  de  l'Eglise,  et  que  la  meilleure 
discipline,  la  plus  digne  d'être  obéie,  sera  toujours  celle  qui 
est  récriée  par  des  lois  connues  et  émanées  d'une  autorité  qui 
s'impose  à  la  conscience  catholique.  Or  on  n'obtiendra  ce 
résultat,  on  ne  fortifiera  l'autorité  ecclésiastique  qu'en  popu- 
larisant dans  le  clergé  l'étude  du  Droit  canonique.  En  déter- 
minant et  sanctionnant  par  des  lois  précises  la  juridiction  de 
l'évêque,  ses  droits  d'administrateur  et  de  juge,  le  Droit  cano- 
nique justifie  et  règle  par  là  même  l'exercice  de  cette  autorité, 
soit  que  l'évêque  ordonne,  soit  qu'il  punisse.  Initié  à  la  science 
de  la  législation  ecclésiastique  qui  le  régit,  le  clergé  pourra 
dès  lors  se  convaincre  que  l'administration  épiscopale  n'est  et  ne 
saurait  être  ni  arbitraire  ni  tyrannique,  et  que  ni  son  avenir  ni 
son  honneur  ne  sont  abandonnés  à  la  merci  de  cette  adminis- 
tration. Car  si  l'évêque  exerce  sur  son  clergé  l'autorité  d'un 
supérieur  et  d'un  juge,  il  n'exerce  cette  autorité  que  dans  les 
limites  et  dans  les  conditions  déterminées  par  les  canons,  seatn- 
dum  canones,  dont  l'évêque  n'est  que  l'exécuteur,  et  au  besoin  le 
vengeur  contre  ceux  qui  y  contreviennent.  Ainsi  retranchée 
derrière  un  droit  reconnu  par  le  clergé,  reconnu  et  appliqué  par 
le  supérieur  ecclésiastique,  l'autorité  épiscopale  serait  pleine- 
ment justifiée  contre  les  accusations  de  la  mauvaise  foi  et  de 
l'ignorance,  parce  qu'elle  pourrait  en  appeler  devant  ceux  de 
ses  sujets  qui  l'accusent,  à  une  loi  supérieure  qui  commande  et 
justifie  ses  actes  ;  elle  gagnerait  en  respect  et  en  amour,  parce 
que  l'office  de  juge  qu'elle  est  parfois  obligée  d'exercer  et  qui 
l'oblige  à  condamner  un  sujet  coupable,  cesserait  de  paraître 
odieux  dès  que  celui-ci  pourrait  lire  dans  le  code  ecclésiastique 
le  texte  de  la  loi  qui  le  condamne  et  qui  oblige  l'évêque  d'exé- 
cuter cette  loi. 

Tel  serait  en  résumé  le  bénéfice  qui  résulterait  nécessairement 
pour  le  clergé  et  pour  l'autorité  épiscopale  de  l'étude  du  droit 
canonique  et  de  sa  mise  en  pratique:  puissance  d'action  et  d'in- 
fiuence,  acquise  par  l'unité  de  l'ensemble  et  par  la  direction  har- 
monique de  toutes  les  forces  morales  dont  dispose  la  Hiérarchie, 
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cDordonnces  entres  elles  et  réjj^lées  dans  leur  jeu  par  une  lui 
observée  et  obéie;  respect  assuré  aux  supérieurs,  justice  et 
sécurité  iLiaranties  aux  inférieurs,  qui  trouveraient  dans  une 
législation  mieux  connue  et  mieux  appliquée,  la  règle  de  leur 
obéissance  et  la  garantie  de  leurs  droits, 

V. 

Enfin  la  science  du  Droit  public  ecclésiastique  est  utile  et  même 
nécessaire  à  tous  les  hommes  de  loi  qui  sont  chargés  d'inter- 
préter ou  d'appliquer  la  législation  civile,  ainsi  qu'aux  publi- 
cistes  catholiques  qui  ont  le  devoir  de  défendre  la  liberté  de 
l'Église.  D'abord,  par  sa  nature,  par  son  objet  et  par  ses  étroites 
affinités  avec  le  droit  civil,  le  Droit  ecclésiastique  se  recom- 
mande à  l'étude  des  hommes  de  loi.  Le  Droit  ecclésiastique 
est  en  quelque  sorte  l'anneau  qui  unit  le  droit  civil  à  une 
Église  qui  est  la  société  religieuse  de  l'immense  majorité  de 
la  population  de  la  France.  Ces  deux  Droits  se  pénètrent 
donc  mutuellement  ;  'ils  ont  une  marche  parallèle,  car  ils 
régissent  les  mêmes  sujets,  l'un  dans  l'ordre  spirituel,  l'autre 
dans  l'ordre  temporel.  L'un  règle  l'éducation  du  chrétien,  l'autre 
règle  l'éducation  du  citoyen.  Les  deux  Pouvoirs  qu'ils  repré- 
sentent, loin  de  se  combattre  et  de  s'exclure  mutuellement,  s'ap- 
pellent au  contraire  et  se  supposent  ;  ils  sont  indissolublement 
unis  comme  l'âme  est  unie  au  corps,  et  ils  ont  au  fond  une  ori- 
gine et  une  base  communes.  L'un  et  l'autre  sont  de  Dieu  et 
relèvent  de  son  autorité  ;  ils  ont  une  même  fin,  qui  est  le  bien 
général  de  la  société  qu'ils  régissent  à  des  points  de  vue,  dans 
un  ordre  et  par  des  moyens  différents.  Or  il  résulte  de  cette 
perpétuelle  et  nécessaire  action  des  deux  Droits,  différents 
quoique  non  contraires,  sur  les  mêmes  sujets,  des  affinités  telle- 
ment intimes,  des  rapports  tellement  fréquents,  que  le  légis- 
lateur civil  et  les  hommes  de  loi  ne  peuvent  se  dispenser 
d'acquérir  une  connaissance  exacte,  non  seulement  de  la  nature 
et  de  l'étendue  de  la  juridiction  de  l'un  des  deux  Pouvoirs,  mais 
aussi  de  la  nature,  de  l'étendue  et  des  limites  de  la  juridiction 
de  l'autre.  Comme  les  deux  Pouvoirs  prennent  des  moyens 
différents  pour  atteindre,   chacun  dans  son  ordre,  la  fin  com- 


XXIV  TRAITÉ   THÉORIQUE   ET   PRATIQUE 

mune  qu'ils  doivent  poursuivre,  il  peut  arriver  que  cette  diffé- 
rence dans  les  moyens  d'action  donne  lieu  à  un  antagonisme 
réel  entre  eux  et  à  des  conflits  de  juridiction.  Aussi,  le  cas 
échéant,  qn  ne  peut  s'étonner  que  les  hommes  de  loi,  les  juristes, 
les  législateurs,  dépourvus  de  notions  exactes  sur  la  nature  de 
la  juridiction  ecclésiastique,  jugent  ces  conflits  au  seul  point  de 
vue  et  au  profit  de  l'Etat  et  lui  sacrifient  les  droits  les  plus  légi- 
times de  l'Église.  Si  donc  ils  doivent,  pour  l'acquit  de  leur 
conscience  et  l'honneur  de  leur  profession,  respecter  les  prin- 
cipes naturels  de  justice  et  d'équité;  s'ils  doivent  baser  leurs 
jugements  et  leurs  décisions  sur  le  principe  constitutionnel  qui 
garantit  à  l'Eglise  le  libre  exercice  de  sa  juridiction  comme 
société  extérieure  et  publique  ;  s'ils  sont  tenus  même  par  leurs 
devoirs  d'état  et  comme  interprètes  du  Droit,  de  défendre  la 
liberté  religieuse  garantie  par  la  constitution  nationale  à 
l'Église  et  à  ses  membres,  peuvent-ils  impunément  ignorer  la 
nature  et  l'étendue  des  droits  que  comporte  le  libre  exercice  de 
son  culte  ?  Or  les  droits  de  l'EMise  et  de  ses  membres  ne  sont 
nulle  part  formulés  d'une  manière  plus  précise  et  plus  com- 
plète que  dans  le  code  des  lois  ecclésiastiques,  dans  le  Droit 
canon,  comme  on  peut  s'en  convaincre.  Par  conséquent,  sous 
peine  de  s'exposer  à  violer  le  principe  de  la  liberté  garantie  à 
l'Eglise  par  nos  lois,  les  hommes  publics,  les  hommes  d'État 
et  les  jurisconsultes  sont  tenus,  en  vertu  même  de  leur  pro- 
fession et  de  leur  mission  sociale,  de  connaître  les  dispositions 
du  droit  public  de  l'Eglise.  Et  c'est  parce  qu'ils  ne  le  font  pas, 
que  souvent  ils  manquent  de  notions  exactes,  au  moins  sur  l'un 
des  deux  pouvoirs  sociaux,  et  qu'ils  jugent  les  conflits  au  seul 
point  de  vue  de  l'État,  en  excluant  le  point  de  vue  de  l'Église. 
De  là  vient  qu'ils  ne  voient  en  elle  qu'une  association  purement 
morale,  et  dans  sa  hiérarchie  qu'un  pouvoir  purement  inté- 
rieur qui  n'a  de  juridiction  que  sur  la  conscience,  un  méca 
nisme  ingénieux  mais  redoutable,  dont  l'action  doit  toujours 
être  calculée  et  limitée  d'avance  par  les  gouvernements. 

Il  est  donc  évident  qu'une  étude  impartiale  de  la  législation 
ecclésiastique  dans  ses  rapports  avec  l'État  éclairerait  la  religion 
des  hommes  de  loi  :  elle  leur  offrirait  des  leçons  de  sagesse  et 
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il'équité  plus  élevées  et  plus  humaines  que  ne  leur  en  clonfie  le 
droit  romain  ;  elle  leur  inculquerait  une  notion  exacte  et  raison- 
née  de  la  distinction  des  deux  pouvoirs,  de  leurs  limites  respec- 
tives et  des  libertés  inhérentes  à  chacun  d'eux.  Ils  {)ourraient 
alors  résoudre  en  connaissance  de  cause,  selon  la  justice  et 
l'équité,  des  (questions  qui  ne  leur  seraient  plus  inconnues  ; 
ils  rendraient  ainsi  possible  l'harmonie  entre  les  deux  pouvoirs, 
et  ils  assureraient  l'efficacité  de  leur  action  commune  ^pour  le 
l)ien  des  deux  sociétés.  L'étude  consciencieuse  de  la  léo^isla- 
tion  de  l'Eglise,  la  plus  noble  dans  son  objet,  la  plus  élevée 
dans  ses  vues,  la  plus  humaine  dans  ses  dispositions,  les  con- 
vaincrait encore  de  la  féconde  influence  du  concours  qu'elle  offri- 
rait à  la  législation  civile  elle  même  ;  car  celle-ci  ne  pouvant 
être  une  force  morale  qu'autant  qu'elle  est  fondée  sur  l'autorité 
de  Dieu,  principe  et  source  de  toute  autorité,  il  y  aurait  profit 
pour  elle  à  prendre  son  point  d'appui  dans  son  entente  et  son 
harmonie  avec  la  législation  ecclésiastique,  qui  repose  sur  la 
base  du  droit  divin.  Enfin,  les  droits  du  pouvoir  spirituel  étant 
mieux  connus,  seraient  mieux  appréciés  et  plus  respectés  ;  et 
quand  nos  Parlements,  sous  l'empire  de  l'esprit  sectaire  qui 
souffle  dans  les  régions  du  Pouvoir,  édicteraient  des  lois  atten- 
tatoires  à  la  liberté  de  l'P^glise,  ils  se  trouveraient  en  présence 
d'une  jurisprudence  plus  éclairée,  d'une  magistrature  moins 
disposée  à  approuver  des  empiétements  qu'elle  saurait  con- 
traires aux  rapports  qui  régissent  les  deux  pouvoirs  et  attenta- 
toires aux  droits  légitimes  de  l'un  d'eux.  Car,  comme  nous 
l'avons  dit.  les  jurisconsultes,  les  magistrats  et  les  hommes 
d'Etat  ont  une  conscience,  et  il  y  a  parmi  eux  beaucoup  d'es- 
prits sérieux  qui  ont  un  sentiment  élevé  de  la  justice  et  de 
l'équité,  et  qui,  s'ils  connaissaient  mieux  les  principes  sur  les- 
c[uels  repose  la  juridiction  ecclésiastique,  se  sentiraient  engagés 
par  leur  conscience  et  par  les  obligations  même  de  leur  pro- 
fession à  les  interpréter  avec  droiture,  et  à  ne  pas  les  sacrifier 
aux  passions  sectaires  d'un  parti  triomphant.  Quels  que 
soient  les  préjugés  des  juristes  contre  le  christianisme,et  contre 
l'Église  en  particulier,  ils  ne  peuvent  ignorer  que  cette  I\glise. 
considérée  dans   son    organisme,  dans  sa  vie  extérieure,   cons- 
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titue  une  société  publique  ;  qu  elle  a,  à  ce  titre,  depuis  dix- 
huit  siècles,  sa  place  au  soleil,  sa  hiérarchie,  ses  sujets,  ses 
droits  propres,  consacrés  par  le  respect  des  siècles  ;  et  qu'ils 
ne  peuvent,  sans  briser  la  chaîne  de  nos  traditions  nationales, 
sans  blesser  la  conscience  et  la  religion  de  la  majorité  des 
Français,  et  par  là  même  sans  injustice,  méconnaître  ces 
droits  ni  absoudre  ceux  qui  les  violent.  Les  progrès  continus 
de  la  criminalité,  qu'ils  sont  à  même  de  constater  dans  l'exercice 
de  leurs  honorables  fonctions  de  juges;  les  germes  d'anarchie  qui 
se  révèlent  partout  dans  l'antagonisme  des  doctrines,  des  inté- 
rêts, des  classes,  et  des  partis  qui  se  disputent  le  pouvoir  comme 
une  proie  ;  la  déchéance  de  la  famille,  où  l'autorité  paternelle  est 
méconnue;  l'anarchie  dans  l'Etat,  dont  la  hiérarchie  est  livrée 
en  pâture  aux  critiques  les  plus  osées  et  aux  mépris  de  la 
presse,  où  chefs  et  sujets,  maîtres  et  serviteurs,  riches  et  pau- 
vres, s'observent  avec  une  inquiétude,  une  défiance  et  une  hos- 
tilité marquées,  comme  deux  armées  retranchées  dans  des 
camps  opposés  et  semblant  attendre  le  signal  qui  doit  les  met- 
tre aux  prises  dans  une  lutte  gigantesque  et  fratricide  ;  tous 
ces  symptômes  effrayants  ne  justifient  que  trop  une  grande 
vérité  avouée  par  un  révolutionnaire  de  ce  siècle  :  à  savoir 
que  tout  ce  que  la  loi  de  l'Etat  enlève  au  Droit  de  l'Eglise,  elle 
le  donne  au  désordre.  L'histoire  de  ce  siècle  confirme  cette 
vérité,  et  la  conclusion  qui  s'en  dégage  pour  les  hommes  de 
loi,  pour  de  véritables  hommes  d'Etat  plus  dévoués  au  bien  du 
pays  qu'à  la  passion  d'une  popularité  éphémère,  c'est  qu'il  im- 
porte de  laisser  au  Droit  chrétien,  dont  les  principes  sont 
éprouvés  d'ailleurs,  sa  liberté  d'action.  Telle  serait  la  conclusion 
à  laquelle  l'étude  du  droit  ecclésiastique  amènerait  le^  juristes 
et  les  hommes  d'Etat  qui,  sans  partager  toutes  nos  convictions 
religieuses,  ne  refuseraient  pas  au  moins  de  voir  dans  cette 
étude  une  cause  qui  mérite  d'être  débattue  sérieusement  et 
jugée  sans  hostilité  préconçue. 

Les  meilleurs  jurisconsultes  de  notre  ancien  Droit,  surtout 
Domat  et  Pothier,  dont  les  travaux  ont  servi  souvent  de  guide 
au  législateur  moderne,  avaient  compris  la  nécessité  de  cette 
alliance   entre  le   droit  civil  et  le  droit  chrétien,  et  dans  l^urs 
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études  ils  avaient  su  faire  une  place  considérable  au  droit  de 
l'Eolise.  Toullier  avait  reconnu  également  la  nécessité  et  le 
bientait  de  cette  alliance,et  il  ne  craionait  pas  d'affirmer  devant 
son  siècle,  qui  commençait  à  l'oublier,  que  c'était  de.  l'accord 
des  deux  droits  que  dépendent  «  la  liberté  des  institutions  d'un 
Ktat,  la  paix  de  la  société  et  le  bonheur  de  chacun  de  ses 
membres  en  particulier  '.  » 

VI. 

Les  considérations  précédentes  me  paraissent  justifier  l'op- 
portunité et  l'utilité  de  l'écrit  que  j'offre  au  public.  Destiné  au 
clergé  et  aux  laïques,  il  m'a  paru  combler  une  lacune  regrettée 
par  plusieurs  et  répondre  aux  besoins  du  clergé,  qui,  par 
sa  vocation,  est  le  défenseur  obligé  des  droits  de  l'Eglise,  si 
gravement  compromis  de  nos  jours. 

Le  mérite  d'un  Traité  de  Législation  canonique,  comme  de 
toute  législation,  réside  dans  l'harmonie  qui  résulte  de  la  classi- 
fication logique  de  ses  diverses  dispositions  et  des  principes 
fondamentaux  qui  leur  servent  de  base.  Pour  réaliser  cette  har- 
monie, j'ai  suivi  dans  ses  principales  lignes  le  plan  de  V£x- 
positio  methodica  de  M.  Huguenin,  qui  m'a  paru  le  mieux  appro- 
prié à  cette  fin.  La  première  partie  comprend  l'exposition  des 
principes  du  Droit  public  de  l'Eglise  considérée  dans  son  orga- 
nisme, dans  sa  constitution,  dans  son  pouvoir  législatif,  dans 
ses  prérogatives,  comme  société  parfaite,  extérieure,  publique, 
juridique  et  indépendante  dans  la  sphère  de  sa  mission  divine. 
Avant  d'entrer  dans  l'exposition  des  lois  qui  régissent  les  per- 
sonnes, les  offices  et  les  choses  ecclésiastiques,  il  importait 
que  le  lecteur  connût  la  nature,  les  caractères  et  le  pouvoir  de 
la  société  dont  je  me  proposais  de  faire  connaître  la  législation. 
La  seconde  partie  est  une  exposition  didactique  du  droit  privé 
proprement  dit.  Les  matières  sont  classées  selon  l'ordre  géné- 
ralement suivi  dans  les  Traités  composés  depuis  le  XVI^  siècle. 
Cette  partie  comprend:  les  personnes,  les  choses,  les  jugements 
et  les  peines  ecclésiastiques. 

Une  troisième  partie  est  consacrée  aux  rapports  de  l'Eglise 

I.  Le  Droit  chil  Fraiiçais,  Titre  prélimin.  n"  8. 
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avec  l'Etat  en  tant  qu'Etat,  au  point  de  vue  du  droit  et  des 
faits.  J'établis  et  j'expose,  au  point  de  vue  du  Droit,  la  dis- 
tinction et  l'indépendance  des  deux  pouvoirs  dans  leur  propre 
sphère  d'action  et  le  concours  réciproque  qu'ils  se  doivent.  Abor- 
dant ensuite  la  question  de  fait,  je  montre  de  quelle  manière^ 
à  quels  degrés  et  avec  quels  résultats  se  sont  établis  et  codifiés 
selon  les  temps  les  rapports  entre  l'Eglise  et  les  gouvernements 
civils  depuis  l'origine  du  christianisme. 

Je  me  suis  particulièrement  attaché  à  établir  l'importance 
des  dispositions  du  Droit  qui  sont  en  vigueur  en  France 
comme  ailleurs.  J'ai  dû  réfuter  l'erreur  de  ceux  qui,  par  igno- 
rance, ou  confondant  les  temps  et  les  faits,  se  persuadent  que 
le  Coî'pus  Juris  n'a  plus  que  la  valeur  d'un  Musée  archéolo- 
gique ou   n'a  plus  force  de  loi  en  PVance. 

Parmi  les  sources  dont  j'ai  tiré  parti,  je  doisciter,avant  tout, 
pour  l'exposition  des  principes  du  Droit  public  de  l'Eglise, 
Georges  Phillips,  le  cardinal  Goussset,  les  éminents  profes- 
seurs Audisio  et  Bouix  ;  pour  la  partie  du  droit  privé,  les  consti- 
tutions de  Benoît  XIV,  et  principalement  son  Traité  De  Synodo 
diœcesana.  Les  Constitutions  de  ce  savant  Pape,  qui  était  le  plus 
éminent  canoniste  de  son  siècle,  sont  remarquables,  non  seule- 
ment par  la  sagesse  et  la  modération  qui  y  respirent,  mais  en- 
core par  l'érudition  qui  les  caractérise.  Quant  à  son  Traité  Dt 
Synodo  diœcesana,  un  grand  nombre  de  sujets,  de  la  plus  haute 
importance  pratique  sur  la  discipline  en  vigueur,  y  sont  exposés 
avec  une  méthode  très  heureuse  et  une  autorité  indiscutable. 

Quant  à  la  méthode  que  j'ai  adoptée,  j'ai  cru  qu'à  la  mé- 
thode pratique  qui  se  borne  à  réunir  en  système  et  à  produire 
avec  ordre  les  dispositions  ayant  force  de  loi  dans  la  société 
chrétienne,  il  convenait  d'allier,  dans  la  mesure  possible,  la  mé- 
thode historique,  qui  remonte  à  l'origine  de  ces  dispositions  et 
leur  prête  l'appui  de  l'autorité  de  la  tradition  ;  la  méthode  phi- 
losophique, qui  a  pour  but  d'expliquer  comment  les  prescrip- 
tions du  droit  s'accordent  avec  la  raison,  la  nature  et  la 
mission  de  l'Eglise.  La  méthode  pratique,  employée  seule  par 
quelques  canonistes,  m'a  paru  avoir  quelque  chose  d'exclusif, 
de  sec  et  d'étroit  ;  elle  manque  de  la  souplesse  et  de  l'élasti- 
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cité  nécessaires  pour  faire  saisir  la  raison  des  modifications 
div^erses  du  Droit.  D'ailleurs,  au  point  de  vue  objectif,  la 
science  canonique  n'est  pas  une  compilation  plus  ou  moins 
•volumineuse  de  lois  ;  et,  au  point  de  vue  subjectif,  elle  n'est 
pas  seulement  un  procédé  de  mémoire  ;  elle  est  une  ceuvre 
de  l'intelligence,  une  exposition  et  une  apologie  du  Droit.  La 
vraie  science  s'applique  à  connaître  les  choses  par  leur  ori- 
gine et  à  les  apprécier  dans  leur  développement  et  dans  leur 
valeur  objective  ;  en  un  mot,  elle  éclaire  et  vivifie  la  méthode 
pratique.  Au  lieu  donc  de  me  borner  à  employer  l'une  des  trois 
méthodes,  je  devais  les  faire  concourir  également  à  l'inter- 
prétation du  Droit  ecclésiastique.  C'est  ce  qu'ont  fait  les  au- 
teurs allemands  Walter  et  Phillips.  Dans  leurs  savants  ou- 
vrages, les  trois  méthodes,  employées  concurremment  et  pour 
ainsi  dire  fondues  ensemble,  se  donnent  un  mutuel  appui.  Tou- 
tefois, comme  mon  but  principal  était  d'offrir  au  clergé  un 
Traité  classique  et  pratique,  j'ai  dû  faire  la  plus  grande  part  à 
la  méthode  pratique,  qui  correspond  à  ce  but. 

J'ai  cru  devoir  traiter  avec  plus  d'étendue  certaines  ques- 
tions qui  intéressent  aujourd'hui  tout  particulièrement  le  clergé 
et  les  catholiques.  Telles  sont  celles  qui  se  rapportent  à  la 
constitution  de  l'Eglise,  à  ses  droits,  à  son  indépendance,  aux 
différents  systèmes  qui  ont  pour  objet  de  restreindre  sa  liberté 
nécessaire  et  son  droit  de  propriété  ;  celles  qui  se  rapportent 
au  mariage  et  à  la  loi  civile  du  divorce,  aux  écoles,  aux  con- 
grégations religieuses,  à  la  condition  des  ouvriers,  aux  concor- 
dats et  aux  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  La  situation  pré- 
sente de  l'PLglise  de  France  ne  justifie  que  trop  l'intérêt  tout 
particulier  qu'offrent  ces  questions.  Elles  sont  de  celles  qui, 
aujourd'hui,  divisent  le  plus  l'opinion  :  questions  des  plus  diffi- 
ciles et  des  plus  délicates  que  notre  époque  ait  à  résoudre, 
aussi  bien  à  cause  des  passions  et  des  erreurs  qui  les  ont 
obscurcies,  qu'à  cause  de  la  complication  des  faits  et  de  la 
hauteur  des  principes  qu'elles  embrassent.  Deux  raisons  m'ont 
déterminé  à  donner  plus  d'attention  à  quelques-unes  de  ces 
questions,  telles  que  la  question  ouvrière  et  celle  du  divorce  : 
d'abord  l'importance  de  leur  solution   dans   l'état   présent  des 


XXX  traîtp:  théorique  et  pratique 

doctrines  et  des  mœurs,  puis  l'irrésistible  évidence  avec  laquelle 
la  solution  chrétienne  de  ces  gravés  problèmes  s'offrait  à  mon 
esprit.  Il  m'a  semblé  que,  d'elles-mêmes,  les  données  du  Droit 
chrétien  parlent  assez  haut  pour  que  leur  exposition  claire  et 
motivée  suffise  à  les  mettre  en  pleine  lumière,  et  à  convaincre 
les  hommes  sérieux  qui  ne  consentent  pas  à  sacrifier  les  inté- 
rêts de  la  pacification  sociale  aux  passions  sectaires.  C'est  donc 
par  suite  de  cette  conviction  de  l'invincible  puissance  que  le 
Droit  chrétien  porte  en  soi,  et  par  le  sentiment  d'un  devoir  à 
accomplir,  que  j'ai  abordé  ces  graves  et  difficiles  questions. 
J'espère  que  le  lecteur  trouvera  dans  ces  motifs  une  suffisante 
excuse  pour  tout  ce  qui,  dans  un  travail  si  complexe,  pourrait 
ne  pas  répondre  à  son  attente  et  à  l'importance  du  sujet. 

Ce  Traité  est,  contrairement  à  l'usage  suivi  en  France,  écrit 
dans  notre  langue,  et  non  sans  raison.  Les  Manuels  classiques 
écrits  dans  la  langue  de  l'Eglise  ont  assurément  un  mérite  incon- 
testable. Et  pourtant,  malgré  leur  mérite  et  leur  utilité,  ils  sont 
généralement  peu  lus  et  peu  étudiés,  si  ce  n'est  dans  les  sémi- 
naires ;  ils  sont  même  peu  appréciés  et  trop  peu  consultés  dans 
les  presbytères.  La  raison  principale  de  l'indifférence  qu'on  leur 
témoigne,  c'est  qu'ils  sont  écrits  en  latin,  et  qu'on  leur  préfère 
souvent  n'importe  quel  Manuel  ou  Traité  écrit  en  français.  Le 
clergé  possède  sans  doute  \ Exposition  des  principes  du  droit 
canonique  du  savant  cardinal  Gousset,  mais  l'œuvre  de  l'éminent 
canoniste  ne  comprend  dans  son  cadre  restreint  qu'une  partie 
des  principes  du  droit  public  de  l'Eglise.  Quant  aux  savants 
écrits  de  Walter  et  de  Georges  Phillips,  répandus  en  France 
par  les  traductions  de  MM.  de  Rougemont  et  Crouzet,  leurs 
auteurs  ont  envisagé  le  droit  ecclésiastique  à  un  point  de  vue 
trop  exclusif  de  la  méthode  classique  et  pratique,  pour  pouvoir 
tenir  lieu  d'un  Traité  théorique  et  pratique  du  Droit.  Enfin, 
ces  deux  ouvrages,  si  remarquables  par  la  sûreté  de  la  doctrine 
et  par  la  richesse  de  l'érudition,  sont  d'origine  allemande,  et 
par  là  même  ne  correspondent  pas  à  la  situation  des  Eglises 
de  FVance  ;  car,  quoique  celles-ci  soient  soumises  au  Droit 
commun,  comme  le  sont  toutes  les  autres  Églises,  elles  n'en 
ont  pas  moins  leur  Droit  particulier,  lequel,  sur  certains  points 
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tléterminés  par  le  Concordat  de  1801  et  [)ar  quelques  coutumes 
ou  induits,  déroge  au  droit  général.  Il  convenait  donc  de  tenir 
compte  de  ces  considérations,  et  principalement  de  l'indifférence 
trop  générale  témoignée  pour  les  auteurs  latins  ;  il  convenait 
de  composer  un  Traité  de  droit  canonique  en  français  et 
approprié  aux  b'rançais,  à  l'exemple  des  canonistes  italiens  et 
allemands,  qui.  dans  des  Traités  analogues,  donnent  généralet 
ment  aujourd'hui  la  préférence  à  la  langue  de  leur  pays  afin  de 
les  mettre  à  la  portée  des  laïques,  car  ceux-ci,  pour  le  plus 
erand  nombre,  iornorent  la  lancrue  de  l'Eorlise.  Il  en  était  ainsi 
en  France  aux  XVI I^  et  XVI 11^  siècîes,oii  la  plupart  des  écrits- 
traitant  de  matières  canoniques  étaient  composés  clans  la  lan- 
gue maternelle. 

Ce  livre  n'est  ni  une  œuvre  de  parti  ni  une  œuvre  de  pas- 
sion, mais  un  acte  de  foi  motivé  à  la  sagesse  du  Droit  chrétien 
et  à  l'efficacité  de  son  application  loyale  comme  remède  au 
mal  dont  souffrent  les  sociétés  modernes.  C'est  un  essai  d'apos- 
tolat chrétien  et  civique.  Je  crois  avoir  été  fidèle  à  la  résolution 
que  j'ai  prise  dès  le  début  de  cet  écrit,  de  bannir  de  la  discus- 
sion toutes  les  questions  oiseuses,  irritantes  ou  personnelles, 
qui  ne  sont  propres  qu'à  égarer  les  esprits  et  à  fortifier  les< 
préjugés  qu'il  s'agit  de  détruire.  Dans  le  débat  engagé  entre 
l'Église  et  l'État,  le  but  unique  du  canoniste  doit  être  de  le 
résoudre  dans  la  vérité  et  dans  la  paix.  Sans  prétendre  conci- 
lier entre  eux  des  principes  qui  se  repoussent  ;  sans  vouloir 
admettre  la  moindre  transaction  sur  les  points  de  doctrine  et 
les  principes  du  droit  définis  par  l'Eglise  ;  tout  en  tenant  haut 
et  ferme  le  drapeau  du  Droit  chrétien,  j'ai  cru  que  la  vérité 
ne  perdait  aucun  de  ses  droits  en  laissant  à  la  charité  tous  les 
siens,  et  qu'en  combattant  l'erreur  et  les  préjugés  sans  heurter 
les  personnes  et  les  pouvoirs  publics  qu'ils  ont  pu  séduire,  on 
puisait  dans  une  exposition  motivée  de  la  vérité,  jointe  à  la 
modération  dans  la  forme  des  procédés  de  discussion,  le  droit 
de  se  faire  écouter. 

Encore  que  je  puisse  me  rendre  le  témoignage  de  m'être 
attaché  avant  tout  et  avec  une  affection  incomparable,  ainsi  que 
cela  se  doit,  à  suivre  fidèlement  l'enseignement  de  Ttlglise  sur 
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les  questions  dogmatiques  et  juridiques  qui  sont  l'objet  de  ce 
livre,  ce  témoignage  ne  peut  suffire  à  ma  conscience  de  catho- 
lique. Il  lui  faut  de  plus  un  sentiment  sans  lequel  rien  d'utile 
ne  se  fait  dans  l'Eglise,  je  veux  dire  celui  de  la  soumission  la 
plus  filiale  au  Magistère  infaillible  du  Chef  Suprême  des  Pas- 
teurs et  des  Fidèles.  J'entends  donc  accomplir  un  devoir  en 
déclarant  que  je  soumets  cet  écrit  au  jugement  du  Vicaire  de 
Jésus-Christ,  désavouant  d'avance  et  sans  réserve  tout  ce  qui 
pourrait  ne  pas  être  absolument  conforme  dans  l'expression  de 
ma  pensée  à  la  doctrine  catholique.  Malgré  les  premiers  encou- 
ragements déjà  accordés  à  mes  travaux  antérieurs  par  la  Chaire 
Apostolique  et  par  plusieurs  membres  de  l'Episcopat,  je  ne  me 
dissimule  pas  ce  qui  me  manque  pour  donner  à  un  écrit  qui 
embrasse  des  questions  si  nombreuses  et  si  complexes  toute  la 
perfection  que  réclame  l'importance  des  problèmes  qu'il  a  pour 
objet  de  résoudre  ;  mais  je  sais  aussi  que  dans  l'armée  des 
publicistes  qui  dépensent  leur  vie  à  la  défense  de  l'Eglise,  il  y  a 
des  postes  de  combat  et  d'honneur  pour  les  plus  humbles  soldats. 

Au  demeurant,  ce  qui  me  console  par  avance  des  imper- 
fections de  ce  Traité,  c'est  qu'il  peut  être  utile,  même  sans  être 
irréprochable  ;  c'est  qu'il  peut  tenir  lieu  de  beaucoup  d'autres, 
même  sans  les  valoir  ;  c'est,  enfin,  que  par  sa  forme,  par  son 
plan,  par  son  appropriation  aux  besoins  du  temps  et  du  clergé 
français,  il  peut  être  un  précurseur  et  préparer  la  voie  à  des 
travaux  plus  complets.  Ma  devise  est  celle  des  anciens  :  Inglo- 
rius,  dum  utilis. 

Que  le  Divin  et  Souverain  Maître  des  âmes  daigne  bénir  et 

protéger  cet   humble  soldat   du   Droit  chrétien,   dont  l'action 

serait  stérile  si  elle  n'était  point  assistée.    Il  est  si  difficile  de 

faire  passer  des  esprits  saturés  de  préjugés,  d'un  bon  argument 

à  un  acte  de  foi   à  la  vérité,  qu'on  devrait  désespérer  d'obtenir 

ce  résultat  désiré,  si  Dieu  ne  mettait  au  service  de  ses  apôtres 

un  secours  supérieur  à  tout,  la  Grâce,  dont  la  vertu  divine 

agit  parfois  comme  un  fait  souverain  sur  ceux-là  mêmes  qui  ne 

croient  pas  en  sa  puissance. 

Mon TMi RAIL  (Marne),  21  Avril, 
en  la  fête  de  saint  Anselme,  archevêque  de  Cantorbéry  et  docteur  de  l  Église, 
dont  il  fut  l'un  des  plus  illustres  et  des  plus  courageux  défenseurs. 


TRAITÉ 

THKORIOUE    ET    PRATIOUE 
DE    DROIT    CANONIQUE 

PROLÉGOMÈNES. 


Les  notions  préliminaires  qui  servent  d'introduction  à  l'ctudc  du 
Droit  canonique  comprennent  deux  chapitres.  Le  premier  exposera 
le  vrai  concept  et  le  fondement  primordial  du  Droit  en  général  et 
ses  différentes  espèces  ;  le  second  fera  connaître  la  nature,  les  divi- 
sions, l'excellence  du  Droit  canonique,  la  nécessité  et  l'utilité  de  son 
étude. 


CHAPITRE    P^ 
Vrai  concept  et  fondement  primordial  du  Droit. 

§    I.    —    DÉFINITION    ET    ACCEPTIONS    DIVERSES 
DE    L'IDÉE    DU    DROIT  ■. 

1.  —  Le  droit  est,  en  général,  la  faculté  de  faire  quelque  chose,  d'en 
jouir,  d'en  disposer,  d'y  prétendre,  de  l'exiger,  soit  que  cette  faculté 
résulte  naturellement  des  rapports  qui  existent  entre  les  personnes, 
soit  qu'elle  résulte  d'un  pacte  social,  des  lois  positives,  divines  ou 
humaines,  ou  de  conventions  particulières. 

2.  —  L'idée  du  droit  est  tout  à  la  fois  simple  et  complexe.  En  tant 
qu'idée  simple,  le  mot  droù  signifie,  soit  la  faculté  légitime  ou  le  pou- 
voir en  ce  qui  est  conforme  à  la  raison,  soit  une  obligation  correspon- 
dante, car  la  faculté  morale  et  l'obligation,  autrement  dit  le  droit  et 
le  devoir,  sont  corrélatifs.  En  effet,  la  faculté  de  faire  ce  qui  est  conforme 
à  la  raison  suppose  l'obligation  de  ne  pas  faire  ce  qui  lui  est  contraire. 
Enfin,  le  droit  signifie  encore  la  loi  elle-même,  qui  détermine  la  faculté 
ou  le  droit  et  l'obligation  ou  le  devoir. 

3-  —  En  tant  qu'idée  complexe,  le  droit  peut  être  considéré  objec- 

I.  Smalzgrueber,  Dissert.  prœm.  L.  I. —  Bouix,  De  Priitcipiis  Jîtris  cati'^iîici.  —  Cardinal 
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tivement  et  subjectivement.  Considéré  objectivement,  le  droit  est 
l'ensemble  des  lois,  positives  ou  absolues,  écrites  ou  non  écrites,  qui 
déterminent  les  pouvoirs  et  les  obligations  dans  la  société.  On  applique 
au  droit  ainsi  considéré  des  qualifications  diverses,  suivant  la  diversité 
même  de  son  objet.  Ainsi  on  distingue  : 

1°  Le  droit  naturel^  qui  est  l'ensemble  des  règles  imposées  aux 
hommes  par  leur  propre  nature  pour  les  diriger  dans  leur  conduite, 
antérieurement  à  toute  loi  positive  promulguée  par  une  autorité  divine 
ou  humaine.  Le  droit  naturel  est  immuable,  car  il  est  fondé  sur  la 
nature  ;  il  comprend  l'ensemble  des  lois  désignées  sous  la  qualification 
de  loi  naturelle. 

2^»  Le  àroit  positif ,  qui  est  l'ensemble  des  prescriptions  ou  lois  fon- 
dées sur  la  volonté  du  législateur  divin  ou  humain.  Il  ne  peut  être 
modifié  que  par  l'autoriré  qui  l'a  établi. 

30  Le  droit  des  Gens,  qui  se  prend  dans  deux  acceptions  différentes  : 
ou  il  désigne  l'ensemble  des  règles  qui  garantissent  les  relations  de 
peuple  à  peuple,  et  alors  on  le  nomme  plus  spécialement  droit 
international  ;  ou  il  indique  un  ensemble  de  maximes  et  de  principes, 
une  sorte  de  jurisprudence  admise  sur  certaines  matières  par  tous  les 
hommes  et  par  toutes  les  nations  :  c'est  le  droit  des  Gens  proprement 
dit. 

4"  Le  droit  public,  appelé  aussi  le  droit  politique.  Il  règle  les  rapports 
des  gouvernants  et  des  gouvernés.  Toute  loi  qui  détermine  et  règle  les 
principes  fondamentaux  d'une  société,  ou  qui  a  pour  objet  de  consti- 
tuer et  de  maintenir  l'ordre  public  dans  cette  société,  appartient  au 
droit  public. 

5<>  Le  droit  pri7>e\  ainsi  appelé  parce  qu'il  détermine  les  rapports 
des  membres  d'une  société  entre  eux  :  telles  sont  toutes  les  lois  qui  règlent 
les  contrats,  l'état  des  personnes,  etc.,  etc.;  elles  font  partie  du  droit  privé. 

60  Le  droit  écrit,  ainsi  appelé  parce  qu'il  est  composé  des  différentes 
lois  que  le  législateur  a  promulguées,  non  pour  sanctionner  un  usage 
déjà  reçu,  mais  uniquement  pour  satisfaire  par  une  règle  nouvelle  à  un 
besoin  social. 

7*5  Le  droit  non  écrit,  que  l'usage  a  introduit  dans  les  mœurs,  et  qui, 
sans  une  sanction  expresse  du  législateur,  est  accepté  tacitement  par 
lui.  Il  se  confond  avec  le  droit  coutumier. 

4-  —  Considéré  dans  sor  auteur  ou  dans  son  organe,  le  droit  est 
divin  ou  humain. 

Il  est  divin  s'il  s'agit  de  le  is  qui  reposent  sur  l'essence  des  choses  : 
Telles  sont  les  lois  qui  se  rapportent  au  droit  naturel,  car  ces  lois  ont 
pour  fondement  la  loi  éterne  ]e  ;  il  est  divin  encore  s'il  s'agit  de  lois 
positivement  révélées  et  piomulguées  par  DiEU  ,  telles  que  les 
préceptes  du  Décalogue  et  ceux  qui  sont  contenus  dans  nos  Livres 
Saints. 

Le  droit  humain  est  celui  qui  émane  d'une  autorité  humaine  soit 
civile  soit  religieuse.  Telles  sont  les  lois  édictées  par  les  pouvoirs 
légitimes  qui  gouvernent  la  société  civile  et  la  société  religieuse.  Les 
lois  portées  par  l'Eglise  pour  son  gouvernement  appartiennent  au  droit 
humain  et  constituent  le  Droit  ecclésiastique  proprement  dit.  Les   lois 
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cdictces  et  pronuilL^uccs  |)ar  le  pouvoir  tcMiiporcl   apj)articnneiit  orale- 
ment au  droit   humain  et  constituent  le  droit  civil  et  politicjuc. 

§  II.         DE  L'ORIGINE  DU   DROIT  '. 

5.  —  l^lusieurs  faux  systèmes  se  sont  produits  à  différentes  époques 
sur  rori<;ine  du  droit.  Les  Epicuriens  fondaient  le  droit  sur  le  plaisir,  la 
force  et  l'utile;  les  Stoïciens,  au  contraire,ctablissaient  en  principe  l'indé- 
pendance de  l'âme,  mais  ils  la  s(Hmiettaient  à  la  fatalité.  Aussi  avaient-ils 
banni  la  justice  et  la  divinité  elle-même  de  leur  législation.  Ces  divers  et 
anciens  systèmes  ont  été  renouvelés  depuis,  sous  d'autres  noms  et  sous 
d'autres  formes,  par  les  sophistes  du  XVI 11^  siècle,  [)ar  les  j)seudo-poli- 
ticiens  et  les  matérialistes,  les  économistes-positivistes,  et,  généralement, 
par  tous  les  juristes  qui  excluent  DiEU  du  gouvernement  de  l'ordre 
politique.  Les  théories  qui  jouissent  aujourd'hui  d'une  certaine  vogue 
sont:  d'abord  la  théorie  du  contrat  social,  qui  fait  dériver  le  droit  d'un 
pacte  humain  :  c'est  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  appli- 
qué à  l'origine  même  du  droit.  Ce  système,  vulgarisé  par  Rousseau, 
ne  soutient  pas  l'examen,  car  l'idée  du  juste  et  de  l'injuste,  du  droit 
et  du  devoir  est  antérieure  à  toute  convention  humaine.  Viennent 
ensuite  les  rationalistes  et  les  naturalistes,  qui  attribuent  à  la  raison  le 
pouvoir  souverain  de  s'élever  à  la  notion  du  droit  et  à  son  interpréta- 
tion, en  ce  sens  que  le  droit  reposerait  uniquement  sur  la  loi  supé- 
rieure et  immanente  de  la  conscience  individuelle  ou,  selon  les  natura- 
listes et  d'autres,  sur  l'évolution  nécessaire  et  graduelle  de  la  nature. 
Enfin,  le  panthéisme  politique  fait  dériver  le  droit,  soit  de  la  volonté 
souveraine  du  prince  :  c'est  la  théorie  césarienne,  soit  de  la  volonté 
du  peuple  :  c'est  la  souveraineté  du  nombre,  souveraineté  mobile  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  car  elle  soumet  la  règle  du  juste  et  de  l'injuste,  du 
droit  et  du  devoir  aux  caprices,  soit  du  prince,  soit  de  la  multitude. 
Tous  ces  systèmes  sont  faux  et  impuissants  à  nous  donner  la 
raison  fondamentale  et    originaire    du  droit. 

6.  —  Le  droit  repose  essentiellement  et  nécessairement  sur  l'autorité 
d'un  législateur  supérieur  et  divin  imposant  sa  volonté  à  l'homme. 
C'est  dans  l'expression  de  cette  volonté  souveraine,  manifestée,  soit  par 
la  loi  de  la  conscience,  soit  par  une  révélation  positive,  soit  par  une 
autorité  humaine  et  légitime,  que  nous  devons  chercher  la  raison  et  le 
motif  du  droit,  du  devoir,  et  de  toute  loi  divine  ou  humaine.  La  démons- 
tration de  cette  proposition  s'impose  au  début  de  ce  Traité,  et  nous  ne 
devons  rien  négliger  pour  la  mettre  en  pleine  lumière. 

7-  —  Le  droit  est,  avons-nous  dit,  l'ensemble  des  règles  et  des  lois 
qui  gouvernent  notre  vie  privée  et  notre  vie  sociale.  Il  suppose,  d'une 
part,  le  pouvoir  de  prescrire  et  d'exiger,  et,  d'autre  part,  le  devoir  de 
faire  ce  qui  est  prescrit  et  exigé ,  ce  qui  est  conforme  à  l'ordre,  et 
reconnu  comme  tel  par  la  raison  et  par  la  conscience.  En  un  mot,  le 
Droit  ou  la  Loi  implique  le  pouvoir  de  commander  et  le  devoir  d'obéir. 
Or  le  pouvoir  de  commander  et  le  devoir  d'obéir  ne  peuvent  être  con- 
çus en  dehors  de  l'idée  d'une  autorité  supérieure  à  celle  de  l'homme, 
d'un  législateur  divin  imposant  sa  volonté  à  la  conscience    humaine, 
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soit  par  une  révélation  positive  de  cette  volonté,  soit  par  des  délégués 
de  son  autorité  souveraine.  Quelle  est  donc  la  loi  humaine  qui  pourrait 
m'obliger,  si  cette  loi  ne  dérivait  que  de  la  volonté  de  l'homme?  A 
quel  titre  un  homme,  ou  plusieurs  hommes,  mes  égaux  en  nature, 
pourraient-ils,  de  leur  droit  propre,  m'obliger  à  me  soumettre  à  eux  ?  Un 
homme,  plusieurs  hommes  mêmes,  en  tant  qu'hommes,  n'ont,  radicale- 
ment parlant  aucune  autorité  sur  un  autre  homme;  ils  ne  sauraient, 
par  conséquent,  imprimer  à  leurs  prescriptions  le  moindre  caractère 
obligatoire  vis-à-vis  d'autrui.  Pour  qu'un  homme  ou  plusieurs  hommes 
aient  le  droit  de  me  commander,  il  faut  donc  que  ce  droit  leur  ait  été 
délégué  par  une  autorité  supérieure,  par  un  législateur  souverain  qui 
seul  a  le  droit  de  commander  à  l'homme  et  de  s'en  faire  obéir.  Un 
législateur  suprême  et  divin  est  aussi  nécessaire  pour  donner  la  raison 
du  droit  et  du  devoir,  de  tout  l'ordre  moral  comme  de  tout  l'ordre 
social,  qu'un  premier  moteur  est  nécessaire  pour  expliquer  l'ordre  et 
l'harmonie  du  monde  ^physique.  S'il  n'existe  pas  une  loi  divine  indé- 
pendante de  l'homme,  il  ne  peut  exister  de  droit  et  de  devoir  propre- 
ment dits,  et,  dès  lors,  nos  actions  ne  sont  pas  seulement  libres  mais 
arbitraires. 

8.  —  Mais  cette  loi  supérieure  et  indépendante  de  la  volonté  de 
l'homme,  quel  est  l'organe  qui  nous  la  transmet  et  qui  la  promulgue  ? 
C'est,  d'abord,  la  conscience.  Chaque  homme,  en  effet,  possède  cette 
faculté  que  nous  appelons  la  conscience  morale,  par  laquelle  il  distingue 
le  bien  du  mal,  le  juste  de  l'injuste,  le  droit  du  devoir,  et  soumet  à  cette 
notion  ses  actions  et  celles  de  ses  semblables.  C'est  la  conscience  qui 
nous  oblige  de  reconnaître,  même  malgré  nous,  qu'il  y  a  obligation 
d'éviter  ce  qui  est  mal  ou  injuste  ;  c'est  par  elle  que  nous  nous  sentons 
obligés  d'accomplir  tels  actes  et  de  nous  abstenir  de  tels  autres  actes. 
Elle  dit  à  chacun  de  nous  :  il  y  a  des  choses  qui  sont  conformes  à  la 
justice,  à  l'ordre,  c'est  ce  qui  constitue  le  bien  ;  il  y  a  des  choses  qui 
sont  contraires  à  la  justice,  à  l'ordre,  c'est  ce  qui  constitue  le  mal  ;  il 
faut  faire  le  bien,  il  faut  éviter  le  mal.  Voilà  l'obligation,  voilà  le 
devoir  révélé  par  la  conscience.  Il  y  a  donc  un  droit  qui  nous  gou- 
verne, une  loi  qui  nous  lie,  une  règle  inflexible  qui  régit  notre  conduite  ; 
règle  inflexible,  car  nous  sommes  tous  d'accord  à  reconnaître  que  nous 
ne  pouvons  légitimement,  et  dans  aucun  cas,  faire  le  mal. 

9-  —  Or,  d'où  peut  venir  cette  loi,  qui  est  universelle,  puisque  tous 
les  hommes,  tous  les  peuples,  la  reconnaissent  et  s'y  croient  soumis  ? 
Dira  t-on  qu'elle  est  le  résultat  des  conventions  humaines  ?  Mais  l'idée 
du  droit,  de  l'obligation,  est  antérieure  à  toute  convention  humaine  ; 
elle  est  tellement  indépendante  de  notre  nature  que  jamais  les  hommes, 
si  dépravés  qu'ils  fussent,  n'ont  pu  se  persuader  qu'il  est  plus  estimable 
d'être  trompeur  que  sincère,d'être  malfaiteur  que  bienfaiteur.  D'ailleurs, 
les  conventions  humaines  ne  créent  pas  le  droit  et  le  devoir,  mais  elles  le 
supposent  comme  leur  servant  de  fondement.  Si  les  contrats  humains 
n'étaient  pas  appuyés  sur  ce  principe  antérieur  d'ordre  et  de  justice, 
qu'on  appelle  la  loi  morale,  ils  demeureraient  sans  force  obligatoire  et 
sans  autorité.  Comment  pourraient-ils  commander  à  ma  volonté  ?  Vous 
^Tie  répondrez  que.  je  dois  me  soumettre  aux  lois  parce  que  j'en  ai  pris 
l'engagement  en  vertu  d'un  pacte  social  qui  m'oblige  à  respecter  l'ordre 
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établi  clans  la  sc^iétc  à  laciuclle  j'appartiens.  Mais  Je  vous  demanderai 
à  mon  tour  pourquoi  je  dois  être  fidèle  à  ce  }3actcet  observer  mes  en^a- 
jj^ements  ;  d'où  vient  à  ce  pacte  social  la  force  obligatoire  que  vous  lui 
attribuez  ;  et,  à  moins  de  vous  condamner  à  tourner  sans  cesse  dans  le 
même  cercle  vicieux,  xous  serez  obligé  de  remonter  à  un  principe  de 
droit  antérieur  à  la  loi  humaine,  et  d'avouer  que  si  les  enga^^ements 
résultant  d'un  pacte  social  sont  oblii^atoires,  c'est  parce  qu'il  existe  un 
principe  d'éternelle  justice  qui  est  antérieur  à  toute  convention  humaine 
et  qui  dit  :  tu  seras  fidèle  à  tes  eni^agements,  car  c'est  un  bien  de  les 
respecter,  et  c'est  un  mal  de  les  violer. 

10.  —  Les  rationalistes  insistent  et  nous  disent  :  la  notion  du  juste, 
de  l'injuste,  et  de  l'obli^i^ation  morale  qui  en  résulte,  a  son  fondement 
et  son  origine  unique  dans  la  conscience,  qui,  indépendamment  de  toute 
hypothèse  théologique,  se  suffit  à  elle-même  pour  remplir  l'office  de 
législateur  et  de  juge  de  la  loi  morale  et  du  droit. 

Nous  admettons  que  la  conscience  révèle  à  chacun  de  nous  plus  ou 
moins  clairement  les  prescriptions  de  la  loi  morale,  mais  ce  fait  psy- 
chologique, qui  est  indéniable,  ne  démontre  pas  que  la  conscience  soit 
elle-même  la  source  ou  l'auteur  de  la  loi,  il  prouve  seulement  que  nous 
lisons  dans  notre  conscience,  comme  dans  un  livre  ouvert,  les  prescrip- 
tions d'une  loi  qui  règle  nos  mœurs,  nos  devoirs  et  nos  droits  ;  il 
prouve  que  la  conscience  est  l'organe  par  lequel  ces  prescriptions  nous 
sont  transmises.  La  conscience  ne  saurait  être  que  cela,  car  on  ne  peut 
la  considérer  comme  étant  la  source  de  la  loi  sans  se  heurter  aux  contra- 
dictions que  nous  avons  signalées  plus  haut.  Une  loi  qui  n'aurait  d'autre 
source  que  le  dictamen  de  la  conscience  serait  dépourvue  de  tout  carac- 
tère impératif.  D'où  lui  viendrait  ce  caractère?  De  la  conscience  elle- 
même  ?  Mais  la  conscience,  dès  que  vous  la  concevez  comme  n'étant  pas 
l'organe  d'un  législateur  divin,  n'est  plus  autre  chose  qu'une  faculté  de 
l'âme,  inhérente  à  la  nature  humaine  et  se  confondant  avec  le  moi. 
Comment  pourrais-je  être  lié  par  une  loi  qui  n'aurait  d'autre  cause 
que  le  moi^  d'autre  autorité  que  celle  qu'elle  tiendrait  du  vioi'^  Je  serais 
donc  tout  à  la  fois  l'auteur  et  le  sujet  du  droit  qui  régit  mes  relations 
dans  l'ordre  moral,  commandant  et  obéissant  simultanément  à  moi- 
même.  Est-ce  que  l'on  peut  diviser  l'être  humain  en  deux  parties  dont 
l'une  imposerait  sa  volonté  à  l'autre  ?  Il  y  a  là  une  contradiction  mani- 
feste dans  les  termes,  et  il  faut  aller  jusque-là,  il  faut  se  réfugier  dans 
l'absurde  dès  que  l'on  conçoit  la  loi  morale  en  dehors  d'un  législateur 
divin. 

11.  —  Ajoutons  que  l'on  se  heurte  à  une  seconde  et  flagrante  contra- 
diction lorsque  l'on  prétend  donner  une  origine  humaine  au  droit  et 
au  devoir.  On  ne  peut  pas  plus  dire  que  l'homme  a  créé  la  justice  et  le 
devoir,  qu'on  ne  peut  dire  qu'il  a  inventé  les  axiomes  de  la  raison. 
L'homme  ne  crée  rien  ;  sa  puissance  se  borne  à  disposer  de  ce  qu'il  a, 
de  ce  qui  est  ;  et  si  les  idées  du  juste  et  de  l'injuste  n'avaient  préexisté 
dans  son  esprit  et  dans  sa  conscience,il  lui  eût  été  aussi  impossible  de  les 
inventer  que  de  tirer  du  néant  un  nouvel  être. 

12.  —  Enfin,  si  l'homme  était  l'auteur  et  la  source  de  la  loi,  il  en 
résulterait  que  les  principes  et  les  règles  du  droit  seraient  variables  et 
contingents  comme    l'homme,  c'est-à-dire  dépourvus   même   de  tout 
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caractère  de  fixité  et  d'obligation  ;  le  bien  et  le  mal,  le  juste  et  l'injuste 
ne  seraient  plus  que  des  idées  de  convention,  des  manières  de  voir  et 
de  sentir  ;  il  n'y  aurait  plus  rien  de  stable  dans  la  conscience  et,  par 
là  même,  dans  la  loi  morale.  Indépendant  de  toute  autorité  et  ne 
relevant  que  de  lui-même,  l'homme  serait  libre  d'agir  comme  il  lui 
plairait  ;  il  n'y  aurait  plus  de  droits  ni  de  devoirs,  plus  de  lien  social, 
plus  de  société  même,  mais  une  indépendance  absolue  de  chacun  vis- 
à-vis  d'autrui.  Que  les  rationalistes  et  les  positivistes  n'acceptent  pas 
pour  leur  propre  compte  ces  conséquences  anarchiques  ;  qu'ils  les 
repoussent  même,  nous  voulons  bien  le  croire,  et  nous  mettons  leur 
personne  et  leur  caractère  à  l'abri  des  reproches  que  mérite  leur  philo- 
sophie du  droit  Mais  les  protestations  les  plus  sincères  ne  peuvent 
rien  contre  la  logique  implacable  de  leurs  systèmes.  A  quoi  bon  le 
dissimuler  ?  Ces  systèmes  ne  peuvent  qu'aboutir  à  la  négation  de 
tout  droit  et  de  tout  devoir,  et,  par  conséquent,  à  la  dissolution  de  la 
société.  Dieu  n'étant  plus  compté  pour  rien  dans  le  gouvernement 
du  monde  moral,  l'homme  est  tout  ;  il  est  son  seul  et  unique  législateur 
et  maître  ;  car  le  point  d'où  l'on  part,  c'est  que  la  raison  individuelle  est 
maîtresse  souveraine  de  ses  croyances  et  de  ses  mœurs  ;  d'où  il  suit 
que  chaque  homme  ne  relève  que  de  lui-même  et  a  le  droit  de  n'être 
gouverné  qu'à  sa  manière  et  selon  son  bon  plaisir,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  de  n'être  aucunement  gouverné  ;  or,  qu'est-ce  que  cela  sinon  la 
négation  de  tout  droit  social,  de  tout  lien  moral  et  la  légalisation  de 
l'anarchie  ? 

Ces  conséquences  se  dégagent  forcément  de  tout  système  qui  pré- 
tend faire  dériver  le  droit  d'une  source  autre  que  l'autorité  d'un  légis- 
lateur divin  .'. 

13-  —  Les  philosophes  et  les  législateurs  anciens,  mieux  avisés  que 
les  politiciens  et  les  positivistes  du  temps  présent,  avaient  compris 
que  la  législation  humaine,  soit  de  l'ordre  moral,  soit  de  l'ordre  politi- 
que et  social,  a  pour  fondement  nécessaire  l'autorité  d'un  législateur 
divin  et  reçoit  d'elle  sa  raison  et  sa  force  obligatoire.  Leur  suffrage  vient 
ici  à  l'appui  de  notre  thèse.  Tout  imparfaite  qu'elle  était,  la  législation 
païenne  avait  son  point  d'appui  sur  le  respect  et  l'intervention  de  la 
divinité.  Telles  sont  les  lois  de  Zeleucus,  de  Minos,  et  celles  des  douze 
Tables.  Aristote  fonde  sa  doctrine  du  droit  sur  le  culte  de  la  divinité  ; 
Zoroastre  établit  ses  lois  sur  la  plus  belle  Théologie  que  le  monde 
païen  ait  produite  ;  Confucius  donne  pour  règle  fondamentale  d'obéir 
au  ciel  et  de  suivre  en  tout  les  ordres  de  Celui  qui  gouverne  ;  Numa, 
qui,  par  sa  législation,  mérite  bien  plus  que  Romulus  le  titre  de  fonda- 
teur de  Rome,  fait  de  la  religion  le  ressort  de  toutes  les  institutions 
fondées  par  lui,  et  il  veut  que  Rome  soit  la  ville  sacrée,  afin  de  devenir 


I.  Ce  concept  rationaliste  du  droit  a  sa  source  historique  dans  l'individualisme  protestant  ou 
la  doctrine  du  libre  examen  ;  elle  fait  jaillir  universellement  le  droit,  et  par  conséquent  le 
devoir,  de  la  seule  volonté  de  l'homme  ;  ainsi  le  droit  n'est  autre  chose  qu'un  commandement 
ou  une  pure  détermination  de  la  volonté  humaine    à  l'état  collectif  ou   distributif.  La  raison 

)bjective,  elle 
son  tour  est 
^pendante  de  toute  règle  morale  qui  procéderait  du 
dehors,  ou  consisterait  en  autre  chose  que  dans  la  pure  conviction  subjective.  Ce  faux  concept 
du  Droit  se  dégage  des  théories  philosophiques  de  Kant,  Fichte,  Hegel,  et  de  celle  des  rationa- 
listes français. 
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plus  sûrement  la  Ville  lùernclle  '.  Les  plus  grands  ])hil()S()|)hes  de  la 
Cirèce  et  de  Rome  confirment  cette  tradition.  Dans  ses  spéculations 
sur  les  lois,  Platon  établit  la  religion  comme  j)remier  fondement  de 
toute  législation  ;  C'icéron,  dans  son  l'raité  dr  Legibus,  définit  les  prin- 
cipes des  lois  et  leur  attribue  j)our  base  l'existence  de  la  Divinité  et  de 
sa  Providence  :  <><  Le  vrai  droit,  la  vraie  loi,  dit  ce  philosophe,  la  loi  pri- 
mitive, source  de  toutes  les  autres  et  de  tous  les  devoirs  est,  non  pas  la 
raison  humaine,  mais  la  raison  éternelle  de  DiKU,  la  sagesse  qui  régit 
l'univers  et  tel  est  le  sentiment  de  tous  les  sages  '  ».  Cette  loi  «  ne 
\ient  point  de  l'homme,  dit  un  autre  témoin  de  la  Tradition,  et  jamais 
l'oubli  ne  l'effacera  ;  en  elle  est  un  DiKU,  le  grand  DiEU  qui  ne  vieillit 
point.  3  » 

14.  —  Ainsi  la  logique,  le  st.ns  commun  et  la  Tradition  s'unissent 
pour  proclamer  l'existence  et  la  nécessité  d'une  loi  divine,  éternelle, 
dont  les  législations  humaines  dérivent,  et  de  laquelle  elles  reçoivent 
leur  caractère  impératif.  De  ces  témoignages  se  dégagent  les  conclu- 
sions suivantes  :  1°  Il  y  a  une  autorité  souveraine  et  divine  dont  les  pou- 
voirs humains  ne  sont  qu'une  délégation.  Rien  n'est  isolé  dans  le  monde 
moral,  comme  rien  n'est  isolé  dans  le  monde  physique.  Le  monde 
moral  a  son  premier  et  souverain  législateur,  comme  le  monde  physi- 
que a  son  premier  moteur  ;  et  de  même  que  dans  le  monde  physique 
les  moteurs  secondaires  reçoivent  leur  force  motrice  et  leur  direction 
du  premier  moteur,  de  même  les  législateurs  humains  reçoivent  leur 
autorité  du  premier  législateur,  et  ils  ne  peuvent  méconnaître  leur 
dépendance  sans  se  condamner  à  raisonner,  soit  sur  des  effets  sans 
cause,  soit  sur  des  causes  sans  effets. 

D'où  il  résulte  :  2''  que  la  loi,  le  droit  et  le  devoir  supposent  une  loi 
éternelle,  principe  et  fondement  de  toutes  les  lois  écrites  qui  comman- 
dent aux  individus  et  aux  nations,  en  sorte  que  les  divers  législateurs 
humains  doivent  être,  dans  les  lois  qu'ils  portent,  les  fidèles  et  respec- 
tueux interprètes  de  la  loi  éternelle  sur  laquelle  ils  sont  tenus  de  se 
régler  ;  3"  Toute  loi  humaine  qui  est  en  opposition  avec  la  loi  éternelle 
est  radicalement  nulle  et  dépourvue  de  tout  caractère  obligatoire. 

§  III.  —  DE  L'OBJET  DU  DROIT. 

15-  —  L'objet  du  droit  dépend  de  la  nature  de  la  sphère  d'action 
dans  laquelle  il  est  circonscrit  ou  de  la  société  qu'il  régit.  Il  doit  cor- 
respondre à  la  fin  de  cette  société,  soit  en  réglant  la  vie  individuelle 
dans  l'ordre  de  la  nature,  et  le  pouvoir  de  l'homme  sur  les  choses  de 
ce  monde  :  c'est  ce  qui  constitue  le  droit  civil  ;  soit  en  réglant  les  rapports 
de  notre  existence  par  rapport  à  la  communauté  de  la  vie  ou  à  la  société: 
c'est  ce  qui  constitue  le  droit  politique  ;  soit,  enfin  et  surtout,  en  com- 
mandant à  notre  nature  déchue  et  en  lui  prescrivant  les  moyens  de 
régénération  et  de  sanctification  qui  permettent  à  l'homme  d'accomplir 
son  union  avec  Dieu  et  d'atteindre  sa  fin  dernière  :  c'est  le  Droit 
ecclésiastique  ou  canonique. 

Ainsi  notre  vie  extérieure  et  ses  rapports  avec  les  choses  terrestres 

I.  Portalis,  De  r usage  et  de  T abus  de  P esprit  philosophique,  T.  2,  p.  73.  —  2.  De  Legibus, 
L.  2,  14.  —  3.  Sophocle,  Œdipe  roi,  v.  863. 
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et  avec  la  société  ;  notre  vie  religieuse  dans  ses  rapports  avec  DiEU, 
voilà  les  trois  sphères  du  droit.  Le  droit  est  spécifiquement  différent 
dans  ces  trois  sphères,  mais  son  caractère  général  reste  le  même, 
et  tout  ce  qui,  dans  chacune  d'elles,  répond  à  notre  fin  est  juste,  tandis 
que  tout  ce  qui  lui  est  contraire  est  injuste  '. 

16.  —  Le  Droit  civil  et  le  Droit  politique  ont,  comme  le  Droit  ecclé- 
siastique, Dieu  pour  auteur,  car  les  prescriptions  diverses  qu'ils  renfer- 
ment ne  sont  que  le  développement  de  l'institution  primitive  et  immé- 
diate de  Dieu.  C'est  Dieu  qui  a  créé  le  Droit  civil  en  accordant  à 
l'homme,  avec  la  liberté,  l'empire  de  la  terre,  et  en  lui  imposant  la  loi 
du  travail  ;  il  a  créé  le  Droit  politique  en  fondant  la  société  par 
l'institution  du  mariage  et  de  la  famille  ;  enfin,  par  l'espérance  du 
Rédempteur,  commune  à  tous  les  hommes,  il  a  formé  le  lien  qui  unit 
l'humanité  au  Créateur,  il  a  posé  la  base  de  la  société  religieuse  et  lui 
a  accordé  un  droit  qui  est  le  fondement  et  la  sanction  principale  de  tous 
les  autres  préceptes,  car  toutes  les  relations  des  hommes  entre  eux  ne 
reposent  que  sur  nos  rapports  avec  Dieu  et  sont  nécessairement  subor- 
données à  notre  fin  dernière. 

17.  —  Quoique  très  distinctes,  ces  trois  sphères  du  droit  se  sou- 
tiennent et  se  pénètrent  réciproquement.  Le  Droit  civil  règle  et  sanc- 
tionne l'emploi  légitime  de  notre  liberté  personnelle  relativement  à 
l'acquisition  et  à  la  jouissance  des  biens  de  la  terre  ;  il  protège  le 
domaine  particulier  dans  lequel  nous  devons  passer  le  temps  de  notre 
épreuve  et  travailler  à  l'œuvre  de  notre  réhabilitation  ;  le  Droit  poli- 
tique maintient  parmi  les  membres  du  corps  social  l'ordre  sans  lequel 
nulle  société  ne  peut  subsister  ni  pourvoir  au  développement  des  indi- 
vidus qui  la  composent  ;  il  sanctionne  le  droit  de  chacun,  et,  pour  le 
défendre,  il  s'arme  au  besoin  de  toutes  les  forces  dont  la  société  peut 
disposer  ;  le  Droit  ecclésiastique  embrasse  tout  ce  qui  se  rapporte  plus 
ou  moins  directement  et  immédiatement  à  notre  fin,  c'est-à-dire  à 
notre  sanctification  et  à  l'acquisition  de  la  béatitude  éternelle  ;  il  règle 
les  conditions  de  notre  vie  religieuse  et  chrétienne. 


CHAPITRE    IL 
Du  Droit  canonique  ou  ecclésiastique, 

§  I.  —  DEFINITION  ET  DIVISIONS  DU  DROIT  CANONIQUE. 

18.  —  I.  Le  Droit  canonique.  Jus  canonicum,  est  ainsi  appelé  du  mot 
grec  zavwv,  qui  signifie  règle,  loi  ou  mesure.  Le  mot  canon  exprime 
donc  l'idée  de  loi  et  de  droit,  car  ce  que  la  ligne  est  à  la  géométrie,  le 
droit  l'est  aux  rapports  des  hommes  entre  eux  comme  règle  et  mesure 
de  leurs  actes,  l^outefois,  le  mot  canon  a  été  circonscrit  par  l'usage 
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dans  la  désignation  spéciale  des  lois  ecclésiastiques  émanées  soit  du 
Pape,  soit  des  conciles,  par  opposition  aux  prescriptions  émanées  de  la 
puissance  séculière  et  désic^nées  sous  le  nom  de  lois,  v&y.or  ou  lex.  Il 
est  vrai  que  celles-ci  peuvent  acquérir  l'autorité  de  prescriptions  ecclé- 
siastiques, en  vertu  du  consentement  de  l'Eglise  à  les  admettre  comme 
telles,  mais  il  faut  remarquer  qu'elles  ne  tiennent  cette  autorité  que  de 
la  sanction  de  l'I^glise  qui,  en  les  admettant,  les  fait  passer  à  l'état  de 
canons,  lex  canonizata. 

IÇ-  —  Les  deux  expressions  Droit  canon  et  Droit  canonique  sont 
ordinairement  employées  dans  le  même  sens  :  on  entend  par  l'un  et 
par  l'autre,  tantôt  le  corps  même  ou  le  recueil  des  canons  désigné  sous 
le  nom  de  Corpus  Juris.  On  pourrait  cependant  établir  une  différence 
entre  ces  deux  expressions,  en  comprenant  sous  celle  de  Droit  cano- 
nique la  science  et  la  matière  du  Droit  ecclésiastique,  et  sous  l'expres- 
sion de  Droit  canon  les  différentes  collections  qui  composent  ce  Droit. 

20.  —  On  désigne  le  Droit  canonisons  différents  noms  qui  lui  con- 
viennent également.  Il  est  appelé  : 

i«  Droit  sacré,  à  raison  de  la  nature  et  de  l'objet  de  ses  prescriptions, 
qui  se  rapportent  au  culte  divin,  et  de  sa  fin,  qui  est  le  bien  spirituel 
des  chrétiens  et  la  béatitude  éternelle  ; 

2°  Droit  divin,  soit  parce  que  le  Saint-Esprit  assiste  l'Eglise  dans 
le  gouvernement  de  ses  membres,  soit  parce  que  les  Canons  ont  leur 
principe  dans  la  loi  divine,  et  que  plusieurs  de  ces  Canons  appartien- 
nent au  Droit  divin  ; 

3"  Droit  ecclésiastique,  parce  qu'il  est,  en  effet,  le  droit  de  l'Eglise, 
qui,  en  vertu  du  pouvoir  législatif  qu'elle  a  reçu  de  Jksus-Christ,  l'a 
établi  ; 

4'^  Droit  Pontifical,  parce  que  le  Souverain- Pontife  est  le  législateur 
suprême  dans  l'Eglise.  Une  loi  ecclésiastique  n'a  de  force  et  d'autorité, 
qu'autant  qu'elle  a  été  portée  ou  approuvée  par  le  Pape. 

21.  —  Considéré  dans  l'ensemble  de  ses  prescriptions,  le  Droit  cano- 
nique Gst  public  ou  privé.  Le  Droit /z/MV  ecclésiastique  a  pour  objet  de 
régler  et  de  déterminer  la  constitution  et  la  hiérarchie  de  l'Église,  les 
droits  et  les  devoirs  de  la  société  chrétienne  soit  par  rapport  à  sa 
situation  vis-à-vis  des  sociétés  civiles,  soit  par  rapport  aux  pouvoirs 
et  aux  droits  dont  l'I^glise  est  investie  dans  l'exercice  de  son  gouver- 
nement, soit  enfin  par  rapport  aux  personnes  en  qui  réside  la  puissance 
ecclésiastique  ; 

Le  Droit  privé  ecclésiastique  règle  les  devoirs,  les  intérêts  et  les 
droits  de  chaque  membre  de  l'Eglise. 

22.  —  Considéré  au  point  de  vue  de  son  origine  et  de  son  auteur» 
le  Droit  canonique  est,  ou  divin  ou  humain,  car  il  contient  des  lois  qui 
sont  divines  et  des  lois  qui  sont  humaines. 

23.  —  Considéré  au  point  de  vue  de  sa  promulgation,  le  Droit  cano- 
nique se  divise  en  droit  écrit  et  en  droit  7îon  écrit.  Le  droit /r;-// se  com- 
pose, comme  le  mot  l'indique,  de  toutes  les  lois  formulées  et  édictées 
par  les  papes  et  par  les  évêques  réunis  en  concile  ou  non.  Le  droit  noti 
écrit,  qu'on  appelle  aussi  droit  coutumier,  est  celui  qui  s'est  introduit  par 
la  coutume  ou  la  pratique  de  l'Eglise. 
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24.  —  Le  Droit  écrit  est,  comme  le  Droit  7ion  écrit,  général  ou  parti- 
culier. Il  est  général  lorsque  ses  prescriptions  s'adressent  à  toute 
rEglise,[ou  quand  la  coutume,  s'il  s'agit  du  Droit  non  écrit,  est  générale. 

11  est  particulier  lorsqu'il  ne  s'étend  qu'aux  Eglises  d'une  province, 
d'une  nation  ou  d'un  diocèse.  Tel  est,  par  exemple,  le  Droit  ou  la  partie 
du  Droit  qui,  en  vertu  d'un  Concordat  consenti  entre  le  pape  et  un 
chef  d'Etat,  déroge  aux  lois  générales  de  l'Eglise.  Ce  Droit  s'appelle 
aussi  concordataire^  et  s'il  s'agit  de  coutumes  légitimement  prescrites  et 
dérogeant  au  droit  commun,  on  le  désigne  sous  le  nom  de  droit  coutu- 
mier. 

25.  —  Notons  en  passant  que  dans  l'interprétation  du  droit  parti- 
culier en  regard  du  droit  commun,  on  doit  appliquer  à  celui-ci  la  maxime 
xçiç^w^,  favores  sîint  ampliandi.  On  doit,  par  conséquent,  interpréter  le 
droit  commun  largement,  et  l'étendre  d'un  cas  à  un  autre  semblable, 
tandis  que  l'on  doit  appliquer  au  droit  particulier  la  maxime  contraire, 
odia  sunt  restriitgenda,  en  ce  sens  que  le  droit  particulier  doit  être  res- 
treint de  telle  sorte  qu'on  ne  s'écarte  du  droit  commun  que  le  moins 
possible.  La  raison  en  est  que,  comme  c'est  un  défaut  dans  une  partie 
de  n'être  pas  conforme  à  son  tout,  turpis  est  pars  sua  toto  nonconforinis, 
il  faut  une  raison  grave  de  nécessité  ou  d'utilité  pour  justifier  ce 
défaut  ;  or  telle  est  la  position  du  droit  particulier  vis-à-vis  du  droit 
commun. 

26.  —  Plusieurs  canonistes  distinguent  encore  le  Droit  ancien,  le 
Droit  nonvean  et  le  Droit  le  plus  nouveau.  Le  Droit  ancien  est  celui  qui 
a  précédé  la  collection  de  Gratien.  Il  se  compose  des  lois  ecclésiastiques 
antérieures  au  IX^  siècle.  Le  Droit  nouveau  comprend  le  Corps  du 
Droit  canon  (Corpus  Juris),  c'est-à-dire  le  Décret  de  Gratien,  les 
Décrétales  de  Grégoire  IX,  etc.,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite. 
Enfin,  le  Droit  le  plus  nouveau  comprend  les  règlements,  constitutions 
et  décrets  que  les  Papes  et  les  Conciles  ont  promulgués  depuis  ces 
dernières  collections. 

^  Cette  distinction  nous  paraît  assez  peu  importante,  car  les  lois  ecclé- 
siastiques, anciennes  ou  nouvelles,  sont  obligatoires  pour  tous  ceux 
qu'elles  concernent,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  abrogées  par  d'autres 
lois  ou  par  des  coutumes  contraires  générales  et  approuvées  par  les 
Papes.  Ce  qui  importe,  pour  quiconque  est  obligé  par  état  de  connaître 
les  lois  ecclésiastiques,  c'est  de  savoir  quelle  est  présentement  la  juris- 
prudence, quelle  est  la  pratique  de  l'Eglise,  tant  pour  ce  qui  concerne 
le  droit  commun  que  pour  ce  qui  regarde  le  droit  particulier  des  Eglises 
de  telle  nation  ou  de  telle  province. 

27-  —  II.  Si  maintenant,  de  la  définition  du  mot  nous  passons  à  la 
définition  de  l'objet  qu'il  exprime,  il  est  facile  de  voir  par  ce  que  nous 
venons  de  dire  en  quoi  consiste  le  Droit  canon  considéré  objectivement. 
Reiffenstuel  le  définit  :  «  Le  Droit  positif,  tiré  des  saints  canons  et 
institué  pour  faire  parvenir  les  fidèles  par  une  vie  sainte  au  salut  éternel, 
et  conserver  la  justice  au  sein  du  peuple  chrétien.  Le  Droit  canon  est 
appelé /^j//// comme  étant  institué  par  une  autorité  humaine,  c'est-à-dire 
par  la  puissance  ecclésiastique  que  DiEU  a  donnée  à  saint  Pierre  et  à 
ses  légitimes  successeurs,  les  Pontifes  romains.  » 

28.  —   III.   Conformément  à   cette    définition,   le   Droit  canonique 
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considcré  subjectivement,  c'est-à-dire  comme  science,  peut  être  défini  : 
La  connaissance  de  ^ensemble  des  /ois partîmes  ou  approuvées  par  les  J^apes 
pour  le  bon  i:;ourerueuient  de  P Eglise  et  pour  le  bien  spirituel  des  fidèles. 
Nous  disons  :  i"  La  connaissance  de  reiiscndde  des  lois ,  parce  que  les 
prescriptions  ecclésiastiques  sont  des  lois  proprement  dites  ;  2'^ portées  ou 
approuvées  par  les  Papes,  car,  qu'il  s'agisse  de  lois  i^énérales  ou  de  lois 
particulières,  elles  reçoivent  leur  force  oblii^atoirc  de  l'approbation  et 
de  la  confirmation  du  Chef  de  l'I^glise,  comme  il  a  été  dit  plus  haut. 

29.  —  La  puissance  ecclésiastique  exerce  son  pouvoir  législatif,  soit 
en  proposant  les  lois,  soit  en  les  édictant,  soit  en  les  approuvant. 
Toutes  les  lois  qui  ont  DiEU  pour  auteur,  par  exemple,  les  dogmes  de 
la  foi  et  la  règle  des  mœurs,  les  droits  constitutifs  de  l'Eglise,  sont  des 
lois  de  l'ordre  divin.  Néanmoins,  ces  lois  font  partie  du  Droit  cano- 
nique parce  qu'elles  en  sont  le  fondement  et  la  raison,  et,  en  outre, 
parce  que  les  dogmes  et  les  lois  divines  sont  contenus  dans  le  dépôt 
de  la  Tradition  et  proposés  par  l'autorité  de  l'Eglise.  Les  lois  ecclé- 
siastiques proprement  dites  sont  les  lois  disciplinaires.  Il  en  est  de 
même  de  certaines  lois  qui  émanent  du  pouvoir  temporel  et  qui  sont 
devenues  des  lois  canoniques.  Ainsi  plusieurs  lois  des  empereurs  chré- 
tiens et  autres  prescriptions  de  l'ordre  civil  ont  été  adoptées  par  les 
Papes  ou  par  les  Conciles  et  sont  devenues  des  lois  de  l'Eglise  qui,  en 
les  adoptant,  les  a  rendues  siennes  et  par  là  même  canoniques. 

30.  —  Les  lois  canoniques  sont  faites  pour  le  bon  gouvernement  de 
r Eglise  et  pour  le  bien  spirituel  des  fidèles.  Le  droit  canonique  a  donc 
pour  objet  et  pour  fin  le  bon  gouvernement  de  la  société  spirituelle, 
qui  est  l'Eglise;  la  conduite  extérieure  de  ses  membres,  clercs  et 
fidèles,  par  rapport  à  leurs  droits,  à  leurs  devoirs,  à  leur  sanctification 
et  à  leur  fin  éloignée  qui  est  la  béatitude  éternelle.  C'est  en  cela  même 
que  le  droit  canonique  se  distingue  du  droit  civil,  qui  a  pour  objet 
de  gouverner  la  société  publique  et  de  procurer  le  bien  temporel  des 
cito\'ens. 

S  II.  —    DES  RAPPORTS    DU    DROIT  CANON  AVEC  LA  THÉOLOGIE, 
LE  DROIT  DIVIN  ET  LE  DROIT  CIVIL. 

31.  —  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  le  Droit  canon  n'était 
pas  distinct  de  la  Théologie.  Les  règles  de  la  Théologie  morale  ainsi 
que  les  dogmes  se  trouvaient  confondus  avec  les  canons  de  l'Eglise 
dans  les  écrits  des  Pères,  en  sorte  que  les  différentes  branches  de  la 
science  sacrée  étaient  simultanément  enseignées. 

Ce  ne  fut  qu'à  l'époque  du  Moyen-Age  que  le  Droit  canon  et  la 
Théologie  furent  systématisés  et  enseignés  à  part.  Au  XVI^  siècle, 
les  attaques  dirigées  contre  la  constitution  de  l't^glise  par  les  Protes- 
tants et  par  les  Ré^ralistes  obliç^èrent  les  canonistes  à  donner  une  plus 
grande  importance  au  développement  et  à  l'étude  du  Droit  public 
ecclésiastique.  On  commença  alors  à  exposer  séparément  le  Droit 
public  et  le  Droit  privé. 

32.  —  Au  point  de  vue  logique,  le  Droit  canon  diffère  essentielle- 
ment de  la  Théologie  proprement  dite.  La  Théologie  a  pour  objet 
propre  d'exposer,  de  prouver,  de  défendre  et  de  réunir  en  un  seul  corps 
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de  science  les  vérités  et  les  lois  révélées  dont  l'Eglise  est  seulement  la 
dépositaire  mais  non  le  principe.  Les  dogmes  et  la  morale  révélés  sont 
immuables,  et  ils  sont  l'objet  de  la  Théologie  proprement  dite.  Le 
Droit  canonique  est  plus  restreint  dans  son  objet  ;  il  s'occupe  spéciale- 
ment des  lois  émanées  de  l'autorité  ecclésiastique,  par  conséquent,  de 
lois  humaines  plus  ou  moins  variables,  et  il  laisse  de  côté  une  multitude 
de  questions  dogmatiques  et  morales  qui,  toutes,  sont  du  ressort  et  du 
domaine  de  la  Théologie  ;  il  se  borne  à  prescrire  les  formes  selon  les- 
quelles l'Eglise  applique  à  ses  membres  les  moyens  de  sanctification  ; 
il  détermine  les  droits  et  les  devoirs  des  pasteurs  et  des  fidèles,  les  limi- 
tes dans  lesquelles  ils  doivent  circonscrire  leurs  actes  religieux  pour 
accomplir  jusque  dans  le  mode  extérieur  de  leur  vie  surnaturelle  la 
loi  chrétienne. 

33.  —  Le  Droit  canon  diffère  encore  de  la  Théologie  dans  sa  mé- 
thode. La  Théologie  réunit  dans  sa  manière  de  procéder  l'usage  de  la 
raison  et  la  certitude  de  la  Révélation  ;  elle  est  fondée,  en  partie  sur 
les  lumières  de  la  foi,  et  en  partie  sur  celles  de  la  philosophie.  Il  n'en 
est  pas  de  même  du  Droit  canon,  dont  le  but,  l'autorité  de  l'Eglise  étant 
reconnue,  est  d'étudier  scientifiquement  les  diverses  lois  édictées  dans 
le  cours  des  siècles  par  son  autorité.  En  outre,  le  dogme  et  la  morale 
sont  immuables,  tandis  que  le  Droit  ecclésiastique  est,  au  moins  en 
grande  partie,  un  ensemble  de  lois  humaines  qui  peuvent  être  mo- 
difiées. 

34.  —  Le  Droit  canonique  diffère  du  droit  divin  naturel,  en  ce  que 
le  Droit  divin  naturel  est  promulgué  non  seulement  par  DiEU  mais 
par  la  raison  et  la  conscience  ,  et  qu'il  n'embrasse  que  les  règles  de  con- 
duite évidemment  fondées  sur  l'essence  des  choses.  Le  droit  divin  natu- 
rel est'  immuable,  et  il  oblige  par  là  même  tous  les  êtres  libres,  et  spé- 
cialement l'homme. 

La  raison  et  la  conscience  approuvent  sans  doute  le  Droit  ecclésias- 
tique, mais  l'Eglise  seule  le  promulgue,  et  le  domaine  de  ce  droit  est 
moins  restreint  que  celui  du  Droit  divin  naturel,  puisqu'il  embrasse  les 
mêmes  relations  dans  une  sphère  plus  étendue,  c'est-à-dire  dans  l'ordre 
de  la  nature  et  de  la  grâce. 

35-  —  Le  Droit  canonique  diffère  du  Droit  divin  positif,  qui,  pro- 
mulgué par  la  Révélation,  a  DiEU  même  pour  auteur  immédiat.  Le 
Droit  divin  positif  dérive-t-il,  au  moins  en  partie,  de  la  nature  des 
choses?  La  raison  ne  le  perçoit  pas  évidemment.  Nous  concevons  néan- 
moins qu'il  est  conforme  à  notre  nature.  DiEU  seul  peut  le  .modifier,  et 
l'Eglise  n'en  est  que  l'interprète  et  la  gardienne.  Il  est  moins  étendu 
que  le  Droit  ecclésiastique,  bien  que  son  objet  principal  soit  le  même 
et  son  but  semblable.  Les  lois  canoniques  n'obligent  que  les  hommes 
soumis  à  la  juridiction  de  l'Eglise,  tandis  que  la  loi  divine  positive  est 
obligatoire  pour  tous  ceux  à  qui  Dieu  a  promulgué  la  Révélation  par 
lui-même  ou  par  ses  envoyés. 

36-  —  Le  Droit  canonique  diffère  du  Droit  civil,  d'abord  par  son 
origine.  Celui-ci  dérive  immédiatement  du  pouvoir  temporel,  tandis 
que  le  Droit  canonique  repose  sur  l'autorité  spirituelle  de  l'Eglise.  En 
second   lieu,  il  e^  diffère   par  son  objet  et  par  son   but   immédiat.  Le 
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Droit  civil  embrasse  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  possession  des  biens 
terrestres  et  au  maintien  de  l'ordre  extcricur  dans  la  société,  tandis  ciue 
le  Droit  ecclésiastique  rc^lc  tout  ce  c}Lii  a  rap[)ort  à  la  possession  des 
biens  célestes  et  au  bon  ordre  dans  la  société  religieuse,  en  un  mot  à 
la  sanctification  de  l'homme.  En  troisième  lieu,  le  Droit  canonique 
diffère  du  Droit  civil  par  ses  sanctions.  Le  pouvoir  civil  est  armé  du 
i^laive  pour  châtier  les  perturbateurs  de  l'ordre  matériel,  et  s'il  frappe, 
c'est  moins  pour  amender  le  coupable  que  ])our  vcn^^er  la  société. 
L'Eglise,  au  contraire,  vise  l'amendement  du  coupable  ;  elle  ne  dispose 
pas  du  glaive  matériel  et  ne  prononce  que  des  pénitences  au  for  intérieur, 
et  l'excommunication  dans  le  for  extérieur.  Les  peines  canoniques  sont 
donc  toujours  purement  ou  du  moins  principalement  spirituelles.  Ces 
différences  sont  signalées  dans  le  Décret  de  Gratien  '. 

37-  —  IL  Malgré  ces  différences  très  marquées,  le  Droit  canonique  est 
intimement  lié  à  la  Théologie,  au  Droit  divin  et  au  Droit  civil.  Il  a  le 
même  objet  que  la  Théologie,  car  il  est  comme  elle  la  science  sacrée,  qu'il 
considère  sous  un  point  de  vue  spécial  ;  il  est  la  Théologie  pratique 
formulée  en  règles  applicables  aux  diverses  circonstances  au  milieu 
desquelles  la  société  religieuse  doit  remplir  sa  mission.  Le  Droit  cano- 
nique se  rapproche  plus  particulièrement  de  la  Théologie  morale,  qui  a 
pour  objet  la  règle  des  mœurs.  De  là  vient  qu'on  a  appelé  le  Droit 
canonique  TJieologia practica  ou  TJieologia  rectrix.  Toutefois,  on  ne  doit 
pas  confondre  ces  deux  sciences  entre  elles.  Elles  offrent  cette  diffé- 
rence essentielle,  que  la  sphère  de  la  Théologie  morale  est  limitée  au 
for  de  la  conscience,  tandis  que  les  attributions  du  Droit  canonique 
s'étendent  au  for  extérieur  et  public. 

38.  —  Le  Droit  canonique  est  intimement  lié  au  droit  naturel  et 
positif.  La  plupart  des  règles  établies  par  l'Eglise  n'ont  pas  d'autre 
objet  ni  d'autre  but  que  de  garantir  ou  de  faciliter  l'accomplissement 
des  lois  promulguées  par  la  raison,  la  conscience  et  la  Révélation.  Le 
Droit  canonique  fait  connaître  en  détail  et  précise  les  circonstances  de 
temps  et  de  lieu  dans  lesquelles  nous  sommes  obligés  de  remplir  les 
devoirs  que  la  loi  morale  et  la  religion  nous  imposent  ;  il  défend  ce  qui 
pourrait  nous  exposer  au  péril  d'enfreindre  et  de  mépriser  les  divins 
commandements,  qu'il  sanctionne  par  des  peines  spirituelles  décernées 
contre  les  grands  coupables,  et  spécialement  contre  les  pécheurs  scan- 
daleux qui  violent  audacieusement  les  lois  conservatrices  de  l'ordre, 
établies  par  le  législateur  suprême. 

39.  —  Le  Droit  canonique  est  également  lié  au  Droit  civil.  La 
société  spirituelle  et  la  société  temporelle  se  touchent  de  si  près  et  par 
tant  de  points,  que  la  législation  de  l'Eglise  a  des  rapports  aussi  nom- 
breux que  nécessaires  avec  celle  de  l'Etat.  Ces  deux  législations  touchent 
(juelquefois  aux  mêmes  objets,  mais  à  des  points  de  vue  différents  ; 
souvent  même  elles  poursuivent  un  but  commun  et  s'appuyent  sur  les 
mêmes  principes.  Ainsi  le  Droit  canonique  s'est  assimilé  en  les  adoptant 
plusieurs  axiomes  du  Droit  romain  et  plusieurs  édits  des  empereurs.  Plus 
tard,  les  Capitulaircs  de  Charlemagne,  et,  dans  ces  derniers  temps,  les 
Concordats  passés  entre  le  Chef  de  l'Eglise  et  les  souverains  temporels 
sont  devenus  lois  de  l'Etat  et  lois  de  l'Eglise.  D'autre  part,  les  règles  et 

I.  2"*  Pars.     can.  41,  9,  7,  caus.  2.  Nos  si  incompetenier. 
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les  dispositions  les  plus  remarquables  de  notre  Droit  public,  les  formes 
de  notre  procédure  civile,  en  un  mot,  les  bases  et  l'esprit  de  notre 
système  législatif  ne  sont,  en  partie  au  moins,  que  des  emprunts  faits  à 
la  législation  de  l'Eglise. 

§  III.  —  LE  DROIT  CANONIQUE  EST-IL  UNE  SCIENCE 
PROPREMENT  DITE? 

40.  —  Considéré  subjectivement,  le  Droit  canonique  est  la  connais- 
sance scientifique  des  lois  qui  régissent  la  vie  extérieure  de  l'Eglise. 
Comme  toute  autre  législation,  il  peut  se  formuler  en  une  discipline 
scientifique  ayant  ses  principes  et  son  objet  distincts,  sa  méthode  et 
l'ensemble  des  procédés  qui  constituent  une  science  proprement  dite. 
Cette  science  existe  sous  le  nom  de  jurisprudence  ecclésiastique  ou 
science  canonique.  Elle  envisage  diversement  son  objet,  car  elle  agit 
dans  une  triple  direction.  D'abord  elle  réunit  en  système  et  coordonne 
les  dispositions,  lois  et  décrets  qui,  dans  rEglise,ont  véritablement  force 
de  loi  :  c'est  la  méthode  pratique  ;  ensuite,  par  le  procédé  historique,  elle 
remonte  aux  sources  du  droit,  fait  connaître  l'origine  des  lois  ecclé- 
siastiques et  leur  développement  ;  enfin,  par  le  procédé  philosophique, 
elle  donne  la  raison  du  droit,  elle  montre  que  la  législation  ecclésiastique, 
considérée  au  point  de  vue  de  sa  valeur  absolue,  est  conforme  avec  la 
doctrine  immuable  de  l'Eglise,  et  correspond  à  l'esprit  qui  la  dirige, 
ainsi  qu'à  la  mission  et  à  la  fin  qu'elle  doit  poursuivre.  C'est  par  cette 
méthode  que  l'on  constate  si  les  faits  prescrits  ou  proscrits  par  la  légis- 
lation canonique  sont  conformes  ou  contraires  à  la  fin  surnaturelle  et 
sociale  de  l'Eglise. 

41.  —  De  là  trois  méthodes  ou  trois  modes  de  procéder  dans  l'étude 
du  Droit  canon  :  i^  la  méthode  pratique,  qui  réunit  en  système  et 
classifie  avec  ordre  les  dispositions  qui  ont  force  de  loi  ;  2»  la  méthode 
historique,  qui  remonte  à  l'origine  de  ces  dispositions  pour  marquer  les 
phases  qu'elles  ont  traversées  avant  de  devenir  le  droit  actuel  ;  3" 
la  méthode  philosophique,  qui  a  pour  but  d'expliquer  comment  toutes 
ces  dispositions  s'accordent  avec  la  raison  et  avec  la  nature  et  la 
mission  de  l'Eglise. 

On  ne  doit  répudier  aucune  de  ces  trois  formes,  ni  se  fier  entière- 
ment à  l'une  en  excluant  les  autres,  car  toutes  les  trois,  exclusivement 
employées,  sont  incomplètes  et  peuvent  donner  lieu  à  une  foule  d'er- 
reurs. 

i"  Ainsi,  par  exemple,  la  méthode  pratique,  quand  on  l'emploie  seule 
a  quelque  chose  d'étroit.  En  se  bornant  à  reproduire  le  texte  des  lois, 
sauf  à  y  ajouter  un  commentaire  littéral,  elle  manque  de  la  souplesse 
et  de  l'élasticité  nécessaires  pour  embrasser  et  faire  saisir  toutes  les 
modifications  progressives  de  la  législation  canonique  avec  leur  raison 
d'être,  leur  véritable  esprit  et  leurs  résultats.  Ensuite,  cette  méthode, 
exclusivement  employée,  n'est  pas  scientifique.  Au  point  de  vue  objectif, 
elle  n'est  qu'une  compilation  plus  ou  moins  codifiée  des  lois  ecclésias- 
tiques, et,  au  point  de  vue  subjectif,  un  simple  procédé  de  mémoire.  Or 
la  science  du  Droit  canonique  est  plus  que  cela.  Elle  s'applique  à  con- 
naître les  choses  par  leur  origine,  et  à  les   apprécier  dans  leur  dévelop- 
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pement  ;   elle   élargit,   éclaire   et   vivifie   la    nu' thoHc   j)ratique   par  la 
méthode  historique  et  philosophique. 

2^'  La  méthode  historicjue  n'est  elle-même  complète  qu'autant 
qu'après  avoir  fait  connaître  le  droit  ancien,  elle  aborde  l'exposition  du 
droit  nouveau.  Dans  ces  conditions  ,  elle  fait  voir  clairement  que  dans 
l'Eglise  rimmutal)ilité  n'est  point  l'immobilité, comme  plusieurs  affectent 
de  le  croire,  et  que  si  l'unité  d'une  même  doctrine  y  persévère  avec  la 
\  ie  d'un  mcme  esprit,  ce  n'est  pas  au  détriment  des  besoins  nouveaux 
(.juc  réclament  tics  situations  nouvelles  et  la  marche  des  siècles.  Par  la 
méthode  historique,  le  canoniste  se  rend  compte  des  événements  et  des 
causes  qui  ont  donné  lieu  aux  modifications  diverses  introduites  dans 
la  discii)line  primitive.  C'est  pour  avoir  méconnu  cette  loi  de  l'histoire, 
que  les  Protestants  et  les  Jansénistes  ont  accusé  l'Eglise,  et  principale- 
ment la  Papauté,  d'avoir  modifié  et  violé  les  canons  du  christianisme 
primitif  Isolant  une  période  de  l'Eglise,  notamment  les  trois  premiers 
siècles,  des  autres  époques  de  son  histoire,  ils  ont  prétendu  que  les 
formes  de  la  législation  adoptées  dans  la  période  primitive  constituaient 
l'idéal  et  la  règle  immuable  de  la  discipline  ecclésiastique  :  méthode 
essentiellement  fausse  et  contraire  à  la  loi  historique  des  sociétés  et  de 
leur  développement  normal.  Est-ce  donc  que  la  puissance  législative  de 
l'Eglise  se  serait  épuisée  dans  la  première  période  de  sa  vie  ?  Est-ce  que 
l'Eglise  ne  pouvait  pas,  ne  devait  pas,  comme  toute  société,  approprier 
sa  discipline  au  caractère  de  chaque  époque  et  satisfaire  à  des  besoins 
nouveaux  par  des  remèdes  nouveaux  ?  Est-ce  que  les  formes  extérieures 
d'une  institution,  en  même  temps  qu'elles  s'appuient  sur  son  principe 
interne,  ne  sont  pas  subordonnées  par  la  force  des  choses  à  l'état 
mobile  et  à  la  face  instable  des  sociétés  ?  Ce  qui  étonne  au  sujet  de 
cette  théorie,  c'est  qu'elle  ait  pour  défenseurs  principaux  ceux-là 
mêmes  qui  accordent  le  moins  d'importance  aux  formes  ;  nous  voulons 
parler  des  Protestants,  qui  nous  reprochent  d'être  trop  formalistes  et  de 
ne  pas  aimer  le  progrès,  et  qui,  précisément,  veulent  nous  obliger  à  nous 
en  tenir  aux  formes  du  christianisme  primitif,  pour  employer  leur 
expression,  et  faire  reculer  l'Eglise  chrétienne  jusque-là.  Le  canoniste 
évitera  ces  écarts  en  se  servant  de  la  méthode  historique  sans  étroi- 
tesse  et  sans  exagération;  par  elle  il  apprendra  à  juger  sainement  de  la 
valeur  relative  des  lois  ecclésiastiques, à  distinguer  et  connaître  les  temps, 
les  circonstances  et  les  besoins  auxquels  ces  lois  correspondent  ainsi 
que  les  causes  qui  légitiment  les  diverses  modifications  qu'elles  ont  pu 
subir  dans  la  suite  des  siècles. 

3"  Plus  élevée,  plus  large,  par  conséquent  plus  puissante,  la  méthode 
philosophique  suppose  nécessairement  l'emploi  des  deux  autres  et 
s'appuie  sur  leurs  résultats.  Elle  a  pour  objet  de  justifier  les  lois,  soit 
dans  leur  forme  actuelle,  soit  dans  les  développements  qu'elles  ont 
successivement  reçus.  Prenant  pour  point  de  départ  l'institution  posi- 
tive de  l'Eglise,  elle  confronte  sa  législation  avec  les  principes  fonda- 
mentaux du  christianisme,  et  parce  procédé  elle  venge  de  tout  reproche 
la  législation,  de  l'Eglise  en  montrant  que  cette  législation  correspond  à 
la  fin  et  aux  besoins  de  la  société   spirituelle  fondée  par  jKSUS-CllRiST. 

Mais  quand  nous  parlons  d'appliquer  la  méthode  philosophique  à 
1  étude   du   Droit  canonique,  nous  n'entendons  parler  que  de  la  philo- 


l6  TRAITÉ   THÉORIQUE   ET   PRATIQUE. 

Sophie  chrétienne,  qui  prend  dans  la  Révélation  le  point  de  départ 
de  ses  théories  et  la  règle  de  ses  appréciations.  On  conçoit  sans 
peine  que  la  raison  seule  ne  peut  s'élever,  de  la  conception  adé- 
quate et  vraie  de  l'Eglise,  à  la  connaissance  complète  d'une  société 
divine,  d'une  institution  tellement  surnaturelle  dans  son  origine,  sa 
constitution,  ses  développements,  ses  moyens  d'action,  ses  résultats 
et  sa  fin,  que  presque  toute  son  histoire  semble  être  une  dérogation  aux 
lois  générales  des  sociétés  humaines  ou,  du  moins,  un  prodige  qui 
s'accomplit  en  dehors  de  ces  lois. 

C'est  pour  avoir  méconnu  ce  caractère  surnaturel  de  rEglise,que  plu- 
sieurs écrivains  modernes  ont  fait  une  fausse  application  de  la  méthode 
philosophique  à  la  législation  ecclésiastique.  Ils  ont  tenté  de  formuler 
par  les  seules  conceptions  de  la  raison  un  système  basé  sur  les  données 
du  droit  naturel,  sans  tenir  compte  du  droit  positif  divin.  Un  tel  système 
est  inadmissible  parce  qu'il  adopte  un  point  de  départ  absolument 
faux  ;  il  est  pernicieux  en  ce  qu'il  ne  peut  que  nous  égarer  dans 
l'appréciation  d'une  législation  qui  régit  une  société  constituée  par 
des  moyens  surnaturels.  Ce  système  a  été  généralement  adopté  par  les 
politiciens  modernes,  qui,  méconnaissant  l'institution  divine  de  l'Eglise, 
l'ont  subordonnée  à  l'Etat  et  ont  prétendu  soumettre  son  gouvernement 
extérieur  au  contrôle  de  la  puissance  temporelle.  Or,  en  vertu  de  son 
institution  divine,  il  appartient  à  l'Eglise,  et  non  à  la  puissance  sécu- 
lière, de  régler  ses  rapports  avec  les  sociétés  civiles.  Elle  règle  ces 
rapports  d'après  sa  nature,  sa  destination  positive,  et  d'après  les 
dispositions  de  la  législation  du  pouvoir  séculier.  Les  principes  régu- 
lateurs de  l'Etat  en  cette  matière  doivent,  s'il  est  chrétien,  se  modeler 
sur  ce  point  de  vue  positif  de  l'autonomie  et  de  l'indépendance  de 
l'Eglise  en  tant  que  société  spirituelle,  extérieure  et  divinement  cons- 
tituée '. 


§    IV.  —    NÉCESSITE    ET    UTILITE    DE    L'ETUDE 
DU  DROIT  CANON. 

42.  La  nature  et  l'objet  du  Droit  canonique  suffisent  à  démontrer  que 
son  étude  s'impose  rigoureusement  au  clergé,  et  qu'elle  est  même  très 
utile  aux  jurisconsultes  laïques. 

Cette  étude  s'impose  rigoureusement  au  clergé  pour  bien  des  raisons 
dont  voici  les  principales  :  i»  Il  est  nécessaire  que  l'Eglise  soit  régie 
par  le  droit  qui  lui  est  propre  ;  or  le  Droit  canon  est  le  droit  propre  de 
l'Eglise,  il  est  l'ensemble  des  lois  et  règlements  qui  ont  pour  objet  de 
conduire  le  clergé  et  les  fidèles  à  leur  fin  ultime,  qui  est  la  béatitude 
éternelle.  Il  est  donc  nécessaire  au  bon  gouvernement  spirituel  de 
l'Eglise  que  ces  lois  et  règlements  soient  apjDliqués  ;  or,  pour  pouvoir 
être  appliqués,  il  faut  qu'ils  soient  connus  par  tous  ceux  qui  sont  chargés 
de  la  direction  spirituelle  des  fidèles.  Comment  le  clergé  pourrait-il  faire 
connaître  et  observer  les  lois  qui  règlent  le  gouvernement  de  l'Eglise 
s'il  ignorait  ces  lois  ?  2"  Parmi  les  lois  ecclésiastiques  il  en  est  un  grand 
nombre  qui  regardent  plus  particulièrement  le  clergé  ;  ces  lois  déter- 
minent les  obligations  diverses   attachées  aux  offices   ecclésiastiques, 

I.   Waller,  Manuel  du  Droit  ecclésias'iq ne,  §  3. 
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édictent  des  peines  plus  ou  moins  graves  contre  les  délinquants  et 
suspendent  même,  dans  plusieurs  cas,  l'exercice  des  pouvoirs  d'Ordre 
et  de  Juridiction.  Un  prêtre  pourrait-il  ignorer  impunément  pour  lui  la 
législation  à  laquelle  il  est  soumis,  les  obligations  qu'elle  a  attachées 
à  l'office  qu'il  remplit,  et  les  peines  qu'elle  a  prononcées  contre  lui  dans 
le  cas  où  il  contreviendrait  à  une  des  lois  auxquelles  il  est  soumis  ? 
Poser  cette  question  c'est  la  résoudre. 

43.  —  Laissons  parler  sur  cette  question  les  Papes,  les  Evoques  et 
les  Maîtres  de  la  science  canonique  : 

Le  pape  saint  Sirice  écrivait  à  l'évéque  Himère  :  «  Il  n'est  permis  à 
aucun  prêtre  d'ignorer  lès  prescriptions  du  Siège  Apostolique  et  les 
définitions  vénérables  des  canons  '.  »  Le  pape  saint  Grégoire-le-Grand 
s'exprime  en  termes  plus  précis  encore  ;  il  ne  craint  pas  d'affirmer  que 
«  le  corps  de  l'Eglise  n'est  intact  que  lorsque  la  foi  est  intègre  et  les 
canons  observés' ^  » 

Les  conciles  s'expriment  sur  ce  point  comme  les  Papes.  Non  .seule- 
ment ils  recommandent  l'étude  du  Droit  canon  au  clergé,  mais  ils  la 
lui  prescrivent  comme  une  obligation  tellement  rigoureuse,  que  l'igno- 
rance sur  cette  matière  est  mise  par  leurs  décrets  au  rang  des  irrégu- 
larités dont  l'Eglise  ne  dispense  jamais. 

44.  —  «  La  connaissance  des  lois  canoniques,  dit  le  savant  cardinal 
Gousset,  est  nécessaire  aux  évêques,  aux  prêtres  qui  ont  charge  d'âmes, 
aux  confesseurs,  en  un  mot,  à  tous  les  ecclésiastiques  appelés  à  prendre 
part  au  gouvernement  d'un  diocèse,  à  l'administration  des  paroisses,  à 
la  direction  des  consciences.  L'ignorance  étant  la  mère  de  toutes  les 
erreurs,  les  prêtres  du  Seigneur,  qui  sont  chargés  d'enseigner  les  peu- 
ples, doivent  l'éviter  avec  le  plus  grand  soin  ;  qu'ils  sachent  donc  les 
saintes  Ecritures  et  les  canons  comme  le  dit  le  IV^  concile  de  Tolède  : 
<<  Sciant  igiiur  sacer dotes  Scriptiiras  sanctas  et  canones,  ut  omne  opus 
corum  in  prœdicatione  et  doctrinâ  consistât,  atqiie  œdificent  cicnctos  tain 
fidei  scientiâ  qiiam  opertun  disciplina  3.  » 

45-  —  Le  P.  Sevoye  s'exprime  dans  le  même  sens  :  «  Comment 
ignorer,  dit-il,  ce  qu'on  doit  constamment  observer  ?  Clercs  et  prêtres, 
pasteurs  et  prélats,  tous  trouvent  leurs  obligations  expliquées  et  détail- 
lées dans  les  saints  canons  ;  ils  sont  pour  un  ecclésiastique  comme  un 
tableau  fidèle  où  il  voit  tracées  en  caractères  lumineux  les  fonctions 
qu'il  doit  exercer,  les  vertus  qu'il  doit  pratiquer,  les  exemples  qu'il  doit 
donner,  la  voie  où  il  doit  marcher,  enfin,  tous  les  devoirs  d'état  qu'il 
doit  remplir  ;  et  comment  les  remplir,  s'il  ignore  les  saints  canons  qui 
les  renferment  ^  ?  » 

46  —  L'étude  du  Droit  canonique  se  recommande  également  aux 
laïques  chrétiens.  Les  lois  ecclésiastiques  constituant  le  droit  propre  de  la 
grande  société  catholique,  tous  les  membres  de  cette  société  ont  intérêt 
a  connaître  le  droit  qui  les  régit  dans  l'ordre  spirituel.  Les  juriscon- 
sultes et  les  législateurs  de  la  société  civile  sont  particulièrement  inté- 
ressés à  connaître  le  droit  ecclésiastique,  car  ce  droit  a  pénétré  dans 
les  institutions  civiles  et  politiques  des  peuples,  il  a  même  été  l'un  des 
plus  puissants  éléments  de  la  civilisation  de  l'Europe;  il  est,  nous  dirons 

I.  Cousîant.  Epist.  R.  P.  §  29,  col.  637.  —2.  S.  G.  M.  Lib.  XIII,  épis.  37.  —  3.  Car- 
dinal Gousset,  Exposition  des  Principes  du  Droit  cano}iiqîie,  ch.  r.  —  4.  ]bi'i. 
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plus,  la  source  principale  de  son  droit  public.  Ajoutons  que  rien  ne 
serait  plus  propre  que  cette  étude,  soit  à  justifier  contre  d'étroits  pré- 
jugés et  des  défiances  imméritées  les  droits  et  l'indépendance  de 
l'Eglise  dans  la  sphère  de  sa  mission  spirituelle,  soit  à  faire  comprendre 
aux  hommes  politiques  de  ce  temps  qui  apporteraient  dans  cette  étude 
la  sincérité  et  la  bonne  foi  de  tout  esprit  consciencieux,  que  le  respect 
de  l'autorité  législative  de  l'Eglise  est  le  plus  sûr  appui  moral  de  l'au- 
torité politique,  et  que  tout  ce  qu'on  enlève  .  à  la  première  ne  peut 
qu'affaiblir  la  seconde  dans  l'esprit  public. . 

47.  —  L'étude  du  Droit  canonique  s'impose  plus  particulièrement 
aujoud'hui  au  clergé  et  aux  juristes  catholiques.  Dans  les  temps 
troublés  que  nous  traversons,  l'Eglise  est  partout  menacée  dans  sa 
liberté  et  dans  ses  droits  les  plus  essentiels  par  les  sectaires  politiques  ; 
plus  que  jamais,  il  importe  que  le  clergé  et  les  catholiques  aient  une 
notion  exacte  et  raisonnée  de  ces  droits  et,  principalement,  des  lois  qui 
règlent  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ;  il  faut  qu'ils  connaissent 
les  limites  respectives  des  deux  puissances,  afin  de  pouvoir  défendre 
utilement  la  liberté  de  l'Eglise  et  de  ses  membres.  Or  une  connaissance 
exacte  de  la  législation  ecclésiastique  sera  toujours  le  moyen  le  plus 
efficace,  le  plus  sûr  de  ne  pas  s'égarer  dans  la  défense  des  droits  de 
l'Eglise  et  de  réagir  en  connaissanse  de  cause  centre  les  usurpations  et 
les  empiétements  du  pouvoir  séculier. 

48.  —  Aussi  Pie  IX  a-t-il  invité  les  évêques  de  France  à  encou- 
rager l'étude  de  la  législation  ecclésiastique  et  à  fonder  dans  leurs 
séminaires  une  chaire  de  Droit  canonique.  Les  derniers  conciles 
provinciaux  ont  répondu  au  désir  du  saint  Pontife.  Nous  citerons 
entre  autres,  le  concile  de  la  province  de  Reims,  tenu  à  Soissons  (1849), 
qui  a  édicté  le  décret  suivant  :  «  Il  est  important  et  même  nécessaire 
que  les  élèves  de  Théologie  soient  sérieusement  instruits  au  plus  tôt  sur 
le  Droit  canon,  car  l'ignorance  de  ce  Droit  est  non  seulement  une  honte 
pour  le  prêtre  mais  elle  lui  est  très  dangereuse...  Aussi,  afin  de  pour- 
voir autant  qu'il  est  en  nous  à  ce  besoin,  nous  ordonnons  que  l'étude 
du  Droit  canon  soit  établie  au  plus  tôt  dans  nos  grands  séminaires  \  .» 


§  V.  —  DE  LA  CLASSIFICATION  SUIVIE  PAR  L'AUTEUR  DE  CE 
TRAITÉ  DANS  L'EXPOSITION  DES  LOIS  ECCLÉSIASTIQUES. 

49-  —  Les  classifications  employées  par  les  canonistes  dans  l'expo- 
sition du  Droit  ecclésiastique  sont  assez  diverses.  Les  uns  exposent  les 
éléments  du  Droit  canonique  dans  leur  ordre  logique  ;  les  autres  s'atta- 
chent à  expliquer  les  textes  des  Décrétales  en  suivant  l'ordre  des 
textes.  Cette  seconde  méthode  est  très  usitée  dans  les  Cours  publics  des 
Universités. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  Traités  classiques  de  législation 
ecclésiastique.  Les  auteurs  de  ces  Traités  exposent  d'abord  les  notions 
préliminaires  qui  servent  d'introduction  à  l'étude  du  Droit  ;  ils  établis- 
sent ensuite  les  principes  et  les  sources  de  ce  Droit,  la  constitution  et 
le  pouvoir  législatif  de  l'P^glise,  l'objet,  l'étendue,  la  nature  et  les  prin- 

I.  Tit.  XVIII,  c.  2,  p.  142. 
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cipaux  orj^ancs  de  ce  pou\i)ir  :  c'est  la  partie  générale  du  Traité.  Dans 
une  seconde  partie,  qui  est  appelée  par  quelques  canonistes  le  Droit 
privé,  ils  exposent  les  lois  ccclésiasticjucs  qui  rc<i^lent  :  r>  les  droits  et 
les  devoirs  dos  personnes,  clercs,  réguliers  et  laïques,  vis-à-vis  de  l'Eglise 
et  de  la  Hiérarchie  ;  2^^  les  choses  ou  moyens  dont  l'Eglise  se  sert  pour 
atteindre  sa  fin  de  sanctification  et  de  salut  ;  3»  les  jugements  et  les 
peines  ou  censures  par  lesquels  elle  pourvoit  au  maintien  de  l'ordre 
parmi  ses  membres  ;  4»  enfin,  les  î apports  de  l'Eglise  avec  les  sociétés 
civiles.  Nous  avons  préféré  cette  classification  comme  nous  paraissant 
la  plus  conforme  à  l'ordre  logique,  et  nous  permettant  de  renfermer 
dans  un  cadre  relativement  restreint  toutes  les  dispositions  du  droit 
ecclésiasticjue  dont  la  connaissance  s'impose  au  clergé. 


PREMIERE  PARTIE 


Des    principes    et    des    sources 
du    Droit    ecclésiastique. 


LIVRE  I. 

DE   LA   CAUSE   EFFICIENTE   DES   LOIS 
ECCLÉSIASTIQUES. 

Ce  livre  comprend  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  notion  de  l'Eglise 
considérée  comme  société  parfaite,  extérieure  et  publique  ;  aux  organes 
de  son  pouvoir  législatif,  principalement  à  la  primauté  et  à  l'épiscopat; 
aux  législateurs  du  Droit  ecclésiastique  ;  à  la  forme  du  gouvernement 
de  l'Eglise;  au  caractère,  à  l'objet,  au  sujet  et  à  la  durée  des  lois  ecclé- 
siastiques. 


TITRE  I. 

Concept  de  la  constitution  et  du  pouvoir  public 
législatif  et  juridique  de  l'Église. 


CHAPITRE    le^ 

Définition  et  caractères  de  rÉglise  considérée 
comme  société  extérieure  et  publique, 

§    I.    —   PRINCIPES    INTRODUCTIFS    ET    DIRECTIFS. 

50.  —  Sous  le  nom  de  société,  on  entend  une  réunion  de  personnes  ou 
de  familles  plus  ou  moins  nombreuses,  formant  un  être,   un  corps,  un 
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organisme  moral,  dont  les  membres  sont  reliés  les  uns  aux  autres  par 
des  devoirs,  des  intérêts  communs,  et  par  une  même  fin  soit  tempo- 
relle, soit  spirituelle,  sous  la  direction  d'un  pouvoir  dirigeant.  Toute 
société  suppose  une  certaine  communauté  de  pensées,  de  droits  et 
d'obligations  déterminés  par  des  lois  ou  statuts  qui  régissent  et  unissent 
les  volontés  particulières  en  les  orientant  vers  la  fin  commune. 

51-  —  Une  société  est  dite  parfaite  ou  imparfaite.  Une  société  est 
pai-faite  lorsqu'elle  possède  en  elle-même  les  moyens  suffisants  pour 
atteindre  sa  fin  propre,  et  qu'elle  n'est  ni  subordonnée  ni  coordonnée  à 
aucune  autre  société  ;  elle  est  iviparfaiîe,  au  contraire,  quand  elle  n'a 
pas  en  elle-même  les  moyens  nécessaires  pour  atteindre  sa  fin.  Cette 
société  est  forcément  coordonnée  ou  subordonnée  à  une  autre  société 
supérieure,  qui  a  le  droit  de  lui  refuser  les  moyens  dont  elle  a  besoin 
pour  atteindre  sa  fin.  Telles  sont,  dans  l'État,  toutes  les  sociétés  qui 
sont  subordonnées  au  pouvoir  central,  et  dont  l'existence  est  soumise  à 
son  approbation. 

52.  —  L'Église  n'est  pas  un  fait  accidentel  dû  à  des  circonstances  pure- 
ment naturelles  et  ne  relevant  que  des  lois  générales  de  l'histoire  ou 
de  l'évolution  de  l'esprit  humain  ;  elle  n'est  ni  une  secte  religieuse,  ni 
une  école  philosophique,  fondée  par  des  hommes  pour  donner  une 
satisfaction  plus  complète  aux  instincts  transcendants  et  spirituaHstes 
de  l'humanité  ;  elle  n'est  pas,  non  plus,  comme  le  prétendent  certains 
politiciens  et  philosophes  naturalistes,  une  simple  union  de  croyances 
et  de  sentiments,  ou  bien  encore  une  libre  association  de  personnes  en 
dehors  de  toute  autorité  divinement  constituée.  L'Église  est  une  vraie 
société,  extérieure  et  visible,  divinement  fondée,  constituée  pour  une 
fin  déterminée  qui  est  le  salut  éternel  de  l'homme,  et  dotée  de  moyens 
appropriés  à  cette  fin.  Les  éléments  qui  constituent  cette  société  divine, 
les  moyens  et  les  pouvoirs  dont  elle  est  pourvue  pour  accomplir  son 
œuvre  sanctificatrice,  tout  cela  est  surnaturel,  ou,  du  moins,  touche  au 
surnaturel,  et,  par  conséquent,  tout  ce  qui  est  de  l'essence  de  cette 
société  divine  sort  de  l'ordre  commun  des  choses  et  des  idées  de  la 
raison  humaine.  L'Église  ne  se  conçoit  donc  pas  ^ /r/^r// c'est  un 
fait  qui  ne  peut  dépendre  que  de  la  volonté  de  DiEU  ;  or  cette  volonté 
ne  peut  nous  être  connue  que  par  une  révélation  positive,  consignée 
dans  les  monuments  authentiques  de  l'Écriture  et  de  la  Tradition. 
C'est  donc  la  pensée  de  DiEU  même,  c'est  sa  volonté  exprimée  par 
cette  Révélation  positive,  que  nous  devons  interroger  si  nous  voulons 
nous  former  une  juste  idée  de  l'Église,  de  sa  constitution,  de  sa  fin  et 
de  son  pouvoir  social.  Le  vrai  concept  de  l'Église  a  ainsi  pour  base  la 
Révélation. 

Ces  principes  établis,  nous  avons  à  démontrer  que  l'Église,  fondée 
par  Jésus-Christ,  nous  offre  les  conditions  et  les  caractères  d'une 
vraie  société  parfaite  et  juridique,  investie  par  là  même  d'un  pouvoir 
législatif  et  de  toutes  les  attributions  et  prérogatives  qui  compétent  à 
une  société  parfaite,  extérieure  et  publique. 

§  II.  —  INSTITUTION  DE  L'ÉGLISE  COMME  SOCIÉTÉ. 
53-  —  Il  y  a  une  Église  ou  société  extérieure  et  publique,  instituée  par 
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Jésus-Christ,  au  sein  de  laquelle  il  réside  comme  par  une  incarnation 
permanente,  et  où,  par  le  ministère  d'un  apostolat  perpétuel  et  divine- 
ment assisté,  l'œuvre  de  la  Rédemption  est  continuée  jusqu'à  la  fin 
des  temps  par  des  moyens  appropriés  à  cette  fin. 

L'institution  et  la  perpétuité  de  cette  société  sont  manifestement 
marquées  par  ces  paroles  célèbres,  adressées  par  JÉSUS-Christ  à  ses 
Apôtres  :  «  Comjne  mon  Père  m'a  envoyé  je  vous  envoie  ;  allez  et  enseignez 
toutes  les  nations,  les  baptisant  ou  nom  du  Père,  du  P^ils  et  du  Saint- 
Esprit,  et  leur  efiseignant  à  observer  tout  ce  que  je  vous  ai  commandé,.. 
Prêchez  V Évangile  à  toute  créatui^e.  Celui  qui  croira  et  sera  baptisé  sera 
sauvé,  celui  qui  ne  croira  pas  sera  condamné.  Tout  ce  que  vous  lierez  sur 
la  terre  sera  lié  dans  le  Ciel,  et  tout  ce  qjie  votes  déliei^ez  sur  la  terre  sera 
délié  dans  le  Ciel...  Je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles  '.  » 

Qu'il  existe  depuis  dix-huit  siècles  une  semblable  société  ;  qu'elle  ait 
été  gouvernée  toujours  par  un  corps  de  pasteurs,  dépositaire  de  la  doc- 
trine de  Jésus-Christ,  dispensateur  des  sacrements,  investi  d'un 
pouvoir  de  juridiction  sur  ses  membres,  l'histoire  l'atteste  par  une 
continuité  de  témoignages  si  éclatants,  que  nul  ne  songe  à  le  contester. 

54.  —  Il  n'est  pas  moins  certain  que  cette  société  a  constamment  re- 
connu pour  chef  suprême  le  successeur  de  l'apôtre  Pierre  sur  le  Siège  de 
Rome,  et  que  Jésus-Christ  l'a  investi  de  la  suprématie  pontificale  et 
royale,  par  ces  mémorables  paroles  :  «  Til  es  Pierre,  et  sur  cette  piei^re 
je  bâtirai  mon  Église,  et  les  portes  de  V enfer  ne  prévaudront  pas  co7itre 
elle;  et  je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  du  Ciel,  et  tout  ce  que  tu 
lieras  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  Ciel,  et  tout  ce  que  tu  délieras  sur  la 
teri'e  sera  délié  dans  les  Cietix  ^,  »  et  encore  :  <i  J' ai  prié  pour  toi,  afin  que 
ta  foi  ne  défaille  pas...,  confirme  tes  frères,  »  et  encore  :  «  Pais  mes 
agneaux,  pais  mes  brebis  ^.  »  Par  ces  paroles  adressées  à  Pierre 
seul,  Jésus-Christ  lui  donnait  l'investiture  d'une  autorité  sou- 
veraine ;  il  faisait  de  lui  la  pierre  fondamentale  à  laquelle  toutes  les 
autres  pierres  de  l'édifice  sacré  devaient  se  rattacher,  le  Pasteur  uni- 
versel auquel  il  soumettait  et  les  agneaux  et  les  brebis,  c'est-à-dire  les 
fidèles  et  les  pasteurs,  ainsi  que  tous  les  Pères  et  les  Docteurs  de 
l'Eglise  le  proclament  unanimement. 

L'institution  de  la  société  chrétienne,  la  forme  de  sa  constitution, 
l'autorité  de  son  chef  suprême  et  visible,  la  fin  propre  de  cette  société 
et  les  moyens  appropriés  à  cette  fin,  l'immortalité  de  sa  durée  et 
l'infaillibilité  de  son  magistère,  tout  son  organisme,  enfin,  est  renfermé 
dans  les  textes  divins  que  nous  venons  de  reproduire.  Ces  textes  sont 
d'une  clarté  et  d'une  précision  telles,  que  rien  ne  saurait  en  affaiblir  ou 
en  obscurcir  le  sens. 

«  Ainsi,  dit  l'un  des  plus  grands  théologiens  de  notre  âge,  le  moyen 
choisi  par  Jésus-Christ  pour  perpétuer  la  Rédemption  répond  par- 
faitement à  celui  qu'il  avait  choisi  pour  l'opérer,  c'est-à-dire  au  mode 
d'enseignement  que  réclame  la  qualité  de  l'homme,  à  la  fois  corps  et 
âme.  La  doctrine  de  l'Homme-Dieu  devant  continuer  de  prendre  une 
forme  visible,  c'était  une  conséquence  de  l'Incarnation  que  cette  doc- 
trine fût  confiée  à  une   société  humaine  tombant  sous  les  sens,  qu'elle 

I.  Maith.  XXVIII,  19-20.—  Luc.  xvr,  15  et  16.  —  2.Matth.  xvi,  18.—  3.  Joan.  xxi.  ibid. 
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fut  confiée  à  des  envoyés  parlant  et  enseignant  d'une  manière  ordinaire, 
bien  cjuavec  une  autorité  céleste.  La  parole  de  DiEU  devait  passer  par 
la  bouche  de  l'honime  pour  arriver  à  l'homme,  mais  en  même  temps 
elle  devait  rester  dix  ine.   >^ 

«  Et  comme  c'est  une  des  lois  que  DiKU  a  données  à  ce  monde,  que 
tout  ce  qui  se  produit  de  grand  n'éclose  et  ne  se  développe  que  dans 
l'association,  J  l'isiis-ClIRlST  voulut  que  l'Eglise  fût  une  société.  Il  voulut 
que  sa  parole  et  l'amour  incessant  qui  en  découle  ne  fissent  de  ses 
fidèles  cju'un  cceur  et  qu'une  âme,  qu'ils  fussent  un,  comme  lui  et  son 
Père  sont  un,  il  voulut  être  en  eux  comme  son  Père  était  en  lui,  afin 
tju'ils  fu.ssent  consommés  dans  l'unité  '.  » 

Nous  allons  voir  maintenant  comment  l'Eglise  réalise  en  elle  l'idée 
d'un  véritable  organisme  social  qui  lui^est  propre  et  qui  la  distingue 
des  sociétés  temporelles. 

çï  III.  -  NATURE  ET  CONSTITUTION. SOCIALE  DE  L'ÉGLISE. 

55.  —  Toute  société  se  constitue  d'une  réunion  de'personnes  formant 
un  corps  moral  dont  les  membres  sont  reliés  entre  eux  par  des  droits, 
des  devoirs  et  des  intérêts  communs,  et  en  vue  d'une  fin  commune  à 
atteindre,  sous  l'autorité  d'un  pouvoir  constitué,  chargé  du  gouverne- 
ment de  cette  société.  Or  l'Eglise  réalise  ce  concept,  en  tant  qu'elle 
nous  offre  tous  les  éléments  d'une  constitution  sociale. 

56.  —  Elle  possède  des  chefs  et  des  sujets.  En  fondant  son  Eglise,  J  ÉSUS- 
Christ  n'a  pas  délégué  le  pouvoir  au  corps  entier  mais  seulement  à 
ses  Apôtres  et  en  particulier  à  Pierre,  leur  chef  C'est  à  eux  qu'il  a  posi- 
tivement conféré  le  droit  d'exercer  en  son  nom  et  par  son  autorité  les 
fonctions  sacrées  et  le  gouvernement  de  la  société  chrétienne.  Ainsi  le 
Christianisme  a  fait  son  entrée  dans  le  monde,  non  pas  comme  une 
philosophie  ou  un  système  religieux  livré  à  toutes  les  variations  des 
opinions  subjectives,  mais  il  s'est  présenté  comme  un  corps  constitué, 
pourvu  de  pasteurs  et  d'apôtres  pour  la  sanctification  des  fidèles  ;  et  ces 
pasteurs,  qui  constituent  la  hiérarchie  ou  le  pouvoir  social,  les  fidèles 
leur  doivent  respect  et  obéissance  ^  Il  y  a  donc  dans  l'Eglise  un  pou- 
voir gouvernemental,  un  corps  de  Pasteurs  qui  enseignent  et  qui 
gouvernent  et,  au-dessus  de  tous,  un  Pasteur  suprême  ;  il  y  a  une 
assemblée  de  fidèles  qui  sont  obligés  d'écouter,  de  croire  et  d'obéir  ;  il 
y  a,  en  un  mot,  un  clergé  et  des  laïcs,  des  supérieurs  études  inférieurs. 

57.  —  L'Eglise  a  une  fin  propre,  déterminée  et  distincte'de  la  fin  des 
autres  sociétés.  Sauver  les  hommes  en  les  amenant  à  la  connaissance 
des  vérités  révélées  par  DiEU  et  à  la  profession  d'une  même  foi,  en  les 
faisant  participer  aux  sacrements  institués  par  le  Rédempteur  et  en  les 
soumettant  aux  Pasteurs  légitimes  chargés  de  les  gouverner,  telle  est  la 
fin  propre  de  l'Eglise.  Or  cette  fin  n'est  propre  qu'à  l'P^glise  et  elle  est 
essentiellement  distincte  de  la  fin  poursuivie  par  la  société  temporelle. 
Celle-ci  n'a  d'autre  fin  que  de  pourvoir  au  bien  temporel  de  ses  mem- 
bres, tandis  que  l'Eglise  poursuit  une  fin  plus  élevée.  Sa  fin  est  la 
sanctification  de  ses  membres  et  leur  salut  éternel. 

58.  —  L'Eglise  est  pourvue  de  moyens  propres  pour  atteindre  sa  fin. 

I.  Mrthler,  Symbolique.  —  2.  Hebi-,  xni,  17. 
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Ces  moyens  lui  sont  tellement  propres,  qu'ils  ne  dépendent'en  quoi  que 
ce  soit  du  pouvoir  temporel,  car  ils  dérivent  de  la  nature  même  de 
l'Eglise  et  des  pouvoirs  qu'elle  a  reçus  de  son  divin  Fondateur.  Ces 
moyens  sont  :  1°  la  prédication  de  la  doctrine,  Docete  omnes  gentes;  2°  la 
dispensation  des  moyens  de  salut,  baptizantes  eos  ;  2°  le  pouvoir  de  gou- 
vernement, signifié  par  la  tradition  des  clefs  au  corps  des  Pasteurs, 
Omne  quodcumque  ligaveritis,  et  à  Pierre  en  ^diVticuXiQY,  Pas  ce  oves  tneas^ 
pasce  agnos  meos^  et,  enfin,  aux  Apôtres  et  à  leurs  successeurs  en  général, 
Attendite  vobis  et  universo  gregi  in  quo  Spiritus  Sanctus posuit  episcopos 
regere  Ecclesiatn  Dei.  L'Eglise  possède  donc,  en  vertu  de  ces  trois  pou- 
voirs qui  lui  ont  été  conférés  par  JÉSUS-Christ,  les  moyens  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  atteindre  sa  fin. 

59-  —  Par  sa  nature,par  sa  fin  et  par  ses  moyens,  l'Eglise  est  une  société 
spirituelle  et  extéi'ieure ;  su7^naturelle^  divine  et  en  même  temps  humaine. 
La  nature  d'une  société  est  caractérisée  par  sa  fin,  car  les  hommes  ne 
s'associent  qu'en  vue  d'un  bien  déterminé  que  l'association  contribue  à 
réaliser  ;  or  la  fin  de  l'Eglise  étant  la  sanctification  de  ses  membres  et 
leur  salut  éternel,  il  s'ensuit  que  l'Eglise  est  une  société  essentielle- 
ment spirituelle  et  non  temporelle,  et,  par  là  même,  distincte  et  diffé- 
rente d'une  société  purement  humaine.  L'Eglise  est  aussi  une  société 
surnaturelle  ;  elle  est  surnaturelle  dans  son  divin  Fondateur,  dans  sa 
constitution,  dans  ses  sacrements  et  dans  son  sacerdoce  divinement 
institués,  dans  sa  fin  ultime,  qui  est  la  vision  intuitive  de  DiEU. 

60.  —  Toutefois,  l'Eglise  n'est  pas  une  société  purç^raç^nt  spirituelle  et  sur- 
naturelle, car,  dans  l'Eglise,  société  extérieure  et  visible,  le  divin  n'existe 
pas  sans  l'humain.  Considérée  dans  ses  membres  et  dans  ses  moyens, 
elle  nous  présente  des  éléments  matériels.  D'abord  elle  n'a  pas  comme 
membres  de  purs  esprits  mais  des  hommes,  corps  et  âme  ;  les  moyens 
qu'elle  emploie  pour  atteindre  sa  fin  touchent  inévitablement  par 
certains  côtés  à  l'ordre  temporel.  Donc,  par  cela  même  qu'elle  se  com- 
pose de  membres  visibles,  qu'elle  a  un  gouvernement  composé  de  repré- 
sentants visibles,  et  qu'elle  poursuit  sa  fin  par  des  moyens  également 
en  partie  visibles  puisque  les  sacrements  eux-mêmes  sont  des  signes 
sensibles  servant  d'enveloppe  à  la  grâce  invisible,  il  suit  de  là  que 
l'Eglise  est  une  société  extérieure  et  visible.  Or,  dans  toute  société 
extérieure  et  visible,  le  pouvoir  gouvernemental  s'exerce  de  droit  sur  le 
régime  extérieur  des  membres  de  cette  société.  D'où  il  suit  que  le 
pouvoir  gouvernemental  dans  l'Eglise  ou  la  juridiction  ecclésiastique 
s  étend  aux  actes  extérieurs  de  ses  membres,  et  que  ceux-ci  lui  sont 
soumis  non  seulement  au  for  intérieur  de  la  conscience,  mais  dans  leur 
vie  extérieure  en  tout  ce  qui  se  rapporte  à  leur  fin  spirituelle.  D'ailleurs, 
le  pouvoir  de  gouvernement  conféré  par  JÉSUS-Christ  à  l'Eglise  ne 
comporte  aucune  restriction,  aucune  réserve  ;  et  c'est  bien  à  des  hommes 
(les  Apôtres)  qu'il  a  donné  le  pouvoir  d'instruire,de  sanctifier  et  de  gou- 
verner d'autres  hommes  (le  peuple  fidèle).  Il  s'agit  donc  d'une  société 
extérieure  et  publique  ;  or  toute  société  extérieure  et  publique  doit 
être  gouvernée  en  vue  de  sa  fin  par  des  moyens  extérieurs  et  publics. 

61.  —  L'Eglise  est  une  société  universelle  ou  catholique.  Par  le  seul  fait 
de  sa  destination  et  de  sa  mission,  l'Eglise  embrasse  tous  les  peuples 
et  tous  les  siècles,car  tous  les  peuples  sont  appelés  à  participer  aux  fruits 
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de  la  Rédemption  et  au  patrimoine  de  la  vcritc.  C'est  d'ailleurs  avec 
ce  caractère  qu'elle  a  été  fondée  par  JivSUS-CllKIST.  Il  ordonna  à  ses 
Apôtres  d'enseigner  et  de  baptiser  tous  les  peuples,  omîtes  geiites,  d'an- 
noncer l'Evangile  à  toute  créature,  omni  creaturœ.  Et  de  fait,  l'Eglise  a 
des  adhérents  chez  tous  les  peuples. 

62.  —  L'Eglise  est  une  société  indéfectible,  ivipénssable.  En  lui  promet- 
tant d'être  avec  elle  Jusqu'à  la  co7isomi)iation  des  siècles,  Jl':sus-ClIRLST 
garantissait  sa  perpétuité  et  son  indéfectibilité.  L'Eglise  ne  peut  donc 
pas  périr,  et,  en  cela,  elle  diffère  des  sociétés  humaines,  qui  naissent, 
se  développent  et  meurent.  Elle  peut  subir  la  violence,  la  ruse,  la  force 
liguées  contre  elle,  mais  elle  ne  saurait  succomber,  parce  qu'elle  puise 
dans  l'assistance  de  l'Esprit-Saint  le  principe  d'une  force  etr  d'une 
vitalité  supérieures  à  la  puissance  humaine,  et portœ  iyiferi  non prœvale- 
bunt.  \<  Il  est  plus  facile  d'éteindre  le  soleil,  dit  saint  Chrysostome,  que 
d'anéantir  l'Eglise  '.  » 

63.  —  L'Eglise  est  ijifaillible  dans  son  enseignement  doctrinal.  Cette 
infaillibilité  est  garantie  par  l'assistance  divine  qui  lui  a  été  assurée 
jusqu'à  la  fin  des  siècles,  et,  en  outre,  par  la  promesse  que  JÉSUS-Christ 
lui  a  faite  de  lui  enseigner  tonte  vérité""  et  de  ne  jamais  la  laisser  dévier 
de  la  vérité  ^.  Si,  malgé  cette  promesse,  l'Eglise  pouvait  faillir  dans  la  foi, 
sur  qui  retomberait  l'erreur,  sinon  sur  son  divin  Fondateur  ?  C'est  pour 
cela  même  que  l'Eglise  est  justement  appelée  par  saint  Paul  la  colonrie  et 
\q  fondement  de  la  vérité  "^^  et  que  c'est  à  elle  que  doit  aller  quiconque 
a  à  cœur  de  trouver  la  vérité  et  autres  moyens  qui  peuvent  seuls  le 
conduire  au  salut  ^. 

64.  —  L'Eglise  est  une  société  nécessaire.  Cette  proposition  se  dégage 
logiquement  de  la  précédente.  JÉSUS-Christ  n'a  fondé  qu'une  Eglise  ; 
et  l'Eglise  qu'il  a  fondée  est  l'unique  dépositaire  et  interprète  de  la 
doctrine  du  salut,  l'unique  dispensatrice  des  trésors  de  la  Rédemption. 
Et  comme  il  n'y  a  de  salut  que  par  JÉSUS-Christ,  de  même  il  n'y  a 
de  salut  que  par  notre  union  à  JÉSUS-Christ  dans  son  Eglise 
unique,  qui  est  son  incarnation  personnelle  en  ce  monde.  L'Eglise  n'est 
donc  pas  une  société  facultative, libre  ou  volontaire  d'individus  indépen- 
dants les  uns  des  autres  ou  ne  relevant  que  des  statuts  qu'il  leur  convient 
d'accepter,  et  à  laquelle  il  est  indifférent  d'appartenir  ou  de  n'appartenir 
pas.  L'Eglise  est  une  société  nécessaire,  car  l'homme,  ayant  été  créé  pour 
arriver  à  la  vie  éternelle,  qui  est  sa  fin  ultime,  est  tenu  d'employer  les 
moyens  nécessaires  appropriés  à  cette  fin  ;  or  il  n'y  a  de  salut  qu'en 
JÉSUS -Christ  Rédempteur;  et  Jésus-Christ  ne  perpétuant  sa 
Rédemption  en  ce  monde  que  dans  son  Eglise,  il  s'ensuit  que  s'il  y  a 
une  obligation  stricte  pour  tout  homme  d'arriver  au  salut,  il  y  a  pour  lui 
une  égale  obligation  de  recourir  au  seul  moyen  de  l'obtenir  qui  lui  soit 
offert, c'est-à-dire  d'appartenirà l'Eglise  deJÉSUS-CHRlST,^^ri-^^/^$^z/^//^ 
//  71  y  a  point  de  salut.  Toutefois,  remarquons  que  cette  maxime,  quoique 
rigoureusement  vraie  pour  tous  ceux  qui,  connaissant  l'Eglise,  refusent 
de  lui  appartenir,  ne  doit  point  s'appliquer  à  ceux  qui  sont  excusés  de 
leur  éloignement  de  sa  communion,  soit  par  la  droiture  de  leur  cœur,  soit 
parcequ'ilsne  la  connaissent  pas,soit  parce  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité 

I.  Augustin.  Epist.  jo.  — J-  Chrysost.  Homil.  4  in  Isaiam,  vi.    —  2.  Joann.  xiv,  16.  — 
3.  Jùid.  26.  —  4.  /  Ttvioth.  "in,  5.  —  5.  Iren.  Adv.  lucres,  ni,  c.  4. 
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de  s'éclairer.  Si  l'obstacle  qui  leur  interdit  l'accès  de  l'Eglise  n'est  point 
l'œuvre  de  leur  volonté,  la  justice  de  Dieu  ne  le  leur  impute  pas  à  crime, 
et  sa  bonté  a,  pour  les  éclairer,  toutes  les  merveilleuses  opérations 
d'une  sagesse  et  d'une  puissance  infinies. 

65.  —  L'Eglise  est  appelée  Eglise  ramahie.  Par  son  évéque,  successeur 
de  saint  Pierre  et  héritier  de  sa  Primauté,  le  siège  épiscopal  de  Rome 
forme  le  centre  de  l'unité  de  toute  l'Eglise,  la  pierre  fondamentale  à 
laquelle  toutes  les  autres  pierres  doivent  être  unies.  Ce  n'est  que  dans 
son  union  avec  le  chef  suprême  donné  par  JÉSUS-Christ  à  l'Eglise, 
que  chaque  Eglise  particulière,  que  chaque  homme  devient  et  reste 
membre  de  la  véritable  Église.  C'est  donc  avec  raison  qu'elle  est  appelée 
Eglise  Romaine,  et  qu'Optât  de  Milève  a  pu  dire  :  «  Le  monde  entier 
(le  monde  chrétien)  est  en  communion  avec  le  pape  Sirice,  car  ce 
n'est  que  par  Pierre  que  l'Eglise  est  l'Eglise,  et  l'épiscopat,  l'épis- 
copat  '.  » 

§  IV.  —  L'ÉGLISE  EST   UNE  SOCIÉTÉ  PARFAITE. 

66.  —  On  peut  déjà  voir  par  les  caractères  qui  distinguent  l'Église  et 
sa  constitution,  qu'elle  remplit  les  conditions  d'une  société  parfaite.  Une 
société  parfaite  est  celle  qui  se  suffit  à  elle-même,  en  ce  qu'elle  trouve 
en  elle  tous  les  moyens  d'atteindre  sa  fin  ;  qui  n'est  ni  coordonnée  ni 
subordonnée  à  aucune  autre  société  supérieure  ;  or,  telle  est  l'Eglise. 
Elle  est  une  société  parfaite,  par  sa  nature,  par  sa  fin,  comme  par  les 
moyens  qu'elle  possède  pour  atteindre  cette  fin. 

1°  Elle  est  parfaite  par  sa  nature  et  par  sa  fin,  car  elle  a  pour  fonda- 
teur Jésus-Christ,  et  pour  fin  de  conduire  ses  membres  à  la  félicité 
éternelle,  qui  est  la  fin  supérieure,  la  fin  par  excellence,  la  fin  ultime 
de  l'homme.  Cette  fin  supérieure  n'est  subordonnée  ni  coordonnée 
à  aucune  autre,  tandis  que  toutes  les  autres  fins  secondaires  lui  sont,  de 
droit  divin,  subordonnées  et  coordonnées. 

2'^  Elle  est  parfaite,  de  par  la  volonté  de  son  divin  Fondateur,  dans  les 
moyens  qu'il  lui  a  donnés  pour  poursuivre  cette  fin  supérieure.  Ces 
moyens  sont  :  un  magistère  infaillible  chargé  de  perpétuer  l'enseigne- 
ment des  vérités  du  salut  dans  l'Eglise  ;  un  sacerdoce  divinement  ins- 
titué pour  administrer  les  sacrements  qui  produisent  la  grâce  sanctifi- 
catrice ;  un  gouvernement  investi  d'un  pouvoir  souverain  pour  unir 
entr'eux  tous  les  membres  de  l'Eglise  par  les  liens  d'une  commune 
subordination. 

3«  L'Eglise  est  même  la  société  la  plus  parfaite  des  sociétés  qui  existent 
sur  la  terre,  au  point  de  vue  du  lien  social  qui  unit  ses  membres 
entre  eux.  PCn  effet,  elle  réalise  l'union  la  plus  étroite  qu'il  soit  possible 
d'imaginer  :  union  non  seulement  extérieure  et  apparente,  mais  union 
intérieure  et  extérieure  ;  union  des  esprits  par  la  profession  d'une  même 
foi  et  l'adhésion  aux  mêmes  croyances  ;  union  des  cœurs  par  l'obliga- 
tion de  pratiquer  les  mêmes  vertus,  la  même  morale,  par  la  participa- 
tion de  tous  aux  sources  de  la  vie  surnaturelle  ;  union  des  volontés  et 
des  actes  par  la  soumission  à  une  même  autorité,  par  l'obéissance 
aux  mêmes  préceptes  et  par  les  pratiques  du  même  culte. 

I.  Lib.  II,  Ibid.  c.  3. 
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4*^  L'E^Usc  est  une  société  parfaite  en  ce  qu'elle  n'est  ni  coordonnée 
ni  subordonnée  à  aucune  autre  société  :  elle  est  une  société  autcjiiome, 
siii gent'r^.  L'autorité  dont  elle  est  investie,  elle  ne  la  tient  d'aucune 
puissance  humaine  ;  elle  ne  doit  son  existence  et  ses  pouvoirs  qu'à 
Jl'sus-ClIRIST  de  qui  seul  elle  relève.  C'est  JÉsus-ClIRIST  qui  a  ins- 
titué le  pouvoir  f^^ouvernemcntal  qui  la  régit  ;  c'est  lui  qui  a  investi 
Pierre  et  les  Apôtres  d'une  juridiction  souveraine  dans  l'Eglise  ;  c'est 
lui  qui  a  assigné  un  territoire  à  cette  juridiction,  et  ce  territoire  c'est 
l'unixers  entier,  euutes  m  innndum  tiniversiim  ;  c'est  lui  qui  a  désigné 
les  sujets  sur  lesquels  cette  juridiction  doit  être  exercée  :  cette  juridic- 
tion s'étend  à  tous  les  peuples,  onines  génies  ;  c'est  lui  qui  a  déterminé 
la  nature  de  cette  juridiction  :  c'est  une  juridiction  souveraine  et  divine, 
Siciit  misît  vie  Pater  et  ego  mitto  vos  ;  qui  vos  audit  77îe  audit ^  qui  vos 
spernit  lue  spernit  ;  c'est  lui  qui  a  garanti  la  permanence  et  la  perpétuité 
de  l'Eglise  en  même  temps  qu'il  lui  promit  d'être  avec  elle  jusqu'à  la 
consommation  des  siècles.  Autorité  souveraine,  territoire,  sujets,  perpé- 
tuité, pasteurs  et  fidèles,  moyens  dont  l'Eglise  est  pourvue  pour  atteindre 
sa  fin,  tout  a  été  déterminé  par  JÉSUS-CllRLST  même,  et  en  tout  cela 
nous  ne  voyons  nulle  part  l'intervention  du  pouvoir  temporel.  Que  faut-il 
de  plus  pour  constituer  une  société  complète  en  elle-même,  se  suffisant 
à  elle-même  et,  par  conséquent,  parfaite,  souveraine  et  indépendante 
dans  la  sphère  de  sa  fin  et  de  ses  attributions  ? 

67-  — 5°  En  fait  comme  en  droit,  l'Eglise  se  suffit  à  elle-même  en  ce 
qui  concerne  les  moyens  essentiels.  L'appui  du  pouvoir  temporel  n'est 
pour  elle  qu'un  accessoire  et  ne  saurait  être  un  obstacle  à  sa  perfection 
comme  société.  Et  la  preuve,  c'est  que  l'Eglise  a  été  fondée  et  s'est 
développée  sans  le  secours  de  la  puissance  séculière  et  même  malgré 
l'opposition  de  celle-ci  ;  elle  a  propagé  sa  doctrine,  établi  son  règne 
sur  les  peuples  par  la  propre  vertu  de  son  principe,  et  non  par  l'appui 
nécessaire  des  sociétés  temporelles,  contingentes,  qui  passent,  et  qui  ont 
plus  besoin  qu'elle  de  se  défendre  contre  l'action  destructive  du  temps 
et  des  passions  humaines. 

6°  L'Eglise  étant  une  société  parfaite,  complète  en  elle-même,  se 
suffisant  à  elle-même,  nous  sommes  autorisés  à  en  conclure  qu'elle 
possède  le  pouvoir  législatif  dans  toute  la  sphère  de  son  action  et  dans 
toute  l'étendue  de  ses  attributions.  La  raison  en  est  évidente.  Toute 
société  parfaite,  civile  ou  religieuse,  a  lé  droit  d'exiger  de  ses  membres 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre  sa  fin  propre,  et  ceux-ci  ont  le 
devoir  de  concourir  à  l'emploi  de  tous  les  moyens  nécessaires  à  l'obten- 
tion de  cette  fin.  Or,  telle  est  la  nature  de  l'homme,  telle  est  l'incons- 
tance de  sa  volonté,  que  l'ordre  ne  peut  exister  et  se  maintenir  dans 
une  société  même  peu  nombreuse,  sans  l'intervention  d'un  législateur 
armé  du  pouvoir  nécessaire  pour  retenir  les  sujets  dans  le  devoir,  pour 
prévenir  et  réprimer  les  abus  qui  sont  de  nature  à  les  éloigner  de  leur 
fin.  Donc  point  de  société  sans  lois  qui  règlent  et  réunissent  les  volontés 
particulières  ;  point  de  lois  sans  un  législateur  investi  du  pouvoir  de 
commander,  de  formuler  des  prescriptions  obligatoires  en  tout  ce  qui 
concerne  le  gouvernement  régulier  des  membres,  et  de  sanctionner  ses 
prescriptions  par  des  peines  qui  en  garantissent  l'observation.  Une 
société  sans  législateur,  sans  lois  et  sans  tribunaux  chargés  de  juger  et 
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de  punir  les  délinquants,  ne  se  conçoit  pas  ou  ne  pourrait  représenter 
que  la  confusion  et  l'anarchie. 


§  V.  —  L'EGLISE  EST  UNE  SOCIETE  JURIDIQUE. 

68. — Une  société  juridique  estcelledontles  membres  sont  liés  enversle 
pouvoir  social  par  des  devoirs  juridiques,  soit  en  vertu  d'une  loi  ou 
d'un  contrat.  Elle  diffère  en  cela  d'une  société  purement  morale,  qui  est 
celle  où  plusieurs  personnes  s'unissent  dans  un  but  licite  sans  que  ni 
une  loi  ni  un  contrat  leur  créent,  à  proprement  parler,  aucune  obli- 
gation. Les  pseudo-libéraux  refusent  généralement  à  l'Eglise  le  carac- 
tère de  société  parfaite  et  juridique.  Ils  veulent  bien  reconnaître  que 
l'Eglise  est  libre  et  indépendante  dans  le  domaine  purement  religieux, 
sous  la  seule  restriction  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  l'ordre  juridique; 
mais  ils  ne  veulent  voir  en  elle  qu'une  simple  association  morale,  une 
agrégation  de  personnes  unissant  leurs  efforts  communs  dans  un  but 
religieux.  Sa  juridiction  serait  purement  du  for  intérieur  et  nulle- 
ment un  pouvoir  juridique  imposant  des  obligations  dans  l'ordre 
extérieur  et  public  ;  ses  préceptes  n'imposeraient  que  des  obligations  de 
conscience,  et  il  n'appartiendrait  ni  à  l'individu,  ni  à  la  famille,  ni  à  la 
société,  d'en  presser  l'observance  par  des  peines  temporelles  ;  enfin,  en 
tout  ce  qui  concerne  le  droit,  l'Eglise  serait  subordonnée  à  l'Etat  comme 
toute  autre  association  privée.  Cette  théorie  constitue  la  base  fonda- 
mentale de  tous  les  faux  systèmes  qui  restreignent  la  juridiction  ecclé- 
siastique et  qui  annihilent  même  le  droit  public  de  l'Eglise. 

69  —  Une  pareille  doctrine  est  en  opposition  formelle  avec  la  nature  et 
l'étendue  du  pouvoir  souverain  que  l'Eglise  a  reçu  de  son  divin  Fon- 
dateur. Tous  les  hommes,  avons-nous  dit,  sont  obligés  de  tendre  à  leur 
fin  ultim.e  qui  est  le  salut  éternel.  Or  c'est  à  l'Eglise  seule  que 
Jésus-Christ,  Rédempteur  du  Monde,  a  confié  les  moyens  de  sanctifi- 
cation nécessaires  à  l'homme  pour  arriver  au  salut  ;  et  c'est  à  l'Eglise, 
par  conséquent,  qu'incombe  le  soin  de  sanctifier  les  âmes  et  de  les 
sauver,  en  sorte  qu'en  dehors  d'elle  il  n'y  a  pas  de  salut.  L'Eglise  est 
donc  une  société  nécessaire,  imposée  de  DiEU  par  une  loi  positive  à 
laquelle  nul  n'a  le  droit  de  se  soustraire,  par  cela  même  que  nul  n'est 
dispensé  de  tendre  à  sa  fin  ultime  '. 

70. —  D'ailleurs,  la  nature  et  l'étendue  du  pouvoir  que  l'EgHse  a  reçu  de 
son  divin  Fondateur  suffit  à  démontrer  que  ce  pouvoir  est  juridique. 
Le  Sauveur  déclare  à  ses  Apôtres  qu'il  a  tout  pouvoir  au  Ciel  et  sur 
la  terre,  et  ce  pouvoir  souverain  qu'il  possède  comme  DiEU  et  comme 
homme,  comme  Créateur  et  comme  Rédempteur,  il  le  délègue  sans  la 
moindre  restriction  à  ses  Apôtres  :  Comme  mon  Père  m'a  envoyé  je  vous 
envoie  ;  il  s'identifie  donc  pour  ainsi  dire  à  son  Eglise,  il  s'incarne  en  elle, 
de  telle  sorte  que  le  pouvoir  de  prêcher,  de  baptiser,  de  sanctifier,  de 
gouverner  le  peuple  chrétien  est  souverain  et  absolu  dans  l'Eglise  comme 
il  l'est  dans  JÉSUS-Christ.  D'où  il  suit  que  les  pouvoirs  de  l'Eglise 
étant  ceux  de  JÉSUS-Christ  même,  les  devoirs  des  hommes  à  l'égard 
de  l'Eglise  sont  les  mêmes  que  ceux  qu'ils  ont  à  l'égard  de  DiEU.  Or 
tous  nos  devoirs  vis-à-vis  de  DiEU  sont  juridiques,  car  ils  correspondent 
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au  droit  absolu  qu'il  a  sur  toutes  ses  créatures.  Nous  sommes  donc 
autorisés  à  conclure  que  l'Eglise  est  une  société  véritablement  juri- 
dique, liant  à  elle,  comme  corps  moral,  tous  ses  membres,  et  produisant 
chez  eux,  par  ses  lois  et  commandements,  une  véritable  obligation  non 
seulement  morale  mais  juridique. 

71.  —  Et  parce  qu'elle  est  une  société  juridique,  l'Eglise  possède  par 
elle-même,  et  non  par  une  concession  du  pouvoir  temporel,  le  droit 
d'exister,  de  se  gouv'erner  librement  et  d'employer  tous  les  moyens  légi- 
times qui  lui  sont  nécessaires  pour  diriger  ses  membres  vers  sa  fin  :  par 
exemple,  de  presser  l'observance  de  ses  lois  et  d'en  punir  les  trangres- 
seurs,  de  posséder  des  biens  temporels,  de  les  administrer,  et  tous  autres 
droits  inhérents  à  celui  de  posséder  des  biens,  comme  nous  le  verrons 
ailleurs. 

72.  —  Ce  concept  de  l'Eglise  et  des  droits  afférents  à  sa  nature  de  so- 
ciété parfaite  et  juridique  est  confirmé  par  la  Tradition  et  par  les  faits. 
Dès  son  origine,  l'P^glise  s'est  révélée  au  monde  par  un  ministère  exté- 
rieur, public  et  juridique,  un  gouvernement  et  une  hiérarchie  de  pouvoirs 
nettement  dessinés.  Pierre  et  les  autres  Apôtres  gouvernent  les  fidèles 
convertis  au  christianisme.  Ils  se  réunissent  à  Jérusalem  et  y  dressent 
des  canons  ou  des  lois  qui  regardent  ie  gouvernement  public  de  l'Eglise, 
les  cérémonies  du  culte,  et  leurs  décisions  sont  adressées  à  toutes  les 
Eglises  comme  dictées  par  l'Esprit-Saint  '.  Saint  Paul  prescrit  des 
règles  de  conduite  sur  les  mariages  des  chrétiens  avec  les  infidèdes  "", 
sur  le  choix  des  ministres  ^  sur  la  manière  de  procéder  contre  les  prê- 
tres accusés  ^  ;  il  retranche  du  nombre  des  fidèles  l'incestueux  de  Corin- 
the  et  excommunie  Hyménée  et  Alexandre  à  cause  de  leurs  crimes  ; 
il  ordonne  aux  Thessaloniciens  d'éviter  tout  rapport  avec  ceux  qui 
désobéissent  à  l'Eglise  et  il  déclare  qu'il  a  reçu  le  pouvoir  de  châtier 
leur  désobéissance  ;  enfin,  les  Apôtres  reçoivent  les  offrandes  que  les 
fidèles  déposent  librement  à  leurs  pieds  pour  l'entretien  du  culte  et  le 
soulagement  des  pauvres  ;  ils  font  acte  de  propriété  et  confient  aux 
diacres  le  soin  d'administrer  les  biens  de  l'Eglise,  et  ce  droit  de  pro- 
priété est  officiellement  reconnu  par  l'empereur  Constantin,  qui  or- 
donne que  les  biens  dont  l'EgHse  a  été  injustement  dépossédée  lui 
soient  intégralement  restitués.  Tous  ces  faits  établissent  que  l'Eglise 
s'est  considérée  et  a  été  considérée  comme  une  société  parfaite  et  juri- 
dique,^ en  pleine  possession  de  tous  les  droits  inhérents  aux  autres 
sociétés  parfaites. 

73-  —  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  sont  conformes  à  la 
doctrine  du  Saint-Siège  apostolique:  «  L'Eglise,  dit  Léon  XIII,  constitue 
une  société  juridiquement  parfaitedans  son  genre,  parce  que, de  l'expresse 
volonté  et  par  la  grâce  de  son  Fondateur,  elle  possède  en  soi  et  par 
elle-même  toutes  les  ressources  qui  sont  nécessaires  à  son  action  s...  Elle 
est  une  société  dont  la  mission  et  le  rôle  sont  de  pénétrer  le  genre 
humain  des  préceptes  et  des  institutions  évangéliques,  de  sauvegarder 
l'intégrité  des  mœurs  et  l'exercice  des  vertus  chrétiennes,  et  par  là,  de 
conduire  tous  les  hommes  à  cette  félicité  céleste  qui  leur  est  proposée. 
Et  parce  qu'elle  est  une  société  parfaite,  ainsi  que  nous  l'avons  dit ..  elle 

I.  Ad.  VI,  28.  —  2.  /  Corinth.  c.  TH,  12  à  15.  —  3.   Timotk.  c.  m,  2, 
4.  Ibid.  c.  V.  19,  —  5.  Encycl.   hnmortak  Dei. 
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est  investie  du  pouvoir  de  faire  des  lois,  et  dans  l'exercice  de  ce  pou- 
voir, il  est  juste  qu'elle  soit  libre;  comme  cela  est  juste  d'ailleurs  pour 
tout  ce  qui  peut,  à  quelque  titre,  relever  de  son  autorité  '.  » 


CHAPITRE    II. 

De  la  nature,  de  Tobjet  et  des  limites  de  la 
juridiction  de  l'Église  vis-à-vis  du  Pouvoir 
temporel. 

L'Eglise,  qui  n'est  pas  de  ce  monde  mais  qui  vit  en  ce  monde,  se 
trouve  en  contact  permanent  avec  la  société  politique  qui,  elle^  aussi, 
société  parfaite  et  souveraine,  régit  les  mêmes  sujets  que  l'Eglise, 
mais  dans  l'ordre  temporel.  Le  pouvoir  que  l'Eglise  a  reçu  de 
Jésus-Christ  en  ce  qui  concerne  l'exercice  de  sa  mission  divine  et  le 
gouvernement  de  ses  membres  dans  l'ordre  spirituel  est-il  limité,  de 
droit,  par  la  puissance  temporelle  ?  Quelle  est  la  sphère  des  attributions 
de  l'Eglise  ?  Deux  questions  auxquelles  nous  devons  répondre. 

§  I.  —  DE  L'INDÉPENDANCE  DE  L'ÉGLISE  DANS  L'EXERCICE 

DE  SON  POUVOIR. 

74-  — Que  l'Eglise  doive  jouir  et  jouisse  de  droit  divin  d'une  indépen- 
dance et  d'une  liberté  complètes  dans  le^cercle  de  ses  attributions,  la  chose 
est  manifeste.  S'il  en  était  autrement,  l'Eglise  devrait  être  subordonnée  à 
l'Etat  :  ce  qui  équivaudrait  à  la  subordination  du  spirituel  au  temporel, 
de  la  fin  supérieure  à  la  fin  secondaire  et  inférieure,  de  la  société  uni- 
verselle à  la  société  particulière  ;  ce  serait,  enfin,  conférer  au  pouvoir 
civil  la  suprématie,  même  en  matière  de  religion,  confondre  les  deux 
autorités,  et  préparer  le  règne  du  despotisme  le  plus  odieux. 

75-  —  ï*ar  sa  nature  même  et  par  sa  constitution  divine,  l'Eglise  est 
indépendante  du  pouvoir  temporel  dans  l'exercice  de  ses  attributions. 
Société  parfaite,  comme  nous  l'avons  vu,  l'Eglise  n'est  coordonnée  ni 
subordonnée  à  aucune  autre  société  ;  elle  a  un  gouvernement  propre, 
une  fin  propre  et  les  moyens  essentiels  et  nécessaires  pour  l'atteindre  ; 
elle  doit,  par  conséquent,  pouvoir  poursuivre  sa  fin  sans  entraves  de  la 
part  du  pouvoir  civil,  dont  les  attributions  sont  distinctes  et  différentes 
de  celles  du  pouvoir  spirituel.  De  même  donc  que  dans  la  société  poli- 
tique le  pouvoir  est  souverain  et  indépendant  du  pouvoir  spirituel  dans 
l'ordre  temporel,  de  même  dans  la  société  spirituelle  le  pouvoir  est 
souverain  et  indépendant  dans  l'ordre  spirituel. 

76.  —  Il  n'est  pas  de  doctrine  plus  nettement  établie  dans  l'Écriture 
et  dans  la  Tradition  que  celle  de  la  souveraineté  et  de  la  distinction  des 
deux  puissances  qui  gouvernent  le  monde,  et  de  leur  indépendance 
réciproque.  JÉSUS-CllRIST  l'a  proclamée  en  des  termes  qui  sont  demeu- 
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rés  comme  la   formule  divine  de  leur  mutuelle  souveraineté  :  «  REN- 
DIEZ à  César  ce  qui   est  à  César  et  à  DiEU  ce  qui  est  à  Dn:u.  » 

Kn  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  l'indépendance  du  pou- 
voir de  l'K^lise,  le  doute  n'est  pas  possible.  Le  Sauveur  a  déléc^ué  à  ses 
Apôtres,  sans  la  moindre  restriction,  les  pouvoirs  divins  qu'il  avait  reçus 
de  son  Père  «  ...  Comme  mon  Père  m'a  envoyé  je  vous  envoie.  »  Par 
conséquent,  l'autorité  de  l'Eglise,  dans  sa  nature  et  dans  son  étendue, 
n'est  pas  différente  de  celle  de  Jl'sus-ClIRIST  même  dont  elle  con- 
tinue la  mission  divine.  Or  les  pouvoirs  du  Sauveur  étaient  souverains 
et  non  subordonnés  à  la  puissance  temporelle.  Par  conséquent,  l'Église, 
héritière  de  ces  mêmes  pouvoirs,  ne  saurait  être  subordonnée  dans 
l'exercice  de  sa  mission  à  la  puissance  temporelle. 

77.  —  L'exemple  du  Sauveur  confirme  cette  conclusion.  Il  a  sans  doute 
reconnu  la  distinction  des  deux  pouvoirs  qui  gouvernent  le  monde    et 
il  a  voulu  qu'on  obéisse  à  César  dans  l'ordre  temporel  ;  il  a  même  donné 
l'exemple  de  l'obéissance  à  la  loi  mosaïque,  mais  rien  de  plus,  et  en  ce 
qui   concerne  sa  mission  spirituelle  et  rédemptrice,  son  apostolat   et 
l'établissement  de  son  Eglise,  il  ne  s'est  aucunement  soumis  au  bon 
plaisir  d'Hérode  ou  de  César.  C'est  même   avec   une  entière   indépen- 
dance qu'il  a  rempli  sa  mission  rédemptrice  ;  il  l'a  accomplie  malgré 
Hérode  et  César,  malgré  les  juristes  du  temps,  les  Docteurs  de  la  loi,  les 
Scribes  et  les  Pharisiens.  Or  les  pouvoirs  et  la  mission  de  l'Église  n'étant 
que  la  continuation  des    pouvoirs  et  de  la  mission  de  JÉSUS-Christ, 
il  s'ensuit  que  l'Eglise  doit  pouvoir  exercer  ces  pouvoirs  et  cette  mis- 
sion avec  la  même  liberté  et  la  même    indépendance    dont    JËSUS- 
Christ   lui  a  donné   l'exemple.   Cette   conclusion   est  confirmée  par 
l'avertissement  que  le  Sauveur  adresse  à  ses  Apôtres  lorsqu'il  leur  prédit 
qu'ils  seront   contredits,   persécutés,  jetés  dans   la  mêlée    du    monde 
comme  des  brebis  au  milieu  des  loups.   Les  engage-t-il  à  se  soumettre 
aux  volontés  des  puissances  de  la  terre  qui  essayeront  d'entraver  leur 
mission?  Bien  au  contraire,  il  les  engage  à  ne  passe  laisser  ébranler  par 
les  contradictions  qui  les   attendent,  à  ne   pas  craindre  ceux  qui  peu- 
vent   tuer   le  corps,  mais  seulement   celui  qui  peut  perdre  le  corps   et 
l'àme. 

78. —  Les  Apôtres  n'ont  pas  compris  autrement  l'étendue  de  l'autorité 
dont  ils  étaient  investis.  Sur  l'ordre  du  Maître,  ils  vont,  ils  enseignent, 
ils  fondent  des  Eglises,  ils  convoquent  des  assemblées  ;en  un  mot,  ils  rem- 
plissent leur  mission  avec  une  entière  indépendance.  Soumis  à  César 
dans  l'ordre  temporel,  ils  résistent  à  César  quand  celui-ci  veut  entraver 
l'exercice  du  mandat  divin  qu'ils  ont  reçu  :  «  Nous  vous  défendons 
d'enseigner  au  nom  de  cet  homme.  »  On  connaît  la  noble  et  fière 
réponse  des  Apôtres  et  de  tous  les  martyrs  de  la  liberté  de  l'Eglise  : 
<<  Nous  ne  le  pouvons  pa.s, Non poss2i7m/s.  »  César  pourra  les  traîner  devant 
ses  tribunaux  et  les  livrer  à  ses  bourreaux,  mais  il  ne  pourra  triompher 
de  leur  résistance. 

79-  —  Après  comme  avant  la  conversion  des  empereurs,  rp2glise  re- 
vendique son  indépendance  avec  la  même  énergie.  Chaque  fois  que  le 
pouvoir  temporel  essaye  d'empiéter  sur  la  juridiction  ecclésiastique,  on 
voit  les  Papes  et  les  évêques  déployer  la  plus  courageuse  fermeté  pour 
refouler  le  pouvoir  usurpateur  dans  les  limites  qui  lui  ont  été  assignées 
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et  la  raison  qu'ils  en  donnent,  c'est  que  l'Eglise   ne  doit  pas,  ne   peut 
pas  céder  au  Capitole  '. 

L'empereur  Constance  veut-il  s'arroger  la  suprématie  spirituelle  dans 
l'Eglise,  Osius  de  Cordoue,  légat  du  Pape,  proteste  contre  cette  usur- 
pation sacrilège  et  trace  au  prince  les  limites  de  son  domaine  :  «  Ne 
vous  ingérez  pas  dans  les  choses  spirituelles  et  ne  rendez  point  de 
décrets  sur  les  questions  purement  religieuses...  :  à  vous  DiEU  a  donné 
l'empire,  à  nous  le  gouvernement  de  l'Eglise  ;  et  de  même  que  celui 
qui  usurpe  votre  pouvoir  impérial  résiste  à  l'ordre  de  DiEU,  de  même, 
en  évoquant  à  votre  tribunal  les  affaires  de  l'Eglise,  vous  vous  rendriez 
coupable  d'un  grand  crime  ^  » 

«  Quand  est-ce,  dit  saint  Athanase,  qu'un  décret  de  l'Eglise  a  reçu 
de  l'empereur  son  autorité?  Il  y  a  eu  jusqu'à  présent  plusieurs  conciles, 
plusieurs  définitions  de  l'Eglise  ;  et  jamais  les  Pères  n'ont  rien  conseillé 
de  pareil  à  l'empereur.  Jamais  l'empereur  ne  s'est  mêlé  de  ce  qui  regar- 
dait l'Eglise...  Qui  est-ce  qui,  en  le  voyant  commander  aux  évêques  et 
présider  aux  jugements  de  l'Eglise,  ne  croira  voir,  avec  raison,  X abomi- 
nation de  la  désolation  dans  le  lieu  saint,  prédite  par  Daniel  ^  ?  » 

Saint  Ambroise  ^  et  saint  Grégoire  de  Nazianze  ;  les  papes  saint 
Gélase,  Félix  III,  Grégoire  III  et  leurs  successeurs  affirment  la  même 
doctrine,  ils  protestent  contre  les  atteintes  portées  à  l'indépendance  de 
l'Eglise,  et  ils  rappellent  au  pouvoir  séculier  que,  sur  les  choses  qui  con- 
cernent la  foi  et  le  ministère  ecclésiastique,  c'est  à  l'évêque  à  juger  ;  car 
V empereur  est  dans  V Eglise  et  non  pas  au-dessus. 

Le  concile  de  Sardique  confirme  cette  doctrine  en  défendant 
qu'aucun  juge  n'entreprenne  sur  les  affaires  ecclésiastiques,  parce  qu'ils 
ne  doivent  connaître  que  des  affaires  temporelles.  Tous  les  écrits  des 
Pères  et  des  Docteurs  de  l'Eglise,  les  décrets  et  constitutions  des 
Papes,  les  décisions  suprêmes  des  conciles  généraux  affirment  la  même 
doctrine.  Il  est  donc  démontré  que,  dès  son  entrée  sur  la  scène  histo- 
rique, l'Eglise  a  revendiqué  pour  elle,  par  la  voix  de  ses  Pontifes  et 
de  ses  Pères,  le  droit  de  réaliser  dans  toute  sa  plénitude  et  avec  l'indé- 
pendance la  plus  entière  la  mission  qu'elle  a  reçue  de  son  divin  Fon- 
dateur, et  qu'elle  n'a  jamais  reconnu  au  pouvoir  séculier  le  droit  de 
l'entraver  ou  de  la  réglementer.  Les  témoignages  que  nous  avons 
cités  sont  d'autant  plus  concluants  contre  les  ennemis  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  qu'ils  remontent  aux  temps  primitifs  de  l'Eglise,  c'est- 
à-dire  à  cette  époque  privilégiée  que  les  hérétiques  et  tous  les  arti- 
sans de  schisme,  protestants,  jansénistes  et  régalistes,  exaltent  et  nous 
présentent  comme  l'âge  d'or  et  l'idéal  du  christianisme. 

80.  —  La  doctrine  des  Eglises  de  France  n'est  pas  différente  de  la  doc- 
trine générale  que  nous  venons  d'exposer.  Le  principe  de  la  domination 
de  l'Etat  sur  l'Eglise  a  toujours  été  repoussé  par  le  clergé  de  France.  Ses 
conciles  et  la  Sorbonne  l'ont  expressément  censuré  dans  Marsile  de 
Padoue,  Richer  et  Ellies  Du  Pin.  Ici  les  témoignages  se  pressent  en 
foule.  Obligés  de  nous  borner,  nous  ne  citerons  que  ceux  qui  datent  de 
l'époque  où  le  principe  de  la  subordination  de  l'Eglise  à  l'Etat  com- 
mença à  s'accréditer  en   France  dans   les   Parlements.   C'est   d'abord 

I.  Cyprian.  Epist.  44.  —  2.  Apud  Athanas.  Epist.  ad  soli/.  viiain  agenUs.  —  3.  //'/'</.  — 
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Fénclon.  qui.  j)r()clainc  devant  un  prince  qu'il  venait  de  sacrer  l'indé- 
pendance de  la  puissance  ecclésiasticjue  :  «  Il  est  vrai,  dit-il,  que  le 
prince  pieux  et  zélé  a  été  nommé  l'évèque  du  dehors  et  le  protecteur  des 
canons....  mais  l'évèque  du  dehors  ne  doit  jamais  entreprendre  sur  les 
fonctions  de  celui  du  dedans  ;  il  se  tient  à  la  porte  du  sanctuaire  le 
glaive  à  la  main,  mais  il  prend  <^arde  de  n'y  entrer  pas.  Il  protège  les 
décisions,  mais  il  n'en  fait  aucune....  Sa  protection  ne  serait  pas  un 
secours,  elle  serait  un  joug  déguisé  s'il  voulait  déterminer  l'Eglise  au 
lieu  de  se  laisser  déterminer  par  elle  .  » 

Bossuet,  qu'on  n'accusera  pas  d'avoir  diminué  les  droits  de  la  puis- 
sance séculière,  défend  la  même  doctrine  :  «  Le  sacerdoce  et  l'empire 
sont,  dit-il,  deux  puissances  indépendantes  mais  unies  ""  »  et  il  en 
donne  la  raison  ailleurs  :  «  DiEU  n'a  point  appelé  les  rois  de  la  terre 
lorsqu'il  a  bâti  son  Eglise...  L'établissement  de  la  vérité  ne  dépend 
pas  de  leur  assistance,  ni  l'empire  de  la  vérité  ne  relève  de  leur 
sceptre  ^  » 

81.  —  Le  Droit  public  qui  régissait  la  France  avant  la  révolution  du 
dernier  siècle  s'inspirait  du  même  principe.  C'est  encore  Bossuet  qui 
nous  en  donne  la  preuve.  Pour  établir  qu'  on  ne  peut  pas  plus  sou- 
mettre la  discipline  ecclésiastique  à  l'Etat  que  la  morale  et  le  dogme, 
il  rapporte  une  ordonnance  de  l'empereur  Charlemagne  :  «  Je  veux, 
dit  ce  prince  aux  évêques,  qu'appuyés  de  notre  secours  et  secondés  de 
notre  puissance,  comme  le  bon  ordre  le  prescrit,  vous  puissiez  exécuter 
ce  que  votre  autorité  demande.  Partout  ailleurs,  la  puissance  royale 
donne  la  loi  et  marche  la  première  en  souveraine.  Dans  les  affaires 
ecclésiastiques,  elle  ne  fait  que  seconder  et  servir  :  famiilante  tit  decet, 
potestate  nostra.  »  Ce  sont  les  propres  expressions  de  ce  prince.  Dans 
les  affaires  non  seulement  de  la  foi  mais  encore  de  la  discipline  ecclé- 
siastique, à  l'Eglise  la  décision,  au  prince  la  protection,  la  défense, 
l'exécution  des  canons  et  des  règles  ecclésiastiques  ^  » 

Voilà,  d'après  Bossuet,  ce  qui  était,  sous  Louis  XIV  comme  sous 
Charlemagne.  le  Droit  public  de  la  France.  Deux  arrêts  portés,  l'un 
par  ce  roi  (1695),  l'autre  par  Louis  XV  (1766),  reconnaissent  à  l'Eglise 
le  daoit  de  se  gouverner  librement  ^ 

§    IL    —    DÉTERMINATION  DES  CHOSES  QUI  RELÈVENT 
DE  LA  JURIDICTION  DE  L'ÉGLISE. 

82.  —  Il  s'agit  maintenant  de  déterminer  l'étendue  et  les  limites  du 
domaine  de  l'Église,  c'est-à-dire  de  la  sphère  dans  laquelle  elle  a  le  droit 
d'exercer  librement  et  avec  une  entière  indépendance  vis-à-vis  de 
l'Etat  sa  juridiction  plénière.  La  juridiction  de  l'Église  comprend  : 
1°  toutes  les  choses  qui  sont  spirituelles  soit  par  leur  nature,  soit 
par  leur  destination  ;  2»  les  choses  communes,  dites  mixtes,  dans  ce 
qui  se  rapporte  directement  à  l'ordre  spirituel, 

I.  Discours  prononcé  au  sacre  de  l'Electeur  de  Cologne.  —  2.  Politiqiu  sacrée,  L.  VII, 
prop.  12.  —3.  Discours  sur  la  divinité  de  la  Religion.  —  â^.  Politique  sacrée,!^.  Vil,  p.  II. 
—  5.  L'aljbé  Pey,  De  l'Autorité  des  deux  Puissances,  T.  II,  ch.  i.  L'auteur  cite  plusieurs 
autres  arréis  dans  le  même  sens  et  un  grand  nomore  de  témoignages  de  jurisconsultes 
français. 

Droit  3  —  !• 
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1°  Choses  spirituelles  et  choses  temporelles. 

83.  —  Certains  juristes  parlementaires  prétendent  que  la  mission  de 
l'Eglise  étant  toute  spirituelle,  elle  peut  sans  doute  exercer  son  action 
sur  les  âmes,  mais  non  sur  les  corps;  prescrire  des  actes  intérieurs,  mais 
non  des  actes  extérieurs,  en  sorte  que  son  domaine  se  réduirait  aux 
choses  purement  spirituelles,  tandis  que  tout  ce  qui  est  extérieur  et 
temporel  relèverait  uniquement  de  l'Etat  :  «  Je  laisse  donc  au  pouvoir 
spirituel,  dit  Dupin,  tout  ce  qui  tient  au  dogme  et  à  la  foi,  mais  je  re- 
vendique pour  le  pouvoir  politique  le  droit  de  veiller  avec  empire 
sur  la  discipline  ecclésiastique  et  sur  la  police  des  cultes  \ 

84.  —  Cette  maxime  parlementaire,  qui  est  très  en  faveur  dans  les 
sphères  gouvernementales  de  la  société  moderne,  repose  sur  une  fausse 
notion  du  temporel  et  du  spirituel.  Ceux  qui  prétendent  déterminer 
d'une  manière  absolue  l'idée  et  la  distinction  de  l'un  et  de  l'autre  par 
la  matérialité,  l'extériorité  et  la  visibilité  des  choses,  sont  nécessairement 
amenés  à  étendre  considérablement  le  domaine  de  l'ordre  temporel  au 
détriment  de  l'ordre  spirituel,  et,  par  suite  du  même  point  de  vue,  ils 
se  condamnent  à  restreindre  et  à  réduire  aux  moindres  proportions  le 
domaine  de  l'ordre  spirituel  au  profit  de  l'ordre  temporel.  Ainsi  les 
sacrements,  qui  sont  conférés,  pour  la  plupart,  sous  une  forme  matérielle 
et  visible,  devraient  être  comptés  au  nombre  des  choses  temporelles, 
tandis  que  toute  loi  impérative  ou  prohibitive  édictée  par  le  pouvoir 
temporel,  portant  sur  la  volonté  humaine  et,  spécialement,  sur  la  res- 
ponsabilité morale, devrait  être  enlevée  au  pouvoir  temporel  et  attribuée 
au  pouvoir  spirituel.  Erreur  manifeste  dont  l'énormité  ne  supporte  pas 
même  la  réfutation. 

85  —  Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la  borne  limitative  qui  sépare 
le  domaine  spirituel  du  domaine  temporel.  Cette  borne,  c'est  la  des- 
tination des  choses.  Ainsi,  appartient  exclusivement  à  l'ordre  spi- 
rituel toute  chose  qui  a  un  but  exclusivement  spirituel,  en  ce  sens 
qu'elle  a  pour  fin  le  salut  éternel  des  âmes,  encore  qu'elle  soit  matérielle 
par  sa  nature,  tandis  qu'il  faut  désigner  comme  temporelles  celles  qui 
ont  pour  fin  immédiate  un  objet  temporel  et  sont  destinées  au  bien 
de  la  société  civile,  encore  que  par  leur  nature  elles  ne  soient  pas 
matérielles. 

86.  —  Il  est  facile  de  voir  que  la  maxime  parlementaire  qui  attribue 
au  pouvoir  civil  tout  ce  qui  est  visible,  extérieur  et  matériel,  abou- 
tit à  soumettre  au  pouvoir  civil,  non  seulement  la  discipline  extérieure 
de  l'Eglise,  mais  même  la  foi,  les  sacrements  et  tout  le  culte.  Qu'on 
nous  dise  donc  ce  qui,  dans  la  religion,  ne  se  produit  pas  nécessairement 
sous  une  forme  terrestre  ?  Quoi  de  plus  spirituel  que  le  dogme,  la 
morale,  les  sacrements,  la  mission?  Cependant,  comme  il  n'y  a  pas  de 
dogme  sans  profession  extérieure  de  foi,  point  de  morale  sans  pratique, 
point  de  sacrements  sans  signes  sensibles,  et  point  de  mission  sans 
actes,  il  s'ensuit  que  ces  objets  divers,  tout  spirituels  qu'ils  soient,  ont 
cependant  un  corps,  et  que  donner  à  l'État  le  pouvoir  sur  le  corps,  c'est, 
après  tout,  lui  donner  pouvoir  sur  l'objet  spirituel  lui-même.  Il  ne  servi- 
rait de  rien  alors  de  dire  avec  M.  Dupin  que,  sur  ce  qui  touche  à  la  foi, 

I.  Manuel  de  Droit  public.  Introduction,  p.  35. 
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l'Eglise  resterait  indépendante;  elle  ne  le  serait  pas  même  sur  <:e  point, 
car  la  foi  ne  peut  être  enseignée  que  par  la  parole,  et  la  parole  qu'est-ce 
autre  chose  que  la  forme  terrestre  de  la  pensée?  L'apostolat  serait  donc 
soumis  au  bon  plaisir  du  pouvoir  civil  et  réglementé  par  ses  lois  ; 
ceux  à  (jui  jKSUS-CllRIST  a  ordonné  d'enseigner  aux  peuples  tout  ce 
qu'il  avait  lui-mcme  enseigné,  n'enseigneraient  qu'autant  qu'il  plairait 
à  la  puissance  séculière  de  le  leur  permettre;  DiEU  lui-même  relèverait 
de  TKtat  en  tant  que  présent  et  invisible  sur  l'autel  011  il  se  produit 
sous  des  apparences  terrestres  ;  il  en  serait  de  même  des  sacrements, 
qui  sont  dci>  signes  sensibles  représentant  la  grâce  qu'ils  '  pro- 
duisent en  vertu  de  leur  institution  divine  ;  la  religion  tout  entière, 
enfin,  serait  soumise  au  pouvoir  civil.  C'est  à  cette  conséquence  absurde 
et  impie  qu'aboutit  la  maxime  que  nous  réfutons. 

87.  —  A  cette  maxime  manifestement  erronée  nous  opposons  deux 
principes  qui  règlent  et  déterminent  les  attributions  respectives  de 
l'une  et  l'autre  société. 

I. —  Dans  les  questions  d^ ordre  exclusivement  temporel^  V Eglise  n'a 
pas  à  intervenir  ;  et,  conséquemment,  les  choses  purement  temporelles  sont 
de  la  compétence  exclusive  de  VEtat. 

II.  — Le  pouvoir  civil  ne  pent  absolumeyit  rien  par  hti-même  dans  les 
questions  d'ordre  spirituel  ;  tout  ce  qui  est  spirituel  par  sa  nature  et  sa 
destination,  appartient  exclusivement  à  l'Eglise. 

88.  —  Ces  principes  sont  admis  par  les  meilleurs  publicistes  chré- 
tiens et  ils  sont  appuyés  sur  l'enseignement  de  l'Eglise,  infaillible  en 
pareille  matière.  «  Tout  ce  qui  dans  les  choses  humaines  est  sacré  à 
un  titre  quelconque,  dit  Léon  XIII,  tout  ce  qui  touche  au  salut  des 
âmes  et  au  culte  de  Dieu,  soit  par  sa  nature,  soit  par  rapport  à  son  but, 
tout  cela  est  du  ressort  de  l'autorité  de  l'Eglise.  Quant  aux  autres 
choses  qu'embrasse  l'ordre  civil  et  politique,  il  est  juste  qu'elles  soient 
soumises  à  l'autorité  civile,  puisque  JÉSUS-Christ  a  commandé  de 
rendre  à  César  ce  qui  est  à  César  et  à  Dieu  ce  qui  e.st  à  DiEU  '.  » 

2^  Choses  communes  ou   mixtes. 

89.  —  En  dehors  des  choses  spirituelles  et  temporelles,  ainsi  définies 
et  déterminées,  il  se  rencontre  des  matières  communes  qui  touchent  de 
près  au  domaine  de  l'Eglise  et  à  celui  de  l'Etat,  en  ce  qu'elles  se 
rapportent,  par  leur  nature  même,  d'une  manière  également  directe  et 
immédiate,  à  l'ordre  spirituel  et  à  l'ordre  temporel:  tels  sont  les  Ordres 
religieux  en  tant  qu'ils  forment,  aux  yeux  de  la  loi  civile,  une  personne 
morale  investie  du  droit  de  propriété,  possédant  certains  privilèges 
temporels,  et  liée  par  des  obligations  spéciales  dont  l'Etat  se  porte 
garant  ;  le  mariage,  contrat  naturel  qui  est  à  la  fois  la  base  du  contrat 
civil  et  la  matière  d'un  sacrement  ;  les  bénéfices,  les  établissements  publics 
de  biejif aisance  fondés  par  V  Eglise;  la  circonscription  des  diocèses  et  des  pa- 
roisses, etc.  Ces  matières  sont  appelées  ;///^/^j-, parce  qu'elles  se  rapportent 
directement  à  la  fin  de  l'une  et  l'autre  société.  Les  deux  puissances 
doivent  agir  de  concert  dans  le  règlement  des  matières  mixtes  ;  elles 
doivent  les  régler  de  telle  sorte  que  chacun  des  deux  pouvoirs  se  ren- 

I.  Encycl.  Immorîale  Dei. 
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ferme  dans  la  limite  de  sa  compétence  :  ce  qui  est  spirituel  dans  les 
SiffsiiYes  mirUs  est  de  la  compétence  de  l'Eglise  ;  ce  qui  est  temporel 
dans  ces  mêmes  affaires  est  de  la  compétence  de  l'Etat.  Cinq  règles 
peuvent  servir  à  déterminer  les  attributions  des  deux  puissances  rela- 
tivement aux  matières  dites  mixtes. 

90.  —  I.  Dans  ses  prescriptions  sur  les  matières  mixtes,  le  pouvoir 
civil  ne  peut  faire  abstraction  des  prescriptions  édictées  par  l'Eglise  sur 
ces  mêmes  matières. 

II,  Les  effets  temporels  inséparables  des  choses  spirituelles  sont  du 
ressort  de  l'Eglise  ;  les  effets  purement  temporels  séparables  de  la  chose 
spirituelle  appartiennent  au  domaine  de  l'Etat. 

m.  L'une  des  deux  puissances  ne  peut,  sans  dépasser  sa  juridiction, 
porter  sur  une  matière  mixte  des  lois  qui  restreignent  ou  qui  entravent 
l'exercice  des  droits  inaliénables  de  l'autre  puissance  sur  le  même  objet  ; 
toutefois,  les  deux  puissances  ont  le  droit  de  se  faire  validement  des 
concessions  réciproques  ;  elles  peuvent  même  mettre  en  commun  une 
certaine  partie  de  leurs  intérêts  et  de  leur  juridiction  respective,  ainsi 
qu'elles  l'ont  fait  au  Moyen-Age.  Mais  l'Eglise  tient  de  Dieu  cer- 
tains pouvoirs  dont  la  concession  pourrait  compromettre  sa  consti- 
tution immuable,  sa  foi,  sa  morale,  son  unité,  en  un  mot,  son  existence 
même.  Elle  ne  peut  rien  céder  de  ces  pouvoirs  :  par  exemple,  elle  ne 
peut  concéder  à  l'Etat  son  pouvoir  législatif  et  disciplinaire,  moins  en- 
core  les  pouvoirs  communiqués  par  l'ordination. 

IV.  Dans  tout  conflit  de  juridiction  sur  les  matières  mixtes,  les  deux 
puissances  sont  également  juges,  et  l'une  n'a  pas  le  droit  de  décider 
sans  l'autre,  bien  moins  encore  de  lui  imposer  ses  décisions.  Mais  si 
l'Eglise,  en  vertu  de  son  autorité  spirituelle  et  de  son  infaillibilité  en 
matière  doctrinale,  prononçait  un  jugement  dogmatique,  la  cause  serait 
finie  et  la  question  décidée,  parce  que,  étant  infaillible,  ce  jugement  ne 
permet  pas  même  de  soupçonner  que  l'erreur  ou  la  passion  ait  fait  pen- 
cher entre  les  mains  du  pouvoir  spirituel  la  balance  de  la  justice. 

V.  Les  deux  puissances  reposent  sur  des  principes  tellement  indivi- 
sibles, qu'on  ne  peut,  dans  le  règlement  des  matières  mixtes  comme  dans 
le  domaine  respectif  des  deux  puissances,  attaquer  les  droits  juri- 
dictionnels propres  à  l'une  d'elles  sans  ébranler  ceux  de  l'autre.  La 
raison  en  est  que  les  deux  puissances  ont  pour  titre  commun  et  pour 
base  première  la  volonté  divine  manifestée  par  une  loi  qui  prescrit 
l'obéissance  à  l'une  et  à  l'autre.  Or,  si  l'on  méconnaît  et  méprise  cette 
loi  à  l'égard  de  l'une,  pourquoi  la  respecterait-on  à  l'égard  de  l'autre  ?■ 
L'exercice  de  l'autorité  légitime  au  sein  de  l'une  et  l'autre  société  sup- 
pose nécessairement  la  subordination  à  cette  autorité  dès  qu'elle  ne 
franchit  pas  les  limites  de  son  domaine. 

Quoique  évidentes  par  elles-mêmes,  ces  règles  n'en  demeurent  pas 
moins  sujettes  à  de  grandes  difficultés  d'application  dans  la  société 
moderne,  par  suite  de  l'influence  des  légistes  rationalistes  et  parlemen- 
taires. Comme  ils  prétendent  qu'il  n'y  a  rien  au-dessus  du  pouvoir  civil, 
de  la  loi  civile,  ils  attribuent  à  l'Etat  le  pouvoir  suprême  dans  le  règle- 
ment des  choses  mixtes.  Conciliante  et  facile  à  tout  arrangement  pos- 
sible pour  le  bien  général,  l'Église  écarte  les  conflits  de  juridiction  par 
des  concessions  prudentes  et  nettement  définies,  par  des  conventions 
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dites  concordats,  dont  le  nom  indique  l'objet,  et  elle  obtient  par  ces 
concessions  la  liberté  et  la  protection  auxquelles  ont  droit  les  sociétés 
lé*^itinies  comine  les  citoyens  ;  elle  les  obtient  sans  faire  la  moindre 
concession  sur  ses  droits  nécessaires,  par  une  conduite  à  la  fois  ferme 
et  prudente  \fortiter,  par  l'affirmation  absolue  de  ses.  droits  ;  suaviter^ 
par  les  concessions  àç.  fait  que  l'intérêt  de  la  paix  lui  inspire. 

§  III.  —  COROLLAIRE  ET  RÉSUMÉ  DES  CONCLUSIONS 

PRÉCÉDENTES. 

91.  —  Des  principes  et  témoignages  exposés  ci-dessus,  il  résulte  que 
l'Église  est  une  société  spirituelle,  extérieure  et  visible,  instituée  par 
JÉsl's-Christ  pour  enseigner  sa  doctrine,  administrer  les  sacrements, 
sanctifier  ses  membres  et  les  conduire  à  la  vie  éternelle.  Cette  société 
est  une  société  parfaite,  complète  par  elle-même,  dotée  de  tous  les 
moyens  appropriés  à  sa  fin,  qui  est  le  salut  éternel.  Ces  moyens  sont  : 
1°  le  pouvoir  d'enseignement  ou  le  Magistère;  2°  le  Sacerdoce  ou  l'ad- 
ministration des  sacrements  ;  30  la  Juridiction  exercée  par  une  hiérarchie 
divinement  instituée  ou  le  pouvoir  de  gouvernement. 

92.  —  Ces  trois  pouvoirs  dont  JÉSUS-ClîRIST  a  doté  son  Eglise,  sont 
souverains  et  indépendants  dans  leur  exercice,  de  la  puissance  tempo- 
relle. Tous  les  droits  qui  leur  sont  afférents  appartiennent  donc  à 
l'Eglise,  et  ne  peuvent  être  légitimement  entravés  dans  leur  exercice 
par  aucun  pouvoir  humain.  Par  conséquent  : 

93.  —  I.  En  vertu  de  son  magistère,  l'Église  a  le  droit  d'enseigner 
librement  la  doctrine  chrétienne  par  l'organe  de  ses  pasteurs  légitimes, 
de  terminer  les  doutes  qui  peuvent  s'élever  sur  la  doctrine,  de  condam- 
ner les  hérésies,  de  transmettre  et  de  notifier  ses  décisions  et  ses  sen- 
tences doctrinales  aux  fidèles.  On  ne  peut  refuser  aux  Pasteurs  de 
l'Église  le  droit  de  donner  et  de  surveiller  l'enseignement  religieux 
dans  les  écoles  et  d'approuver  quiconque  veut  enseigner  la  doctrine 
chrétienne.  A  l'Église  encore  revient  le  droit  de  recevoir  les  héréti- 
ques et  les  infidèles  convertis  et  de  déterminer  les  conditions  de  leur 
admission,  le  droit  de  corriger  ou  condamner  les  abus  et  les  erreurs 
que  peuvent  commettre  les  prédicateurs  ou  les  maîtres  et  publicistes 
qui  altèrent  la  pureté  de  la  doctrine. 

94.  —  II.  i*^  En  vertu  de  son  pouvoir  sacerdotal,  l'Église  possède  le 
droit  de  dispenser  librement  les  sacrements,  de  célébrer  le  saint  Sacri- 
fice de  la  messe,  de  régler  souverainement  l'exercice  du  culte  et  de  la 
liturgie,  les  prières  publiques  et  les  pratiques  religieuses  destinées  à 
entretenir  la  piété  des  fidèles.  Toutes  ces  choses,  quoique  extérieures, 
sont  choses  ecclésiastiques  et  des  moyens  qui  correspondent  à  la  fin 
de  l'Église  en  tant  qu'ils  ont  pour  objet  la  sanctification  des  âmes. 
L'Église  ayant  reçu  de  JÉSUS-ClIRlST  le  trésor  des  grâces  de  la 
Rédemption  avec  l'ordre  de  le  dispenser  au  genre  humain,  elle  doit 
pouvoir  remplir  ce  mandat  avec  une  pleine  indépendance. 

95.  —  2°  Si  le  pouvoir  civil  réclame  de  l'Église  des  prières  publiques 
pour  le  bien  de  la  société,  l'Église  doit  les  lui  accorder,  mais  il  n'ap- 
partient   pas    à    ce  pouvoir    de     prescrire    à    l'PLglise  des  fonctions 
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sacrées  ou  des  prières  publiques.  Si  les  évêques  ou  le  chef  de  l'Eglise 
avisent  le  pouvoir  civil  des  modifications  ou  des  mesures  qu'ils  ont 
dû  adopter  concernant  le  culte,  cette  démarche  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  un  acte  de  soumission  à  ce  pouvoir  ou  une  approba- 
tion demandée,  mais  simplement  comme  un  témoignage  de  courtoisie 
et  de  bienveillance.  Si  l'Église  invoque  le  secours  du  pouvoir  civil 
pour  protéger  l'exécution  des  lois  ecclésiastiques,  aucun  des  deux  pou- 
voirs ne  doit  franchir  les  limites  du  secours  demandé. 

96.  —  III.  Le  pouvoir  disciplinaire  de  l'Eglise  comprend  toutes  les 
attributions  et  droits  que  réclame  le  gouvernement  d'une  société  spiri- 
tuelle, distincte  et  indépendante  du  pouvoir  temporel.  En  conséquence: 

10  L'Église  a  le  droit  de  se  gouverner  librement,  de  fonder  les  insti- 
tutions et  de  faire  tous  les  règlements  qu'elle  juge  utiles  pour  l'éduca- 
tion chrétienne  de  ses  membres.  En  principe,  tous  les  droits  dont  la 
puissance  civile  a  besoin  pour  remplir  sa  mission  dans  l'ordre  temporel, 
l'Église  les  revendique  au  même  titre  et  doit  pouvoir  les  exercer  dans 
l'ordre  spirituel;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  ici  entre  la  discipline 
intérieure  et  la  discipline  extérieure,  et  d'attribuer  celle-ci  au  pouvoir 
civil.  Jésus-Christ  a  établi  une  Église  visible,  un  chef  visible  de  cette 
Église,  et  il  en  a  confié  le  gouvernement  intégral  aux  Apôtres  sans 
la  moindre  exception  et  sans  la  moindre  réserve. 

97-  —  2°  Au  pouvoir  de  juridiction  se  rapporte  le  pouvoir  d'inspec- 
tion, c'est-à-dire  la  faculté  pour  les  évêques,  le  clergé  inférieur  et  les 
fidèles  de  pouvoir  communiquer  en  toute  liberté  avec  le  chef  de 
l'Église,  et,  réciproquement,  la  faculté  pour  le  Pape  et  les  évêques  de 
surveiller  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  délégués  le  clergé  et  les  fidèles 
qui  leur  sont  soumis.  Ainsi  le  Pape  a  le  droit  d'envoyer  des  légats  dans 
les  provinces  de  l'Église  et  de  recevoir  des  rapports  sur  la  situation 
religieuse  des  personnes  et  des  choses;  l'évêque  a  également  le  droit  de 
visiter  son  diocèse  par  lui-même  ou  par  d'autres.  Il  va  de  soi  que  tout  chef 
de  société  doit  pouvoir  atteindre  ses  sujets,et  que  ceux-ci  doivent  pouvoir 
communiquer  avec  lui.  Ce  droit  d'inspection  et  de  visite  est  inhérent  à 
toute  société  parfaite,  il  est  même  une  condition  essentielle  de  sa 
vie.  Par  conséquent,  le  pouvoir  séculier  ne  peut,  sans  attenter  à  la 
liberté  et  à  la  vie  de  l'Église,  entraver  l'exercice  de  ce  droit,  soit  en 
enripêchant  les  évêques  et  les  fidèles  de  correspondre  avec  le  chef  de 
l'Eglise,  soit  en  soumettant  à  son  contrôle  les  décrets  des  conciles,  des 
constitutions  pontificales,  soit,  enfin,  en  s'opposant  à  la  convocation 
des  assemblées  conciliaires,  ou  en  empiétant  sur  la  juridiction  ecclésias- 
tique, de  quelque  manière  que  ce  soit. 

98.  —  30  L'Église  a  droit  aux  personnes  et  aux  choses  qui  lui  sont 
nécessaires.  Elle  doit  pouvoir,  comme  toute  autre  société,  se  choisir  et 
se  procurer  autant  de  ministres  qu'elle  le  juge  nécessaire  pour  remplir 
sa  mission.  Il  lui  appartient  de  déterminer  le  degré  de  science  et  de 
qualités  que  doivent  posséder  ceux  qui  aspirent  aux  ordres  et  aux 
dignités  ecclésiastiques,  de  diriger  l'éducation  des  jeunes  lévites  et 
l'enseignement  qu'ils  reçoivent.  L'instruction  théologique  des  aspirants 
au  sacerdoce  est,  à  proprement  parler,  l'enseignement  scientifique  de  la 
religion  ;  or  le  pouvoir  d'enseigner  la  religion  ne  peut  appartenir  qu'à 
l'Église,  ainsi  que  l'a  déclaré  expressément  Pie  VII  :  «  Episcopis  jure 
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(hviiio  cotnpeîit  ut  fidèles,  vel  in  persona  vel per  altos  instituant  ac  ctiani 
adspirantcs  ad  statiivi  ciericalcin  in  tlieologiâ  aliisqne  sacris  disciplinis 
instruant,  vel  per  inagistros  probatœ  fidei  instrtii  curent.  Hoc  qjiidem 
jus  ex  principiis  catliolicis  a  potestate  civili  neque  everti  7ieqiie  constringi 
potest.  »  I^ic  IX  revendique  le  même  droit  pour  lEglise,  parla  condam- 
nation de  la  [)r()[)osition  suivante  du  Syllabtis  :  «  /;/  ipsis  clericoruin 
seminariis  metltodus  studioruvi  adhibenda  civili  auctoritati  subjicitur.  » 

99.  —  4'^  L'Kglise  a  le  droit  de  conférer  librement  les  bénéfices 
ecclésiastiques  et  de  donner  l'institution  canonique  aux  bénéficiers.  La 
raison  en  est  que  les  bénéfices  et  les  paroisses  sont  des  institutions  qui 
relèvent  de  l'autorité  de  l'Eglise  ;  il  ne  peut  donc  appartenir  qu'à  elle 
de  régir  les  paroisses,  les  divers  bénéfices  ecclésiastiques,  et  d'en  instituer 
les  titulaires,  comme  nous  le  verrons  ailleurs.  La  collation  d'un  béné- 
fice ecclésiastique  faite  par  le  {Douvoir  séculier  en  dehors  de  l'interven- 
tion et  de  l'approbation  de  l'Église,  constituerait  un  empiétement  sur 
le  domaine  de  la  puissance  spirituelle  et  un  abus  de  pouvoir  condamné 
par  les  canons  ;  le  sujet  ainsi  pourvu  serait  considéré  cornme  un 
intrus,  un  schismatique,  et  frappé  comme  tel  des  censures  de  l'Église. 

100.  —  50 Les  Ordres  religieux  ayant  pour  fin  principale  la  pratique  des 
conseils  évangéliques  ont  le  droit  de  s'établir  sur  le  territoire  de  la 
société  civile  au  même  titre  que  l'Eglise  elle-même.  Il  appartient 
donc  à  l'Eglise  de  pouvoir  établir  des  monastères  ou  des  com.mu- 
nautés  de  religieux  et  de  religieuses ,  de  veiller  à  ce  que  la  vie  ré- 
gulière soit  dirigée  conformément  aux  prescriptions  canoniques  et 
aux  règles  de  chaque  Ordre.  Les  supérieurs  des  Ordres  religieux 
ont  le  droit  de  s'associer  autant  de  membres  qu'ils  le  jugent  néces- 
saire pour  atteindre  la  fin  particulière  à  leur  Ordre  ;  chaque  monas- 
tère doit  pouvoir  communiquer  avec  son  Supérieur  général, 

101.  —  6°  L'Eglise  jouit  en  propre,  et  non  par  une  concession  de 
l'Etat  ,  de  la  capacité  juridique  de  posséder  des  biens  temporels  et 
les  autres  droits  inhérents  à  celui  de  posséder,  car,  en  droite  tout 
homme  et  toute  société  d'hommes  peuvent  acquérir  par  des  moyens 
légitimes  et  posséder  à  juste  titre.  Or  ce  qui  est  vrai  pour  tous 
les  hommes  et  pour  toutes  les  sociétés  ,  s'applique  à  l'Eglise  avec 
plus  de  raison  encore.  L'Eglise  ,  en  effet ,  ayant  été  constituée  en 
.société  par  Dieu  lui-même  pour  subsister  à  travers  tous  les  siècles, 
{personne  ne  peut  lui  refuser  légitimement  les  moyens  d'existence. 
L'Eglise  est  une  société  doctrinale  et  spirituelle,  c'est  vrai,  mais,  des- 
tinée à  instruire  et  à  gouverner  des  hommes,  elle  a  une  organisation 
humaine  qui  ne  peut  subsister  sans  revenus  temporels. 

§  IV.  —  DES  PRÉTENDUS  DROITS  INVOQUÉS  PAR  LA  PUISSANCE 
TEMPORELLE  POUR  RESTREINDRE  LA  JURIDICTION  ECCLÉ- 
SIASTIQUE. 

102.  —  Les  tendances  schismatiques  qui  agitèrent  l'Occident  pendant 
les  XlV^^et  XV«  siècles,  et  les  fréquents  conflits  que  les  événements  les 
plus  divers,  principalement  l'ambition  des  princes,  soulevèrent  entre 
l'Eglise  et  les  Etats  catholiques,  donnèrent  lieu  à  de  nombreux  et  regret- 
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tables  empiétements  de  la  puissance  séculière  sur  la  puissance  ecclésias- 
tique. Pour  justifier  ces  empiétements,  les  jurisconsultes  de  cour  attri- 
buèrent au  pouvoir  temporel  certains  droits  en  vertu  desquels  l'exercice 
public  de  la  juridiction  ecclésiastique  en  général,  et,  en  particulier,  de  la 
Primauté,  était  soumis  au  contrôle  de  la  puissance  séculière.  Quoique 
d'ancien  régime,  les  raisons  d'Etat  invoquées  et  les  sophismes  em- 
ployés pour  donner  un  semblant  d'autorité  à  l'intervention  du  pouvoir 
temporel  dans  le  gouvernement  extérieur  de  l'Eglise  sont  encore 
aujourd'hui  les  idées  mères  dont  s'inspirent  les  politiciens  pour  justi- 
fier les  empiétements  de  la  puissance  laïque  sur  le  domaine  de  la  juri- 
diction ecclésiastique.  Aussi  jugeons-nous  utile  de  les  réfuter  sommai- 
rement. 

103  —  Ces  prétendus  droits  ou  maximes  d'Etat  sont  :  1°  le  jus 
7'eformandi  Ecclesiam,  ou  le  droit  de  déterminer  sous  quelles  conditions 
l'Eglise  sera  tolérée  ;  2°  \ç,jus  defensoris  Ecdesiœ,  ou  la  suprématie  de 
défense  et  de  protection  ;  3°  \qjus  cavendi,  ou  le  droit  d'inspection  et 
de  surveillance  sur  l'Eglise  ;  4°  \ç^  jus  appellationis  ab  abusu^  ou  le  droit 
d'appel,  qui  défère  au  souverain  les  causes  ecclésiastiques  ;  5°  le  pla- 
citum,  regium,  ou  le  droit  pour  l'Etat  de  soumettre  à  son  visa  les 
actes  de  l'autorité  ecclésiastique  ;  6°  \^,jus  alti  dominii^  ou  le  droit  de 
disposer  des  biens  et  des  revenus  de  l'Eglise. 

Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  relativement  à  l'indépen- 
dance du  pouvoir  de  l'Eglise  nous  fourniront  un  critérium  facile  et  sûr 
pour  apprécier  à  leur  valeur  les  maximes  invoquées  par  les  pseudo- 
politiciens et  en  démontrer  la  fausseté. 

1°  Le  Jus  rcformandi  Ecclesiam^  OU  le  Droit  de  réforme. 

104.  —  Par  cette  expression  technique  mais  impropre  et  inexacte,  on 
entend  le  droit  que  posséderait  l'Etat  de  modifier,  quand  il  le  juge  à 
propos,  la  discipline  extérieure  de  l'Eglise  dans  ses  points  de  contact 
avec  la  vie  civile.  Cette  maxime  a  le  double  défaut  de  nier  la  mission 
divine  de  l'Eglise  et  son  droit  de  s'établir  dans  le  monde  ;  elle  enchaîne 
son  pouvoir  législatif,  qui,  de  sa  nature,  est  de  droit  divin  et  indépendant 
de  la  puissance  séculière  aussi  bien  dans  les  choses  extérieures  de  la 
religion  que  dans  les  choses  purement  intérieures.  Sans  aucun  doute, 
l'Eglise  sera  toujours  disposée  à  régler  sa  discipline  de  concert  avec  les 
représentants  du  pouvoir  séculier,  et  de  l'approprier  aux  besoins  du 
peuple  autant  que  le  permettent  l'inflexibilité  de  ses  dogmes  et 
l'immutabilité  de  sa  constitution  et  de  sa  morale  ;  mais  elle  ne  peut, 
sans  altérer  sa  constitution  et  trahir  sa  mission,  concéder  au  pouvoir 
temporel  le  droit  uni-latéral  de  réformer  sa  législation,  car  ce  ne  sont 
pas  les  magistrats  mais  les  évêques,  et  les  évêques  seuls,  que  l'Esprit- 
Saint  a  établis  pour  gouverner  l'Eglise  de  DiEU.  {^Act.  XV,  28.) 

Io5-  —  Ajoutons  que  \qjus  refor^mandi  appliqué  à  l'Eglise  par  le 
pouvoir  civil  dans  les  pays  dont  la  constitution  reconnaît  la  liberté  des 
cultes,  est  une  anomalie  et  une  contradiction  dans  les  termes.  Dès  que 
l'Eglise  ne  franchit  pas  la  sphère  de  sa  mission  spirituelle,  l'Etat  n'a 
pas  à  intervenir  dans  son  gouvernement,  puisque  la  liberté  d'action  et 
l'indépendance  du  pouvoir  spirituel  sont  garanties  par  la  constitution 
politique  qui  admet  la  liberté  des  cultes,  l^ej'us  reformandi  interprété. 
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même  dans  son  sens  le  plus  modéré,   serait  aujourd'hui  en  France   un 
anachronisme. 

2^'  Le  Jui  defcnsoris  Ecclesitc^  ou  le  Droit  de  patronage. 

106.  —  Dans  les  Ktats  catholiques  alliés  à  l'I^^glise,  le  droit  de  patro- 
nage, qu'il  serait  mieux  d'apj^eler  le  devoir  de  protection,  est  récipro- 
que. D'une  part,  l'I^ij^lise  est  oblii^ée  de  protéger  l'ICtat  non  seulement 
par  la  répression  des  doctrines  pernicieuses  au  bien  public,  mais  encore 
par  le  secours  efficace  de  ses  prières,  par  ses  institutions,  par  son  zèle 
à  rendre  les  citoyens  meilleurs  et  plus  soumis  aux  lois.  D'autre  part, 
l'Etat  doit  protection  à  l'Eglise  contre  toute  atteinte  portée  à  ses 
droits  essentiels  par  ses  adversaires  extérieurs.  Partout,  l'I^glise  accepte 
avec  reconnaissance  cette  jjrotection,  quand  elle  lui  est  loyalement 
offerte,  sans  beaucoup  discuter  sur  le  mot  ;  mais  il  ne  faut  pas  confon- 
dre la  protection  avec  la  tutelle,  qui  ne  serait  que  la  main-mise  de 
l'Etat  sur  l'Eglise  pour  la  gouverner  sous  prétexte  de  la  protéger. 
«  Voici,  dit  Fénelon,  les  deux  fonctions  auxquelles  il  (le  prince)  doit  se 
borner  :  la  première  est  de  maintenir  l'Eglise  en  pleine  liberté  contre 
tous  ses  ennemis  du  dehors  ;...  la  seconde  est  d'appuyer  ses  décisions 
dès  qu'elles  sont  rendues,  sans  se  permettre  jamais,  sous  aucun  prétexte, 
de  les  interpréter...  Le  protecteur  de  la  liberté  ne  les  diminue  jamais.  Sa 
protection  ne  serait  plus  un  secours  mais  un  joug  déguisé,  s'il  voulait 
déterminer  l'Eglise  au  lieu  de  se  laisser  déterminer  par  elle  '.  » 

30  Le  Jics  cavendiy  ou  le  Droit  d'inspection.  ; 

107-  —  'Lçijîis  cavendi  attribue  à  l'Etat  le  droit  de  surveiller  l'Eglise, 
de  prendre  connaissance  de  sa  législation  disciplinaire,  de  son  ensei- 
gnement, du  nombre  de  ses  ministres,  de  surveiller  ceux-ci  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  fonctions.  Ce  droit  est  fondé  dans  une  certaine 
mesure,  mais  non  dans  le  sens  qu'on  lui  attribue  généralement.  Il  est 
fondé  dans  ce  sens  qu'il  importe  au  bien  public  que  l'Etat  puisse  être 
averti  de  tout  ce  qui  pourrait,  sous  prétexte  de  religion,  devenir  une 
cause  de  trouble  dans  la  société  civile.  L'Etat  a  assurément  le  droit  de 
veiller  à  ce  que  le  clergé  n'empiète  pas  sur  les  droits  des  magistrats  et  ne 
viole  pas  ceux  des  sujets  qu'il  gouverne.  Mais  ce  droit  est  réciproque,  car 
l'Etat  a  également  le  devoir  de  ne  pas  empiéter  sur  la  juridiction  ecclé- 
siastique. Les  rapports  des  deux  pouvoirs  devant  être  ceux  d'une  indé- 
pendance réciproque  dans  leur  sphère  respective,  \qjus  cavendi  ne  peut 
signifier  le  droit  pour  l'Etat  d'exercer  sur  l'P'glise  une  surveillance 
odieuse  et  malveillante,  de  contrôler  tous  ses  actes,  d'entraver  la  liberté 
des  communications  des  évêques  avec  le  chef  de  l'Eglise,  d'interdire  les 
assemblées  conciliaires,  d'empêcher  le  développement  des  institutions 
ecclésiastiques.  Ainsi  interprété  et  exercé  sous  prétexte  de  veiller  aux 
intérêts  de  la  société  civile,  Xç^jus  cavendi  aboutirait  à  confis([uer,  au 
profit  du  pouvoir  civil,  pre.sque  toute  l'administration  extérieure  de 
l'Eglise.  Aucune  raison  d'Etat  ne  peut  justifier  un  contrôle  aussi  hostile. 
Voilà  dix-huit  siècles  que  l'P^glise  existe  et  exerce  sa  mission  au  grand 
jour.  Sa  constitution,  sa  doctrine,  son   culte,   ses   pratiques  religieuses, 

I.  Sermon  prononcé  au  sacre  de  l'Electeur  de  Cologne. 
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ses  lois  disciplinaires,  son  action  au  dehors  comme  sa  discipline  inté- 
rieure, défient  toute  critique,  et  pour  les  esprits  sincères  que  les  étroits 
préjugés  de  secte  n'aveuglent  pas,  il  est  hors  de  doute  que  l'action  et 
l'influence  de  l'Eglise  dans  tout  milieu  social  où  elle  exerce  librement 
sa  mission,  constituent  le  plus  puissant  élément  de  progrès  dans  l'ordre 
moral  et  dans  l'ordre  politique. 

40  Le  y  us  appellationis  ah  abusu^  ou  le  Droit  d'appel  comme  d'abus  i. 

108.  —  Ce  prétendu  droit  défère  à  l'Etat  sur  le  recours  de  ses  sujets, 
les  appels  comme  d'abus  contre  une  sentence  ou  un  délit  ecclésiastique. 
Ce  recours  n'est  fondé  que  dans  les  seuls  cas  de  violation  de  lois  justes 
de  l'ordre  civil  ou  d'une  atteinte  manifeste  aux  droits  de  l'Etat.  Sauf 
ces  deux  cas,  le  droit  d'appel,  qui,  sous  prétexte  d'abus,  subordonne  au 
pouvoir  séculier  l'exercice  de  la  juridiction  ecclésiastique  lorsque,  par 
exemple,  l'Eglise  prononce  sur  des  matières  spirituelles,  ou  qui  permet 
à  un  ministre  inférieur  d'en  appeler  de  son  évêque  au  magistrat  civil, 
constitue  un  empiétement  de  l'Etat  sur  la  juridiction  de  l'Eglise. 

109. — L'appel  comme  d'abus  est  relativement  nouveau  dans  l'histoire 
de  l'Eglise  ;  on  ne  pourrait  en  citer  aucun  exemple  antérieurement  au 
XV^  siècle.  Son  origine  est  même  très  suspecte,  car  elle  est  contem- 
poraine de  la  Pragmatique  Sanction  de  Bourges.  Les  auteurs  ecclé- 
siastiques signalent  l'introduction  de  cette  jurisprudence  comme  une 
des  principales  causes  de  la  décadence  de  l'Eglise  gallicane.  C'est 
Fleury,  historien  non  suspect,  qui  l'avoue.  «  Les  appellations  comme 
d'abus,  dit-il,  ont  achevé  de  ruiner  la  juridiction  ecclésiastique  ^  »  Le 
clergé  de  France  protesta  contre  cette  forme  d'appel  et  s'en  plaignit 
au  roi  Louis  XIII. 

110.  —  Dans  la  jurisprudence  actuelle,  les  appels  comme  d'abus  sont 
un  anachronisme  et  une  anomalie.  Dès  que  l'Etat  se  déclare  étranger 
et  indifférent  aux  croyances  professées  par  les  citoyens,  il  n'a  pas 
à  connaître  des  causes  ecclésiastiques.  Alors  même  que  le  pouvoir 
spirituel  commettrait  une  erreur  ou  une  faute  dans  l'ordre  religieux,  il 
n'appartient  pas  au  pouvoir  temporel  de  le  juger.  L'autorité  de  l'Etat 
et  celle  de  l'Eglise  sont  comme  deux  puissances  limitrophes,  dont  l'une 
ne  peut  intervenir  dans  les  affaires  de  l'autre  qu'autant  que  ses  droits 
sont  lésés.  Il  en  est  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  sous  ce  rapport,  comme  du 
pouvoir  administratif  et  du  pouvoir  judiciaire,  qui  sont  et  doivent 
demeurer  distincts  sans  que  l'un  ait  le  droit  de  blâmer  et  de  punir  les 
actes  de  l'autre.  Quand  donc  une  question  d'abus  se  présente,  une 
seule  chose  doit  être  examinée  :  c'est  de  savoir  si  le  pouvoir  spirituel 
a  agi,  comme  tel,  dans  la  sphère  de  ses  attributions.  S'il  s'est  renfermé 
dans  cette  sphère,  le  pouvoir  civil  n'a  pas  à  juger  des  décisions  et  des 
actes  du  pouvoir  spirituel,  puisque  celui-ci  n'a  fait  qu'user  d'un  droit 
qu'il  tient  de  l'indépendance  de  son  autorité. 

111.  —  Le  droit  d'appel  comme  d'abus  est,  en  outre,  inutile  et  même 
absurde.  Sous  l'ancien  régime,  à  raison  de  l'alliance  contractée  entre 
l'Eglise  et  l'Etat,  et  de  l'existence  légale  des  tribunaux  ecclésiastiques, 
le  pouvoir  temporel  pouvait  avoir  intérêt  à  intervenir  dans  les  affaires 
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soumises  aux  juges  d'Eglise  ;  mais  aujourd'hui  que  tous  les  cultes  sont 
égaux,  qu'il  n'}'  a  plus  de  religion  d'I^tat,  et  que  les  actes^  consignés 
dans  les  registres   ecclésiastiques  ne   sont   d'aucune   autorité  devant  la 


soui 

dans  les  registres  ecclésiastique.^ 
loi,  le  pouvoir  temporel  n'a  plus  aucun  motif  légitime  de  s'immiscer 
dans  les  matières  canoniques.  Et  puis,  qui  ne  voit  que  l'Etat,  en  évo- 
quant à  son  tribunal  les  causes  ecclésiastiques,  s'attribue  un  rôle  ridi- 
cule !  Pour  prononcer  sur  une  cause  quelconque,  il  faut  être  capable 
d'en  connaître  et  de  l'apprécier.  Un  juge  peut-il  juger  équitablement 
et  en  connaissance  de  cause  lorsqu'il  ignore  les  lois  dont  il  doit  faire 
l'application  ?  Des  conseillers  d'Etat  et  des  ministres  qui  peuvent  être 
des  protestants  ou  des  juifs,  des  libres- penseurs  et  même  des  athées, 
ont-ils  compétence  pour  interpréter  et  appliquer  les  canons  de  l'Eglise? 
N'est-il  pas  ridicule  que,  sous  un  gouvernement  politique  qui  est 
obligé  par  sa  constitution  même  de  faire  profession  d'indifférence  légale 
en  matière  de  religion,  un  chef  d'Etat  ou  un  ministre  s'érige  en  in- 
terprète des  conciles  et  des  règlements  de  l'Eglise?  N'est-ce  pas  encore 
un  principe  du  droit  que  l'interprétation  des  lois  appartient  à  celui  qui 
les  a  faites  ? 

112.  —  On  objecte  que  la  raison  d'Etat  et  la  protection  que  le  pouvoir 
civil  doit  à  tous  ses  sujets  exigent  qu'il  réprime  les  empiétements  et  les 
abus  possibles  des  ministres  de  l'Eglise.  Mais  ces  empiétements  si 
redoutés  sont  généralement  plus  imaginaires  que  réels,  tandis  que  ceux 
du  pouvoir  temporel  sur  la  juridiction  ecclésia.stique  ne  sont  que  trop 
fréquents  et  trop  réels.  Arrive-t-il  jamais  aux  évêques  d'appeler  à  leur 
tribunal  les  juges  laïques  qui  ont  manqué  à  leurs  devoirs  et  de  les  con- 
damner pour  abus  de  pouvoir  ?  N'existe-t-il  pas  dans  l'Eglise  comme 
dans  l'Etat  un  tribunal  supérieur  auquel  tout  ecclésiastique  ou  même 
toute  personne  laïque  qui  se  croit  lésée  par  la  sentence  d'un  juge 
d'Egli.se  de  première  instance  peut  en  appeler?  Que  les  juges  laïques  lais- 
sent donc  aux  supérieurs  ecclésiastiques,  selon  l'ordre  hiérarchique,  le 
soin  de  juger,  de  blâmer  et  de  reprendre  leurs  inférieurs  quand  ils  se 
rendent  coupables  d'une  faute  commise  dans  l'exercice  de  leur  minis- 
tère, et  de  reformer  au  besoin  les  jugements  injustes  qui  auraient  pu 
être  portés  par  des  juges  inférieurs.  Dans  l'Eglise  comme  dans  l'Etat, 
il  y  a  un  tribunal  d'appel  où  quiconque  se  croit  injustement  condamné 
par  un  juge  de  première  instance  peut  se  pourvoir  auprès  du  juge 
supérieur. 

113.  —  Au  surplus,  rien  n'est  plus  vague,  rien  n'est  moins  déterminé 
dans  notre  législation  civile  que  les  jugements  rendus  par  suite  d'appel 
comme  d'abus.  Le  législateur  s'est  borné  à  poser  un  principe  sans  le 
développer  et  .sans  même  déterminer  la  pénalité  encourue  en  cas 
d'abus.  Que  fait  le  Con.seil  d'Etat  quand  il  reçoit  un  appel  ?  Sa  sen- 
tence .se  réduit  à  déclarer  qu'il  y  a  abus  ;  or  cette  sentence  déclaratoire 
est  purement  platonique,  car  elle  n'a  pas  de  sanction  pénale.  Les  prin- 
cipes de  compétence  n'ont  pas  été  mieux  définis. 

114.  —  Voici  les  règles  très  peu  précises  que  de  Cormcnin  établit 
dans  ses  Questions  de  Droit  administratif  : 

«  10  S'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  par  des  ecclésiastique.s 
envers  des  particuliers  dans  l'exercice  du  culte,  c'est  aux  tribunaux  à 
.statuer,  après  autorisation  préalable  du  Conseil  d'Etat  ; 
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20  S'il  s'agit  de  fautes  contre  la  discipline  de  l'Eglise  ou  de  délits 
purement  spirituels^  c'est  aux  officialités  diocésaines  à  appliquer  les 
peines  définies  par  les  canons,  sauf  le  recours  aux  officialités  métro- 
politaines ; 

30  S'il  s'agit  d'usurpations  ou  d'excès  de  pouvoirs  ou  de  contra- 
ventions aux  lois  et  règlements  du  royaume  par  voie  de  mandements, 
sermons.  Lettres  pastorales,  etc.,  le  Conseil  d'Etat  peut,  sur  la  délation 
de  l'autorité,  déclarer  l'abus  de  ces  actes  et  prononcer  les  suppres- 
sions ; 

40  S'il  s'agit  de  réclamations  d'un  ecclésiastique  contre  l'acte  de  son 
supérieur,  qui  tendrait  à  le  priver  de  ses  traitement,  fonctions  et  avan- 
tages civils  et  temporels,  le  recours  comme  d'abus  serait  ouvert  au 
second  degré  devant  le  même  tribunal  ;  mais  s'il  s'agit  du  refus  de 
sépulture  et  de  sacrements,  l'autorité  civile  n'a,  selon  nous,  aucune 
juridiction  à  exercer. 

115-  —  Les  preuves  d'autorité  ne  manquent  pas  pour  établir  l'illé- 
gitimité de  l'appel  d'abus.  Le  recours  à  la  puissance  séculière  est 
condamné  par  les  canons  sous  les  peines  les  plus  graves.  Innocent  III 
a  condamné  expressément  ce  recours  :  «  Nec  pro  defectu  justitiœ 
clerici  traJiantur  a  laicis  ad  judiciuni  seculare  quod  omnino  fieri  prohi- 
bemus  \  »  Martin  V,  Urbain  VII,  et  la  Constitution  Apostolicœ  Sedis 
prononcent  la  peine  d'excommunication  contre  ceux  qui  défèrent  les 
causes  ecclésiastiques  au  for  séculier.  Le  concile  de  Trente  ^  prononce  la 
même  peine.  Pie  IX  a  condamné  l'appel  comme  d'abus  dans  la  propo- 
sition 41  du  Syllabus  :  «  Civili  potestati  conipetit  potestas  indirecta  in 
sacra  :  eidein  proinde  conipetit  jus  appellationis  quod  nuncupant  ab 
a  bu  su.  » 

5°  Le  Placet  regiutUf  ou  le  Droit  de  contrôle. 

116.  —  Sous  la  dénomination  de  Placet  regium  ou  Exeqitatur ,  on 
entend  le  droit  revendiqué  par  le  pouvoir  temporel  de  subordonner  à 
son  agrément  la  promulgation  des  lois  de  l'Eglise  et,  généralement, 
tous  actes  de  la  juridiction  ecclésiastique.  Ce  droit  a  été  revendiqué  en 
France,  principalement  au  XVI 11^  siècle,  par  les  Parlements  et,  plus 
récemment,  par  l'article  I^r  de  la  loi  dite  des  Articles  organiques. 

117-  —  L'origine  ôm  Placet  est  très  suspecte  ;  elle  remonte  au  schisme 
d'Occident  qui,  commencé  sous  le  règne  d'Urbain  VI,  a  duré  jusqu'au 
concile  de  Constance.  Antérieurement,  l'histoire  ne  nous  offre  aucun 
exemple  d'un  souverain  employant  ce  singulier  moyen  de  restreindre 
et  même  d'annihiler  l'autorité  des  canons  sous  prétexte  de  les  défendre. 
A  l'époque  du  grand  schisme,  le  pape  Urbain  VI  permit  que  les 
évêques,  avant  de  faire  exécuter  les  Lettres  Apostoliques,  s'assurassent 
qu'elles  émanaient  du  Pape  légitime.  Or  il  arriva  que  les  princes,  à 
leur  tour,  s'attribuèrent  le  droit  de  soumettre  à  leur  examen  les  Bulles 
pontificales,  afin  que  le  peuple  ne  fût  pas  exposé  à  se  laisser  séduire 
par  les  antipapes. 

Lorsque  le  schisme  eut  pris  fin,  Martin  V  abrogea  le  privilège 
accordé  aux  évêques.  Néanmoins,  le  Placet  fut  maintenu  par  le  roi  de 
France  et  consacré  par  la  Pragmatique  Sanction  de  Bourges,  qui  n'était 
elle-même  que  le  résultat  et  l'application   des  décrets   du  conciliabule 
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do  Bàle.  Le  Placct  fut  incino  praticiiic  avec  peu  de  mLiiai^cmcnt  par 
Charles  VI  à  l'égard  des  lUilles  papales,  en  vertu  d'un  prétendu  droit 
dont  voici  la  théorie  :  les  Bulles  du  pape  sont  bien  des  lois  générales 
de  l'Kglise,  mais  elles  ne  sont  exécutoires  qu'autant  qu'elles  ont  été 
reçues  jxir  ri\i;lise  i^allicane  ;  elles  ont  donc  besoin  d'être  ])roinuli,niées 
au  préalable  par  les  évcciues,  qui,  eux-mêmes,  ne  [peuvent  faire  cette 
promu  libation  qu'avec  l 'aigrement  des  Parlements. 

Ii8. —  Cette  théorie  juridique  est  la  négation  en  fait  du  principe  de 
l'indépendance  spirituelle  de  l'Eglise  dans  l'exercice  de  sa  juridiction. 
En  effet,  si  l'Kta^  était  investi  du  pouvoir  de  soumettre  à  son  visa  ou 
à  son  approbation  les  Lettres  pontificales  et  les  mandements  des 
évêques,  ce  ne  serait  plus  alors  aux  évêques  mêmes  institués  par  le 
Saint-Esprit,  mais  à  la  puissance  séculière  qu'appartiendrait  en  fait  le 
gouvernement  de  l'Eglise.  Toute  loi  ayant  besoin  d'être  promulguée 
pour  être  obligatoire,  il  dépendrait  du  bon  plaisir  du  pouvoir  temporel 
d'en  empêcher  la  promulgation  et  de  paralyser  ainsi  l'action  gouverne- 
mentale de  l'Eglise  en  lui  refusant  le  droit  de  publier  les  dispositions 
législatives  de  ses  Pasteurs. 

119. —  L'enseignement  et  la  pratique  de  l'Eglise  condamnent  absolu- 
ment le  Placet,  et  c'est  bien  en  vain  que  ses  partisans  invoquent  à 
son  appui  le  témoignage  de  l'antiquité.  Les  apôtres  enseignaient  et 
prêchaient  sans  s'inquiéter  du  Placet  des  empereurs,  et  lorsque  ceux-ci 
furent  devenus  chrétiens,  leur  conversion  à  la  foi  ne  leur  conféra  aucune 
suprématie  religieuse  dans  l'Eglise.  En  entrant  dans  son  sein  maternel, 
les  princes  sont  devenus  ses  enfants  et  non  ses  maîtres.  C'est  ce  que 
rappelait  à  l'un  d'entre  eux  saint  Athanase  :  «  Quand  est-ce  qu'un  décret 
de  l'Eglise  a  reçu  de  l'empereur  son  autorité  ?...  C'est  un  nouveau  spec- 
tacle que  donne  au  monde  l'hérésie  d'Arius  \  » 

120. —  On  n'est  pas  mieux  fondé  à  invoquer  en  faveur  du  Placet 
l'autorité  de  la  coutume.  D'abord,  pour  qu'une  coutume  soit  légitime- 
ment prescrite,  deux  conditions  sont  requises  :  une  cause  juste  et  le 
consentement  de  l'Eglise.  Or  ces  deux  conditions  font  défaut  à  l'usage 
du  Placet. 

A  la  vérité,  pendant  le  schisme  d'Occident,  le  Placet  était  justifié 
par  une  cause  juste  et  raisonnable.  A  raison  des  compétitions  de  plu- 
sieurs prétendants  à  la  papauté,  on  avait  jugé  utile  et  nécessaire  même 
de  contrôler  les  Bulles  et  les  Constitutions  pontificales  afin  de  s'assurer 
de  leur  authenticité.  Mais  le  contrôle  de  l'Etat,  accordé  par  Urbain  VI 
et  exercé  pendant  le  schisme,  ne  devait  pas  survivre  à  la  situation 
anormale  et  transitoire  aux  besoins  de  laquelle  il  répondait.  Aussi  fut-il 
supprimé  [)ar  Martin  V  dès  que  le  schisme  eut  pris  fin.  Il  est  donc 
évident  que  la  coutume  invoquée  en  faveur  du  Placet  n'existe  pas.  On 
ne  peut  pas  davantage  invoquer  le  consentement  de  l'Eglise,  puisque 
le  Placet  a  été  aboli  par  le  même  pape. 

121.—  Le  Placet  ne  peut  donc  être  justifié  en  droit  ;  il  ne  serait 
légitime  en  fait  qu'autant  qu'il  serait  pris  dans  un  sens  tellement 
restreint,  qu'il  n'entraverait  pas  l'exercice  des  pouvoirs  essentiels  de  la 
puissance  ecclésiastique,  qui  est  indépendante  de  droit  divin   dans   la 
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Sphère  de  ses  attributions.  L'Eglise  soumettra  toujours  volontiers  au 
Placet  de  l'Etat  ses  mandements,  ses  ordonnances,  ses  brefs  et  ses 
bulles  quand  il  s'agira  de  choses  qui  touchent  à  l'ordre  temporel,  à  la 
législation  civile  ;  mais  par  cela  seul  qu'elle  est  une  puissance  sou- 
veraine et  indépendante  dans  la  sphère  propre  de  sa  mission,  elle 
refuse  absolument  de  se  soumettre  à  cette  formalité  quand  il  est  ques- 
tion d'objets  purement  spirituels,  et  que  \ç.  Placet  a  la  prétention  d'être 
autre  chose  qu'une  formule,  bien  superflue  d'ailleurs,  constatant  que 
l'Etat,  après  avoir  examiné,  n'a  rien  trouvé  dans  les  actes  des  Pasteurs, 
dans  leurs  prescriptions  et  dans  leurs  règlements  disciplinaires,  qui  porte 
atteinte  à  ses  droits  ou  compromette  les  intérêts  de  la  société  civile. 

Qu'une  bulle  pontificale  portant  décision  d'un  point  de  foi  soit  ou 
non  examinée  ou  reçue  par  l'Etat,  elle  n'en  est  pas  moins  une  règle 
infaillible  à  laquelle  tout  chrétien  doit  soumettre  sa  croyance,  sous 
peine  de  tomber  dans  l'hérésie.  De  même  c'est  un  principe  incontesté 
que  toute  Eglise  particulière  est  soumise  au  pape  et  au  concile  général. 
Si  donc  le  pape  ou  le  concile  général  pressait  et  exigeait  l'exécution 
d'un  décret,  même  purement  disciplinaire,  la  soumission  serait  un 
devoir,  et  la  résistance  une  révolte.  Dans  ce  cas,  le  refus  du  Placet  par 
l'Etat  ne  dispenserait  pas  de  l'obéissance,  à  moins  que  le  pape,  dans 
l'intérêt  de  la  paix,  n'accordât  une  dispense. 

122. —  Les  Souverains  Pontifes  ont  toujours  réclamé  contre  l'usage 
du  Placet^  notamment  Innocent  VIII  dans  son  bref  adressé  au  roi  de 
Portugal,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  successeurs.  Nous  nous  bornerons  à 
mentionner,  entre  autres  actes  pontificaux  portant  condamnation  du 
Placet  :  1°  la  constitution  dogmatique  Lzcet  de  Jean  XXII  contre 
Marsile  de  Padoue  ;  2^  la  Bulle  Cœnce  de  Clément  XIII  ;  3»  les 
Lettres  Apostoliques  de  Pie  VI  contre  la  constitution  civile  du  clergé 
français,  dans  laquelle  nous  lisons  cette  proposition  :  «  Néinini  qui 
catholicus  est  ignotum  essé  potest  Christum  dédisse  apostolis  eorumque 
successoribus  potestatem  nulli  alii  potestati  ohnoxiavi  ;  »  4P  les  Lettres 
Apostoliques  Quanta  cura  de  Pie  IX  (1864).  Le  même  pape  a  con- 
damné le  Placet  dans  les  propositions  19  et  20  du  Syllabus. 

60  \.^Jus  àltî  dominiiy  ou  de  haut  domaine  sur  les  biens  de  l'Eglise. 

123.  —  Le  droit  de  haut  domaine  sur  les  biens  de  l'Eglise  a  été 
attribué  à  l'Etat  par  un  certain  nombre  de  légistes,  de  gallicans  parle- 
mentaires et  de  politiciens,  comme  constituant  une  prérogative  inhé- 
rente au  pouvoir  temporel.  Il  a  été  notamment  revendiqué  et  appliqué 
par  les  Constituants  de  1790  ;  et  il  est  encore  ardemment  défendu  au- 
jourd'hui par  les  partisans  fanatiques  de  la  suppression  du  budget 
des  cultes  et,  généralement,  par  tous  les  ennemis  de  la  propriété  ecclé- 
siastique. 

124.  —  Ce  droit  ne  repose  sur  aucun  fondement,  comme  nous  le 
prouverons  quand  nous  aurons  à  établir  que  le  droit  de  propriété  appar- 
tient à  l'Eglise  de  même  qu'aux  autres  sociétés  civiles  et  aux  citoyens, 
et  qu'elle  a  le  parfait  domaine  sur  tous  les  biens  qu'elle  peut  acquérir, 
soit  par  contrat,  soit  par  donation.  En  effet,  pour  les  sociétés  comme 
pour  les  individus,  la  capacité  d'acquérir,  de  posséder  et  d'administrer 
des  biens  temporels  est  fondée  sur  le  droit  naturel.  Cette  capacité  est 
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pour  rKi^lisc  indcpcndantc  de  la  loi  civile,  et  le  léj^^islateur  ne  peut 
la  lui  enlever  sans  injustice.  L'accjuisition,  l'échan^^e,  la  transmission, 
l'administration  des  biens  ecclésiastiques,  sont  autant  de  points  qui 
peuvent  être  réi^lés  sans  doute  par  la  loi  civile,  mais  toujours  de  manière 
à  ne  blesser  en  rien  le  droit  de  propriété  qui  appartient  à  l'Eglise 
comme  aux  autres  sociétés  et  aux  individus. 

§  V.  —  L'ÉGLISE  EST-ELLE  DANS  L'ÉTAT  ? 

125.  —  L'ar^Tument  invoqué  par  les  pseudo-libéraux  politiciens  de 
ce  siècle  pour  justifier  les  empiétements  du  pouvoir  temporel  sur  le 
domaine  de  la  juridiction  ecclésiastique  et  subordonner  l'Eglise  à 
l'Etat  est  celui-ci  :  Dans  un  Etat  il  n'y  a  rien  au-dessus  de  la  loi 
civile  ;  or  l'Eglise  est  dans  l'Etat  ;  donc  l'Etat  est  en  toutes  choses 
supérieur  à  l'Eglise,  et  celle-ci  lui  est  subordonnée. 

126.  —  Dire  que  l'Eglise  est  dans  VEtat  et  en  conclure  l'omni- 
potence de  l'Etat  et  la  subordination  de  l'Eglise,  et  s'attribuer 
ainsi  le  droit  de  l'asservir,  ce  n'est  là  qu'un  jeu  de  mots  auquel  on  ne 
peut  attacher  aucun  sens  raisonnable.  Oui  l'Eglise  est  dans  l'Etat,  en 
ce  sens  que  tous  ses  membres,  les  évêques,  les  prêtres  comme  les  sim- 
ples fidèles,  sont  soumis  aux  magistrats  dans  les  choses  civiles  et  politi- 
ques. Mais  on  peut  dire  aussi  que  l'Etat  est  dans  l'Eglise,  en  ce  sens 
que  les  magistrats  comme  le  peuple  sont  soumis  à  l'Eglise  dans  les 
choses  spirituelles.  Et  pourtant  nous  n'en  concluons  pas  que  l'Etat  est 
subordonné  à  l'Eglise.  L'Eglise  est  sans  doute  dans  l'Etat,  mais  dans 
ce  sens  seulement  que  ses  ministres  et  ses  fidèles,  en  qualité  de  citoyens, 
de  sujets  de  cet  Etat,  lui  doivent  obéissance  dans  l'ordre  temporel, 
de  même  qu'ils  doivent,  en  qualité  de  chrétiens,  obéissance  à  l'Eglise 
dans  l'ordre  spirituel. 

127.  —  Dans  l'ordre  temporel,  l'Etat  est  souverain,  mais  dans  l'ordre 
spirituel,  l'Eglise  exerce  souverainement  son  pouvoir  ;  elle  est  souveraine, 
non  suzeraine  de  l'Etat.  Bossuet  ne  craignait  pas  de  proclamer  ce  prin- 
cipe de  droit  public  sous  le  règne  du  roi  le  plus  absolu  :  «  Humble 
sujet  du  roi  partout  ailleurs,  disait-il,  dans  la  religion  le  prince  n'est 
que  mon  second  '.  »  Et  Fénelon  rappelait  le  même  principe  dans  son 
admirable  discours  du  sacre  de  l'archevêque  de  Cologne  :  «  C'est  en 
vain  que  quelqu'un  dira  que  l'Eglise  est  dans  l'Etat  ;  l'Eglise,  il  est 
vrai,  est  dans  l'Etat  pour  obéir  au  prince  dans  tout  ce  qui  est  tem- 
porel ;  mais  quoiqu'elle  se  trouve  dans  l'Etat,  elle  n'en  dépend  jamais 
pour  aucune  fonction  spirituelle....  ;  elle  est  en  ce  monde,  mais  c'est 
pour  le  gouverner  par  rapport  au  salut.  Le  monde,  en  se  soumettant 
à  l'Eglise,  n'a  pas  acquis  le  droit  de  se  l'assujettir  :  les  princes ,  en 
devenant  ses  enfants,  ne  sont  point  devenus  ses  maîtres,  ils  doivent  la 
servir  et  non  la  dominer...  '  » 

128.  —  L'Eglise  est  dans  l'Etat,  oui  encore,  mais  comme  elle  est 
une  société  parfaite,  autonome,  elle  n'y  est  pas  comme  des  sociétés  de 
chemins  de  fer  ou  de  navigation  qui,  pour  arriver  à  l'existence  légale, 
ont  besoin  de  faire  agréer  leurs  statuts  par   le  pouvoir  politique.  Bien 

I.   Discours  sur  la  Trinité.  —  2.  Discours  prononcé  au  sacre  de  l'archevêque  de  Cologne. 
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plus,  l'Eglise,  elle,  dépasse  les  limites  territoriales  de  l'Etat,  car,  quant  à 
l'étendue,  elle  n'en  connaît  d'autre  que  la  surface  du  monde,  et,  quant 
au  temps,  elle  n'a  de  limites  que  la  durée  de  l'humanité. 

Les  Etats  n'ont  surgi  que  bien  des  siècles  après  que  l'Eglise  eut  com- 
mencé à  étendre  son  empire.  Comment  donc  cette  Eglise  universelle, 
qui  a  pris  possession  du  monde,  ne  serait-elle  qu'une  société  dans  un 
Etat  particulier?  Comment  ce  royaume  de  Dieu,  qui  n'est  pas  de  ce 
monde,  serait-il  renfermé,  emprisonné  dans  les  limites  d'Etats  qui  ne 
sont  que  de  ce  monde  et  pour  le  monde?  Comment  l'impérissable 
serait-il  enfermé  dans  le  périssable,  et  l'immuable  dans  ce  qui,  sous 
mille  formes,  est  sujet  aux  changements  et  aux  révolutions  politi- 
ques ?  Un  tel  concept  de  l'Eglise  peut  être  celui  des  religions  schis- 
matiques,  en  tant  qu'elles  sont  soumises  aux  vicissitudes  des  pouvoirs 
politiques  dont  elles  ont  accepté  le  joug,  mais  il  ne  saurait  être,  il 
n'a  jamais  été  et  il  ne  sera  jamais  le  concept  de  la  société  spirituelle 
une  et  universelle  que  JÉSUS-Christ  a  fondée. 


CHAPITRE  IIL 

De  l'organe  de  la  Primauté  du  pouvoir 

dans  l'Église. 

§1.  —PRINCIPES  DIRECTIFS. 

129.  —  I.  On  distingue  deux  sortes  de  Primauté  :  la  Primauté  d'hon- 
neur et  celle  de  juridiction.  La  Primauté  d'honneur  consiste  dans  un 
simple  droit  de  préséance  sans  qu'aucune  autorité  y  soit  nécessairement 
dittd.c\\éQ:c'Qst\ç^  primus  inter pares  ;  la  Primauté  de  juridiction  consiste 
dans  l'autorité  suprême  exercée  sur  les  membres  d'une  société  quel- 
conque ;  elle  comprend  le  droit  plénier  de  la  gouverner  par  rapport  à 
sa  fin. 

130.  —  IL  Avant  d'aborder  la  question  du  représentant  de  la  Pri- 
mauté dans  l'Eglise,  nous  devons  établir  une  seconde  distinction.  La 
Primauté  de  juridiction  que  nous  attribuons  au  Pontife  romain  peut 
avoir  deux  origines  différentes  :  ou  elle  est  de  droit  divin,  immédiate- 
ment instituée  par  JÉSUS-Christ,  et,  par  conséquent,  permanente  et 
immuable  ;  ou  elle  a  été  instituée  par  l'Eglise,  et  alors  l'Eglise  serait 
toujours  maîtresse  de  retirer  les  pouvoirs  au  chef  suprême  qu'elle  se 
serait  donné.  Dans  ce  second  cas,  l'organe  du  pouvoir  suprême  dans 
l'Eglise  ne  serait  pas  de  droit  divin,  et  sa  Primauté  pourrait  être 
modifiée  ou  restreinte  dans  les  plus  étroites  limites  ;  elle  pourrait  même 
être  entièrement  supprimée  par  le  pouvoir  qui  l'aurait  établie. 

131.  —  La  question  étant  ainsi  posée,  il  s'agit  de  démontrer 
contre  les  systèmes  protestant,  schismatique  et  fébronien,  que  le 
Pontife  romain,  héritier  des  prérogatives  de  saint  Pierre  et  son  successeur 
sur  le  siège  de  Rome,  a  reçu  la  primauté  de  juridiction  sur  l'Eglise 
universelle,  et  qu'il  est  l'organe  du  pouvoir  suprême. 
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Pour  réaliser  dans  son  lC<;lisc  le  plan  de  l'unité,  qui  devait  être  dans 
la  pensée  de  son  divin  Fondateur  le  caractère  distinctif  de  la  société 
chrétienne,  Jl':si;s-C'IIKIST  a  voulu  lui  donner  un  chef  unique,  destiné 
à  devenir  le  centre  de  l'iuiité.  Toutefois,  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur 
ce  terme  :  cJicf  unique.  Il  signifie  sans  doute  qu'un  seul  possède  la 
plénitude  du  pouvoir,  mais  il  n'exclut  pas  la  coexistence  d'autres 
pouvoirs  inférieurs  s'harmonisant  à  celui  du  chef  suprême,  qui  les  relie 
entre  eux  par  la  subordination  hiérarchique. 

Si,  comme  le  prétendent  les  protestants  et  les  Grecs  schismatiques, 
JÉsus-CllRlsT  ^ n'eût  établi  que  des  évêques  égaux  entre  eux  pour 
gouverner  son  Eglise,  l'unité  voulue  eût  été  impossible,  faute  d'un  chef 
suprême  et  unique  commandant  à  tous;  c'eût  été  la  dispersion  frag- 
mentaire, la  ru})ture  particulariste,  l'absence  de  toute  union  hiérar- 
chique ;  il  y  aurait  eu  des  Eglises  particulières,  indépendantes  les  unes 
des  autres  ;  il  n'y  aurait  pas  eu  une  Église  universelle  fondée  sur 
l'unité. 

Ainsi,  en  dehors  de  toute  discussion  théologique,  on  conçoit  déjà 
cjuc  Ji':sus-Chkist,  ayant  voulu  établir  son  Église  sur  le  plan  du  gou- 
\  ernement  divin,  sint  unurn  sicut  et  nos  umun  suimis,  et  ce  gouverne- 
ment reposant  sur  l'unité  d'un  seul  DiEU,  a  dû  lui  donner  un  chef 
unique  et  suprême.  De  même  qu'il  est  le  seul  chef  invisible  de  son 
Église  et  sans  égaux,  il  a  dû  se  faire  représenter  par  un  lieutenant 
unique,  un  seul  chef  visible  et  sans  égaux. 

Qu'il  en  ait  été  ainsi,  les  témoignages  de  l'Écriture  et  de  la  Tradition 
ne  nous  permettent  pas  d'en  douter. 

§  II.   —  INSTITUTION  DE  LA  PRIMAUTÉ. 

132.  —  Dès  les  commencements  de  sa  prédication,  JÉSUS-Christ 
se  choisit  douze  disciples,  qui  doivent  partager  et  continuer  plus  tard 
.son  apostolat  '.  Parmi  ces  douze,  il  en  est  un  qui  est  appelé  à  résumer 
en  lui  l'unité.  Ce  disciple,  c'est  Simon,  que  le  Sauveur  honore  d'une 
désignation  particulière  et  distinctive  en  lui  imposant  le  nom  de  Pierre  ^ 
car  le  changement  de  nom,  chez  les  Hébreux,  était  l'indice  ou  le  prélude 
d'une  sublime  destinée,  témoins  Abraham  et  Jacob.  Nous  allons  voir 
d'ailleurs  la  primauté  de  Pierre  .sortir  d'elle-même  de  la  pensée  du 
Sauveur.  S'adressant  à  Simon,  à  l'un  de  ses  douze  disciples  appelés  à 
l'apostolat,  il  lui  dit  :  :  <<  YA  moi  je  te  dis  :  tu  es  Pierre  et  sur  cette 
pierre  je  bâtirai  mon  Église,  et  les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront 
pas  contre  elle  ^.  » 

Pierre  est  donc,  en  vertu  de  l'institution  divine,  le  fondement  réel  et 
visible  de  l'Eglise,  la  base  sur  laquelle  tout  l'édifice  doit  reposer,  le  point 
central  auquel  toutes  les  parties  doivent  se  rapporter,  enfin  la  pierre 
principale  et  première  de  l'édifice.  JésUS-Christ  est  .sans  doute  .seul 
l'essentiel  et  inséparable  fondement  de  l'Eglise,  mais  comme  il  devait 
retourner  à  son  Père,  il  a  dû  et  il  a  voulu  instituer  un  fondement 
extérieur  et  visible  pour  le  représenter.  Or  Pierre  est,  en  vertu  même 
de  l'institution  de  JÉSUS-CiiRLST ,  le  fondement  réel  et  visible  de 
l'Eglise.  Les  paroles  du  Sauveur  sont  d'une  clarté  telle,  qu'il  est  impos- 

I.  Luc  XVI.     —  2.  Matth.  X.  —  3.  Matth.  XVI. 

Droit.  4.  —  I, 
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sible  de  les  appliquer  à  aucun  autre  qu'à  celui  à  qui  elles  s'adressent. 
Aussi  les  Pères  sont  tellement  unanimes  à  les  entendre  dans  ce  sens, 
que  l'Eglise,  dit  Soardi  ',  n'a  pas  hésité  à  en  faire  un  point  fondamental 
de  sa  foi  :  «  Celui  qui  ne  s'attache  pas  au  siège  de  Pierre  sur  qui  l'Eglise 
est  fondée,  croit-il  être  encore  dans  l'Eglise  ?  »  demande  saint  Cyprien  ^ 
«  Jésus  Christ,  dit  saint  Maxime,  a  fait  de  l'apôtre  Pierre  le  fonde- 
ment de  l'Eglise  ^.  »  —  «  Pierre,  dit  saint  Basile,  a  reçu  sur  lui  l'édifice 
de  l'Eglise,  en  récompense  de  l'excellence  de  sa  foi  1  »  —  «  O  toi,  s'écrie 
saint  Hilaire,  que  ton  nom  signale  comme  le  fondement  glorieux  de 
l'Eglise,  de  ce  merveilleux  édifice  dont  les  assises   vivantes  sont   les 

chrétiens,  s'élevant  sur  toi  comme  sur  un  roc  inébranlable  ^ » 

133.  —  Après  avoir  fait  de  Pierre  \^  fondement  de  son  Eglise,  JÉSUS- 
Chrlst  lui  promet  de  l'investir  des  pouvoirs  suprêmes  de  la  Primauté  : 
«  Et  je  te  donnerai  les  clefs  du  royaume  des  cieux  :  tout  ce  que  tu  lieras 
sur  la  terre  sera  lié  dans  les  cieux,  tout  ce  que  tu  délieras  sur  la  terre  sera 
délié  dans  les  cieux  ^  »  Jésus-Christ  ne  pouvait  exprimer  en  termes 
plus  formels  et  plus  explicites  les  caractères  de  la  souveraineté  du 
pouvoir  spirituel  qu'il  promettait  à  Pierre.  Ce  pouvoir  Qst  piénier  ddins 
son  objet  comme  dans  son  exercice,  qiiodcuinque  solveris,  qiiodaimqiie 
ligaveris  ;  il  est  universel  dans  son  étendue,  car  son  empire,  c'est  le 
monde,  super  terram  ;  il  est  irréformable  dans  ses  jugements,  car  ses 
jugements  seront  ratifiés  dans  le  ciel,  erit  soluUun  et  in  cœlis.  «  C'est 
Pierre,  dit  saint  Hilaire  de  Poitiers,  qui  a  les  clefs  dans  sa  main,  et  c'est 
pourquoi  ses  jugements  terrestres  sont  des  jugements  célestes  \  » 

134. —  Postérieurement,  J  ÉSUS-Christ  promet  aussi  aux  autres  Apôtres 
le  pouvoir  des  clefs,  presque  dans  les  mêmes  termes;  mais  ce  pouvoir  est 
conféré  aux  Apôtres  unis  à  Pierre  et  non  aux  Apôtres  séparés  de  Pierre, 
tandis  que,  antérieurement,  JÉSUS-Christ  a  donné  à  Pierre  seul  ce 
même  pouvoir.  Sur  quoi  Bossuet  fait  observer  avec  raison  que  cette 
collation  du  pouvoir  des  clefs,  faite  ultérieurement  aux  Apôtres,  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  collation  faite  précédemment  à  Pierre  :  «  La 
suite,  dit  l'évêque  de  Meaux,  ne  renverse  pas  le  commencement  :  la 
puissance  donnée  à  plusieurs  porte  sa  restriction  dans  son  partage,  au 
lieu  que  la  puissance  donnée  à  un  seul  est  sur  tous  et  sans  exception, 
emporte  la  plénitude  l  »  Ainsi  le  pouvoir  des  clefs  conféré  aux  Apôtres 
est  semblable  à  celui  qui  a  été  conféré  à  Pierre,  quant  à  l'objet  général, 
mais  il  est  différent  quant  à  son  étendue  ;  il  est  dans  Pierre  le  pouvoir 
souverain,  tandis  que,  pour  les  autres  Apôtres,  il  est  le  pouvoir  subor- 
donné en  ce  qu'ils  sont  soumis  à  Pierre,  chef  du  collège  apostolique. 
Les  Apôtres,  et  les  évoques  leurs  successeurs,  pourront  sans  doute 
exercer  le  pouvoir  des  clefs,  ils  seront  aussi  législateurs.  Pasteurs  de 
droit  divin  vis-à-vis  de  leurs  subordonnés  ;  pris  collectivement  et  unis 
à  Pierre,  ils  représenteront  le  pouvoir  suprême,  mais  ils  n'en  resteront  pas 
moins  soumis  à  Pierre,  qui  a  reçu,  ajoute  Bossuet,  la  puissance  sur  tous 
et  sans  exception. 

135-  —  Cette  interprétation  est  confirmée  par  le  témoignage  unanime 
des  Pères,  qui  enseignent  que,  par  la  collation  des  clefs,  Pierre  a  été 

I.  De  Siiprem.  R.  P.  attctor.  p.  21.  —  2.  De  Unitate  Eccles.  —  3.  Serm.  de  S.  S.  Petr.  et 
Paul.  —  4.  In  Eunom.  Lib.  II.  —  5.  ///.  cap.  xvii  Matth.  —  6.  Matth.  xvi.  —  7.  De  Tri- 
nit.  VI,  37.  —  8.  Sermon  sur  l'Unité. 
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investi  de  la  souvcrainctc  du  pou\(n'r,  et  bien  loin  de  sujjposer  que 
la  juridiclii)n  ecclésiastit|ue  a  été  coniinuiiiciuée  au  l'ape  jjar  TK^lise, 
ils  attirnient,  au  ct)ntiaire,  cju'ellea  été  donnée  innnédiatenient  à  l'ierre, 
et  par  Pierre  à  l'I^^lise  ;  ils  affirment  également  que  la  Primauté  de 
Pierre  est,  non  de  droit  ecclésiastique,  comme  le  prétendent  les  théolo- 
giens du  schisme,  mais  de  droit  divin  :  v<  C'est  lui  (Pierre),  dit  Optât  de 
Milève,  qui  a  reçu  les  clefs  pour  les  transmettre  aux  autres  '.  »  — 
vv  Souvenez-vous,  dit/Pertullien,  cjue  le  Seigneur  a  confié  les  clefs  à 
Pierre,  et  par  lui  à  l'Eglise  ^  » 

136.  —  Mais  ce  pouvoir  souverain  promis  à  Pierre,  JÉSUS-CflRIST 
l'en  a-t-il  iiuesti  réellement  ?  Nous  ne  pouvons  en  douter.  Après  sa 
résurrection,  et  avant  de  quitter  la  terre,  le  Sauveur  confia  à  Pierre  les 
prérogatives  de  la  Primauté  sur  son  Eglise,  non  sous  une  forme  vague 
et  générale,  mais  sous  cette  formule  précise  :  Pais  mes  agneaux,  pais 
mes  brebis  \  Par  ces  paroles,  JÉsus-CliRlST  établit  Pierre  son  lieute- 
nant dans  le  gouvernement  de  son  royaume.  Les  brebis  et  les  agneaux 
confiés  à  ce  gouvernement  sont  les  agneaux  et  les  brebis  de  JÉSUS- 
ClIRIST.  Le  suprême  pastorat  de  Pierre  s'étend  donc  cà  toute  l'Église, 
car  le  troupeau  de  JÉsus-CllRlST  ne  se  compose  pas  d'une  seule  tribu 
ni  d'une  seule  race,  mais  de  tout  le  peuple  chrétien.  Le  pastorat  de 
son  lieutenant  sur  la  terre  est,  par  conséquent,  universel.  Sous  la  hou- 
lette de  Pierre  sont  rangés  les  agneaux  et  les  brebis,  ceux  qui  reçoi- 
vent et  ceux  qui  donnent  le  céleste  aliment,  l'PLglise  enseignée  et 
l'Eglise  enseignante,  les  fidèles  et  les  pasteurs.  Les  autres  Apôtres,  et  les 
évêques  leurs  successeurs,  n'en  seront  pas  moins  réellement  pasteurs 
des  troupeaux  qui  leur  seront  confiés.  C'est  Pierre  lui-même  qui  s'est 
chargé  de  le  leur  rappeler:  «  Pascite  qui  ex  vobis  est  gregem  Dei  1  »  A 
eux  aussi  de  gouverner  les  fidèles  qui  leur  sont  confiés  ;  mais  quels 
que  soient  leurs  titres,  ces  évêques,  primats  ou  patriarches,  véritables 
pasteurs  à  l'égard  de  leurs  diocésains,  redeviennent  des  brebis,  des 
subordonnés  à  l'égard  de  Pierre.  Leurs  décrets  comme  leur  personne 
restent  soumis  à  son  autorité.  Qu'ils  soient  évêques  et  pasteurs  de 
droit  divin,  il  n'importe,  car  c'est  aussi  de  droit  divin  que  Pierre  a  été 
institué  le  chef  du  corps  épiscopal,  le  pasteur  suprême  et  universel  des 
fidèles  et  des  pasteurs  :  «  Pascit  igitur  Peints  agnos,  pascit  et  oves ; pascit 
fihos,  pascit  et  maires  ;  régit  s  ub  dit  os  et  prœlatos;  omnium  igilnr  pas  t  or 
est,  quia  prater  agnos  et  oves  niliil  est  ^.» 

137-  —  Cette  interprétation  est  si  universellement  admise  par  les 
Pères,  qu'elle  ne  saurait  être  raisonnablement  contestée  ^.  L'Église  l'a 
définie  comme  un  article  de  foi. 

La  Primauté  de  juridiction  conférée  par  Jp!sus-Christ  à  saint 
Pierre  a  été  reconnue  par  tous  les  conciles  généraux,  et  elle  a  été 
notamment  définie  par  les  conciles  de  Lyon  et  de  Florence.  Le  concile 
récent  du  Vatican  l'a  également  proclamée  et  définie  par  le  canon 
suivant  : 

K<  Si  quelqu'un  dit  que   ce  n'est    pas    par   l'institution    de   JÉSUS- 


I.  Contra  Parmen.  vu,  3.  —  2.  Scorpiac,  X.  —  3.  Joann.  xxi,  17.  —  4.  I  E.  Petr.,  v.  7. 
— -  5.  S.  Briinon.  Iloinil.  in  visril.  S.  Petr.  —  6.  Epiphan.  In  anchorato.  —  Eucher  de  Nati- 
vit.  apost.  —  S.  Bernard,^/,?  ConsidiraHone,  Lib.  il.  —  S.  Augustin.  Ser.  XLVI.  —S. 
Thom.  Lib   IV,  Contra  Gentes,  cap.  LX.KV. 
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Christ  ou  de  droit  divin  que  le  Bienheureux  apôtre  Pierre  a  été 
constitué  par  le  CHRIST  Notre-Seigneur  Prince  des  apôtres  et  chef 
visible  de  toute  l'Église  militante,  ou  que  le  même  Pierre  n'a  qu'une 
Primauté  d'honneur  et  non  une  Primauté  de  juridiction  propre  et  véri- 
table directement  et  immédiatement  conférée  par  le  même  JÉSUS- 
Christ  Notre-Seigneur,  qu'il  soit  anathème  !  '  » 


§  III.  --  INDEFECTIBILITE  ET  TRANSMISSION   DE   LA  PRIMAUTE 

AU  PONTIFICAT  ROMAIN. 

138.  —  I.  La  Primauté  de  saint  Pierre  ne  devait  pas  s'éteindre 
avec  sa  personne  ;  elle  devait,  d'après  son  institution  même,  se  perpétuer 
comme  l'Eglise  dont  elle  était  l'un  des  principaux  organes  et  le  fonde- 
ment, dans  les  successeurs  de  Pierre.  En  déclarant  à  celui-ci  que  les 
portes  de  l'enfer  ne  prévaudraient  jamais  contre  l'Eglise  dont  il  le 
constituait  le  chef,  le  centre  et  le  fondement  sur  lequel  il  la  faisait 
reposer,  le  Sauveur  affirmait  équivalemment  l'indéfectibilité  de  l'Eglise 
et  de  la  Primauté  de  son  chef 

La  perpétuité  de  la  Primauté  est  donc  intimement  liée  à  la  perpétuité 
de  l'Eglise.  D'abord,  elle  est,  comme  l'institution  même  de  l'Eglise,  de 
droit  divin,  inhérente  à  sa  constitution  et  la  condition  essentielle  de  son 
unité.  C'est  pour  maintenir  cette  unité,  disent  les  Pères,  que  la  Primauté 
a  été  conférée  à  Pierre  ;  or  l'unité  est  une  partie  essentielle  de  la  consti- 
tution de  l'Eglise.  Par  conséquent,  la  Primauté  doit  durer  aussi  long- 
temps que  l'Eglise  elle-même,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles.  Pierre  se  survivra  donc  dans  ses  successeurs,  parce  que  JÉSUS- 
Christ,  qui  a  voulu  que  l'Eglise  ne  cessât  pas  de  subsister,  a  dû  établir 
dans  son  sein  un  pouvoir  visible  éternellement  subsistant. 

139.  —  II.  Mais  quel  sera  le  successeur  légitime  de  Pierre  et  l'héritier 
de  sa  Primauté  ?  Pierre  étant  mort  évêque  de  Rome,  son  successeur, 
héritier  de  son  siège,  est  tellement  identifié  avec  lui  par  cette  qualité, 
que  Pierre  revit  et  se  perpétue  dans  sa  personne.  C'est  donc  en  ses 
mains  que  doivent  passer,  des  mains  de  Pierre,  les  clefs  du  sacerdoce  et 
le  sceptre  royal  de  la  Primauté  pontificale. 

Or  le  Pontife  romain  est-il  le  successeur  de  Pierre  ou,  en  d'autres 
termes,  Pierre  est-il  mort  évêque  de  Rome  ?  Sur  ce  point,  la  tradition 
des  premiers  siècles  nous  offre  les  témoignages  les  plus  éclatants  et  les 
plus  autorisés.  Toutefois,  l'épiscopat  de  saint  Pierre  à  Rome  ayant  été 
contesté  par  certains  hérétiques,  tels  que  Jean  de  Laudun,  Marsile  de 
Padoue,  et,  à  leur  suite,  par  quelques  protestants,  tels  que  Velenus, 
Spanheim  et  autres,  qui  ont  prétendu  que  saint  Pierre  n'avait  jamais 
habité  Rome,  nous  devons  écarter  et  réfuter  cette  objection. 

140.  —  C'est  une  thèse  historiquement  démontrée  que  Pierre  est  allé 
à  Rome  et  y  a  transporté  le  siège  de  son  épiscopat.  Eusèbe,  le  père 
de  l'histoire  ecclésiastique,  en  fait  foi  :  Ipsiiis  Claudii  Augusti  tempore 
benigna  et  cleinentissima  Dei  providentia  fortissimiim  et  maxiimim  inter 
apostolat  PetruDi^  et  virtntis  merito  j'eliquoriun  oinniuvi principem  Romani 
perdiicit  '\  C'est  encore  ce  qu'affirme  Innocent   1er   lorsqu'il  dit  qu'An- 

I.  Constit.  de  Eccksiâ^  c.   i.  —  2.  Hist.  eccl.  il,  14. 
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tioche  n'a  possédé  Pierre  qu'en  passant,  ///  transitu  \  que  Rome 
(levait  en  jouir  en  vertu  d'un  testament  irrévocable,  consunimatuinque 
oamieret.  Kt  cette  tradition  est  tellement  inébranlable,  qu'au  juj^ement 
de  Samuel  l^asnaj^e,  on  ne  peut  la  nier  sans  nier  toute  l'histoire  ^ 
("est  ce  (|ue  proclamait  dès  les  premiers  siècles  Optât  de  Milève  contre 
Parménion  :  Neque  non  potes  scire  tu,  i)i  urbe  Roma,  Petro  primo  cathe- 
(irain  episcopalem  esse  collatmn,  in  quâ  sederit  onuiiuvi  apostolornvi 
laput  \  Aucun  hérétique  n'avait  nié  cette  vérité  avant  le  XI 11^  siècle. 
1/assertion  contraire  et  gratuite  de  Jean  de  Laudun  et  de  Marsile  de 
l*adoue,  détendue  par  Velenus  et  Spanheim,  a  été  réfutée  par  les 
plus  érudits  d'entre  les  protestants,  tels  que  (irotius,  l^londel,  Isaac, 
Xewton,  Scaliger  et,  enfin,  par  le  célèbre  Leibnitz,  dont  le  témoignage 
offre  toutes  les  garanties  d'impartialité  et  de  compétence  sur  cette 
c|uestion  :  «  Comme  les  anciens  attestent,  d'un  commun  accord,  dit 
Leibnitz,  que  l'aijôtre  I^ierre  est  venu  à  Rome,  capitale  de  l'univers, 
d'où  il  a  gouverné  l'Eglise  et  où  il  a  souffert  le  martyre,  c^u'en  outre,  il 
s'y  est  donné  un  successeur,  et  que  jamais  aucun  autre  évoque  (que 
l'évêque  de  Rome)  n'a  passé  pour  successeur  de  Pierre...  »  Voilà  l'his- 
toire d'après  le  savant  Leibnitz  ;  et  voici  maintenant  sa  conclusion  : 
«  Nous  reconnaissons  avec  raison  l'évêque  de  Rome  comme  le  prince 
de  tous  les  Pasteurs,  et  romannm  (episcopuin)  cœteroruin  principein 
mérita  ag}iosci7)ius  ^  » 

C'est  donc  une  thèse  historiquement  démontrée  que  Pierre  est  allé  à 
Rome,  y  a  transporté  le  siège  de  son  épiscopat  et  y  est  mort.  D'où  il 
suit  que  l'évêque  de  Rome  est  le  successeur  légitime  de  Pierre  dans  sa 
Primauté. 

141'  —  Une  autre  thèse  non  moins  certaine,  parfaitement  démon- 
trée, c'est  qu'au  siège  de  Rome  fut  annexée  à  perpétuité  la  Primauté,  la 
règle  vivante  de  la  foi  et  le  centre  de  l'unité  ecclésiastique.  S'il  est  un 
fait  manifestement  constaté,  c'est  que  le  pontificat  romain,  dès  son 
entrée  sur  la  scène  de  l'histoire,  depuis  saint  Pierre  jusqu'à  Léon  XIII 
aujourd'hui  régnant,  a  exercé  l'autorité  suprême  dans  l'P^glise  et  sur 
l'Eglise  universelle.  Tous  les  organes  de  la  Tradition,  en  Orient  comme 
en  Occident,  n'ont  qu'une  voix  pour  affirmer  ce  point  de  doctrine,  en 
sorte  que  les  propositions  suivantes  nous  paraissent  certaines  d'une 
certitude  morale  qui  équivaut,  dirons-nous  avec  Audisio,  à  la  certitude 
métaphysique  : 

1°  Saint  Pierre  a  reçu  de  Jksus-Christ  le  pouvoir  suprême  dans 
l'Eglise  et  sur  l'P^glise  universelle  ; 

2°  Le  Pastorat  suprême  de  saint  Pierre  a  passé  à  ses  successeurs  ; 

3°  Les  successeurs  de  saint  Pierre  sont  les  Pontifes  romains  ; 

4°  Donc  le  siège  de  saint  Pierre  et  de  ses  successeurs  à  Rome  est  le 
centre  de  l'unité  de  la  foi  et  du  gouvernement  ecclésiastique  ;  donc 
l'évêque  de  Rome  est  l'organe  suprême  de  la  souveraineté  du  pouvoir 
dans  rPLglise  s. 

142-  —  IIL  Ces  conclusions  sont  confirmées  par  les  conciles  œcumé- 
niques, notamment  par  celui  de  Florence  qui,  dans  son  décret  d'union, 

I.  Aftid  Labb.  t.  2.  In  I  Epist.  18.  —  2.  Annal,  politic.  eccles.  an.  64,  n»  60.  — 
3.  Contra  Parmenion.  Lib.  II,  2.  — 4.  Syst.  Tkeolog.  LXI.  —  5.  Audisio,  Droit  public  de 
C Eglise.  Tom.   I,  Tit.  VIII. 
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souscrit  par  les  évêques  latins  et  les  évêques  grecs ,  définit  \<.  que  le 
Siège  apostolique  ou  le  Pontife  de  Rome  a  la  Primauté  sur  toute  la 
terre,  que  ce  Pontife,  successeur  du  Bienheureux  Pierre,  Prince  des 
Apôtres ,  est  le  vrai  Vicaire  de  JÉSUS-Christ,  le  Chef  de  toute  l'PL- 
glise,  le  Père,  le  Docteur  de  tous  les  chrétiens  ;  qu'à  lui,  dans  la 
personne  de  Pierre,  a  été  donnée  par  Notre-Seigneur  JÉSUS-Christ,  la 
pleine  puissance  de  régir  et  de  gouverner  les  pasteurs  de  l'Eglise  uni- 
verselle ,  ainsi  qu'il  est  aussi  écrit  dans  les  actes  des  conciles  œcu- 
méniques et  dans  les  saints  canons  '.  » 

Voilà  la  croyance  de  l'Eglise,  solennellement  affirmée  et  résumée 
par  l'autorité  infaillible  d'un  concile  général ,  comme  elle  a  été  de 
nouveau  rappelée  et  définie  par  le  dernier  concile  général  du  Va- 
tican : 

«  Si  donc  quelqu'un  dit  que  ce  n'est  point  par  l'institution  de 
Jésus-Christ  Notre-Seigneur,  ou  de  droit  divin,  que  le  Bienheu- 
reux Pierre  a  des  successeurs  perpétuels  dans  sa  Primauté  sur  toute 
l'Eglise  ;  ou  que  le  Pontife  romain  n'est  pas  le  successeur  du  Bien- 
heureux Pierre  dans  la  même  Primauté,  qu'il  soit  anathème  ^  » 

§  IV.  —  DE  LA    SITUATION  DES  APOTRES  VIS-A-VIS  DE 

LA  PRIMAUTÉ. 

143.  —  La  Primauté  n'est  pas  le  seul  organe  du  pouvoir  suprême 
dans  l'Eglise,  car  le  pouvoir  des  clefs,  qui  a  été  donné  en  premier  lieu  à 
saint  Pierre ,  a  été  donné  également  et  postérieurement  au  Collège 
apostolique.  D'où  il  suit  que,  de  droit  divin,  le  Collège  apostolique  a  été 
investi  par  JÉSUS-Christ  du  pouvoir  suprême.  Mais,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  cette  collation  du  pouvoir  des  clefs  faite  au  Col- 
lège apostolique  n'implique  aucune  limitation  ni  diminution  du  même 
pouvoir  conféré  antérieurement  à  la  personne  de  Pierre,  et  il  n'y  détruit 
pas  l'unité,  car  Pierre  seul  a  reçu  d'abord  le  pouvoir  des  clefs,  et  ce 
même  pouvoir  n'a  été  conféré  ensuite  qu'aux  apôtres  unis  à  Pierre, 
c'est-à-dire  au  Collège  apostolique  dont  Pierre  était  le  chef  divinement 
institué.  En  conséquence,  Pierre  possède  seul  personnellement  le  pou- 
voir suprême.  Quant  aux  autres  apôtres,  ils  ne  l'ont  reçu  que  collecti- 
vement et  unis  à  Pierre. 

Le  second  organe  du  pouvoir  divinement  constitué  dans  l'Eglise 
n'est  donc  pas  indépendant  de  la  Primauté  de  son  chef  suprême,  puisque 
le  Collège  apostolique  était  présidé  par  Pierre,  et  que  les  autres  apôtres 
lui  étaient  subordonnés.  C'est  cette  subordination  à  la  Primauté  du 
chef  qui  marque  la  limite  du  pouvoir  des  clefs  confié  aux  apôtres. 
Par  la  collation  du  pouvoir  suprême  à  Pierre  seul,  JÉSUS-Christ 
l'a  investi  de  la  Primauté  sur  les  autres  apôtres  ;  par  la  collation  du 
même  pouvoir  au  Collège  apostolique,  JÉSUS-Christ  a  voulu  signifier 
l'unité  de  gouvernement,  en  ce  sens  que  le  Collège  apostolique  ne  peut 
être  séparé  de  Pierre,  son  chef  Le  pouvoir  ecclésiastique  est  ainsi 
ramené  à  l'unité,  et.  sous  ce  nom  d'unité,  les  Pères  entendent  les  apô- 
tres unis  à  Pierre  et  formant  avec  lui  l'P^glise  dirigeante  et  ensei- 
gnante. 

I.  Définit   Conc.  Flor.  —  2.  Const.  Pastor  ccterniis. 
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ii   V.    -    LES  EVÊQUES   SUCCESSEURS   DES   APOTRES. 

144- —  I-  l'-'i  (lisant  à  ses  Apôtres  :  «  Je  suis  avec  \chis  jusqu'à  la  con- 
sommation des  siècles,  »  le  Sauveur  ne  pouvait  n'avoir  en  vue  (]uc  les 
hommes  mortels  à  qui  il  s'adressait.  De  même  que  Pierre  devait  se 
survivre  dans  qIgh  héritiers  de  sa  Primauté,  de  même  les  Apôtres 
devaient  se  survivre  dans  des  successeurs  des  pouvoirs  qu'ils  avaient 
re(^us  de  jKSl'S-CllRlST.  A  une  l^^c^lise  immortelle  qui  a  pour  fin  d'ensei- 
gner les  vérités  du  salut  à  tous  les  peuples  et  de  leur  communiquer  les 
trésors  de  la  Rédemption,  il  fallait  une  succession  perpétuelle  de  Pas- 
teurs ;  il  fallait  que  la  voix  des  Apôtres  comme  celle  de  Pierre  conti- 
nuât de  se  faire  entendre  par  leurs  successeurs. 

Or  quels  sont  les  successeurs  des  Apôtres  ?  Un  point  incontesté  et 
sur  lequel  la  Tradition  est  unanime,  c'est  que  les  évoques  sont  véri- 
tablement les  successeurs  des  Apôtres.  L'antiquité  chrétienne  les  dési- 
j^nait  déjà  sous  le  nom  d'apôtres  ',  et  le  concile  de  Trente  "^  déclare  que 
les  évêques  çni  ont  sncccdé  aux  Apôti^es  appartiennent  prijicipaleinent  à 
la  hicrarcîiie  et  sont  snpcrienrs  aiix prêtres.  Les  premiers  Pères  de  l'P^î^lise, 
Irénée^,  Plusèbe  \  saint  Cyprien  5,  saint  Jérôme  ^  saint  Augustin  ^^  saint 
Grégoire  ^,  qualifient  également  les  évêques  du  titre  de  successeurs  des 
Apôtres. 

145-  —  Ainsi  que  la  primauté  et  l'épiscopat  de  l'évêque  de  Rome, 
l'épiscopat  de  chaque  évêque  est  donc  d'origine  divine,  et  c'est  de  par 
le  droit  divin  que  les  évêques  sont  associés  au  gouvernement  de  l'Eglise. 
En  conséquence,  l'épiscopat  succède  au  collège  apostolique,  et  il  est 
investi  à  ce  titre  du  pouvoir  des  clefs,  de  l'infaillibilité  et  de  la  sou- 
veraineté dans  l'Eglise.  Mais  en  disant  cela,  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
non  seulement  l'évêque  de  Rome  fait  partie  intégrante  de  l'épiscopat, 
mais  encore  qu'en  vertu  de  sa  primauté  il  plane  au-dessus  du  reste  de 
l'épiscopat  et  qu'il  est  essentiellement  le  canal  principal  par  où  les 
pouvoirs  du  magistère,  du  sacerdoce  et  de  la  juridiction  sont  transmis 
à  l'Eglise. 

146.  —  II  suit  de  là  :  i"  que  l'épiscopat  comme  la  primauté  est 
indéfectible,  et  que  les  évêques  forment  avec  l'évêque  de  Rome  l'Eglise 
dirigeante  et  enseignante,  de  même  que  le  collège  apostolique  pré- 
sidé par  Pierre  représentait  le  corps  de  l'Eglise  et  la  hiérarchie  des 
pouvoirs  de  droit  divin  ; 

2^»  Que  les  évêques  sont  .seuls,  de  droit  divin.  Pasteurs  de  l'Eglise  ; 
l'évêque  de  Rome  est  le  Pasteur  suprême  et  universel  ;  les  autres 
évêques  sont  également  pasteurs  propres  et  ordinaires  mais  subor- 
donnés au  Pasteur  suprême  à  qui  seul  a  été  conféré  le  pouvoir  de  paître 
et  de  gouverner  l'I^glise  universelle. 

147-  —  II.  Mais  dans  quelles  limites  les  évêques  sont-ils  les  succes- 
.seurs  des  Apôtres  ? 

D'abord  le  Pontife  romain  seul,  succède  à  saint  Pierre  sur  le  Siège 

1.  rhillips.  Ibid.  T.  I,  §25.  —  Id.  Theodoret  in  I  Ti7noth.—  Thomassin.  Vettu;  et  nov.  dise' 
P.  I  §  V,  CL—  2.  Sess.  XXIIL  c.  IV.—  3,  Advers.  Hirrescs  III,  n^  i.  —  4.  In  Jsaiam.lX^ 
M-  —  5-  -Ê"/"A  65  et  42.  —  6.  Efisf.  41,  ad  Mareellani.  -  "j .  De  7'erbo  Domini^  serm.  24" 
—  8  Jn  Evang.  L.  11,  ch.  26. 
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épiscopal  de  Rome.  Pierre  étant  mort  évêque  de  Rome,  son  successeur 
sur  ce  siège  est  identifié  par  cette  qualité  avec  lui. 

Quant  aux  autres  évêques,  ils  ne  sont  pas,  à  ce  même  point  de  vue, 
les  successeurs  des  Apôtres,  car  ceux-ci,  sauf  saint  Pierre,  n'ont  pas  eu 
de  successeurs  déterminés  ;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  les  successeurs 
en  ce  sens  qu'ils  tiennent  des  Apôtres  le  caractère  épiscopal,  qui  est 
inséparablement  inhérent  à  leur  personne.  Comme  les  Apôtres,  les 
évêques  ont  le  sacerdoce  et  ils  possèdent  le  pouvoir  gouvernemental 
sous  l'autorité  du  chef  de  l'Eglise.  Considérés  collectivement,  ils  cons- 
tituent le  corps  épiscopal  et  succèdent,  à  ce  titre,  au  collège  apos- 
tolique et  forment  avec  le  pape  X Eglise  dirigeante. 

148-  —  III.  Ma^s  les  évêques  ont-ils  hérité  de  tous  les  pouvoirs  des 
apôtres  ? 

Pour  éviter  toute  équivoque  sur  ce  point,  il  importe  de  distinguer  ici 
entre  les  pouvoirs  de  l'apostolat  et  ceux  de  l'épiscopat,  entre  les  pou- 
voirs ordinaires  des  apôtres  et  leurs  pouvoirs  extraordinaires. 

jo  On  ne  peut  pas  dire  de  chaque  évêque  en  particulier  qu'il  succède 
à  un  apôtre  dans  la  plénitude  des  pouvoirs  de  l'apostolat,  ni  que  les 
évêques,  en  général,  participent  à  toutes  les  prérogatives  qui  avaient 
été  le  partage  des  apôtres.  Ainsi  les  évêques  n'ont  pas  reçu,  comme 
les  apôtres,  le  don  des  langues  et  l'inspiration  personnelle.  Chaque 
apôtre  avait  le  privilège  de  définir  individuellement  le  dogme,  de  com- 
poser des  écrits  canoniques  et  d'établir  des  règles  immuables,  obli- 
gatoires pour  tous  les  héritiers  futurs  de  leur  pouvoir.  Les  évêques  ne 
possèdent  pas  ce  privilège. 

2°  Les  apôtres  possédaient  individuellement  l'infaillibilité  doctrinale 
dans  leur  enseignement  ;  cette  prérogative  n'a  passé  qu'au  successeur  de 
celui  pour  la  foi  de  qui  JÉSUS-Christ  a  prié  afin  qu'il  confirmât  ses 
frères.  Seul  le  successeur  de  Pierre  a  recueilli  ce  magnifique  héritage 
de  l'infaillibilité  doctrinale. 

3°  Outre  l'ordre  du  sacerdoce,  qui  a  eu  pour  successeurs  dans  les 
apôtres  non  seulement  les  évêques  mais  les  simples  prêtres,  le  pouvoir 
de  chaque  apôtre  était  de  deux  sortes ,  l'un  ,  extraoï^dinaire,  c'était 
l'apostolat,  l'autre,  ordinaire,  c'était  l'épiscopat. 

149.  —  A  Xapostolat  se  rapporte  le  pouvoir  de  fonder  des  Eglises  et 
d'instituer  les  évêques.  Les  apôtres  étaient  investis  de  ce  pouvoir.  Leur 
mission  n'était  pas  renfermée  comme  celle  des  évêques  dans  les  limites 
d'une  circonscription  déterminée,  mais  elle  embrassait  de  vastes  con- 
trées :  ils  instituaient  des  évêques,  à  qui  ils  assignaient  un  territoire  sur 
la  nouvelle  conquête  qu'ils  avaient  faite  à  la  foi.  'Cest  ainsi  que  saint 
Paul  institue  Tite  évêque  de  Crète,  et  donne  à  Timothée  le  siège 
d'Ephèse.  Ce  pouvoir  de  l'apostolat  n'a  pas  été  transmis  aux  évêques, 
en  sorte  que  ceux-ci  ne  sont  pas,  au  point  de  vue  des  privilèges  de 
Xapcstolat,  les  successeurs  des  apôtres. 

150.  —  Le  pouvoir  ordinaire  des  apôtres  ou  Vépiscopat  proprement 
dit  comprenait  tous  les  pouvoirs  d'ordre  et  le  pouvoir  de  gouverner  les 
Eglises  particulières.  C'est  à  ce  pouvoir  ordinaire  que  les  évêques  succè- 
dent de  droit  divin.  En  outre,  comme  les  apôtres,  les  évêques  pris 
collectivement  et  unis  au  Pape,  constituent  le  collège  apostolique  ou 
l'Episcopat  proprement  dit,  investi  du  souverain  pouvoir  dans  l'Eglise. 
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Il  importe  de  tenir  compte  de  ces  distinctions  quand  on  veut  obtenir 
une  notion  exacte  de  la  nature  et  de  1  étendue  du  pouvoir  de  l'Kpis- 
copat  et  de  cIkuiuc  évêciue  en  particulier,  en  tant  (juc  succédant  aux 
apôtres. 

151.  -  Des  princijK^s  cjuc  nous  venons  d'exposer  se  dégagent  les 
c(Miclusions  suivantes  : 

i'^  Chaque  évèque  prend  part  au  gouvernement  de  l'Eglise,  et  comme 
juge  de  la  foi  dans  les  conciles  généraux,  et  comme  pasteur  de  la  portion 
dii  troupeau  qui  lui  est  assignée  par  le  Souverain- Pontife,  et  comme 
législateur  à  l'égard  de  ses  diocésains  ; 

2"  Les  évoques,  collectivement  pris,  remplacent  le  collège  apostolique, 
qui  se  perpétue  et  subsiste  dans  le  collège  des  évéques  unis  à  Pierre. 
L'épiscopat  remplace  donc  l'apostolat,  dans  ce  sens  que  les  évéques 
exercent  la  puissance  ecclésiastique  non  seulement  dans  leurs  diocèses 
respectifs,  mais  qu'ils  prennent  part  au  gouvernement  général  de 
l'Eglise.  Ce  dernier  droit  est  même  indépendant  du  premier,  car  il 
appartient  aussi  aux  évoques  sans  diocèse,  en  vertu  même  de  leur  con- 
sécration. Ces  évéques  font  partie  des  conciles  généraux  et  y  ont  voix 
délibérative.  En  un  mot,  tout  le  gouvernement  de  l'P^glise  repose  sur 
l'Episcopat,  c'est-à-dire  sur  les  évéques  subordonnés  au  Souverain- 
Pontife  comme  les  apôtres  étaient  soumis  à  Pierre. 

30  Cette  puissance  gouvernementale  des  évéques  ne  porte  aucune 
atteinte  au  plein  pouvoir  du  Souverain-Pontife,  puisque  les  évéques  lui 
sont,  de  droit  divin,  ,subordonnés,  et  qu'ils  sont  tenus  d'observer  et  de 
faire  observer  ses  décrets.  Le  Pape  consulte  les  évéques  toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  à  propos  ;  mais,  soit  qu'il  les  invite  à  porter  un  jugement, 
soit  qu'il  les  convoque  à  un  concile,  soit  qu'il  ne  demande  que  leur  avis, 
il  se  réserve  de  juger  lui-même  en  dernier  ressort  tant  pour  le  fond  de 
la  doctrine  que  pour  la  question  de  ropportunité,et  lorsqu'il  a  prononcé, 
la  cause  est  finie. 

4'^  La  circonscription  territoriale  de  la  juridiction  épiscopale  est,  en 
principe,  d'origine  apostolique.  JivSUS-Chrlst  a  envoyé  les  Apôtres 
évangéliscr  le  monde  sans  assigner  à  chacun  d'eux  un  territoire  parti- 
culier. Dans  la  suite,  le  nombre  des  fidèles  s'étant  accru,  les  Apôtres 
établirent  des  divisions  territoriales  et  assignèrent  à  chaque  évêque  un 
territoire  déterminé.  Ce  territoire  fut  désigné  sous  le  nom  de  paroisse, 
ensuite  de  diocèse. 

5"  Les  évéques  n'exercent  pas  le  pouvoir  ecclésiastique  sur  leurs 
diocésains  dans  toute  sa  plénitude.  S'ils  pouvaient  l'exercer  pleinement 
et  sans  limites,  il  en  résulterait  qu'il  y  aurait  autant  d'Eglises  indépen- 
dantes qu'il  y  a  de  diocèses,  et  l'P^glise  cesserait  d'être  une  dans  son 
gouvernement.  Dans  l'intérêt  de  l'unité  et  en  vertu  de  la  constitution 
divine  de  l'P^glise,  les  évéques  sont  soumis  à  l'autorité  du  successeur  de 
saint  Pierre,  comme  à  celle  des  conciles  généraux. 

6°  En  conséquence  de  cette  subordination  des  Eglises  particulières  à 
la  Primauté,  l'Eglise  catholique  réalise  l'unité  de  gouvernement  ;  elle 
est  une  dans  sa  hiérarchie  comme  elle  est  une  dans  sa  foi.  Les  P^glises 
particulières  dont  elle  se  compose  ont  sans  doute  un  gouvernement 
propre  et  sont  assimilées  sous  ce  rapport  aux  sociétés  parfaites,  mais 
elles    sont  dites  particulières    parce   qu'elles    dépendent    de    l'Eglise 
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romaine,  mère  et  maîtresse  de  ces  Eglises  ;  et  c'est  sur  le  modèle  de 
l'Eglise  mère  qu'elles  sont  gouvernées. 

70  Chaque  évêque  diocésain  gouverne  son  Eglise,  qui  est  une  partie 
de  l'Eglise  universelle,  mais  chaque  évêque  a  le  devoir  de  veiller  à  ce 
que  son  Eglise,  en  tant  que  particulière,  soit  unie  au  centre  commun 
et  soumise  au  chef  unique  qui,  de  droit  divin,  est  le  Pasteur  suprême 
des  Pasteurs  particuliers  et  des  fidèles  de  l'Eglise  universelle. 

8^  L'épiscopat  ou  le  corps  épiscopal  ne  se  conçoit  pas  en  dehors  du 
successeur  de  Pierre,  chef  de  toute  l'Eglise,  pas  plus  que  le  collège 
apostolique  ne  se  conçoit  en  dehors  de  la  personne  de  Pierre  qui  en 
était  le  chef  divinement  institué.  Qu'un  évêque  ,  que  plusieurs  évêques, 
que  tous  les  évêques  d'une  province,  d'une  nation,  se  séparent  du  Pape, 
ils  se  séparent  par  cela  seul  de  l'épiscopat  véritable  et  du  corps  de 
l'Eglise,  dont  les  membres  puisent  la  vie  dans  leur  union  avec  le  chef. 

90  En  conséquence  de  sa  Primauté,  le  Pontife  romain  exerce  de  droit 
divin  le  plein  pouvoir  législatif,  et  les  lois  qu'il  porte  sont  obligatoires 
pour  tous  les  chrétiens.  Les  évêques  assemblés  en  concile  avec  le  Pape 
exercent  également ,  de  droit  divin,  le  même  pouvoir.  Chaque  évêque 
diocésain  a  le  pouvoir  de  porter  des  lois  particulières,  mais  -obligatoires 
seulement  pour  les  fidèles  et  le  clergé  de  son  diocèse  respectif 


CHAPITRE  IV. 
De  la  forme  du  Gouvernement  de  l'Église  \ 

152.  —  On  distingue  quatre  formes  de  gouvernement  :  la  monarchie , 
V aristocratie,  la  démocratie  et  le  gouvernement  mixte. 

Le  gouvernement  monarchique  est  celui  qui  est  représenté  par  un 
seul  chef  ;  le  gouvernement  aristocratique  est  celui  qui  est  composé  de 
plusieurs  chefs  exerçant  le  pouvoir  ;  le  gouvernement  démocratique  est 
celui  où  le  pouvoir  souverain  réside  dans  le  peuple  ;  le  gouvernement 
mixte  est  celui  qui  est  tempéré  par  la  réunion  de  ces  trois  éléments, 
monarchie,  aristocratie  et  démocratie. 

153'  —  Les  protestants,  les  Richeristes  et  les  Jansénistes  ont  pré- 
tendu que  le  gouvernement  de  l'Eglise  est  démocratique,  en  ce  sens 
que  le  pouvoir  ecclésiastique  a  été  donné  par  JÉSUS-Christ  à  la 
communauté,  c'est-à-dire  au  peuple  chrétien.  Les  Gallicans  parlemen- 
taires et  les  Régalistes  ont  également  amoindri  et  restreint  dans  des 
limites  arbitraires  le  gouvernement  monarchique  de  l'Eglise,  soit  en 
soumettant  les  décrets  dogmatiques  et  disciplinaires  du  Pape  à  l'accep- 
tation des  Evêques,  soit  en  subordonnant  au  pouvoir  temporel  l'exercice 
de  la  juridiction  ecclésiastique. 

Toutes  ces  erreurs  et  ces  faux  concepts  de  la  forme  du  gouvernement 
de  l'Eglise,  ont  été  condamnés  par  la  Bulle  Anctorem  Fidei  de  Pie  VI 
et,  plus  récemment,  par  le  concile  du  Vatican  ^ 

I.  Audisio,  Droit pîtblic  de  VEglise^  T.  I.  —  Bellarmin,  De  Romano  Potitificc.  —  Phillips, 
De6  principes  du  Droit  ecclésiastique,  t.  I.  §.  XXIV.  —  2.  Constit.  AfosioUcu  Sedis. 
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154-  Pour  faire  justice  (le  CCS  diverses  erreurs,  il  nous  suffira  d'établir 
(juc  le  gouvernement  de  l'Eglise  est  véritablement  et  essentiellement 
monarcliique. 

D'abord,  il  est  certain,  d'après  ce  ([ue  nous  avons  dit,  que  :  i"  Jl';siJS- 
ClIKIST,  en  formulant  et  en  attribuant  les  pouvoirs  qui  constituent  le 
régime  de  l'Kglise,  ne  s'est  pas  adressé  à  la  multitude  des  fidèles,  et  ne 
lui  a  assigné  aucun  pouvoir  en  ce  qiu*  concerne  son  gouvernement;  2"  il 
est  certain  que,  parmi  ses  disciples,  JÉsus-CllRlST  choisit  douze 
Apôtres  auxquels  il  communiqua  le  Saint-Ksprit  et  conféra  le  pou- 
voir des  clefs  ;  30  il  a  été  prouvé  que,  parmi  les  douze,  il  choisit 
Pierre,  qu'il  distingua  des  autres  Apôtres  et  à  qui  il  confia  d'une  manière 
spéciale  le  pouvoir  souverain,  non  pas  en  commun  et  dans  la  même 
mesure  qu'aux  autres,  mais  avec  un  droit  spécial,  un  droit  plus  éminent 
et  une  Primauté  réelle  sur  TF^glise  univcrvelle.  En  conséquence,  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  gouvernement  de  l'Eglise  est  démocratique. 

155-  —  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  cjue  le  gouvernement  de 
l'Eglise  est  aristocratique.  La  raison  en  est  que,  en  conférant  l'autorité 
suprême  et  plénière  à  Pierre  seul  à  l'exclusion  des  autres  Apôtres,  JÉSUS- 
Christ  a  fait  du  chef  de  l'Eglise  un  vrai  monarque,  chef  unique  et  sou- 
verain. Toutefois,  on  ne  peut  pasdirenon  plus  que  le  gouvernement  de 
l'Eglise  est  une  pure  monarchie,  car  l'épiscopat  est,  comme  la  Primauté, 
d'institution  divine.  Par  conséquent,  le  Pontife  romain,  héritier  de  la 
Primauté  de  Pierre,  n'est  pas  le  sujet  unique  du  pouvoir  ecclésiastique. 

156.  —  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  dire  que  le  pouvoir  des  évoques  intro- 
duit dans  le  gouvernementde l'Eglise  un  tempérament  aristocratique.  On 
peut  le  dire,  mais  à  la  condition  que  ce  tempérament  ne  diminue  et 
n'altère  en  rien  la  monarchie  pontificale  du  chef  suprême. 

En  tenant  compte  de  cette  réserve  ,  on  peut  définir  le  gouver- 
nement de  l'Eglise  :  une  véritable  monarchie,  tempérée  d'aristocratie, 
et  possédant  les  avantages  qu'offre  le  gouvernement  démocratique. 

Nous  disons  ;  1°  une  véritable  inoriarcJiie.  Ya\  effet,  dans  l'Plglise  qui 
est  le  royaume  de  DiEU  sur  la  terre  il  n'y  a  qu'un  seul  chef  invisible, 
représenté  par  un  chef  visible,  institué  pour  être  son  lieutenant  et  son 
vicaire.  Ce  vicaire  unique  est,  comme  celui  qu'il  représente  visiblement, 
un  véritable  monarque  ;  il  l'est  par  son  institution  même,  puisque 
Jésus-Christ  l'a  préposé  au  gouvernement  des  pasteurs  et  des  fidèles. 
Tous,  pasteurs  et  fidèles,  lui  sont  soumis  et  lui  doivent  obéissance.  A 
l'exception  du  Pontife  romain,  nul  évêque  n'a,  de  droit  divin,  autorité 
sur  un  autre  évêque  ;  à  bien  plus  forte  raison,  ni  un  évêque,  ni  plusieurs 
évêques,  ni  même  la  totalité  des  évoques,  ne  sauraient  avoir  autorité  sur 
Pierre.  Pierre,  et  comme  lui  son  successeur,  est  donc  le  monarque  qui 
gouverne  l'ICglise.  Pontife  suprême,  ce  qu'il  a  lié,  nul  ne  peut  le  délier  ; 
ce  qu'il  a  délié,  nul  ne  peut  le  lier.  Docteui  au-dessus  de  tous  les 
docteurs,  ce  qu'il  a  enseigné  restera  vrai  dans  toute  l'éternité  ;  ce 
qu'il  a  condamné  restera  éternellement  condamné,  et  il  n'y  a  sur  la 
terre  aucune  autorité  à  laquelle  on  puisse  en  appeler  de  sa  sentence  ; 
il  n'y  a  jarrlais  à  en  référer  de  sa  décision  à  un  concile  général,  tandis 
que  toute  décision  d'un  concile  dont  le  chef  de  l'Eglise  ne  fait  pas 
partie  est  réformable  et  ne  devient  obligatoire  qu'autant  qu'elle 
est  sanctionnée  par  lui.    Cette  doctrine   est   celle  de  tous  les  siècles 
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chrétiens  ;  et  elle  repose  sur  le  témoignage  de  JÉSUS-Christ,  qui  a 
confié  à  Pierre  le  pouvoir  de  paître  les  brebis  et  les  agneaux, 
c'est-à-dire  les  fidèles  et  les  pasteurs  eux-mêmes.  Et  c'est  bien  dans 
ce  sens  que  le  concile  de  Florence,  déjà  mentionné  plus  haut,  a 
défini  que  le  Pontife  romain  exerce  la  puissance  plénière  sur  toute 
l'Église.  Or  ce  pouvoir  plénier  et  souverain,  accordé  à  la  Primauté 
de  Pierre  et  transmis  à  ses  successeurs,  prouve  manifestement  que 
l'Église  a  tous  les  caractères  d'une  monarchie. 

2°  Le  gouvernevient  de  l' Église  est  tempéré  d^ aristocratie.  Cette  pro- 
position est  vraie,  mais  on  doit  se  garder  de  lui  donner  un  sens  trop 
absolu.  Les  évêques,  en  qualité  de  successeurs  des  apôtres,  participent 
au  gouvernement  de  l'Église  de  deux  manières,  collectivement  et  indi- 
viduellement. Il  est  donc  évident  qu'en  établissant  la  hiérarchie,  JÉSUS- 
CllRIST  a  introduit  un  élément  d'aristocratie  dans  son  Église.  Toutefois, 
ce  tempérament  d'aristocratie  ne  diminue,  en  quoi  que  ce  soit,  le 
pouvoir  du  Pontife  monarque  ;  elle  ne  divise  pas  le  gouvernement, 
puisque  le  pouvoir  des  évêques  est  subordonné  dans  son  exercice  à 
celui  du  Souverain-Pontife,  chef  des  évêques,  qui  occupent  au-dessous 
de  lui  le  second  rang  de  la  hiérarchie.  Les  monarchies  temporelles  elles- 
mêmes  ne  cessent  pas  d'être  de  véritables  monarchies  par  le  seul  fait 
que  la  noblesse  ou  les  parlements  ont  des  droits  réels  qu'ils  exercent 
sous  l'autorité  du  roi.  Il  est  vrai  que  ces  monarchies  sont  dites  mo- 
narchies tempérées,  et  nous  acceptons  volontiers  cette  qualification 
])our  le  gouvernement  de  l'Église,  mais  à  la  condition  encore  qu'on 
l'entende  dans  le  sens  restreint  que  nous  lui  donnons  ici.  Nous  disons 
avec  saint  Bernard  que  le  pouvoir  du  Pape  dans  l'Église  est  souverain, 
mais  qu'il  n'y  est  pas  seul  '.  Au-dessous  de  ce  pouvoir  suprême,  subsis- 
tent d'autres  pouvoirs  réels,  mais  coordonnés  entre  eux  et  subordonnés 
au  pouvoir  souverain  de  manière  à  l'appuyer  sans  l'affaiblir  ni  dimi- 
nuer en  rien  son  autorité,  car  ils  n'ont  pas  été  établis  pour  servir  de 
contrepoids  à  la  puissance  suprême  du  chef  de  l'Église,  dont  le  pouvoir 
est  absolu  avec  cette  seule  restriction  de  droit  divin,  qu'il  ne  peut  être 
exercé  que  pour  le  bien  de  l'humanité,  pour  édifier  et  non  pour  détruire. 

C'est  bien  ainsi  que  Bellarmin  entend  la  qualification  de  monarchie 
tempérée,  appliquée  au  gouvernement  de  l'Eglise.  C'est,  dit-il,  une 
monarchie  dont  le  souverain  a  le  droit  de  commander  à  tous,  de  se  faire 
obéir  par  tous  et  de  n'être  soumis  à  personne  :  Princeps  qui  et  omnibus 
iinperet  et  nulli  subjiciatur.  Ailleurs,  Bellarmin  établit  que  le  Pape  ne 
peut  être  jugé  par  personne,  parce  qu'il  est  prince  souverain  de  toute 
l'Eglise,  et  qu'il  n'a  pas  de  supérieur  sur  la  terre  :  Superiorem  in  terris 
?ion  Jiabet...  non  potest  judicari  ab  idlo  ecclesiastico  antistite  3. 

Cette  doctrine  du  cardinal  Bellarmin  est  conforme  au  décret  du  concile 
de  Florence  attribuant  au  Pontife  romain  la  puissance  plénière  dans  le 
gouvernement  de  l'Eglise.  Elle  a  été  confirmée  depuis  par  la  consti- 
tution Pastor  œternus  du  concile  du  Vatican,  qui  a  condamné  tous  les 
systèmes  restrictifs  de  la  Primauté  du  pape  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  le 
Pontife  romain  n'a  qu'une  charge  d'inspection  ou  de  direction  et  non 
un  plein  et  suprême  pouvoir  de  juridiction  sur  l'Eglise  universelle,  non 

1.  De  considérât.  Lib.  3,  ch.  4,  n**  17.  —  2.  //  Cor.  xiil,  10.  — 3.  De  Kom.  Pont.  Lib. 
II.  t.  XX. 
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seulement  dans  les  choses  cjui  concernent  la  foi  et  les  mœurs,  mais 
aussi  dans  colles  qui  aj:)parlicnncnt  à  la  discipline  et  au  ^gouvernement 
de  l'K^lise  répandue  dans  tout  l'univers,  ou  seulement  qu'il  a  la  prin- 
cipale portion  et  non  la  plénitude  de  ce  pouvoir  ;  vu  que  le  pouvoir 
qui  lui  appartient  n'est  pas  ordinaire  et  immédiat,  soit  sur  toutes  les 
Églises  et  sur  chacune  d'elles,  soit  sur  tous  les  pasteurs  et  sur  tous  les 
fidèles  et  sur  chacun  d'eux  ;  qu'il  soit  anathème  '.  »  Ce  canon  vise  et 
condamne  les  systèmes  de  Richer,  de  Febronius  et  des  Gallicans  sur 
la  supériorité  prétendue  du  concile  sur  le  Pape. 

3^  Le  gouvernement  de  V Eglise  offre  les  avantages  du  gouvernement 
démocratique.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  l'élément  démocratique 
entre  pour  quoi  que  ce  soit  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise,  comme 
le  prétendait  Richer  et  comme  le  prétendent  les  protestants  ;  nous 
voulons  dire  seulement  que  la  plus  parfaite  égalité  règne,  à  certains 
points  de  vue,  entre  tous  les  membres  de  la  société  chrétienne.  Il  n'y 
a  pour  tous  qu'une  même  foi,  une  môme  espérance,  une  même  charité. 
Le  même  baptême  donné  à  tous  confère  le  même  droit  aux  biens 
spirituels  de  l'Eglise  et  à  l'héritage  du  Ciel  ;  tous  peuvent  parvenir  aux 
dignités  ecclésiastiques,  car  il  n'y  a  dans  l'Eglise  ni  distinction  de  castes 
ni  privilège  du  sang  ;  l'Eglise  ne  connaît  que  la  génération  spirituelle 
qui  procède  du  Baptême  et  de  l'Ordre.  Si  dans  tout  cela  on  veut  voir 
un  élément  démocratique,  nous  y  consentons,  pourvu  qu'on  ne  puisse 
rien  en  inférer  qui  porte  la  moindre  atteinte  au  caractère  monarchique 
du  gouvernement  de  l'Eglise. 


CHAPITRE  V. 


Des  organes  du  pouvoir  législatif 
institués  par  l'Église. 

157-  —  Outre  le  Pape  et  le  concile  œcuménique,  qui  exercent  le 
pouvoir  suprême  dans  l'Eglise  ;  outre  les  évêques,  qui  gouvernent  les 
Eglises  particulières  de  droit  divin ,  il  existe  d'autres  organes  du 
pouvoir  législatif,  non  de  droit  divin  mais  de  droit  ecclésiastique.  Ces 
législateurs  sont  les  conciles  particuliers,  et  certaines  personnes  qui,  dans 
l'Eglise,  possèdent  la  juridiction.  Nous  nous  bornons  ici  à  les  men- 
tionner. 

158-  —  I.  Les  Conciles  particuliers.  On  distingue  trois  sortes  de 
conciles  particuliers  :  le  concile  patriarcal,  qui  comprend  les  évêques 
dont  les  Eglises  se  trouvent  dans  la  circonscription  d'un  patriarcat  ;  le 
concile  national,  qui  comprend  les  évêques  d'une  nation  ;  le  concile 
provincial,  qui  comprend  les  évêques  d'une  province  et  qui  est  présidé 
par  le  métropolitain. 

159-  —  Dans  chacun  de  ces  conciles,  ce  n'est  pas  seulement  le 
patriarche,  le  primat  ou  le  métropolitain  qui,  en  qualité  de  président, 
possède  le  pouvoir  disciplinaire  ou   législatif,   mais   ce  sont   tous   les 

I.  CoDst.  Paiioraternusy  c.  3. 


62  TRAITÉ   THÉORIQUE    ET    PRATIQUE 

évoques  qui  font  partie  de  l'assemblée  conciliaire.  Tous  sont  juges  et 
législateurs  au  même  titre.  Le  pouvoir  législatif  de  ces  conciles  est 
subordonné  à  la  Primauté  du  Pape,  dans  ce  sens  que  les  canons  et  les 
décrets  qui  y  sont  portés  doivent  être  soumis  à  l'approbation  du  Saint- 
Siège.  En  outre,  ces  décrets  et  canons  n'obligent  que  celles  des  Eglises 
ou  ceux  des  diocèses  qui  sont  représentés  dans  ces  conciles.  Ils  ne 
deviennent  même  obligatoires  pour  un  diocèse  qu'autant  que  l'évêque 
de  ce  diocèse  y  a  souscrit.  Enfin,  ce  n'est  que  lorsqu'ils  ont  été  confirmés 
par  le  Pape  qu'ils  ont  force  de  loi. 

160.  —  IL  Le  Synode  diocésain.  —  Le  gouvernement  du  diocèse  est 
réglé  sur  le  modèle  du  gouvernement  de  l'Eglise  universelle.  De  même 
que  les  lois  générales  sont  portées  par  le  Pape  ou  par  le  concile 
général,  de  même  le  droit  diocésain  est  réglé  par  l'évêque  ou  par  le 
synode.  Mais  nous  devons  faire  observer  qu'en  ce  qui  concerne  le 
pouvoir  législatif,  on  ne  peut  assimiler  le  synode  diocésain  aux  conciles 
généraux  ou  particuliers,  car  les  prêtres  qui  composent  avec  l'évêque  le 
synode  diocésain  n'ont  pas  la  qualité  de  juges  ou  de  législateurs  ;  ils  ne 
sont  dans  le  synode  que  les  auxiliaires  et  les  conseillers  de  l'évêque. 

161.  —  III.  Les  Légats  du  Pape  ont  le  pouvoir  de  porter  des  lois 
particulières  qui  sont  obligatoires  pour  les  provinces  où  ils  exercent 
leur  légation. 

162.  —  IV.  Les  Prélats  qui  ont  une  juridiction  q?iasi  épiscopale,  par 
exemple,  les  Abbés,  les  Vicaires  apostoliques,  le  vicaire  capitulaire,  ont 
également  le  pouvoir  de  porter  des  statuts  ou  règlements  qui  obligent 
leurs  sujets.  Toutefois,  le  vicaire  capitulaire  n'a  pas  le  droit  d'abolir  les 
statuts  diocésains  ;  il  peut  seulement  en  dispenser,  ou,  dans  un  cas  de 
nécessité,  en  suspendre  l'exécution  '. 

163.  —  V.  Les  Généraux  d'Ordres  réguliers  peuvent,  avec  l'assistance 
du  Chapitre,  porter  des  statuts  perpétuels  ayant  force  de  loi.  Les  cons- 
titutions pontificales  par  lesquelles  le  Saint-Siège  déclare  approuver 
un  Ordre  religieux,  confèrent  en  même  temps  au  Supérieur  le  pouvoir 
de  gouverner  les  membres  de  son  Ordre  et  de  porter  des  règlements 
obligatoires. 

164.  —  VI.  Les  Communautés  ecclésiastiques,  par  exemple,  les  Cha- 
pitres cathédraux  et  collégiaux,  peuvent  porter  des  statuts  également 
obligatoires,  sans  préjudice  toutefois  des  droits  de  l'autorité  épiscopale  ^ 

1.  Innoc.  III.  Décret.  Lib.  III.  Tit.  9,  c.  i. 

2.  Pirhing,  Decretalium,  lib.  IL  Tit.  2,  de  Constitutionibus. 
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TITRE   IL 

De  la  nature  et  de  l'objet  des  lois  ecclésiastiques. 

Ce  titre  coinprciul  tout  ce  qui  regarde  les  lois  ecclésiastiques  en 
Lj^énéral,  leurs  diverses  sortes,  le  sujet  et  le  caractère  obligatoire  de  ces 
lois,  leur  durée  et  leur  exécution. 


CHAPITRE  P^ 
De  la  nature  et  de  l'objet  de  la  loi  ecclésiastique. 

§   I.   -  DE  LA  LOI   EN   GÉNÉRAL. 

165.  — I.  Envisai^ée  dans  son  sens  général,  la  loi  est  la  règle  de  nos  actes, 
règle  d'après  laquelle  tel  acte  nous  est  prescrit  ou  nous  est  défendu. 
Toute  loi  proprement  dite,  humaine  ou  divine,  ecclésiastique  ou  civile, 
est  fondée  sur  l'autorité  de  DiEU,  source  et  principe  de  toute  autorité, 
premier  et  souverain  législateur,  comme  nous  l'avons  démontré  ailleurs. 
Kn  effet,  les  législateurs  humains  ne  peuvent  posséder  d'autre  autorité 
législative  que  celle  qui  émane  d'une  autorité  supérieure  à  celle  de 
l'homme,  puisque  l'homme  n'a,  radicalement  parlant,  aucune  autorité 
sur  un  autre  homme.  Il  faut  donc  que  le  principe  d'autorité  vienne  de 
plus  haut,  tioii  estpotestas  nisi  a  Deo  \  et  ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  d'une 
délégation  divine  que  les  pouvoirs  humains  exercent  l'autorité  sur  la 
société  qu'ils  gouvernent  :  Per  me  reges  régnant, per  me  législatures  mtpe- 
rant  et  decernunt  justitiani~.  C'est  pour  cela  même  que  toute  loi  humaine 
qui  est  contraire  à  la  loi  divine  soit  naturelle  soit  positive,  est  frappée 
de  nullité. 

166.  —  II.  Les  lois  .sont  dites  divines  ou  Iminaines  sçXon  qu'elles  ont 
Dli:u  pour  auteur  immédiat  ou  qu'elles  sont  portées  par  des  hommes 
à  qui  Dieu  a  délégué  spécialement  le  pouvoir  législatif 

La  loi  divine  se  divise  en  loi  éternelle,  en  loi  naturelle,  et  en  loi  posi- 
tive. 

I"  La  loi  éternelle  n'est  autre  chose,  selon  la  définition  de  S.  Augus- 
tin, que  «  la  rai.son  divine  ou  la  volonté  de  DiEU  ordonnant  de  conser; 
ver  l'ordre  naturel  et  défendant  de  le  troubler  ^  ».  Ainsi,  par  sa  nature 
même,  l'homme  a  des  rapports  essentiels  avec  DiEU,  qui  l'a  créé  et  qui 
le  conserve.  Il  ne  peut,  sans  violer  la  loi  éternelle,  refu.ser  à  DiEU  l'ado- 
ration, l'amour,  la  reconnaissance  et  la  dépendance. 

2^  La  loi  naturelle  est  en  quelque  sorte  une  émanation  de  la  loi  éter- 
nelle.  Elle  e.st  la  loi  que  DiEU  fait  connaître    aux  hommes  par   les 

I.  Rom.  XIII.   —  2.  Proverb.  viii.  —  3.    Coiitta  Faust.  Lib.  xxii  xxviii. 
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lumières  de  la  raison,  et  par  laquelle  il  leur  prescrit  le  bien  qu'ils  doi- 
vent faire  et  le  mal  qu'ils  doivent  éviter.  Quoique  la  loi  naturelle  ne 
soit  pas  différente  en  quelque  sorte  de  nous-mêmes,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  ce  scit  nous-mêmes  qui  nous  obligions  aux  devoirs  qu'elle  prescrit. 
C'est  de  Dieu  seul,  auteur  de  notre  être,  que  vient  cette  obligation,et 
notre  raison  n'est  que  l'organe  qui  nous  la  fait  connaître. 

30  La  loi  divinQ  positive  comprend  les  préceptes  que  DiEU  à  intimés 
aux  hommes  par  des  signes  extérieurs  ou  par  un  acte  libre  de  sa 
volonté.  La  loi  divine  positive  ne  peut  donc  être  connue  que  par  la 
révélation,  ou,  plutôt,  cette  loi  est  elle-même  une  révélation  de  la 
volonté  de  Dieu. 

40  Les  lois  humaines  regardent,  soit  l'ordre  spirituel  ou  religieux, 
soit  l'ordre  purement  temporel  et  politique.  Les  premières  sont  dites 
ecclésiastiques  ;  les  secondes  sont  dites  civiles  ou  politiques.  Ces  lois 
n'émanent  pas  immédiatement  de  DiEU  ;  mais  comme  DiEU  est  le 
principe  de  toute  autorité,  il  s'ensuit  que  l'autorité  des  législateurs 
humains  est,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  une  émanation  de 
l'autorité  divine. 

167-  —  Il  y  a  donc  entre  les  lois  divines  et  les  lois  humaines  cette 
différence,  que  :  1°  les  premières  ont  Dieu  pour  auteur  immédiat, 
tandis  que  les  secondes  n'émanent  que  médiatement  de  son  autorité  ; 
2°  il  n'y  a  pas  prescription  contre  les  lois  divines,  tandis  qu'il  peut  y 
avoir  prescription  contre  les  lois  humaines. 

168.  —  Une  loi  quelconque  proposée  aux  membres  d'une  société 
par  tout  autre  que  celui  qui  possède  le  pouvoir  législatif  dans  cette 
société,  est  nulle  par  défaut  d'autorité  et  de  forme.  Toute  loi  humaine 
qui  commande  un  acte  défendu  par  la  loi  divine,  ou  qui  défend  un  acte 
commandé  par  cette  même  loi,  est  nulle  de  soi.  La  raison  en  est  que 
les  législateurs  humains  ne  possèdent  l'autorité  qu'avec  dépendance  et 
en  participation  de  l'autorité  de  DiEU. 

Ces  notions  préliminaires  exposées,  et  après  avoir  établi  qu'il  existe 
dans  l'Eglise  un  pouvoir  institué  par  DiEU  pour  régir  et  gouverner  la 
société  spirituelle,  nous  devons  exposer  la  nature  et  les  caractères  de 
la  loi  ecclésiastique. 


§  II.  —  DU  CARACTÈRE  ET  DE  L'OBJET  DE  LA  LOI 
ECCLÉSIASTIQUE. 

169  —  I.  La  loi  ecclésiastique  ou  canon  est  un  règlement  général, 
juste  et  permanent,  fait  et  publié  en  forme  de  précepte  et  de  comman- 
dement pour  le  bien  commun  de  la  société  spirituelle  par  le  supérieur 
ecclésiastique  qui  a  le  droit  de  la  gouverner. 

On  distingue  les  lois  ecclésiastiques  écrites  et  les  lois  ecclésiastiques 
non  écrites  ou  introduites  par  l'usage  ;  les  lois  générales  ou  communes  à 
toute  l'Eglise,  et  les  \o\?>  particulières  à  une  ou  plusieurs  provinces,  à  un 
ou  plusieurs  diocèses. 

170.  —  II.  Il  en  est  des  lois  ecclésiastiques  comme  des  autres  lois  ; 
elles  sont  des  règles  qui  sont  des  moyens  établis  pour  le  bien  de  la 
société  spirituelle  et  en  rapport  avec  la  fin  de  cette  société.  La  sancti- 


DE    DROIT   CANONIQUE.  65 


fication  des  âmes  est  la  fin  prochaine  de  l'Eglise  ;  c'est  par  elle  (jiie 
l'Ki^lisc  atteint  sa  fin  ultime,  cjui  est  le  salut  éternel.  Or  l'JC^lise  ne  peut 
atteindre  cette  double  fin  que  par  la  grâce  sanctifiante  et  par  la  libre 
coopération  de  l'iKonime  à  la  grâce.  Ces  deux  éléments  entrent  comiTie 
facteurs  essentiels  dans  l'œuvre  du  salut.  Jl':siis-Clll<IST  nous  a  conféré 
la  grâce  par  les  sacrements.  A  cette  fin,  il  a  institué  le  sacrement  de 
l'Ordre  (jui  donne  à  l'Eglise  les  ministres  des  autres  sacrements.  Le 
second  élément,  cjui  est  la  libre  coopération 'de  l'homme  à  la  grâce,  est 
dirigé  par  le  pouvoir  de  juridiction,  également  institué  par  JÉSUS- 
Christ. 

171-  —  La  coopération  des  fidèles  s'effectue  de  trois  manières  : 
par  la  foi,  par  la  pratique  des  vertus  chrétiennes,  et  par  l'observation  de 
la  discipline. 

En  conséquence,  le  jiouvoir  législatif  de  l'Eglise  réglemente  et  dirige 
de  diverses  manières  la  coopération  des  fidèles,  soit  en  enseignant  les 
vérités  de  la  foi,  soit  en  réglant  les  mœurs  conformément  à  la  loi  divine, 
soit  en  établissant  des  règlements  disciplinaires.  On  peut  déjà  conclure 
de  là  que  l'objet  de  la  loi  ecclésiastique  est  multiple,  en  ce  qu'il  porte 
sur  le  dogme,  les  mœurs  et  la  discipline.  Voilà  pourquoi  les  lois  ecclé- 
siastiques ou  canons  se  divisent  en  trois  classes:  les  q-axxows  dogmatiques^ 
les  canons  moraux  et  les  canons  disciplinah'es.  Les  canons  dogmatiques 
et  moraux  regardent  principalement  l'âme  de  l'Eglise  ;  les  canons  dis- 
ciplinaires s'adressent  au  corps,  c'est-à-dire  au  gouvernement  extérieur 

I"  Canons  dogmatiques. 

172.  —  Les  canons  dogmatiques  sont  ceux  qui  proposent  un  point 
de  doctrine  à  la  croyance  des  fidèles.  Leur  objet  étant  une  vérité  révé- 
lée, cette  vérité  s'impose  à  leur  foi  comme  exprimant  des  vérités  divi- 
nes. On  ne  doit  pas  cependant  considérer  indifféremment  comme  dog- 
matique tout  canon  qui  énonce  une  vérité  quelconque.  Un  canon  n'est 
véritablement  dogmatique  que  lorsqu'il  exprime  une  règle  de  foi  ou 
qu'il  formule  un  dogme.  On  comprend  sous  le  nom  de  dogme,  toute 
vérité  révélée  de  DiEU  et  proposée  par  le  magistère  de  l'Eglise  comme 
appartenant  à  la  foi.  Ainsi,  pour  qu'un  canon  soit  dogmatique,  deux 
conditions  sont  requises  :  l'Ma  révélation  divine  de  la  vérité  qui  est 
enseignée  dans  le  canon  ;  2"  la  proposition  de  l'Eglise,  qui  l'impose  à 
la  foi  des  fidèles. 

Les  canons  dogmatiques  sont  exprimés  sous  deux  formes,  l'une 
affirmative,  l'autre  négative.  La  forme  est  affirmative  quand  l'Eglise 
enseigne  une  vérité  révélée  et  exige  l'adhésion  de  la  foi  à  cette  vérité, 
par  exemple,  quand  l'Eglise  définit  que  telle  doctrine  a  été  révélée 
par  Dieu  et  qu'elle  doit  être  fermement  crue  par  tous  les  fidèles. 
La  forme  est  négative  quand  une  erreur  impliquant  la  négation  de 
la  foi  catholique,  est  condamnée  par  un  canon.  Cette  condamnation 
peut  être  formulée  de  trois  manières  :  r^  si  le  canon  déclare  hérétique 
ceux  qui  enseignent  une  doctrine  contraire  à  celle  qui  est  affirmée  ; 
20  si  le  décret  dogmatique  est  exprimé  sous  cette  forme  :  (\  Si  quelqu'un 
dit...  qu'il  soit  anathème,  »  ou  :  «  Nous  anathématisons  quiconque  dit 
que,  etc.  y>  ;  3*^  si  le  canon  prononce  la   sentence  d'excommunication 
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contre  ceux  qui  contredisent    la  doctrine  exprimée  et  enseignée  dans 
ce  canon. 

Observons  toutefois  que  ces  deux  dernières  formules  ne  peuvent  nous 
servir  de  règles  certaines  pour  constater  qu'un  canon  est  dogmatique, 
sauf  dans  le  cas  où  il  n'est  question,  dans  le  canon  qui  emploie  l'une 
ou  l'autre  de  ces  formules,  que  des  choses  qui  regardent  la  foi;  car,  dans 
les  anciens  conciles,  on  trouve  des  canons  purement  disciplinaires  qui 
prononcent  l'anathème  ou  l'excommunication  contre  les  contradicteurs. 

2°  Canons  moraux. 

173.  —  Les  canons  moraux  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les 
canons  disciplinaires,  quoiqu'ils  aient  avec  ceux-ci  ce  rapport  com- 
mun qu'ils  sont  des  règles  de  conduite.  Nous  comprenons  ici,  sous 
le  nom  de  canons  moraux^  des  vérités  dogmatiques  sur  les  prin- 
cipes des  mœurs,  et,  en  cela,  ces  canons  diffèrent  essentiellement 
des  canons  de  discipline,  qui  ne  regardent  que  le  gouvernement 
extérieur  de  l'Eglise.  Quand  donc  l'Eglise  se  borne  à  enseigner  dans 
ses  canons  des  vérités  morales  sans  ajouter  à  sa  doctrine  aucune  nou- 
velle pratique,  ces  canons  concernent  les  mœurs  et  non  la  discipline 
proprement  dite. 

174.  —  Les  canons  dogmatiques  qui  ont  pour  objet  la  foi  ou  les 
mœurs  sont  immuables,  en  sorte  qu'ils  ne  peuvent  être  abolis.  L'Eglise 
ne  peut  errer  quand  elle  détermine  la  règle  ou  les  principes  des  mœurs, 
Jésus-Christ  lui  ayant  promis  son  assistance  en  tout  ce  qui  est 
nécessaire  au  salut  ;  or,  pour  arriver  au  salut,  l'homme  a  besoin  de 
connaître  non  seulement  les  vérités  de  la  foi,  mais  aussi  les  vérités  et 
les  prescriptions  fondamentales  qui  concernent  la  morale.  Si  l'Eglise 
pouvait  se  tromper  dans  la  définition  ou  dans  l'enseignement  des  lois 
morales,  JÉSUS-Christ  n'aurait  pas  suffisamment  pourvu  au  salut  de 
l'homme. 

30  Canons  disciplinaires. 

175.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  canons  disciplinaires,  soit  des 
pratiques  prescrites  au  clergé  ou  aux  fidèles,  soit  les  lois  elles-mêmes 
qui  déterminent  et  règlent  ces  pratiques.  Les  lois  disciplinaires  règlent 
la  vie  extérieure  de  la  société  chrétienne  ;  les  canons  dogmatiques  et 
moraux  regardent  principalement  l'âme  de  l'Eglise  ;  la  discipline  s'a- 
dresse à  son  corps  ;  elle  a  pour  objet  de  gouverner  par  tous  les  moyens 
qui  sont  de  nature  à  procurer  non  seulement  le  bien  des  fidèles  et  le 
bon  ordre  extérieur,  mais  de  faciliter  l'œuvre  de  leur  sanctification. 
C'est  en  cela  même  que  les  canons  de  discipline  constituent  l'un  des 
plus  fermes  soutiens  de  la  foi,  des  mœurs  et  de  la  religion.  Ainsi  c'est 
pour  protéger  la  foi  et  les  bonnes  mœurs,  que  les  canons  de  discipline 
r,rononcent  des  censures  contre  ceux  qui  lisent  des  livres  hérétiques, 
impies  ou  immoraux  ;  c'est  pour  assurer  l'observation  fidèle  des  pré- 
ceptes divins  et  naturels,  qu'ils  fixent  le  temps  et  le  mode  dans  et  selon 
lequel  ils  doivent  être  accomplis  ;  tels  sont,  par  exemple,  les  canons 
sur  la  .sanctification  du  dimanche,  la  confession  et  la  communion  pas- 
cale. C'est  encore  pour  atteindre  le  même  but,  que  les  canons  discipli- 
nai'-es  dirigent  les  personnes  ecclésiastiques  et  laïques,  règlent  la  pr'ère. 
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les  offices  sacres  et  toutes  les  choses  qui  se  rapportent  au  culte  divin, 
les  fêtes,  l'administration  (\c:>  sacrements,  les  lieux  sacres,  l'adminis- 
tration des  biens  temporels,  les  bénéfices  et  les  rap|)()rts  de  l'Kglise 
.ivec  riùat. 

176.  —  On  doit  distinij^uer  dans  la  discipline  la  partie  iinmuable  et 
la  partie  qui  peut  être  modifiée  ou  chani;ée.  La  partie  immuable  se 
rapporte  au  droit  divin  ;  l'autre  dépend  du  pouvoir  de  l'Kglise.  La  dis- 
cipline immuable  est  aj^pelée  dogmatique  ou  discipline  annexée  au 
dogme.  Telles  sont  les  institutions  disciplinaires  dont  l'origine  remonte 
à  jKsrs-CiiRlST,  par  exemple,  la  hiérarchie  divinement  instituée,  la 
matière  et  la  forme  des  sacrements.  Cette  discipline  fait  partie  de  la 
ccMistitution  divine  de  l'Eglise. 

La  partie  disciplinaire  que  l'on  dit  annexée  au  dogme  est  celle  qui, 
sans  remonter  à  jKSUS-CllRIST,  est  tellement  liée  aux  vérités  de  la 
foi,  qu'on  ne  pourrait  l'abolir  sans  dommage  pour  l'intégrité  du  dogme 
dans  l'esprit  des  fidèles.  Telle  est  la  discipline  qui  règle  le  culte  rendu 
par  l'Eglise  à  la  sainte  Eucharistie.  Cette  discipline  est  immuable  en  tout 
ce  qui  touche  à  sa  substance.  Quant  au  mode  ou  à  la  forme  accessoire, 
l'Eglise  peut  y  introduire  des  changements. 

177.  —  La  discipline  ecclésiastique  proprement  dite  est  variable, 
même  lorsqu'elle  réglemente  dans  leur  mode  extérieur  mais  non  dans 
leur  substance  les  institutions  divines.  Ainsi  ce  sont  les  conseils  évan- 
géliques  qui  .sont  les  éléments  créateurs  de  l'état  religieux  ;  mais  la 
forme  même  de  l'état  religieux  n'est  pas  d'institution  divine  et  relève 
de  l'h'.glise.  Il  en  est  de  même  des  sacrements.  JÉSUS-CllRlST  en  a  sans 
doute  institué  la  matière  et  la  forme  ,  mais  les  rites  qui  sont  observés 
dans  leur  administration  .sont  d'institution  ecclésia.stique  et  relèvent  de 
l'Eglise. 

178.  —  C'est  à  l'Eglise  qu'il  appartient  de  discerner  ce  qui  est  de 
droit  divin  et  ce  qui  appartient  à  la  discipline.  On  conçoit  que  le  même 
pouvoir  qui,  de  droit  divin,  juge  infailliblement  sur  la  foi,  peut,  avec  la 
même  autorité,  définir  ce  qui  appartient  à  la  discipline  variable  ou  au 
droit  divin.  Par  conséquent,  quiconque  désapprouve  les  décrets  nou- 
veaux qui  peuvent  être  portés  sur  la  partie  de  la  discipline  qui  n'est 
pas  immuable,  et  qui  blâme  ces  décrets  pour  le  seul  motif  qu'ils  intro- 
dui.sent  un  changement  dans  la  discipline,  méconnaît  les  droits  du 
pouvoir  ecclésiastique  et  fait  acte  de  révolte  contre  ce  pouvoir  '. 


CHAPITRE  IL 


Du  sujet,  de  robligat.îon,  de  la  durée  et  de 
l'exécution  des  Lois  ecclésiastiques. 

§1.  —DU  SUJET  DE  LA  LOI  ECCLÉSIASTIQUE. 
^79-  ~  Quels  sont  ceux  qui  sont  soumis  aux   lois  ecclésiastiques  ? 

I.    Zallinger, ///j  eccUsiaslicum  publicum,  c.  X. 
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Le  sujet  d'une  loi  peut  être  déterminé  de  deux  manières,  ou  en 
o-énéral  au  point  de  vue  de  la  société  qui  est  régie  par  les  lois  ecclé- 
siastiques, ou  en  particulier  au  point  de  vue  des  personnes. 

Le  sujet  de  la  loi  ecclésiastique  est,  en  général,  la  société  publique 
des  chrétiens.  Il  y  a,  en  effet,  une  différence  marquée  entre  le  précepte, 
la  règle  proprement  dite,  et  la  loi.  Le  précepte  s'impose  aux  individus  ; 
la  règle  s'adresse  aux  communautés  particulières  ;  la  loi  est  portée 
pour  régir  une  société  parfaite.  D'où  il  suit  que  le  sujet  de  la  loi  pro- 
prement dite  est  la  société  publique.  Or  les  canons  étant  portés  pour  la 
société  chrétienne,  sont  des  lois  proprement  dites.  Par  conséquent, 
l'Eglise  elle-même   est,   en    général,   le   sujet    de  la  loi. 

Quant  aux  personnes  soumises  aux  lois  ecclésiastiques,  on  peut  dire 
en  principe  que  la  loi  atteint  et  oblige  tous  ceux  qui  sont  soumis  à 
'autorité  du  législateur.  Point  d'exception  à  cet  égard,  à  moins  que  la 
loi  ne  la  fasse  elle-même.  La  loi  n'oblige  pas  les  personnes  qui 
n'appartiennent  pas  à  l'Eglise,  car  le  pouvoir  législatif  est  un  pouvoir 
de  juridiction,  et  la  juridiction  ne  peut  s'exercer  que  sur  des  sujets.  En 
conséquence,  la  loi  ecclésiastique  ne  peut  atteindre  que  les  personnes 
qui  sont  baptisées  et  qui  jouissent  de  l'usage  de  la  raison. 

l8o. —  Ainsi  :  i^  Les  infidèles  ne  sont  pas  soumis  aux  lois  disci- 
plinaires de  l'Eglise  ; 

2°  Les  enfants  baptisés  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de  raison, 
n'y  sont  point  soumis  non  plus.  Toute  loi  est  une  règle  des  mœurs  et 
suppose,  dans  ceux  qui  lui  sont  soumis,  une  intelligence  suffisante  pour 
comprendre  ce  qu'elle  leur  commande  et  ce  qu'elle  leur  défend  ; 

30  Les  hérétiques,  quoique  séparés  de  l'Eglise,  lui  sont  néanmoins 
soumis  à  raison  de  leur  baptême.  Leur  révolte  n'a  pu  détruire  les  droits 
de  l'Eglise  sur  eux.  Des  sujets  rebelles  n'en  demeurent  pas  moins 
dépendants  de  leur  prince  légitime  ; 

4°  Les  personnes  qui  ne  jouissent  pas  de  leur  raison  ne  sont  pas 
soumises  aux  lois  ecclésiastiques,  par  exemple  les  aliénés  ; 

5°  Les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  discrétion  ne  sont  tenus 
d'observer  que  les  lois  qui  se  rapportent  à  leur  âge  ; 

6°  Les  voyageurs  et  les  étrangers  qui  font  un  séjour  temporaire  loin 
des  lieux  dont  ils  sont  originaires,  sont  soumis  aux  lois  communes  qui 
obligent  partout,  mais  ils  ne  sont  soumis  ni  aux  lois  particulières  de 
leur  pays,  ni  à  celles  du  pays  où  ils  séjournent  temporairement  '. 

§  II.  —  DE  L'OBLIGATION  DES  LOIS  ECCLÉSIASTIQUES. 

I.  L'obligation  des  lois  ecclésiastiques  est-elle  dépendante  de  l'ac- 
ceptation soit  des  sujets,  soit  des  chefs  d'Etat,  soit  des  évêques  ? 

181.  —  Luther  a  soutenu  que  les  lois  ecclésiastiques  ne  sont  obli- 
gatoires qu'autant  qu'elles  sont  acceptées  par  l'acquiescement  et  le  con- 
sentement des  fidèles.  Les  Jansénistes  et  certains  parlementaires,  sans 
aller  si  loin,  ont  prétendu  que  le  pouvoir  de  l'excommunication  appar- 
tient sans  doute  à  l'Eglise  et  qu'elle  l'exerce  par  les  premiers  Pasteurs, 
mais  sous  réserve  du  consentement  au  moins  présumé  de  tout  le  clergé, 
et  même  des  fidèles.  Cette  doctrine  est  manifestement  erronée  et  direc- 

i.S.  Alph.  T.  I.  153-151. 
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tcmcnt  contraire  à  la  constitution  de  ^l^^lisc.  Alexandre  VI  a  con- 
damne la  proposition  (jui  fait  dépendre  du  consentement  du  peuple 
l'obli^tition  d'une  loi  :  w  Fopiilus  non  peccat,  ctiamsi  absque  ulla  causa 
non  recipiat  legem  a  principe  promulgatoDi.  » 

Les  lois  ecclésiasticpies,  les  Constituti(jns  pontificales  et  les  Décrets  des 
conciles  ne  sont  pas  non  plus  soumis  à  raccej)tation  des  chefs  d'Etat 
ou  (\ci=s  Parlements,  comme  nous  l'avons  démontré  ailleurs. 

182.  11.  Les  lois  portées  par  le  Pape  sont-elles  obli<^atoires,  indé- 
|)endamment  de  l'acceptation  des  évoques  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  distini^uer  entre  le  droit  et  le 
fait.  Le  Pape  peut,  s'il  le  jui^e  à  propos,  donner  force  ob]i<^atoire  à  ses 
lois  avant  qu'elles  aient  été  acceptées  par  les  évêques.  La  raison  en  est 
que  le  Pape  possède  la  plénitude  du  pouvoir  législatif  sur  toute  l'É^^Iise. 
Dire  que  les  lois  portées  par  le  Pape  ne  sont  obligatoires  qu'autant 
qu'elles  sont  acceptées  par  les  évéques,  c'est  dire  équivalcmment  que  le 
Pape  ne  peut  obliger  les  évêques,  qui  sont  ses  subordonnés,  qu'autant 
qu'ils  conse!itent  à  accepter  les  lois  portées  par  le  chef  suprême  des 
Pasteurs  et  des  fidèles  ;  or  un  pouvoir  législatif  dont  l'exercice  dépen- 
drait du  consentement  des  sujets,  ne  pourrait  être  dit  un  véritable 
pouvoir  législatif.  Le  plein  pouvoir  de  gouverner  les  Pasteurs  et  les 
fidèles,  qui  a  été  accordé  à  Pierre  et  à  ses  successeurs,  ne  permet  donc 
pas  le  moindre  doute  sur  le  droit  qu'a  le  Pape  de  faire  des  lois  ayant 
force  obligatoire,  indépendamment  de  l'acceptation  des  évêques. 

183.  —  Mais  la  volonté  du  Pape  est-elle  que  toutes  les  lois  discipli- 
naires qu'il  porte  obligent,  indépendamment  de  l'acceptation  des 
évêques  ?  C'est  la  question  de  fait.  Suarez  et  Benoît  XIV  l'ont  résolue 
d'après  les  principes  suivants  :  1°  Il  est  permis  de  dire  que  certaines 
lois  pontificales  concernant  la  discipline  n'obligent  pas  de  fait  avant 
l'acceptation  des  évêques,  pourvu  qu'on  reconnaisse  en  même  temps 
que  ces  lois  n'obligent  pas  parce  que  l'intention  du  Pape  est  de  ne  pas 
leur  attribuer  force  obligatoire  avant  cette  acceptation  ; 

2^  Les  Constitutions  pontificales  relatives  à  la  discipline  qui  règle 
les  rites  et  la  vie  des  clercs  dépendent  absolument  de  l'autorité  du 
Pape,  et  ne  sont  aucunement  soumises  au  jugement  des  inférieurs  '. 

30  L'évêque  qui  juge  qu'une  loi  nouvelle  peut,  pour  des  raisons  par- 
ticulières, ne  pas  convenir  à  son  diocèse,  doit  s'adresser  au  Saint-Siège 
pour  en  obtenir  la  dispense. 


§  III.  —  DE  LA  DUREE  ET  DE  LA  CESSATION  DES  LOIS. 

I"  Stabilité  des  lois  ecclésiastiques. 

184.  —  La  stabilité  est  un  des  caractères  essentiels  de  toute  loi  pro- 
prement dite.  La  loi  ne  meurt  pas  avec  le  législateur  qui  l'a  portée  ; 
elle  est  stable  par  rapport  aux  sujets,  car  ceux-ci  sont  membres  d'une 
.société  permanente  pour  laquelle  la  loi  a  été  faite,  elle  est  stable  par 
rapport  à  la  loi  elle-même,  laquelle,  une  fois  portée,  reste  en  vigueur 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  révoquée  ou  qu'elle  ait  cessé  d'être  juste. 

Il  y  a,  entre  la  loi  humaine  et  la  loi  divine,  cette  différence,  c'est  que 

I.  De  Syn.  Lib.  ix,  c.  vni. 
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la  loi  humaine  n'est  pas,  comme  celle-ci,  immuable  ;  elle  est  révocable, 
et  il  peut  arriver  que  telle  loi  ecclésiastique  ou  civile  qui  était  utile 
lorsqu'elle  a  été  édictée,  devienne,  dans  le  cours  des  temps,  inutile  ou 
même  nuisible.  L'Eglise  ne  modifie  ou  ne  change  ses  lois  discipli- 
naires que  dans  le  cas  où  une  nécessité  urgente  le  réclame. 

2°  Cessation   des  lois.  ' 

l85-  —  Une  loi  peut  cesser  de  deux  manières,  par  elle-même  ou 
par  la  volonté  du  législateur  qui  la  révoque.  Elle  peut  cesser  encore 
pour  quelques  cas  ou  pour  quelques  personnes,  par  la  dispense. 

I.  Une  loi  portée  pour  un  temps  déterminé  cesse  de  plein  droit  dès 
que  le  temps  fixé  est  écoulé,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  législateur 
publie  une  nouvelle  ordonnance  pour  abroger  la  première.  La  raison 
en  est  que  la  loi  ou  le  statut  dont  il  s'agit  contient  en  soi  son  établis- 
sement et  sa  révocation.  Quand  l'objet  d'une  loi  change  tellement  de 
nature  que  ce  qui  était  juste  et  licite  devient  injuste  et  criminel,  la  loi 
cesse  absolument  et  ne  doit  plus  être  observée.  Ce  changement  ne  peut 
arriver  que  lorsqu'une  loi  émanée  d'une  autorité  supérieure  vient  à 
défendre  ce  qu'autorisait  ou  permettait  une  loi  précédente,  comme  le  fit 
JÉSUS- Christ  en  abolissant  le  divorce. 

Toute  loi  ayant  essentiellement  pour  but  de  procurer  un  certain  bien 
dans  la  société  pour  laquelle  elle  a  été  faite,  cesse  d'obliger  dès  que  les 
raisons  pour  lesquelles  elle  a  été  portée  ne  subsistent  plus  ;  mais  elle 
ne  cesse  toutefois  que  devant  l'évidence  du  fait,  et  elle  cesse  avant 
même  que  le  législateur  l'ait  révoquée. 

l86. —  1 1.  Les  lois  cessent  par  la  volonté  du  législateur, la  même  autorité 
qui  les  a  établies  pouvant  également  les  abolir.  On  doit  distinguer  ici 
entre  l'abrogation  d'une  loi  et  la  dérogation  à  une  loi.  Il  y  a  abro- 
gation lorsque  le  législateur  abolit  entièrement  une  loi  ;  il  y  a  déro- 
gation lorsqu'il  ne  l'abroge  qu'en  partie.  L'abrogation  d'une  loi  et  la 
dérogation  à  une  loi  ont  pour  cause  la  désuétude  de  la  loi  ou  la  vo- 
lonté du  législateur. 

30  Dispense  des  lois. 

187-  —  La  dispense  est  un  relâchement  temporaire  de  l'observation 
d'une  loi,  accordé  par  grâce  et  pour  une  cause  juste  par  l'autorité 
légitime. 

188.  —  Deux  conditions  sont  requises,  d'après  cette  définition,  pour 
que  la  dispense  soit  légitime  :  le  pouvoir  de  dispenser  et  une  cause  juste. 

1°  Le  pouvoir  de  dispenser  d'une  loi  ecclésiastique  appartient  au  légis- 
lateur qui  a  porté  cette  loi,  à  son  successeur  ou  à  celui  qui  possède  une 
juridiction  supérieure  à  celle  du  législateur  qui  a  porté  la  loi.  Ainsi  le 
Pape  peut  dispenser  de  toutes  les  lois  ecclésiastiques. 

L'inférieur  ne  peut  dispenser  d'une  loi  portée  par  son  supérieur,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  reçu  le  pouvoir  de  celui-ci.  Accorder  une  dis- 
pense, c'est  faire  un  acte  de  juridiction  ;  or  un  inférieur  n'a  aucune  auto- 
rité sur  ce  qui  a  été  statué  et  prescrit  par  son  supérieur,  c'est-à-dire  par 
une  autorité  à  laquelle  il  est  lui-même  soumis.  De  là  cette  règle  du 
droit  :  Lex  siiperioris  per  inferiorem  tolli  non  potest.  Ainsi  l'évêque 
ne  peut  dispenser  des  lois  générales,  si  ce  n'est  dans  certains  cas  pour 
lesquels  le  Pape  lui  a  accordé  ce  pouvoir. 
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189.  —  Le  pouvoir  de  dispenser  doit  être  favorablement  interprété, 
surtout  si  c'est  un  pouvoir  ordinaire,  j)arce  que  le  pouvoir  de  dispenser 
étant  utile  au  bien  de  la  société,  il  faut  rinterj)réter  favorablement.  On 
doit  porter  le  même  jugement  sur  le  pouvoir  déléi^ué  lorsqu'il  s'agit 
d'un  pouvoir  général.  Quant  aux  disjjenses,  elles  sont  de  droit  strict, 
et  on  les  ranime  au  nombre  des  choses  odieuses  qu'il  faut  restreindre, 
autant  qu'on  le  peut,  sans  jamais  les  étendre  au-delà  de  ce  qui  est 
spécifié  nommément  et  de  ce  qui  est  essentiellement  nécessaire  pour 
(lu'elles  aient  leur  effet. 

190.  —  2'^  Toute  dispense  doit  être  motivée  par  une  cause  juste.  Ac- 
cordée sans  cause,  elle  est  illicite.  La  raison  en  est  que  le  pouvoir  légis- 
latif est  accordé  ad  œdificatiofievi  et  non  ad  destriictioncni  .  Toute  dis- 
pense accordée  sans  cause  par  le  législateur  est  sans  doute  valide,  parce 
que  l'obligation  de  la  loi  déper.d  de  sa  volonté,  mais  elle  serait  invalide 
si  elle  était  accordée  par  un  inférieur  et  délégué,  car  celui-ci  n'a  pas 
reçu  du  supérieur  le  pouvoir  de  dispenser  arbitrairement  et  sans  cause. 

Si  le  supérieur  dispense  avec  la  condition  :  si  p7'eces  veritate  nitan- 
tar,  la  dispense  non  motivée  par  une  cause  juste  est  invalide  comme 
étant  subreptice  ou  obreptice,  soit  parce  qu'elle  a  été  obtenue  sur  un 
faux  exposé  par  rapport  au  fait  qu'on  a  représenté  d'une  manière 
contraire  à  la  vérité  ou  par  rapport  aux  raisons  qu'on  a  faussement 
alléguées,  soit  parce  que ,  en  demandant  la  dispense  au  supérieur,  on 
lui  a  caché  des  vérités  importantes  qu'on  était  obligé  de  lui  faire  con- 
naître pour  le  renseigner  sur  la  nature  et  l'étendue  de  la  grâce  qu'on 
le  priait  d'accorder. 

191.  —  La  dispense  cesse  :  i^  lorsqu'elle  est  révoquée  par  le  Supé- 
rieur ;  2^  lorsque  la  personne  dispensée  renonce  à  la  grâce  obtenue, 
et  que  sa  renonciation  est  acceptée  par  le  supérieur  ;  30  lorsque  la 
cause  finale  qui  avait  fait  obtenir  la  dispense  vient  à  cesser,  soit  qu'elle 
cesse  non  seulement  avant  l'exécution  de  la  dispense  mais  même  après, 
à  moins  toutefois  que  la  dispense  soit  absolue  ou  que  sa  matière  soit 
indivisible. 

§  IV.  —  DE  L'EXÉCUTION  DES  LOIS. 

192.  —  Le  droit  de  faire  exécuter  les  lois  comprend  le  pouvoir  judi- 
ciaire et  le  pouvoir  coercitif. 

I.  Le  pouvoir  judiciaire  exerce  deux  sortes  de  fonctions  :  il  termine 
les  différends  et  il  juge  les  délits  et  les  crimes.  Le  pouvoir  coercitif 
exerce  également  deux  fonctions  :  il  fait  exécuter  les  lois  et  punit  les 
délinquants.  Ces  deux  pouvoirs  appartiennent  à  l'Eglise  et  ils  sont  inhé- 
rents à  toute  société  parfaite.  Le  pouvoir  législatif  suppose  néces- 
sairement le  pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  coercitif,  car  le  pouvoir 
législatif  serait  vain  et  frappé  d'impuissance  sans  les  deux  autres  qui 
en  sont  la  conséquence  et  le  complément  indispensable.  Un  législateur 
qui  n'aurait  pas  le  droit  de  juger  et  de  punir  la  violation  de  la  loi  qu'il 
a  portée,  serait  un  législateur  dérisoire,  dès  qu'on  pourrait  braver  impu- 
nément ses  lois.  L'Eglise  est  une  société  visible,  extérieure,  et,  de  toutes, 
la  plus  parfaite.  Or  personne  n'ignore  qu'il  n'existe  pas  de  société,  si 
informe  et  si  imparfaite  qu'elle  soit,  qui  n'ait  le  droit  de  juger  les  crimes 

1.  Clem.  II.  de  EUclione.  — 2.  Concil.  Trid.  sess.  xxv.,c.  xviii  de  Réf. 
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•commis  par  ses  membres,  de  terminer  les  différends  qui  peuvent  s'élever 
dans  son  sein,  et  de  châtier  les  coupables.  Ce  pouvoir  a  été  conféré  par 
Jésus-Christ  aux  Apôtres,  selon  le  témoignage  de  saint  Paul  :  «  In 
prmnptu  te  habere  ulcisci  omnem  inobedientiam  ex  potestate  qiiam  dédit 
nobis  Dominus  \  /> 

193. Quoique  la  sanction  pénale  ne  soit  pas  absolument  nécessaire 

à  la  loi,  elle  est  tout  au  moins  nécessaire  à  son  efficacité,  vu  qu'une  loi 
dépourvue  de  cette  sanction  pourrait  être  impunément  violée.  Par  con- 
séquent, le  droit  pénal  a  sa  raison  et  sa  participation  dans  le  droit  et 
l'office  de  maintenir  l'ordre  dans  la  société  Ce  droit  et  cet  office  ont 
donc  pour  objet  et  pour  fin  de  prévenir  ou  de  punir  les  crimes  et  les 
désordres  qui  peuvent  être  commis.  Les  peines  édictées  par  l'Eglise 
contre  les  délinquants  sont  médicinales,  en  ce  qu'elles  ont  pour  objet 
de  les  corriger  ;  à  l'égard  des  autres  membres  de  la  société,  elles  sont 
exemplaires,  en  ce  qu'elles  leur  montrent  que  le  crime  ne  reste  pas 
impuni  ;  en  ce  qui  concerne  l'ordre  public,  elles  sont  réparatrices  en  ce 
qu'elles  vengent  cet  ordre,  lorsqu'il  a  été  violé. 

194.  —  Quant  à  la  matière  des  peines  ecclésiastiques,  à  leurs  carac- 
tères et  à  leurs  proportions,  elles  doivent  correspondre  à  leur  fin,  qui 
est  la  conservation  de  l'ordre  dans  la  société.  Les  peines  que  l'Eglise 
inflige  consistent  dans  la  privation  partielle,  et  quelquefois  même 
totale,  des  biens  de  la  communion  chrétienne,  c'est-à-dire  des  droits, 
soit  généraux,  soit  spéciaux  dont  les  fidèles  jouissent  comme  mem- 
bres de  l'Eglise,  comme  nous  le  verrons  dans  la  suite  quand  nous 
traiterons  des   peines  et  des  censures  ecclésiastiques. 


TITRE  III. 

Des  différentes  sortes  de  lois  ecclésiastiques. 

Nous  classons  sous  ce  titre  les  lois  ecclésiastiques  proprement  dites, 
et  les  ordonnances  ou  prescriptions  diverses  qui  ont  une  certaine  affinité 
avec  les  lois  ecclésiastiques. 


CHAPITRE  I^^ 
Des  lois  proprement  dites. 

Les  lois  ecclésiastiques  peuvent  être  considérées  soit  par  rapport  au 
mode  de  leur  promulgation,  soit  au  point  de  vue  de  l'autorité  qui 
les  a  portées. 

I.  Corintli.,  X,  6. 
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§    I.   DE  LA  PROMULGATION  DES  LOIS. 

195.  —  Une  loi  n'est  obligatoire  que  lorsqu'elle  a  été  promulguée. 
La  raison  en  est  que  toute  loi  est  une  règle  imposée  par  le  pouvoir  à  la 
société  qu'il  gouverne  ;  or  la  promulgation  de  cette  règle  est  le  signe 
par  lequel  le  pouvoir  législatif,  agissant  comme  personne  publique, 
impose  sa  volonté  à  cette  société.  On  conçoit  que  les  lois  étant  des 
règles  que  les  membres  de  la  société  sont  tenus  de  suivre,  ceux-ci  ne 
peuvent  observer  ces  règles  à  moins  de  les  connaître,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent les  connaître  que  par  le  moyen  de  la  publication  que  le  législateur 
en  fait. 

196.  —  La  promulgation  d'une  loi  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  la  divulgation  d'une  loi  déjà  promulguée.  La  promulgation  est  la 
notification  publique  d'une  loi,  faite  à  la  société,  au  nom  et  par  l'auto- 
rité du  législateur,  avec  une  certaine  solennité  qui  permet  aux  membres 
de  cette  société  de  connaître  les  dispositions  de  cette  loi.  La  divulgation 
de  la  loi  est  comme  l'extension  de  sa  promulgation  ou  sa  notification 
à  ceux  qui  n'ont  pas  eu  connaissance  de  cette  promulgation.  La  divul- 
gation n'est  pas  requise  pour  rendre  la  loi  obligatoire.  Ceux  qui  ignorent 
de  bonne  foi  son  existence  sont  dispensés,  sans  doute,  de  l'obligation 
mais  il  n'est  pas  requis  qu'une  intimation  juridique  soit  adressée  à 
chaque  membre  de  la  société. 

197.  —  Le  mode  de  promulgation  des  lois  humaines  n'est  déterminé 
ni  par  le  droit  naturel,  ni  par  le  droit  divin  positif  II  suffit  que  la  loi 
soit  publiquement  notifiée  avec  une  solennité  déterminée,  par  exemple, 
qu'elle  soit  annoncée  par  un  héraut,  ou  qu'elle  soit  affichée  dans  un 
lieu  public,  soit  dans  la  ville  où  réside  le  représentant  du  pouvoir  soit 
dans  chaque  province.  En  conséquence,  la  forme  de  la  promulgation 
n'étant  pas  déterminée  par  le  droit  divin,  elle  dépend  de  la  volonté  du 
législateur.  La  promulgation  faite  dans  la  ville  capitale  suffit ,  à 
moins  que  le  texte  même  de  la  loi  ne  spécifie  une  promulgation  plus 
solennelle. 

198.  —  La  forme  de  la  promulgation  des  lois  pontificales  n'a  pas 
toujours  été  la  même.  Depuis  le  XI 11*^  siècle,  la  forme  qui  a  prévalu 
consiste  à  publier  et  à  afficher  les  lois  pontificales  à  Rome.  Il  y  a 
cependant  des  cas  où  l'on  emploie  un  autre  mode  de  promulgation. 
Ainsi  le  Concile  de  Trente  ordonna  de  publier  dans  toutes  les  églises 
paroissiales  son  décret  sur  la  clandestinité  du  mariage. 

La  promulgation  faite  à  Rome  suffit  pour  rendre  la  loi  obligatoire. 
Ce  mode  de  promulgation  est  d'ailleurs  suffisant  pour  que  la  loi  puisse 
parvenir  à  la  connaissance  des  sujets  et  atteindre  sa  fin  ;  et  l'intention 
formelle  des  Papes  est  que  les  lois  pontificales  ainsi  promulguées,  aient 
force  obligatoire,  comme  en  témoigne  la  clause  suivante  insérée  dans 
les  Bulles  :  «  Ut  aiitevi  prœsentes  litterœ  ad  oinnmm  iwtitiavi  faciliiis 
devcmant,  et  nemo  illaruin  ignorantiam  allegare  valent,  volunms  illas  ad 

valvas ^ffigi  et  piiblicari,  sicqiie  p^iblicatas  omnes  et  singiilos  qiios  illœ 

coiiceriiuiit  perinde  actare  et  afficere,   ac  si  iiniaiique  eo7'7iin  personalitei" 
intimatiC fuissent.  >> 
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§11.  —   DE   LA  COUTUME   OU    DES   LOIS  NON   ECRITES    ^. 

199.  —  I.  Les  lois  non  écrites  sont  celles  qui  ont  été  introduites  par 
l'usage  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  la  coutume. 

La  coutume  est  un  droit  établi  par  l'usage,  lequel,  à  défaut  d'une  loi 
écrite,  est  reçu  comme  loi  :  «  Consuetudo  est  jus  quoddam  moribiis 
constitutum  quod pro  lege  suscipitur  cuin  déficit  lex  ^.  » 

On  ne  doit  pas  confondre  l'usage  avec  la  coutume,  qui  seule  a  force 
de  loi.  Ce  n'est  point  la  coutume  qui  forme  l'usage,  mais  bien  la  répé- 
tition des  actes  ou  l'usage,  qui,  lorsqu'il  réunit  certaines  conditions, 
forme  une  coutume  légale. 

200.  —  On  distingue  deux  sortes  de  coutumes,  l'une  de  fait,  l'autre  de 
droit.  La  coutume  de  fait,  qui  n'est  que  l'usage  matériel,  consiste  dans 
la  répétition  générale  et  fréquente  des  mêmes  actes.  La  coutume  de 
droit,  qui  est  la  coutume  proprement  dite,  et  que  l'on  peut  invoquer  en 
droit,  est  celle  qui,  résultant  de  l'usage  ou  de  la  coutume  de  fait  et  du 
consentement  juridique,  ou  exprès,  ou  tacite  du  souverain,  est  passée 
en  loi. 

La  coutume  est  générale  ou  particulière.  Elle  est  générale  quand  elle 
est  commune  à  toute  l'Eglise  ;  particulière,  quand  elle  n'existe  que 
dans  une  province,  dans  un  diocèse  ou  même  dans  une  ville.  Elle  est 
ecclésiastique  ou  civile,  selon  qu'elle  se  rapporte  à  l'ordre  ecclésiastique 
ou  à  l'ordre  civil. 

Considérée  dans  ses  rapports  avec  les  lois  écrites,  la  coutume  est  ou 
juxta  legem  ou  contre  legem.  Elle  ^sijuxta  legem  quand  elle  interprète 
une  loi,  conti^a  legem  quand  elle  introduit  un  droit  contraire  à  une  loi 
préexistante,  soit  en  labrogeant  soit  en  y  dérogeant. 

201.  —  II.  Sept  conditions  sont  requises  pour  que  la  coutume  ait  force 
de  loi.  Il  faut  que  les  actes  qui  la  constituent  soient  uniformes,  publics, 
réitérés,  volontaires  et  vraiment  libres  ;  que  l'usage  soit  raisonnable  ; 
qu'il  soit  légitimement  prescrit  ;  qu'il  soit  autorisé  par  le  consentement 
du  législateur. 

202. —  i^  Il  faut  que  les  actes  soient  uniformes.  Autrement,  ces  actes  ne 
constitueraient  pas  un  usage  commun  et  ne  pourraient  pas  introduire 
la  coutume  de  fait,  car  la  coutume  de  fait  n'est  pas  autre  chose  que 
l'usage  général  ou  commun  d'actes  uniformes  parmi  ceux  qui  désirent 
établir  une  coutume  de  droit  3. 

203. —  2°  Il  faut  que  les  actes  qui  constituent  la  coutume  soient  publics. 
Il  ne  s'agit  donc  pas  d'un  usage  particulier  suivi  par  telle  ou  telle  per- 
sonne, mais  d'un  usage  commun  parmi  les  membres  d'une  société  ou 
communauté.  Cet  usage  ne  peut  être  général  ou  commun  qu'autant 
que  la  multitude  qui  y  est  intéressée  l'adopte  ;  or  la  multitude  ne  peut 
adopter  cet  usage  qu'autant  qu'elle  le  connaît,  et  elle  ne  peut  le  con- 
naître qu'autant  qu'il  se  manifeste  et  se  produit  au  dehors  par  des 
actes  publics.  Ainsi  le  concours  de  la  généralité  des  habitants  est 
nécessaire  pour  établir  un  usage  dans  une  nation,  dans  une  province, 
dans  un  diocèse.  A  défaut  de  ce  concours  de  la  généralité  du  peuple, 
l'usage  ne  serait  point  commun  et  ne  pourrait  être  considéré  ni  comme 
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une  coiituinc  de  droit,  ni  même  comme  une  coutume  de  fait.  II  faut  la 
gnii'raliti' :  \;\  f>/nni/ifi'  u^cxwc  ne  suffit  pas  pour  introduire  un  usa<(c! 
général,  il  faut  une  prépondérance  marcjuée  sur  le  petit  nombre  de 
ceux  qui  ne  s'y  conforment  pas. 

204.  —  3"  n  faut  que  les  actes  soient  fréquents,  aussi  fréquents  que  le 
demande  la  nature  de  la  chose  qui  en  est  l'objet.  La  réitération  de  ces 
actes  est  une  des  conditions  prescrites  par  le  droit.  S'il  s'agit,  par 
exemi)Ie.  de  l'interprétation  d'un  contrat,  on  doit  s'en  rapporter  à  ce 
c|ui  est  fréquemment  pratiqué  dans  le  pays  où  l'on  a  contracté.  Le 
droit  canon  et  le  (iroit  civil  exigent  que  l'usage  soit  long,  ancien, 
invétéré. 

205.  —  4"  Une  autre  condition  pour  la  légitimité  d'un  usage,  c'est  qu'il 
soit  volontaire  et  libre.  Il  est  évident  que  ceux  qui  agissent  par  suite  de 
la  crainte  ou  de  la  violence,  par  erreur  ou  par  ignorance,  ne  concourent 
point  à  former  un  usage  légitime,  une  coutume  obligatoire.  Il  faut  que 
ceux  qui  établissent  l'usage  aient  l'intention  au  moins  implicite  de 
modifier  la  législation  par  la  coutume.  Quelque  ancien  et  quelque 
universel  que  soit  un  usage,  s'il  n'est  fondé  que  sur  la  supposition  d'une 
loi  qui  n'existe  pas,  ou  sur  une  interprétation  forcée  qui  donne  à  une 
loi  plus  d'étendue  qu'elle  n'en  a,  il  ne  pourra  point  former  une  coutume 
de  droit.  Sans  doute  l'erreur  commune,  tant  qu'elle  dure,  produit  une 
obligation  fondée  sur  ce  principe  de  droit,  qu'il  n'est  jamais  permis 
d'agir  contre  sa  conscience  ;  mais  dès  que  l'on  est  désabusé  ,  les 
choses  reviennent  à  leur  premier  état.  Ce  principe  est  généralement 
adopté  par  les  théologiens  et  les  canonistes. 

206.  —  5°  Il  est  nécessaire  que  l'usage  ou  la  coutume  soit  l'aisoiinable 
{ rationabilis),  comme  le  dit  le  pape  Grégoire  IX'.  Or,  pour  être 
raisonnable  ,  l'usage  doit  être  juste  ,  équitable  ,  honnête ,  utile  à  la 
société  ,  au  pays  où  il  s'introduit ,  ne  renfermant  rien  qui  soit  con- 
traire à  l'ordre  public,  aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  gêne  le  libre  exer- 
cice du  pouvoir  législatif  On  doit  donc  considérer  comme  non  avenue 
toute  coutume  qui  n'est  pas  raisonnable  dans  le  sens  que  nous 
venons  d'exprimer.  On  peut  tolérer  par  nécessité  ou  par  prudence, 
certains  usages  ou  abus  plus  ou  moins  contraires  au  bon  ordre, 
inais  cette  tolérance  n'équivaut  pas  à  une  approbation. 

Quelle  que  soit  l'autorité  d'un  ancien  usage,  il  ne  saurait  prescrire 
entre  le  droit  divin.  On  doit  également  considérer  comme  illégitimes 
les  coutumes  qui  sont  condamnées  par  le  droit,  telles  que  celles  qui 
tendraient  à  altérer  la  constitution  de  l'Eglise  ou  à  troubler  l'ordre 
hiérarchique  qui  élève  le  Souverain-Pontife  au-dessus  de  tous  les 
évêques  et  les  évêques  au-dessus  de  tous  les  prêtres  de  leur  diocèse,  ou 
à  rompre  le  nerf  de  la  discipline  ecclésiastique  en  favorisant  des  actes 
contraires  au  libre  exercice  de  la  juridiction  de  l'Eglise,  tels  que  le 
Placitum  regium,  etc.,  etc. 

207.  —  6*^  Il  faut  que  la  coutume  soit  légitimement  prescrite,  ainsi  que 
l'enseignent  tous  les  théologiens  et  les  canonistes  ;  et  pour  qu'elle  le 
soit,  il  est  requis  que  la  durée  de  l'usage  ait  été  assez  longue  pour  que  le 
public  et  le  législateur  en  aient  connaissance.  Mais  y  a-t-il  un  terme  fixé 

I.  Décret.  De  consueiudine ,  cap.  Cu7n  tanto. 
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par  le  Droit  '  ?  Le  Droit  n'a  rien  de  fixe  sur  ce  point.  Aussi  les  théolo- 
giens, les  canonistes  et  les  jurisconsultes  sont-ils  très  divisés  sur  cette 
question.  Les  uns,  dont  l'opinion  est  la  plus  commune,  pensent  que 
le  Droit  canonique,  en  exigeant  un  long  temps  pour  la  coutume, 
consiietîido  longa,  inz'eterata^  exige  tout  le  temps  nécessaire  pour  la 
prescription  des  immeubles  :  car ,  disent-ils ,  un  long  temps  est  au 
moins  de  dix  ou  vingt  ans  ;  de  dix  pour  prescrire  contre  ceux  qui  sont 
présents,  de  vingt  contre  ceux  qui  sont  absents.  Il  en  est  d'autres  qui 
exigent  quarante  ans,  parce  que  cette  durée  est  requise  pour  prescrire 
les  biens  de  l'Eglise.  D'autres,  enfin,  distinguant  la  coutume  de  la 
prescription  et  se  fondant  sur  la  différence  essentielle  qui  existe  entre 
ces  deux  choses,  enseignent  qu'on  ne  peut  déterminer  d'une  manière 
précise  le  temps  nécessaire  pour  une  coutume  obligatoire  ;  qu'il  faut 
plus  ou  moins  de  temps,  suivant  qu'on  a  plus  ou  moins  de  raisons  de 
présumer  que  le  législateur  approuve  tel  ou  tel  usage  et  le  ratifie  ;  que 
plus  cet  usage  est  général  plus  il  est  notoire  ;  plus  il  est  important 
dans  son  objet  eu  égard  aux  mœurs  et  à  l'esprit  du  pays,  moins  il  faut 
de  temps  pour  le  convertir  en  loi.  D'où  ils  concluent  qu'au  lieu  de  se 
régler  sur  le  temps  fixé  pour  les  différentes  prescriptions,  il  vaut  mieux 
s'en  rapporter  à  la  commune  estimation  des  hommes  prudents  et  à  la 
décision  des  hommes  compétents.  Ce  dernier  sentiment  est  au  moins 
probable,  de  l'aveu  même  des  canonistes  qui  adoptent  le  sentiment 
contraire  ;  il  est  bien  probable,  beneprobabilis,  dit  Billuart,  très  probable, 
valde  probabilis,  dit  l'auteur  du  cours  de  théologie  de  Salamanque. 
Le  cardinal  Gousset  le  croit  plus  probable  que  l'opinion  contraire  ^ 

208. —  7"  La  coutume  ne  saurait  avoir  force  de  loi  sans  le  consentement 
du  législateur.  Il  en  est  de  la  coutume  comme  de  la  loi  écrite.  Pour 
qu'elle  ait  le  caractère  de  loi,  il  faut  qu'elle  soit  autorisée  par  le  con- 
sentement du  législateur.  Suarez  regarde  le  consentement  du  prince 
comme  principale  cause  efficiente  du  droit  coutumier. 

Le  consentement  du  législateur  peut  être  personnel,  ou  légal,  om  juri- 
dique. Il  est  personnel  quand  le  souverain  a  connaissance  de  l'usage 
qui  s'établit  et  qu'il  consent  à  son  établissement.  Si  ce  consentement 
se  manifeste  par  des  actes  positifs  ,  publics  ,  on  l'appelle  consente- 
ment exprès.  Si  le  souverain  garde  le  silence,  ne  proteste  pas,  mal- 
gré la  connaissance  qu'il  a  de  tel  ou  tel  usage ,  s'il  le  laisse  même 
s'affermir  et  se  perpétuer  par  une  jurisprudence  générale  et  cons- 
tante, on  peut  présumer  qu'il  consent  réellement,  quoique  tacitement, 
à  ce  que  l'usage  soit  obligatoire,  ou  qu'il  abroge  la  loi  écrite  à 
laquelle  il  est  contraire. 

Le  consentement  tacite  et  présiuné  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
le  simple  silence  ou  le  défaut  de  réclamation  de  la  part  du  légis- 
lateur, car  le  silence  du  législateur  à  l'égard  d'un  usage,  même  ancien, 
n'est  pas  par  lui-même  une  preuve  qu'il  l'approuve  ou  qu'il  y  con- 
sente. Il  est  des  usages  que  l'autorité  supérieure  tolère  et  n'approuve 
point  :  «  Une  simple  tolérance ,  dit  le  rédacteur  des  conférences 
d'Angers,  ne  suffit  pas  ;  il  faut  quelques  marques  d'approbation.  » 

1.  Cardinal  Gousset,  Exposition  des  principes  du  Droit  canonique,  ch.  xxi.  —  Suarez, 
De  Leç^ihus,  lib.  vu,  c.  12.   —  Pichler,  Jus  canonicum,  lib.  i.  Tit.  ix,  no  9. 

2.  Ibid.  ch.  XXII. 
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Le  consentement  léi^.'il  ou  juridique  est  ainsi  appelé  parce  qu'il  est 
renfciiné  clans  les  lois  nicnies  cjui  ap[)rouv'ent  et  autorisent  toute  cou- 
tume revêtue  des  conditions  prescrites  par  le  Droit.  Le  consentement 
tacite  sup[)ose  cjue  le  Ici^islateur  a  connaissance  de  l'usage  qui  se  forme 
et  s'établit,  tandis  tjue  le  consentement  légal  ov\  juridique  suppose  au 
contraire  cju'il  n'en  a  pas  connaissance.  Le  consentement  légal  <^^\.-'\\  un 
véritable  acquiescement  ? 

La  pluj)art  des  canonistes  se  prononcent  pour  l'affirmative.  Voici 
leurs  raisons  :  Quand  un  législateur  a  déclaré  par  une  loi  positive 
qu'une  coutume  qui  a  certains  caractères  acquiert  force  de  loi,  toute 
coutume  qui  réunit  ces  caractères  sans  exception,  est  par  là  même 
légitime,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  législateur  y  consente  person- 
nellement. La  raison  en  est,  ajoute-t-on,  qu'il  y  a  consenti  positive- 
ment en  établissant  les  conditions  sous  lesquelles  la  coutume  peut 
passer  en  loi. 

Les  raisons  alléguées  parles  défenseurs  de  ce  sentiment  paraissent 
au  cardinal  Gousset  plus  spécieuses  que  solides.  Ceux-ci,  dit-il,  sup- 
posent qu'il  existe  dans  le  droit  canon  ou  dans  le  droit  césarien,  dont 
les  principes  sur  la  coutume  sont  les  mêmes,  une  loi  géitérale  statuant 
qu'un  usage  raisonnable,  consuetudo  rationabilis,  qui  a  duré  un  certain 
laps  de  temps  a  force  de  loi,  et  qu'il  renferme  par  là  même  le  consente- 
ment du  souverain.  S'il  en  était  ainsi,  il  n'y  aurait  pas  de  difficultés. 
Mais  quelle  est  la  loi  ecclésiastique,  quelle  est  la  loi  du  droit  romain 
qui  a  déclaré  que  tel  ou  tel  usage  de  dix,  vingt,  de  trente,  de  quarante 
ou  cent  ans,  a  par  lui-même,  ipso  facto,  force  de  loi,  même  lorsque  le 
législaieur  n'aurait  aucune  connaissance  de  cet  usage  ,  ce  qui  peut 
arriver  assez  facilement  pour  les  coutumes  locales?  Le  cardinal  Gous- 
set pense  qu'on  doit  préférer  le  sentiment  de  ceux  qui  se  refusent  à 
regarder  le  consentement  légal  comme  un  vrai  consentement,  comme 
une  véritable  approbation,  et  qui  exigent  au  moins  le  consentement  tacite 
du  législateur.  Ce  sentiment  est  soutenu  par  Vasquez,  Fagnan,  Sylvius, 
Riganti,  et,  parmi  les  jurisconsultes,  Dunod,  Merlin,  TouUier,  etc. 

209.  —  in.  Toute  coutume  peut  être  abrogée  de  trois  manières  : 
i«  par  une  coutume  contraire  légitimement  prescrite,  car  de  même 
qu'une  nouvelle  loi  écrite  déroge  à  une  loi  contraire  et  antérieure,  de 
même  la  coutume  qui  a  force  de  loi  déroge  à  une  coutume  contraire  et 
antérieure  ;  2"  par  une  loi  contraire.  Ainsi  une  coutume  générale  est 
révoquée  par  une  loi  également  générale  qui  la  contredit,  alors  même 
que  le  législateur  ne  parlerait  pas  de  cette  coutume  '. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  coutumes  particulières  et  locales. 
Une  loi  générale  n'est  pas  censée  les  abroger,  à  moins  qu'elle  n'en  fasse 
mention.  La  raison  en  est  que  le  législateur  est  supposé  ignorer  cette 
coutume  particulière.  Cependant,  une  loi  générale  est  supposée  abroger 
les  coutumes  particulières  lorsqu'elle  renferme  la  clause  71071  obsta7ite 
quàai77ique  co}isuetudi7ie.  Cette  clause  fait  assez  clairement  connaître 
que  le  législateur  a  l'intention  de  déroger  à  toute  coutume  particulière 
qui  s'opposerait,  en  quelque  lieu  que  ce  fût,  à  l'exécution  de  la  loi. 
Toutefois,  on  pense  communément  qu'une  telle  clause  n'atteint  pas  les 
coutumes  immémoriales,  c'est-à-dire  celles  qui  ont  duré  sans   interrup- 

I.  Sexte.  Décret.  Tit.  de  ConslitiU.  c.  Li:et  Rotnanus. 
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tion  l'espace  de  cent  ans.  Il  faudrait  pour  cela  une  mention  spéciale  et 
expresse,  ou  qu'on  eût  ajouté  les  mots  etiani  immemoriali  aux  mots 
non  obstante  quâlibet  consuetudine. 

30  Une  coutume  peut  être  abrogée  par  une  loi  antérieure  condam- 
nant toutes  les  coutumes  contraires  qui  pourraient  être  établies.  Ainsi 
Pie  IV  a  statué  que  les  décrets  du  Concile  de  Trente  prévaudraient 
contre  toutes  les  coutumes  contraires  qui  pourraient  s'établir  dans  l'ave- 
nir. On  conçoit  qu'il  est  difficile  que  la  coutume  puisse  prescrire  contre 
de  telles  lois,  d'abord,  parce  que  les  sujets  sont  plus  strictement  tenus 
à  n'établir  aucun  usage  contre  elles  ;  ensuite,  parce  que,  en  cas  de  doute 
sur  la  légitimité  de  la  coutume,  celle-ci  est  censée  déraisonnable  ; 
enfin,  parce  que  le  Pape,  qui  est  le  gardien  des  décrets  du  Concile  de 
Trente,  ne  consent  à  l'établissement  des  coutumes  contraires  à  ces 
décrets  qu'autant  que  de  graves  circonstances  les  autorisent  '. 


CHAPITRE  IL 

Des  lois  considérées  au   point   de   vue 
de  leur  autorité. 

210.  —  Les  lois  sont  ou  générales  ou  particulières.  L'ensemble  des 
lois  générales  forme  ce  qu'on  appelle  le  Droit  comuiu7i  ;  l'ensemble 
des  lois  particulières  forme  ce  qu'on  appelle  le  droit  national,  ou  pro- 
vincial, ou  diocésain. 

§  I.  —  DU  DROIT  COMMUN  OU  GÉNÉRAL. 

211.  —  Le  Droit  commun  comprend  la  plus  grande  partie  des  lois 
ecclésiastiques  tirées  des  Constitutions  apostoliques,  des  canons  des 
conciles  généraux,  des  Bulles  et  des  Brefs  des  Papes. 

212.  —  I.  Constitutions  Apostoliques.  Sous  ce  nom  nous  entendons 
les  lois  éditées  par  les  Souverains-Pontifes  pour  l'Eglise  universelle. 
Les  Constitutions  disciplinaires  portent  différents  noms  selon  la  nature 
des  matières  dont  elles  traitent.  Celles  qui  établissent  un  règlement 
permanent  et  qui  en  imposent  l'observation  sont  des  Constitutions 
proprement  dites.  Elles  sont  appelées  Décrets,  lorsque  le  Pape  les 
édicté  de  son  mouvement  propre,  motu  proprio  ;  Lettres  décrétâtes 
lorsqu'elles  sont  des  réponses  à  des  consultations  adressées  au  Saint- 
Siège  ;  Encycliques,  lorsqu'elles  sont  adressées  à  tous  les  évéques  du 
monde  catholique  ou  tout  au  moins,  de  la  plus  grande  partie. 

213  —  II.  Bulles  et  Brefs.  Ces  deux  sortes  d'actes  pontificaux  ne  se 
distinguent  entre  eux  que  par  la  forme.  1°  Les  Bulles  sont  scellées  en 
plomb.  Les  cordons  qui  servent  à  suspendre  le  sceau  sont  de  soie.  Le 
sceau  des  Brefs  est  de  cire  rouge  portant  l'image  de  saint  Pierre  exer- 

I.  Suarez,  de  Legibus.  —  Fichier,  Jus  canon.  Lib.  2.  Tit.  9.  —  Cardinal  (iousset.  Ibid. 
eh.  XXI,  n»  9. 
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cant  le  métier  de  i)ècheur  ;  2"  le  |)iircheniin  employé  pour  les  Bulles  c^i 
(lune  couleur  foncée  et  dune  certaine  épaisseur  ;  celui  c|ui  est  employé 
pour  les  Brefs  est  i)lus  tin  et  plus  clair  ;  3*'  les  Brefs  sont  transcrits 
clans  un  caractère  élégant  ;  les  Bulles  sont  en  caractères  gothiques  ; 
4^'  celles-ci  sont  exi)é(lices  ))ar  la  chancellerie  apostolique  ;  les  Jhrfs 
sont  expédiés  par  le  cardinal  secrétaire  des  l^refs  ;  5"  les  Bulles  sont 
expédiées  pour  les  affaires  de  moindre  importance  ;  les  Brefs  pour  les 
affaires  importantes. 

S  II.   —  DROIT  PARTICULIER  OU  NATIONAL. 

214.  —  On  entend  sous  ce  nom  l'ensemble  des  lois  qui  ne  sont 
pas  comprises  dans  le  droit  commun  ou  qui  déro^^ent  à  ce  droit.  C'est 
un  droit  propre  à  une  nation  ou  à  une  Eglise  particulière. 

Le  droit  national  a  son  origine,  soit  dans  une  dérogation  au  droit 
commun,  qui  a  pu  devenir  légitime  par  suite  de  la  coutume,  soit 
dans  la  concession  d'un  simple  privilège  ou  en  vertu  d'un  concordat. 
Le  droit  national,  dans  celles  de  ses  parties  qui  dérogent  au  droit 
commun,  a  pu  ainsi  être  introduit  ou  par  le  consentement  exprès  du 
supérieur  ou  par  une  coutume  prescrite  et  confirmée  par  le  consen- 
tement tacite  du  législateur. 

215.  —  Tout  droit  national  ne  peut  être  légitime  qu'à  la  condition 
de  s'appuyer  sur  l'autorité  du  Pontife  romain.  Ce  droit  est  une  déroga- 
tion au  droit  commun  ;  or  tout  ce  qui  déroge  au  droit  commun  ne  sau- 
rait être  légitime  sans  l'autorisation  du  législateur  suprême.  En  dehors 
de  cette  autorisation,  nous  ne  yoyons  pas  sur  quelle  autre  autorité  on 
pourrait  fonder  la  légitimité  d'un  droit  ecclésiastique  national.  Sur  le 
pouvoir  civil  ?  Mais  il  n'appartient  pas  à  ce  pouvoir  de  faire  des  lois 
ecclésiastiques  ni  d'exempter  de  l'observation  de  ces  lois.  D'un  autre 
pouvoir  ecclésiastique  ?  Ce  serait  alors  un  concile  particulier,  soit  natio- 
nal, soit  provincial.  Mais  le  concile  patriarcal  ou  primatial  ou  métro- 
politain ne  saurait  déroger  au  droit  commun.  Le  concile  général  lui- 
même  ne  le  peut  pas,  attendu  que  ses  décrets,  pour  avoir  force  de  loi, 
ont  besoin  de  la  confirmation  du  Pape.  Quant  aux  conciles  nationaux, 
métropolitains  et  autres,  leurs  décrets  sont  également  soumis  à  l'auto- 
rité du  Siège  Apostolique. 

La  coutume  peut-elle  introduire  un  droit  particulier?  Sans  doute  la 
coutume  d'une  province  peut,  lorsqu'elle  est  légitimement  prescrite, 
prévaloir  contre  le  droit  commun  et  obtenir  force  de  loi  ;  mais  elle  ne 
le  peut  que  par  le  consentement  du  législateur.  Par  conséquent,  le 
droit  national,  même  lorsqu'il  a  la  coutume  pour  origine,  repose  sur 
l'autorité  du  Pape. 

216.  —  Au  demeurant,  le  droit  national,  qu'il  soit  le  résultat  d'un 
privilège,  ou  de  la  coutume  ou  d'un  concordat,  peut  être  aboli  par  le 
Pape.  Quiconque  a  le  droit  d'accorder  un  privilège  a  le  droit  de  le 
révoquer.  Le  Pape  peut  donc  abolir  le  droit  ecclésiastique  national,  soit 
en  révoquant  le  privilège,  soit  en  retirant  son  approbation  à  la  coutume 
qui  l'a  introduit. 

Dans  le  cas  même  où  le  droit  national  aurait  été,  à  l'origine,  le  droit 
commun,  et  qu'il  ne  serait  devenu  national  que  parce  que  le  législa- 
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teur  aurait  dérogé  au  droit  commun,  il  n'en  dépendrait  pas  ^moins  du 
Pape,  qui  pourrait  le  changer.  Législateur  suprême,  le  chef  de  l'Église  peut 
modifier  le  droit  commun,  remplacer  telles  lois  générales  par  d'autres 
lois.  Toute  loi  nouvelle  édictée  par  son  autorité  fait  dès  lors  partie  du 
droit  commun,  tandis  que  la  loi  qu'elle  remplace  se  trouve  par  là 
même  abolie. 

217.  —  Mais  le  Pape  peut-il  changer  à  son  gré  les  anciens  canons  et 
le  droit^  des  Églises  particulières  ?  Le  pouvoir  du  Pape  est  suprême 
dans  l'Église  et  ne  peut  être  limité  ni  par  les  anciens  canons  ni  par  le 
droit  des  Églises  particulières.  Il  peut  donc  modifier  les  lois  discipli- 
naires quand  il  le  juge  utile  ou  nécessaire,  et  l'on  ne  peut  contester  la 
validité  des  dérogations  ou  modifications  qu'il  fait  au  droit  commun 
ou  au  droit  particulier.  Mais  s'il  s'agit  de  la  licéitédeces  modifications 
au  droit,  elles  ne  peuvent  être  faites  sans  une  cause  raisonnable  dont 
l'appréciation  appartient  au  Pape. 

218.  —  Le  Pape  peut,  pour  un  motif  grave,  abolir  un  droit  national 
alors  même  qu'il  serait  confirmé  par  un  concordat.  Un  concordat  peut 
être  considéré  comme  un  privilège  ou  comme  un  contrat.  Considéré 
comme  privilège,  il  peut  être  révoqué  par  le  Pape,  car  tout  privilège 
est  révocable  lorsqu'il  y  a  un  juste  motif  pour  le  révoquer.  Si  l'on  con- 
sidère un  concordat  comme  un  véritable  contrat,  le  Pape  peut  le  rési- 
lier d'accord  avec  le  pouvoir  civil,  et  si  les  conditions  du  contrat  ne 
sont  pas  observées  par  ce  pouvoir,  il  peut  le  déclarer  résilié.  Tous  les 
canonistes  sont  d'accord  sur  ce  point. 

§  III.  -  DU  FAUX  ET  DU  VRAI  DROIT  GALLICAN  ^ 

219.  —  Il  importe  de  distinguer  le  vrai  droit  particulier  des  Églises  de 
France  d'un  prétendu  droit  qui  s'y  est  introduit  sous  le  patronage  de 
la  puissance  civile,  et  principalement  des  Parlements,  sous  la  dénomi- 
nation de  Libertés  de  l'Église  gallicane. 

1°  Du  faux  Droit  gallican. 

220.  —  Dans  aucune  province  de  l'Église,  les  tendances  schismatiques 
qui  agitèrent  tout  l'Occident  pendant  lequatorzièmeetlequinzième  siècle, 
ne  s'étaient  autant  répandues,  et  n'avaient  jeté  d'aussi  profondes  racines 
qu'en  France.  Elles  donnèrent  lieu  à  la  Pi'agmatique  Sanction,  édictée 
dans  l'Assemblée  des  États,  tenue  à  Bourges  (1438),  sous  l'autorité  du 
roi  Charles  VII.  Ses  auteurs  s'étaient  inspirés  des  décrets  du  concile 
schismatique  de  Bâle.  Défectueux  par  son  origine,  en  ce  qu'il  émanait 
d'une  autorité  complètement  incompétente  en  matière  ecclésiastique, 
ce  monument  législatif  renfermait  des  principes  essentiellement  hostiles 
aux  droits  et  prérogatives  du  Saint-Siège.  La  Pragmatique  Sanction 
rencontra  des  auxiliaires  puissants  dans  les  Parlements.  Malgré  la 
révocation  de  la  dite  Pragmatique  par  Louis  XI,  en  147 1  ;  malgré  le 
Concordat  conclu  entre  Léon  X  et  François  I^"",  les  Parlements  n'en 
continuèrent  pas  moins  leur  opposition  contre  le  Saint-Siège,   au  nom 

I.  Phillips.  Du  droit  ecclés.  T.  3.  §  135. 
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(le  prctendus  intérêts  nationaux  et  de  prétendues  libertés  attribuées  à 
ri^iilise  de  France. 

221. —  Ou  ctaient-co  donc  que  ces  prétendues  lil^ertcs  de  rivalise  gal- 
licane? C'était,  dit  Charlas  ',  l'oppression  de  la  juridiction  ecclésiastique 
par  le  pouvoir  séculier  et  la  diminution  de  l'autorité  du  Pape  vis-à-vis  du 
clert^é  français.  Et,  en  effet,  sous  le  nom  pompeux  de  Libertés  de 
r E^^lise  i^^aÛiùinc,  se  cachait  l'oppression  la  plus  t>Tannique  de  cette 
même  ^j^lise  par  le  pouvoir  civil.  Ces  Libertés  étaient  formulées  en 
maximes  législatives,  auxquelles  on  avait  ajouté  quelques  particularités 
réelles  ou  imaj^^inaires  de  la  discipline  ecclésiastique  de  France.  Ces 
maximes,  disait-on,  constituaient  un  droit  général  de  la  chrétienté,  que 
la  France  avait  mieux  respecté  que  les  autres  provinces  de  l'Église.  Le 
jurisconsulte  Pithou,  zélé  Calviniste  de  pensée  et  de  sentiment,  en- 
treprit de  publier  une  exposition  des  prétendues  Libertés,  qu'il  réduisit 
à  vingt-trois  chefs  fondés  sur  les  deux  maximes  suivantes  "*  : 

jo  Pour  tout  ce  qui  est  de  l'ordre  temporel,  les  Papes  n'ont  aucune 
juridiction,  ni  générale  ni  particulière,  dans  les  pays  et  possessions 
soumis  cà  l'autorité  du  roi  très  chrétien  ; 

2*^  l^ien  que  le  Pape  soit  reconnu  comme  souverain  dans  les  choses 
•pirituelles,  son  autorité  n'est  pas  néanmoins  absolue  et  illimitée  dans 
l'Eglise  de  France,  mais  tempérée  et  limitée  par  les  canons  et  règles  des 
anciens  conciles  reçus  dans  le  royaume. 

222.  —  On  .sait  de  quelle  manière  les  Parlements  ont  interprété  cette 

dernière  maxime,  en  s'opposant  à  la  publication  des  décrets  du  Concile 

!e  Trente  malgré  les  réclamations  réitérées  des  évêques.  Ainsi  inter- 

)rétées  par  le  fait,  les  libertés  gallicanes  se  réduisaient  à  ceci  :  «  Il  n'y  a 

le  droit  ecclésiastique  en  vigueur  en  France  que  ce  qui  agrée  au  pou- 

\oir  civil  et,  en   particulier,  aux  Parlements  ;  et  les  libertés  gallicanes 

consistent  principalement,  dit  Charlas,  à  s'inscrire  en  faux  contre  toute 

iécision  émanée  du  Siège  Apostolique  3.  »  Mais  comme  toute  entreprise 

outre  l'autorité  du  chef  de  l'Église  retombe  sur  l'Église  elle-même,  le 

lergé  français  ne  put  voir  .sans  douleur  les  Parlements  faire  invasion 

-ur  le  domaine  de  la  juridiction  ecclésiastique.   Il  protesta  plusieurs 

fois   dans  .ses   Assemblées  contre  ces  empiétements,  et  il  adressa  les 

>lus  pressantes  représentations  au   roi.   Le  livre   de  Pithou,  complété 

jjar  du  Puy,  fut  condamné  par  le  clergé  1 

223. —  Il  était  inévitable  qu'après  avoir  régi  pendant  près  de  deux 
siècles  la  nation  francai.se,  ces  principes  nefinis.sent  par  obtenir  un  cer- 
tain crédit  dans  une  partie  du  clergé.  Le  conflit  survenu  entre  Louis  XIV 
•t  le   Pape  Innocent  XI,  au  sujet  des  droits  de  régales  perçus  par  les 
.ois  de   France  pendant  la  vacance    des  sièges  épiscopaux,  donna  lieu 
i  un  incident  plus  grave  que  le  conflit  lui-même.  Ce  fut  la  convocation 
l'une  assemblée  d'évêques,    à  laquelle  Louis  XIV  propo.sa   de  fixer 
par   une  déclaration  .solennelle  les  véritables  limites  du  pouvoir  papal, 
f.es  évêques,   as.semblés   au  nombre  de  trente-quatre,  rédigèrent  et 
acceptèrent  la  déclaration  qu'on  leur  demandait,  et  en   même  temps, 
le  roi  exigea  par  un  édit  la  reconnaissance  absolue  des  quatre  articles 
le  la  dite  déclaration  dans  tout  le  royaume.  Exprimée  dans  des  termes 

I.  De  Libertat.  Eccles.  gallir.  Lib.  4.  C.  13.  N"  16.  —  2.  Les  Libertés  de  f  Église gailicaïu. 
Paris,  1609.  —  3.  Ibid.  —  4.   Proccs-verhaux  du  Clergé  de  franrc.  T.  3. 

Droit.  6.  —  I. 
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vagues  et  généraux  qui  se  prêtaient  aux  interprétations  les  plus  diver- 
ses, cette  déclaration  consacrait  et  légitimait  les  prétendues  libertés  de 
l'Église  gallicane.  En  voici  le  texte  : 

224.  —  I.  «  Dieu  n'a  donné  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs, 
Vicaires  de  JÉSUS-Christ,  et  à  l'Eglise  elle-même,  de  puissance  que  sur 
les  choses  spirituelles  et  qui  concernent  le  salut,  mais  non  sur  les  choses 
temporelles  et  civiles.  » 

Cette  proposition  est  conçue  en  termes  si  généraux,  que  l'on  peut 
indifféremment  l'adopter  ou  la  combattre. 

«  En  conséquence,  les  rois  et  les  princes  ne  sont  soumis  à  aucune 
puissance  ecclésiastique,  par  Tordre  de  DiEU,  dans  les  choses  tempo- 
relles ;  ils  ne  peuvent  être  déposés  ni  directement  ni  indirectement  par 
les  chefs  de  l'Eglise,  ni  leurs  sujets  dispensés  de  l'obéissance  et  de  la 
soumission  qu'ils  leur  doivent,  ni  absous  du  serment  de  fidélité.  » 

Cette  conclusion  érige  en  griefs  contre  l'Eglise  des  faits  incontes- 
tables, mais  qui,  à  l'époque  où  ils  se  sont  produits,  étaient  justifiés  par 
la  constitution  sociale  ;  elle  est  vraie  en  ce  sens  que,  dans  l'état  actuel  des 
mœurs  et  des  institutions  politiques,  le  droit  de  déposer  les  rois  et  de 
dispenser  les  sujets  de  l'obéissance  ne  peut  être  revendiqué  par  le  Pape. 
Mais  ce  même  droit  lui  appartenait  à  l'époque  et  partout  où  l'Etat 
reposait  sur  une  même  base  que  l'Eglise  :  tel  était  l'état  de  la  chrétienté 
au  moyen-âge.  Toutefois,  depuis  qu'à  l'harmonie  et  à  l'union  intime  des 
deux  pouvoirs  ont  succédé  la  séparation  presque  absolue  et  l'indiffé- 
rentisme  légal  de  l'Etat  moderne,  aucun  Pape  n'a  songé  à  déposer  les 
rois,  et,  de  fait,  depuis  le  XV*^  siècle,  il  n'en  a  déposé  aucun.  Le  premier 
article  de  la  Déclaration  était  donc  pour  le  moins  inutile. 

225.  — •  II.  «  La  plénitude  de  puissance  que  le  Saint-Siège  aposto- 
lique et  les  successeurs  de  saint  Pierre,  Vicaires  de  JÉSU.S-Christ,  ont 
sur  les  choses  spirituelles,  est  telle,  que,  néanmoins,  les  décrets  du  saint 
Concile  œcuménique  de  Constance,  contenus  dans  les  sessions  IV  et  V, 
approuvés  par  le  Saint-Siège  apostolique,  confirmés  par  la  pratique  de 
toute  l'Eglise  et  des  Pontifes  romains,  et  observés  religieusement  dans 
tous  les  temps  par  l'Eglise  gallicane,  demeurent  dans  leur  force  et  leur 
vertu  ;  l'Eglise  de  France  blâme  l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte 
à  ces  décrets  ou  qui  les  affaiblissent,  en  disant  que  leur  autorité 
n'est  pas  bien  établie,  qu'ils  ne  sont  point  approuvés,  ou  qu'ils  ne 
regardent  que  le  temps  de  schisme.  » 

226.  —  III.  «  Qu'ainsi  l'usage  de  la  puissance  apostolique  doit  êtr«e 
exercé  suivant  les  canons  faits  par  l'esprit  de  DiEU,  et  consacrés  par  le 
respect  géîiéral  ;  les  règles,  les  mœurs  et  les  constitutions  reçues  dans  le 
royaume  et  dans  l'Eglise  gallicane  doivent  avoir  leur  force  et  vertu,  et  les 
usages  de  nos  pères  demeurent  inébranlables  ;  il  est  même  de  la  grandeur 
du  Saint-Siège  apostolique  que  les  lois  et  coutumes  établies  du  consente- 
ment de  ce  Siège  respectable  et  des  Eglises,  subsistent  invariablement.  » 

227.  —  IV.  «  Quoique  le  Pape  ait  la  principale  part  dans  les  ques- 
tions de  foi,  et  que  ses  décrets  regardent  toutes  les  églises  et  chaque 
église  en  particulier,  son  jugement  n'est  pas  irréformable,  à  moins 
que  le  consentement  de  l'Eglise  n'intervienne.  » 

228.  —  Ces  définitions  étaient,  sur  plusieurs  points,  en  contradiction 
avec  la  pratique  de  l'Elglise,  quoiqu'elle  n'eût  jamais  encore  formulé,  sur 
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la  dernière  t|ucstion,  de  proposition  do<4mati(iiic.  L'asscinljléc  prenait 
donc  aiidaciciisenicnt  une  initiative  tout  à  fait  en  dehors  de  sa  com- 
péte!ice.  Aussi  un  cri  de  désapprobation  s'cleva-t-il  de  toutes  parts, 
notamment  du  sein  de  1  episcopat  hongrois  et  de  plusieurs  Facultés  de 
rhéoloL;ie.  contre  cette  tentative  téméraire.  Au  milieu  de  cette  immense 
protestation,  il  était  impossible  que  le  Pape  gardât  le  silence.  Si  Inno- 
cent XI  jui^ea  préférable  de  ne  pas  condamner  formellement  la  dite 
Déclaration,  il  ne  laissa  pas  néanmoins  que  de  manifester  suffisamment 
sa  pensée,  car  il  se  prononça  contre  cet  acte  dans  un  bref  publié 
immédiatement  après  son  apparition,  en  n'accordant  la  confirmation 
épiscopale  à  aucun  de  ceux  qui  l'avaient  acceptée  ou  souscrite,  et  en 
ne  cessant  de  supplier  le  roi  de  révoquer  son  édit. 

Alexandre  VI H  alla  plus  loin.  A  son  lit  de  mort,  il  ordonna  la 
publication  de  la  bulle  Inter  niultiplices,  dressée  par  lui  queU^ucs  mois 
auparavant,  et  dans  laquelle  il  réprouvait  et  annulait  la  déclaration  de 
l'épiscopat  français.  Innocent  XII  parxint  enfin,  en  1693,  à  obtenir  du 
roi,  catholique  de  cœur,  la  révocation  de  l'édit  du  2  mars  1682,  en 
même  temps  que  les  évêques  imploraient  leur  pardon  auprès  du  Pape 
dans  les  termes  les  plus  humbles. 

Si,  après  ces  faits,  il  avait  été  possible  de  conserver  encore  quelques 
doutes  sur  le  jugement  de  TP^glise  cà  l'égard  de  la  Déclaration  de  1682, 
toute  incertitude  aurait  dû  tomber  devant  la  condamnation  prononcée 
par  Pie  \"I  dans  la  bulle  Auctorein  fidei  contre  le  synode  diocésain  tenu 
par  Scipion  Ricci,  évêque  de  Pistoie  ;  car  ce  synode  avait  adopté  la  dite 
Déclaration  comme  l'expression  de  sa  doctrine  schismatique. 

229  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  célèbre  Déclaration  eut  pour  funeste  consé- 
ijuence  que,  empruntant  son  autorité  à  celle  de*  Bossuet  qui  l'avait 
rédigée,  elle  devint  le  critérium  des  Libertés  gallicanes,  qui  prirent  une 
telle  extension  pendant  la  lutte  du  Jansénisme  contre  les  Jésuites, 
qu'il  fallut  employer  les  plus  grands  efforts  pour  faire  recevoir  en 
France  la  bulle  Unigenitics,  par  laquelle  Clément  XI  condamnait  les 
erreurs  de  Quesnel  (1713).  Le  Gallicanisme  survécut  à  la  Révolution 
du  XVI  II<^  siècle,  et  ses  maximes,  appliquées  au  pouvoir  royal,  prépa- 
rèrent sa  chute  et  présidèrent  à  la  rédaction  de  la  constitution  civile 
du  clergé.  C'est  au  nom  du  droit  de  YVAdit^jus  alti  dominii,  que  les 
Constituants  spolièrent  l'Kglise  de  P'rance,  comme  c'est  au  nom  du  jus 
reforniandi  Eaiesiani,  qu'ils  imposèrent  au  clergé  une  constitution  schis- 
matique. 

230.  —  Le  Gallicanisme  a  perdu  depuis  tout  crédit  dans  le  sein  du 
clergé;  l'exemple  des  évêques  qui  se  prononcèrent  encore  en  1826 
pour  ses  maximes,  n'a  trouvé  depuis  que  de  très  rares  imitateurs,  et, 
aujourd'hui,  les  Libertés  gallicanes  ne  sont  plus  invoquées  que  par  les 
ennemis  de  l'Fglise  quan»]  ils  veulent  asservir  le  clergé. 

231.  —  Ajoutons  efifin  que,  d'après  les  décrets  du  récent  concile  œcu- 
ménique du  Vatican,  relatifs  à  la  Primauté  du  Souverain  Pontife,  on  ne 
jxîut  soutenir  la  doctrine  exprimée  par  les  2%  3^"  et  4^  articles  de  la  Décla- 
ration de  1682  sans  contredire  l'enseignement  de  TP^glise,  et  se  rendre 
coupable  d'hérésie,  car  le  concile  prononce  l'anathème  contre  quiconque 
refuserait  d'admettre  que  le  Pape,  sur  les  questions  de  foi,  ne  serait 
infaillible  que  lorsque  ces  décrets  sont  acceptés  par  l'Fglise. 
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Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  réfuter  les  maximes  sur  lesquelles  se 
base  l'ancien  système  gallican.  Ces  maximes  ont  été  réfutées  plus  haut, 
et  comme  elles  ont  été  plusieurs  fois  condamnées  par  les  Papes,  elles 
ne  peuvent,  par  conséquent,  constituer  les  éléments  du  droit  parti- 
culier et  national  des  Eglises  de  France,  puisqu'aucun  droit  particulier 
ne  saurait  déroger  au  droit  commun  sans  le  consentement  du  Pape. 

232.  —  Il  en  est  de  même,  et  pour  les  mêmes  causes,  des  quatre  articles 
de  la  Déclaration  de  1682.  Considérés  comme  déclaration  de  principes,  ces 
articles  expriment  une  doctrine  qui  est  vraie  ou  qui  est  fausse.  Si  cette 
doctrine  est  vraie,  elle  doit  être  universelle  et  appartenir  au  droit 
commun,  c'est-à-dire  au  droit  des  autres  nations  tout  autant  qu'au 
droit  français  ;  si  elle  est  fausse,  el^e  ne  peut  appartenir  au  droit  parti- 
culier d'aucune  nation. 

Cette  conclusion  est  encore  confirmée  par  les  principes  sur  lesquels 
reposent  la  distinction  des  deux  puissances  et  l'indépendance  du  pouvoir 
législatif  de  l'Eglise.  En  conséquence  de  l'indépendance  souveraine 
de  l'Eglise  dans  l'ordre  spirituel,  toute  loi  portée  par  la  puissance  civile 
sur  la  discipline  et  le  culte  sans  le  consentement  de  la  puissance  ecclé- 
siastique, ne  saurait  constituer  un  élément  de  droit  particulier  ou  national, 
mais  doit  être  considéré  comme  un  empiétement  du  pouvoir  temporel 
sur  le  pouvoir  spirituel. 

2°   Du   vrai   Droit  particulier  et   national  des  Églises  de   France. 

233.  —  Le  droit  canonique  en  vigueur  et  qui  fait  loi  pour  les  Eglises  de 
PVance  émane  de  deux  sources  :  le  Droit  commun  et  le  concordat  de 
1801,  qui,  avec  les  dispositions  qui  en  résultent,  les  coutumes  légiti- 
mement prescrites  et  les  diverses  concessions  qui  ont  pu  être  faites 
depuis  1801  par  le  Saint-Siège,  constituent  le  droit  proprement  dit  des 
Eglises  de  France.  D'où  il  suit  : 

234.  —  jo  Que  le  Droit  commun  est  obligatoire  pour  toutes  les  Eglises 
de  France,  sauf  dans  celles  de  ses  dispositions  auxquelles  il  a  été  dérogé 
par  le  concordat,  par  des  coutumes  légitimement  prescrites  et  par  des 
dispositions  particulières  approuvées  par  le  Saint-Siège. 

235. —  2°  On  doit  regarder  comme  n'ayantplus  aucune  valeur  les  anciens 
usages  et  anciennes  coutumes  qui  ont  été  abrogés  par  le  Concile  de 
Trente  ou  par  les  Constitutions  apostoliques  publiées  depuis  la  huile  de 
Pie  IV,  Benedktus  De2is{i^6/Ç).  On  ne  peut  s'y  refuser  sans  méconnaître 
le  droit  qu'a  l'Eglise  de  modifier  ses  lois.  Ce  serait  vouloir  qu'elle  fût 
immobile,  et  que  sa  discipline  fût  en  tous  points,  au  dix-huitième  et  au 
dix-neuvième  siècles,  ce  qu'elle  était  au  berceau  du  christianisme  :  choses 
aussi  évidemment  contraires  à  son  esprit  qu'à  sa  constitution  divine. 

236  —  3"  On  ne  peut  plus  aujourd'hui  invoquer  les  dispositions  du  droit 
particulier  qui  étaient  en  vigueur  avant  le  concordat  de  1801.  Ce  con- 
cordat a  remplacé  l'ancien,  consenti  entre  Léon  X  et  le  roi  François  F»". 
D'ailleurs,  toutes  les  coutumes  et  règlements  ecclésiastiques  particuliers 
aux  Eglises  de  France,  qui  étaient  légitimement  en  vigueur  antérieure- 
ment au  concordat  de  180 1,  ont  été  abolis.  La  Bulle  Qui  CJiristi  Doniùii 
a  supprimé  l'ancien  droit  gallican  en  supprimant  l'ancien  ordre  de  choses 
des  Eglises  de  France  :  «  Snppriuiimus,  annulamus  et  extinguiuius  titii- 
luin,  totumque  statum  prœsentem  infra  scriptanim  Ecdesiarmu,  aiui  res- 
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pectivis  caru}ii  JHvihus^  privilci^iis  et  prerogativis  çiijnscuDiqite  generis... 
non  obstatitibus  consuetndinihiis  etiaui  iini/icniorabi/ibifs.  »  La  suppression 
(les  Ki^lises  iinplitjue  la  suppression  de  leurs  privilégies,  de  leurs  droits 
[)ropres,  car  ces  privilèges  et  ces  droits  étaient  inhérents  aux  diocèses 
en  tant  que  sociétés,  corps  moraux,  et  non  au  territoire.  Il  est  donc 
évident  (]ue  Pie  \\\  ayant  décrété  en  termes  exprès  l'abolition  de 
tous  les  droits  propres  aux  Eglises  de  France,  celles-ci  ont  été  repla- 
cées sous  le  droit  commun,  et  sous  le  droit  particulier  réglé  par  le 
concordat. 

237.  —  La  pratique  des  Congrégations  romaines  est  conforme  à  cette 
interprétation  et  la  confirme.  La  S.  C.  des  Evéques  et  Réguliers  a  inter- 
prété dans  le  même  sens  la  Bulle  de  Lie  VII  :  «  Qiiamvis  (in  Bnllâ  Qui 
Christi  Doniini)  niJiil  expresse  expi'iniatiir  qiioad pristinariun  consiietiidi- 
ujim  abrogatioueui,  Jiœc  tanien  abrogatio  tcuiquain  qnid  necessario  conse- 
quens  admitteiida  videîiir.  » 

La  discipline  propre  aux  Eglises  de  France  est  donc  aujourd'hui 
réglée  :  i^  par  le  Concordat  ;  2°  par  les  dispositions  postérieures  au 
Concordat  et  édictées  ou  approuvées  par  le  Saint-Siège. 

238.  —  3^'  Le  Concordat  de  1801  a  introduit  diverses  dérogations  au 
droit  commun.  Ces  dérogations  sont  peu  nombreuses.  Elles  ne  regar- 
dent que  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses,  la  nomination  des 
évéques,  l'érection  des  paroisses,  la  nomination  des  curés,  l'aliénation 
des  biens  ecclésiastiques  et  l'entretien  du  clergé. 

23g.  —  40  Les  dispositions  postérieures  au  concordat  qui  regardent  les 
FZglises  de  France  sont  les  actes  du  Saint-Siège  ayant  pour  objet  d'en- 
courager et  d'assurer  l'observation  du  droit  ;  puis  les  coutum'es  qui  ont 
pu  s'introduire  en  F'rance  depuis  le  concordat,  si  toutefois  il  en  existe 
qui  soient  légitimement  prescrites.  Dans  le  cas  de  doute,  on  doit  s'en 
tenir  au  droit  commun,  à  moins  que  le  Saint-Siège  consulté  ne  se 
[jrononce  en  faveur  de  la  coutume. 

240.  —  On  doit  conclure  de  là  qu'il  convient  de  se  mettre  en 
garde  contre  diverses  définitions  du  droit  gallican,  dont  les  unes  sont 
erronées  et  les  autres  équivoques.  On  doit  considérer  comme  erronée 
la  définition  suivante  :  Le  droit  canonique  français  est  le  droit  de 
suivre  constamment  les  canons  reçus  dans  l'Eglise,  et  les  anciennes 
coutumes  de  France,  quoi  qu'il  puisse  être  décrété  contrairement  à  ces 
canons  et  coutumes. 

Cette  définition  se  résume  à  dire  qu'on  ne  tient  aucun  compte  des 
lois  générales  qui  pourraient  être  édictées  contrairement  aux  coutumes 
et  aux  canons  reçus  en  France  :  c'est  la  négation  même  du  pouvoir 
qu'a  l'Eglise  de  modifier  les  lois  disciplinaires,  et  d'abolir  les  coutumes 
introduites  par  le  droit  particulier  ;  c'est  affirmer  au  profit  des  Eglises 
de  France  la  faculté  de  ne  reconnaître  d'autres  lois  ecclésiastiques  que 
celles  qui  plaisent  aux  Français. 

Voici  une  autre  définition  que  nous  considérons  comme  équivoque. 
Le  droit  canonique  français  est  le  Droit  propre  aux  Eglises  de  France. 
Cette  définition  est  trop  générale,  car  elle  peut  s'appliquer  aux  déro- 
gations soit  légitimes,  soit  illégitimes. 

La  définition  qui  convient  au  Droit  canon  gallican  nous  paraît  être 
celle-ci  :  On  entend  par  Droit  canon  gallican,  les  diverses  dérogations 
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mi  Droit  couimitii,  introduites  dans  les  Eglises  de   France  et  eonfirnices 
par  F  autorité  du  Pontife  romain  \ 


CHAPITRE  V. 


Des  ordonnances  qui  ont  quelque  affinité 
avec  les  lois  ecclésiastiques. 

§.  I.  —  DES  ORDONNANCES  PONTIFICALES  OU  RESCRITS. 

241.  —  I.  Un  Rescrit  est  une  réponse  du  Pape,  adressée  par  écrit  à 
une  personne  qui  lui  a  adressé  une  demande  ou  une  consultation. 

Quoique,  sous  le  nom  de  Rescrits,  on  comprenne  généralement  toutes 
les  différentes  sortes  d'expéditions  qui  se'font  à  Rome,  on  les  distingue, 
par  rapport  à  leur  nature,  en  Rescrits  de  justice  et  en  Rescrits  de  grâce. 

242.  —  Le  Rescrit  de  Justice  est  celui  qui  a  pour  objet  l'adminis- 
tration de  la  justice.  Il  a  lieu  ordinairement  pour  la  décision  de  quelque 
procès  ou  d'un  litige  qui  doit  être  porté  au  Saint-Siège.  Dans  ce  cas, 
le  Pape  nomme  des  juges  délégués,  et  leur  commet  la  décision  ou  le 
jugement  de  l'affaire  en  question  par  un  acte  qu'on  appelle  avec  raison 
Rescrit  de  justice. 

243.  — Le  Rescrit  de  Grâce  a  pour  objet  la  concession  d'une  grâce  à 
la  personne  ou  à  la  communauté  qui  l'a  demandée.  Les  motifs  invoqués 
à  l'appui  de  la  demande  sont  examinés.  La  conclusion  ou  le  dispositif 
est  la  partie  principale  du  Rescrit.  Le  Pape  y  exprime  sa  pensée  et  ses 
intentions  en  spécifiant  la  nature,  l'étendue  et  les  conditions  de  la  grâce 
qu'il  accorde. 

Aux  Rescrits  de  Grâce  est  attaché  un  cordon  de  soie;  aux  Rescrits  de 
Justice  pend  un  cordon  de  chanvre  plombé.  On  obtient  plus  difficilement 
les  Rescrits  de  Grâce  que  les  Rescrits  de  Justice. 

244.  —  II.  Les  effets  des  Rescrits  dépendent  de  la  volonté  de  celui 
qui  les  accorde.  Pour  s'en  rendre  compte,  on  doit  observer  les  règles  sui- 
vantes :  1°  on  doit  se  pénétrer  du  sens  de  la  conclusion  dans  laquelle 
le  Pape  exprime  sa  pensée  ;  2°  dans  les  Rescrits  on  doit  toujours  sup- 
poser cette  clause  si  preces  veritate  nitantur  ;  3^  le  Rescrit  est  nul  lors- 
qu'il y  a  subreption  ou  obreption,  et  que  l'une  ou  l'autre  a  été  la  cause 
déterminante  de  la  concession  de  la  grâce  demandée  ;  4"  généralement 
parlant,  les  Rescrits  ne  font  loi  que  pour  les  personnes  pour  lesquelles 
ils  ont  été  accordés;  50  quelquefois,  cependant,  les  Rescrits  constituent 
un  droit  général,  par  exemple,  lorsque  le  Pape,  en  répondant  à  une 
consultation,  interprète  le  droit  commun.  La  décision  du  Pape  rendue 
pour  un  cas  particulier,  vaut  pour  les  cas  semblables  qui  peuvent  se 
présenter  :  «  In  similibus  causis  cœteri  tenent?ir  siiniliter  judicarc.  > 
{Décret.,  Lib.  II.Tit.  27.) 

I.  Huguenin.  Exposiiio  methodica  Juris  canonici.  P.  Specialis.   L.  i,  Tit.  3.   —  Gousset 
Exposition  des  principes  du  Droit  canon,  ch.  XXVI. 
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245.  —  1 1 1.  Les  Rcscrits  de  justice  sontannulés  par  la  mort  de  celui  qui 
les  a  accordés  lorscjue  la  cause  est  encore  entière,  re  adiiiic  integi'a.  La 
cause  est  dite  entière  quand  le  juge  délégué  n'a  fait  aucun  exercice  de 
^es  pouvoirs  dans  le  litige  qu'il  est  chargé  déjuger.  Mais  s'il  a  fait  le 
moindre  acte  d'autorité  comme  délégué,  la  chose  n'est  plus  entière,  et, 
dans  ce  cas,  le  Kescrit  de  justice  n'est  pas  annulé  par  la  mort  de  celui 
qui  l'a  accordé.  Ainsi  la  citati(Mi  des  parties  est  un  acte  suffisant  pour 
ijue  la  cause  ne  s(Mt  plus  entière  '. 

Nous  pouvons  donc  formuler  ces  dispositions  du  droit  en  ces  termes  : 
Tout  Rescrit  de  justice  est  annulé  par  la  mort  de  celui  qui  l'a  concédé, 
cjuand  le  délégué  n'a  fait  aucun  usage  de  sa  juridiction  ;  au  contraire, 
le  Rescrit  conserve  sa  valeur,  quand  le  délégué  a  fait  acte  de  juridiction 
dans  la  cause  pour  laquelle  il  a  reçu  une  délégation.  La  raison  de  cette 
!ifférence,c'estquele  Rescrit  de  justice  concède  une  juridiction  déléguée; 
or  la  juridiction  déléguée  ne  passe  du  déléguant  au  délégué  qu'au 
moment  où  celui-ci  en  pose  le  premier  acte.  Si  le  déléguant  meurt  avant 
cet  acte,  son  autorité  s'éteint  avec  lui  et  ne  peut  plus  influer  sur  les 
actes  qui  seront  posés  après  sa  mort. 

246.  —  Quant  aux  Rescrits  de  grâce  qui  contiennent  une  faveur  accor- 
dée directement,  sans  intermédiaire,  ils  ne  sont  pas  annulés  par  la  mort  de 
celui  qui  les  a  octroyés,  encore  que  la  cause  fût  entière,  re  adhuc  intégra. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  Rescrits  de  grâce  qui  supposent 
une  délégation, tels  que  les  Rescrits  d\is gratiœfaciendœ,  c'est-à-dire  ceux 
(jui  autorisent  une  personne  à  accorder  une  grâce  ou  une  faveur. 

Cependant,  ces  sortes  de  Rescrits  ne  sont  pas  touiours  annulés,  même 
la  cause  restant  entière,  par  la  mort  de  celui  qui  les  a  accordés,  par 
exemple,  quand  la  personne  à  qui  la  faveur  a  été  faite  est  désignée  dans 
le  rescrit,  et  que  le  délégué  est  tenu  d'exécuter  la  commission  qui  lui  a 
été  confiée,  comme  cela  a  lieu  pour  les  dispenses  de  mariage.  Si  le 
délégué  était  libre  d'accomplir  ou  non  son  mandat,  il  en  serait  autre- 
ment, et,  dans  ce  cas,  ce  mandat  expirerait  à  la  mort  du  mandant,  re 
adJinc  intégra.  Ainsi,  dans  le  premier  cas,  il  y  aurait  droit  acquis  à  la 
grâce,  mais  non  dans  le  second  cas. 

247.  —  IV.  Il  y  a  diverses  formules  employées  dans  le^style  des  chan- 
celleries ecclésiastiques  pour  limiter  la  durée  des  Rescrits.  Il  importe  de 
-c  rendre  compte  de  leur  valeur  : 

r*  Usque  ad  bcneplacitnm  nostrum.  Cette  formule  signifie  que  le 
Rescrit  peut  être  révoqué  à  volonté.  Les  canonistes  enseignent  commu- 
nément que  les  Rescrits  qui  contiennent  cette  formule  sont  annulés  par 
la  mort  de  celui  qui  les  a  accordés  ^  Cependant  Bouix  prétend  que, 
sel«jn  l'opinion  commune,  les  Rescrits  accordés  par  les  évéques  aux 
religieux  sous  la  clause  îisqîie  ad  beneplacitinn  ne  seraient  pas  annulés 
par  la  mort  de  levêque. 

T'  Usq2ie  ad  beneplacitnni  Sanctœ  Sedis.  Ces  Rescrits  ne  sont  pas 
annulés  par  la  mort  du  Pape.  Le  Siège  Apostolique,  en  effet,  ne  meurt 
pas  avec  le  Pape  qui  l'occupe.  Ces  Rescrits  durent  donc  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  révoqués  par  l'auteur  ou  le  successeur  3. 

3"  Donec  revocavero.   Les  faveurs  accordées  sous  cette  formule  sont 

I.   C.    GtalufHy  20,  de  o/fic.   delegali.   —  2.  C.   Si  gratiose,  5.  De  Rescriptis.    —  3.  Ibii, 
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perpétuelles,  en  ce  sens  qu'il  faut  un  acte  positif,  soit  de  leur  auteur, 
soit  des  successeurs,  pour  les  rapporter.  Par  conséquent,  la  mort  de  celui 
qui  les  a  accordées  ne  préjudicie  en  rien  à  leur  existence,  puisque  le 
fait  de  cette  mort  n'est  pas  un  acte  volontaire  de  révocation. 

4°  Donec  voluero.  Saint  Liguori  croit  que  cette  formule  doit  être 
interprétée  dans  le  même  sens  que  la  précédente. 

50  Dum  Sedes  Apostolica  voluerit.  Cette  formule  implique  aussi  la 
perpétuité  jusqu'à  révocation  formelle.  Il  en  est  ainsi  de  toutes  les 
formules  où  il  est  question  d'une  dignité  perpétuelle.  Si  le  nom  de  la 
personne  et  celui  de  la  dignité  se  rencontraient  dans  la  formule,  on 
devrait  donner  la  préférence  à  celui  dont  il  serait  fait  mention  en 
premier  lieu. 

§  II.  -    DES  PRIVILÈGES  \ 

248.  —  I.  Le  mot  privilège  ou  loi  privée  se  prend,  tantôt  dans  son 
sens  large,  tantôt  dans  son  sens  le  plus  restreint.  Dans  son  sens  large, 
il  signifie  des  dispositions  particulières  du  Droit  qui  ont  été  établies  en 
faveur  de  certaines  personnes  ;  tels  sont  les  privilèges  des  clercs. 
Entendu  dans  ce  sens,  le  privilège  est  plutôt  une  loi  particulière  qu'un 
privilège. 

Dans  un  sens  strict,  le  privilège  est  une  exemption  accordée  à  des 
personnes,  à  des  lieux,  à  des  instituts  par  la  bienveillance  du  supérieur. 
Entendu  dans  ce  sens,  le  privilège  est  une  exception  ou  exemption  du 
droit  commun,  qui  n'a  pas  sa  raison  d'être  dans  la  loi  et  qui  se  rapporte 
au  droit  particuliei*  On  définit  le  privilège  :  la  concession  d'un  droit 
spécial,  permanent.  C'est  un  droit  ;  par  conséquent,  il  y  a  une  obligation 
au  moins  négative  de  ne  pas  empêcher  celui  qui  l'a  obtenu  d'en  jouir. 
C'est  un  droit  spécial,  particulier  ;  par  conséquent,  le  privilège  ne  s'étend 
pas  aux  personnes  et  aux  cas  non  exprimés.  Le  privilège  étant  un  droit 
permanent  diffère  de  la  dispense. 

249.  —  IL  On  distingue  plusieurs  sortes  de  privilèges,  à  raison,  soit 
de  la  matière,  soit  du  supérieur  qui  l'accorde,  soit  du  sujet  qui  l'obtient. 

1°  Au  point  de  vue  de  la  matière,  le  privilège  est  contra  legem  ou 
prœter  legem,  selon  qu'il  déroge  ou  qu'il  ne  déroge  pas  à  une  loi. 

2°  Au  point  de  vue  du  supérieur  qui  l'accorde,  le  privilège  est  gratuit 
ou  gracieux,  quand  il  est  accordé  gratuitement  ;  il  est  rémiinérateur, 
quand  il  est  accordé  à  raison  du  mérite  des  personnes  :  tels  sont  la 
plupart  des  privilèges  des  réguliers  ;  il  est  onéreux  ou  conventionnel,  ou 
même  conditionnel,  quand  il  est  intervenu  quelque  pacte  dans  sa  con- 
cession ;  et  il  est  simple,  quand  il  a  été  accordé  absolument  sans  pacte 
et  sans  condition. 

Le  privilège  est  perpc'tuel  quand  il  est  accordé  sans  limitation  de 
temps,  ou  qu'il  est  attaché  à  une  chose  qui,  de  sa  nature,  est  perpé- 
tuelle, comme  à  un  monastère  \\\.^^t  temporaire  ç\.  momentané  quand  il 
est  personnel  ou  accordé  pour  un  temps  déterminé. 

3''  i^ar  rapport  au  sujet,  le  privilège  est  personnel  quand  il  est  accordé 
à  la  personne  ;  il  est  réel  quand  il  est  accordé  à  un  objet,  par  exemple 
à  un  lien,  à  une  charge,  à  une  dignité. 

I.  Dccretaliuvi.  Lib.  v.  Tit.  t^'}^. 
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250.  —   Il  T.  Le  privilèi^jc  s  ac(iiiiort  par  la  concession  du  siipcricur,  ou 
par  communication  : 

I"  Il  appartient  au  pouxoir  lé<;islatif  d'accorder  des  privilèges,  et 
ce  droit  n'appartient  cju'à  lui  seul  ;  car,  outre  cjuc  le  privilège  est  une 
sorte  de  loi  particulière,  il  est  encore  une  exem])ti()n  des  lois  com- 
munes ;  or  il  faut  la  même  autorité  pour  affranchir  de  l'oblij^^ation 
d'une  loi  que  pour  la  porter.  Mais  un  législateur  ne  peut  accorder  des 
privilèges  cju'en  des  matières  qui  sont  de  son  ressort  et  en  faveur  de 
ceux  qui  sont  soumis  à  son  autorité.  Le  Pape  seul  peut  accorder  des 
privilèges  dérogeant  au  droit  commun.  Les  privilèges  qui  sont  prœter 
legem  peuvent  être  accordés  par  le  pouvoir  législatif,  même  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  ses  sujets.  Il  appartient  au  pouvoir  qui  a  accordé  le  privi- 
lège, de  le  confirmer  et  de  le  renouveler. 

2'>  L'n  privilège  déj<à  existant  s'acquiert  par  communication,  quand 
le  supérieur  étend  à  un  autre  un  privilège  qu'il  a  accordé  précédem- 
ment à  une  personne.  La  coniniiinication  d'un  privilège  se  fait  de  deux 
manières  :  i^  par  extension,  quand  le  même  privilège  est  étendu  à 
d'autres  en  conséquence  d'une  sorte  d'association  qui  les  unit  ensem- 
ble, par  exemple,  quand  une  communauté  ayant  reçu  directement  un 
privilège,  les  autres  communautés  du  même  Ordre  en  jouissent  par 
le  simple  fait  d'une  sorte  d'association  entre  elles  ;  2"  ad  instar,  lors- 
qu'un privilège  accordé  à  l'un  est  accordé  à  un  autre  sur  le  modèle 
clu  pouvoir  accordé.  Si  le  même  privilège  a  été  accordé  à  un  autre 
dans  la  même  forme,  les  deux  privilèges  restent  indépendants  l'un  de 
l'autre;  si  le  législateur  augmente  ou  diminue  le  privilège  accordé  au 
premier,  le  privilège  accorde  au  second  n'en  est  pour  cela  ni  augmenté 
ni  diminué. 

251.  —  Le  privilège  qui  déroge  à  un  droit  spécial  n'est  valide 
qu'autant  que  la  clause  dérogatoire  à  ce  droit  est  spécifiée  dans  la 
concession.  Quiconque  est  troublé  ou  empêché  dans  la  jouissance  de 
son  privilège  peut  recourir  au  juge  pour  la  défense  de  son  droit. 

Le  privilégié  n'est  pas  obligé  d'user  du  privilège  qu'il  a  obtenu,  quand 
le  privilège  est  privé,  car  chacun  peut  renoncer  à  une  faveur  ]:)erson- 
nelle.  Mais  il  est  obligé  d'en  user  lorsque  le  privilège  a  pour  fin  le  bien 
public,  ou  c[u'il  s'agit  d'un  privilège  non  personnel,  mais  réel,  attaché  à 
un  lieu  ou  à  une  dignité. 

252.  —  IV.  Les  théologiens  et  les  jurisconsultes  établissent  trois 
règles  particulières  pour  l'interprétation  des  privilèges. 

1°  Les  privilèges  doivent  être  interprétés  de  telle  sorte  qu'il  en 
résulte  une  certaine  faveur  spéciale  accordée  au  privilégié  soit  contra 
soit  prœter  legem. 

2°  On  doit  s'en  tenir  dans  l'interprétation  à  la  propriété  des  mots, 
en  tenant  compte  de  leur  acception  commune  et  du  style  de  la  curie. 

3°  On  doit  interpréter  largement  les  privilèges  qui  sont  de  pures 
grâces  ou  qui  ne  dérogent  pas  au  Droit  commun  ;  il  en  est  de  même 
de  ceux  qui  sont  accordés  en  faveur  de  la  religion  ;  on  doit,  au  con- 
traire, interpréter  dans  leur  signification  la  plus  étroite  les  privilèges 
qui  dérogent  au  droit  commun  ou  au  droit  des  particuliers,  et  ceux  qui 
peuvent  occasionner  des  troubles  dans  l'Eglise  ou  dans  l'Etat.  En  cas 
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de  doute  sur  l'étendue  d'un  privilège,  on  doit  consulter  le  supérieur  qui 
l'a  accordé. 

253.  —  V.  Les  privilèges  cessent  :  i^  ipso  facto  par  le  fait  de  la  des- 
truction de  la  chose  ou  par  la  mort  de  la  personne  à  laquelle  le  privilège 
réel  ou  personnel  était  attaché  ;  ou  par  l'échéance  du  terme  fixé  par  la 
concesssion,  s'il  s'agit  d'un  privilège  temporaire  ;  ou  par  suite  du  défaut 
de  la  condition  sous  laquelle  il  a  été  accordé. 

2°  Par  la  renonciation  expresse  ou  tacite,  quand  il  s'agit  d'un  pri- 
vilège personnel,  pourvu  que  le  supérieur  y  consente.  Mais  si  le  pri- 
vilège a  été  accordé  pour  le  bien  de  la  société  ou  du  corps  auquel  le 
privilégié  appartient,  celui  qui  l'a  obtenu  ne  peut  y  renoncer. 

Le  non  usage  intermittent  d'un  privilège  n'implique  point  une  renon- 
ciation à  ce  privilège  ;  le  non  usage  même  constant  ne  l'abroge  pas. 
Par  exemple,  le  privilège  de  célébrer  la  sainte  Messe  avant  l'aurore 
n'est  pas  abrogé  par  le  seul  fait  que  celui  qui  l'a  reçu  n'en  use  pas. 
Dans  certains  cas  néanmoins,  le  non  usage  ou  l'usage  contraire  peut 
entraîner  la  perte  d'un  privilège.  Tel  serait  le  privilège  qui  serait 
onéreux  pour  un  tiers.  Si  le  privilégié  n'use  pas  de  ce  privilège,  il  est 
censé  le  soumettre  à  la  prescription. 

3°  Par  la  révocation  du  supérieur  intimée  au  privilégié.  La  révo- 
cation générale  d'un  privilège  est  exprimée  par  la  clause  non  obstan- 
tibus  qutbuscumque  privilegiis.  Les  privilèges  accordés  avec  des  clauses 
spéciales  ne  sont  révoqués  que  par  une  mention  spéciale  et  expresse. 
Les  privilèges  purement  gracieux  ne  sont  pas  généralement  révoqués 
sans  cause.  Les  autres  privilèges,  principalement  les  privilèges  conven- 
tionnels, ne  peuvent  être  révoqués  par  la  volonté  d'une  seule  partie. 
Les  principales  causes  de  révocation  d'un  privilège  quelconque  sont  : 
l'abus  du  privilège  et  la  nécesssité  publique. 


§  III.  —  DECISIONS  DES  CONGRÉGATIONS  ROMAINES. 

254-  —  I-  Le  soin  et  la  maturité  que  les  Papes  ont  apportés  de  tout 
temps  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  les  obligeaient  à  s'entourer  de 
conseillers  pour  l'examen  des  causes  qui  leur  étaient  soumises  et  pour 
l'expédition  des  affaires.  Avant  le  XI^  siècle,  quand  il  s'agissait  de 
causes  importantes,  ils  convoquaient  leur  presbytère,  ou  consultaient 
le  Concile  provincial  auquel  assistaient  les  évêques  suburbicaires,  les 
prêtres  et  les  diacres  de  l'Eglise  romaine,  et  quelquefois  même  des 
évêques  étrangers  qui  se  trouvaient  à  Rome.  Cette  coutume  était  si 
constante,  que  le  pape  Innocent  Lr  considérait  ces  assemblées,  à  rai- 
son des  discussions  qui  y  avaient  lieu,  comme  un  vrai  Conseil  où  les 
Papes  ne  pouvaient  que  puiser  d'utiles  enseignements.  De  là  vient  que 
le  titre  de  Lett7'es  synodiqiies  ou  Décréta  synodalia  est  devenu  à  cette 
époque  la  dénomination  générale  des  lettres  des  Souverains-Pontifes. 

255-  —  Aux  conciles  romains  ont  succédé  les  assemblées  consis- 
toriales  ou  le  Consistoire.  Le  consistoire  était  composé  des  évêques 
voisins  de  Rome.  Le  Pape  les  investit  de  la  dignité  cardinalice,  et  ils 
devinrent  membres  du  Sacré-Collège.  Le  Sacré-Collège  ainsi  composé 
remplaça  le  presbytère  et  le  concile  romain,  et  il  devint  le  Conseil 
ordinaire  du  Pape.  Le  consistoire  était   chargé  de   traiter  différentes 
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affaires  sous  l'autorité  du  l'apc.  Au  WII^  sicclc,  la  inultiijlicitc  crois- 
sante des  causes  •ecclcsiasti(iues  ne  permettant  pas  au  consistoire  de 
-uftîre  à  l'expédition  de  toutes  celles  qui  lui  étaient  soumises,  le  Pape 
tablit  diverses  Congrégations  de  cardinaux  jjour  l'examen  de  toutes 
es  causes  avec  attributions  spécifiées  pour  chacune  d'elles.  C'est  à 
^  es  Conj4ré<j^ations  (jue  le  Pape  renvoie  les  consultations  et  les  causes 
ili)nt  la  connaissance  et  la  décision  rentrent  dans  leurs  attributions 
respectives. 

256.  —  II.  Les  Congrégations  romaines  agissent  et  jugent  sous  l'au- 
ttirité  du  Saint-Siège,  en  vertu  de  sa  délégation  ;  elles  exercent  la 
puissance  apostolique  à  l'instar  d'une  cour  souveraine,  sauf  les  préro- 
gatives personnelles  du  Souverain-Pontife.  De  même  que  le  vicaire 
général  ne  forme  qu'un  seul  tribunal  avec  l'évêque,  de  même  les  Con- 
grégations agissent  au  nom  du  Pape.  C'est  par  leur  voix  que  le  Siège 
Apostolique  rend  ses  jugements. 

257.  —  Chaque  Congrégation  formant  avec  le  Pape  un  seul  et  même 
tribunal,  possède  par  là  même  un  pouvoir  ordinaire.  On  ne  saurait  en 
appeler  des  décisions  de  la  Congrégation  au  Pape,  tandis  qu'on  peut 
toujours  en  appeler  du  délégué  au  déléguant. 

Il  suit  de  là  que  les  décisions  des  Congrégations  sont  assimilées  et 
équivalent  à  des  sentences  judiciaires,  puisque  chaque  Congrégation  est 
un  tribunal  du  Saint-Siège.  Leurs  décisions  ont  ainsi  la  valeur  de 
sentences  définitives,  en  tant  qu'elles  émanent  du  tribunal  suprême. 

Mais  on  doit  remarquer  que  l'autorité  des  décisions  d'une  Congré- 
gation ne  porte  que  sur  les  cas  particuliers,  car  ces  décisions  ne  sont 
qu'une  application  du  droit  commun  à  des  cas  particuliers.  On  ne  peut 
(lonc  les  étendre  à  des  cas  dissemblables. 

Certaines  décisions  ne  regardent  que  les  personnes  pour  lesquelles 
elles  sont  rendues.  Telles  sont  les  sentences  sur  des  litiges  ou  différends, 
sentences  inspirées  par  les  règles  de  la  prudence  et  par  les  circons- 
tances. Certaines  autres  décisions  des  Congrégations  07it  force  de  loi.  Tout 
tribunal  suprême  est  chargé  d'appliquer  la  loi  et  de  l'interpréter,  et  il 
l'interprète  en  même  temps  qu'il  l'applique.  Il  y  a  là  deux  jugements 
distincts,  l'un  qui  applique  la  loi  à  tel  cas,  l'autre  qui,  en  appliquant  la 
'oi  au  cas  spécifié,  détermine  par  là  même  la  pensée  du  législateur  ou 
le  sens  de  la  loi.  Ainsi,  bien  que  les  Congrégations  aient  été  établies 
principalement  pour  aj^pliquer  les  lois,  néanmoins,  il  arrive  souvent  que 
leurs  décisions  obtiennent  force  de  loi. 

Telles  sont  :  1°  les  décisions  qui,  sur  l'ordre  du  Pape,  sont  promul- 
guées comme  décrets  généraux  ;  2«  les  déclarations  interprétatives  de 
la  loi,  rendues  avec  l'approbation  du  Pape.  P^n  effet,  si  le  droit  commun 
oblige  la  société  qu'il  régit,  son  interprétation,  quand  elle  est  faite  au 
nom  du  législateur,  doit  obliger  également  cette  société  ;  3*^  l'unifor- 
mité des  décisions  rendues  par  les  Congrégations  pour  des  cas 
similaires  constitue  ce  qu'on  appelle  la  pratique  de  la  curie  romaine. 

258.  —  III.  D'après  ces  principes  et  ces  distinctions,  il  est  facile  de 
résoudre  la  question  si  longtemps  controversée  en  P'rance  au  sujet  de 
l'autorité  des  décisions  des  Congrégations  romaines. 

Ces  décisions  ont-elles  force  de  loi  ?  Elles  ont  force  de  loi  dans  le 
^ens  et  dans  les  cas  ci-dessus  exposés  ;  mais  elles  ne  sont  pas  des  lois 
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proprement  dites.  Toutefois,  elles  prennent  place  dans  le  droit  canon, 
en  tan't  qu'elles  sont  des  ordonnances  qui  ont  une  telle  affinité  avec  le 
droit,que,  dans    plusieurs  cas,  elles  ont  elles-mêmes  force  de  loi  \ 


LIVRE  IL 

COLLECTIONS    DES   CANONS. 

259-  —  Dans  les  premiers  temps,  la  discipline  de  l'Église  n'était  pas 
réglée  par  des  lois  écrites  mais  par  la  tradition  des  apôtres  et  des 
premiers  successeurs  de  saint  Pierre.  Plus  tard,  la  vie  de  l'Église  ayant 
pris  plus  de  dév^eloppement,  il  se  tint  fréquemment  des  synodes,  dont 
les  décrets  consolidèrent  ou  modifièrent,  selon  les  besoins  du  temps, 
l'ordre  établi.  Parmi  les  synodes  dont  les  canons  ont  été  conservés,  les 
plus  importants  sont  ceux  d'Ancyre  et  de  Néocésarée  (314)  ;  de  Nicée 
(325),  Antioche  (332),  Sardique  (344),  Gangres  et  Chalcédoine  (451). 
Les  canons  de  ces  conciles  ont  formé  la  première  collection  et  ont  été 
mis  en  circulation  dans  toute  l'Église,  ainsi  que  les  décrets  des  Souve- 
rains-Pontifes. 

260.  —  11  importe  de  remarquer  que  certaines  Eglises  avaient  des 
canons  propres ,  qu'elles  ont  insérés  dans  leurs  collections  avec  les 
canons  généraux  des  conciles  œcuméniques.  Elles  n'en  restaient  pas 
moins  en  communion  avec  les  autres  Églises  et  avec  l'É^-lise  romaine. 
La  foi  était  la  même  dans  toutes  les  Eglises,  mais  la  discipline  ecclé- 
siastique était  différente,  sur  plusieurs  points,  de  celle  de  l'Église 
romaine,  principalement  dans  les  Églises  d'Orient.  De  là  les  dissidences 
disciplinaires  que  l'on  remarque  dans  les  anciennes  collections  des 
canons  en  Orient. 

261.  —  Quant  aux  collections  du  Droit,  il  importe  de  ne  pas  con- 
fondre l'autorité  des  canons  qui  y  sont  insérés  avec  l'autorité  plus  ou 
moins  contestable  qui  peut  être  attribuée  à  telle  ou  telle  Collection.  Le 
fait  de  la  collection  des  canons  en  un  seul  code  n'ajoute  aucune  auto- 
rité à  ces  canons.  Tout  code  de  canons  n'a  en  lui-même  d'autre  autorité 
que  celle  qu'il  reçoit  de  l'Eglise.  Quant  aux  canons  eux-mêmes,  dès 
qu'ils  émanent  de  l'autorité  d'un  Concile  général  ou  du  Pape,  et  qu'il 
conste  de  leur  authenticité,  ils  font  loi  et  sont  revêtus  de  l'autorité  de 
l'Eglise  elle-même. 

Toute  collection  de  canons  dont  l'authenticité  ou  l'intégrité  n'est 
pas  constatée  ne  saurait  faire  autorité  ^ 

262.  —  Les  diverses  Collections  de  Droit  canon  peuvent  être  clas- 
sées sous  trois  titres  :  1°  Collections  du  droit  ancien  ;  2°  Collections 
du   droit  nouveau  ;  3°  Collections  du  Droit  très  nouveau. 

l.  Tdixqnini.  Jtiris  ecclcsiastici puhlici  insh'iutioncs.  L.  i,  c.  i.  —  2.  Phillips.  Z)«  Droit 
eccléoiastiqîie  dans  ses   sojtrces,  ch.   I.    —  Soglia.  Piirnotiones  ùt  Jus  ecclesiasticuvi. 
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TITRIl  1. 
Collections   du  Droit  ancien. 

263  —  Les  collections  du  Droit  ancien  comprennent  les  canons 
dits  Constitutions  apostoliques,  les  collections  grecques,  les  collections 
latines,  et  les  Fausses  Décrétales. 


CHAPITRE  P^ 
Canons  et  Constitutions  Apostoliques  \ 

§  I.  —  CANONS  APOSTOLIQUES. 

264.  —  L'authenticité  des  Canons  apostoliques  est  très  douteuse, 
pour  bien  des  raisons  ,  et  il  ne  nous  paraît  pas  que  Ton  puisse  les 
attribuer  aux  apôtres.  Voici  quelques-unes  de  ces  raisons  : 

i"^  Les  premiers  écrivains  ne  font  aucune  mention  des  canons 
apostoliques,  ni  Eusèbe  de  Césarée,  ni  saint  Jérôme,  si  soigneux  à 
recueillir  les  monuments  de  la  tradition,  ni  les  premiers  Papes.  Le 
pape  Victor,  dans  sa  controverse  sur  la  Pâque,  saint  Cyprien,  dans  sa 
controverse  contre  les  hérétiques,  gardent  le  môme  silence.  Or,  si  ces 
canons  eussent  été  authentiques,  les  Papes  et  les  premiers  écrivains 
ecclésiastiques  n'auraient  pas  omis  de  les  invoquer,  à  raison  du  res- 
pect dû  à  l'autorité  des  apôtres.  Bien  plus ,  le  pape  Gélase  et  Isi- 
dore d'Espagne  ont  considéré  ces  canons  comme  apocryphes. 

2°  La  teneur  de  ces  canons  démontre,  à  elle  seule,  qu'ils  ne  sont 
pas  authentiques.  Ils  renferment  des  dispositions  qui  ne  peuvent  se 
rapporter  aux  temps  apostoliques.  Ainsi,  par  exemple,  la  distinction 
qu'ils  établissent  entre  les  biens  de  l'Eglise  et  ceux  des  évoques 
est  postérieure  à  l'époque  apostolique  ;  l'excommunication  qu'ils 
prononcent  contre  ceux  qui  jeûnent  le  samedi  est  contraire  à  la  disci- 
')line  primitive. 

265.  —  Toutefois,  ces  canons  n'en  sont  pas  moins  l'expression 
de  la  discipline  ancienne,  mais  postérieure  en  plusieurs  points  à 
la  discipline  primitive.  On  convient  généralement  aujourd'hui  que  les 
canons  des  ajjôtres  se  composent,  pour  une  partie,  de  règles  trans- 
mises oralement  par  les  apôtres  ;  pour  une  partie,  des  coutumes  de 
l'Eglise  primitive,  et  pour  une  autre  partie,  des  décrets  des  premiers 
Conciles  qui  furent  tenus  en  Orient. 

266.  —  L'Eglise  grecque  admet  tous  les  canons  apostoliques  dans 
leur  intégralité,  au  nombre  de  85,  et  elle  les  considère  comme   vcr.ant 

I.  Ballerini.  De  Collectionibits  canonuj7i.  —  Bouix.  De  Principiis  jitris  cavon,  V.  II, 
ch.  3. 
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des  apôtres.  L'Eglise  latine  n'a  jamais  reçu  que  les  50  premiers 
canons  ;  elle  a  invoqué  leur  autorité  dans  différentes  causes  ,  sans 
toutefois  se  prononcer  sur  leur  authenticité. 


§   II.   —  CONSTITUTIONS  APOSTOLIQUES. 

267.  —  Les  huit  livres  des  Constitutions  apostoliques  dans  la  forme 
où  elles  nous  sont  parvenues,  ne  viennent  pas  des  apôtres  et  n'ont 
pas  été  écrits  par  saint  Clément.  On  y  trouve  des  dispositions  et  des 
faits  absolument  contraires  à  l'histoire  et  même  à  la  doctrine  des 
apôtres.  Le  silence  des  premiers  Pères  de  l'Eglise  sur  ces  consti- 
tutions est  d'ailleurs  significatif.  On  croit  généralement  qu'elles  ont 
été  publiées  au  XI 11^  siècle. 

268»  —  Les  Constitutions  dites  apostoliques  ont  par  elles-mêmes 
une  certaine  autorité,  en  ce  qu'elles  sont  un  écho  de  l'ancienne  disci- 
pline, et  saint  Epiphane  les  recommande.  Il  est  vrai  que,  de  son  temps, 
elles  ne  renfermaient  rien  de  contraire  à  la  foi  et  à  la  discipline  de 
l'Eglise;  mais  elles  ont  été  altérées  depuis  par  les  hérétiques. 


CHAPITRE  II. 
Collections  grecques  \ 

269.  —  I.  La  première  Collection  grecque  qui  parut,  fut  publiée  à 
la  fin  du  IV^  siècle,  peu  après  le  premier  concile  de  Constantinople. 
Quelques  auteurs  l'attribuent  à  Etienne,  évêque  d'Ephèse.  Cette  col- 
lection comprenait  les  canons  des  conciles  d'Ancyre,  de  Néocésarée, 
de  Nicée,  de  Gangres,  d'Antioche,  de  Laodicée,  de  Constantinople. 
On  n'y  inséra  que  trois  canons  de  ce  dernier  concile,  et  on  mit  les 
vingt  du  concile  de  Nicée  à  la  tête  de  tous,  pour  faire  honneur  à  ce 
premier  concile  universel.  On  appela  cette  collection,  code  des  canons 
de  l'Eglise  universelle. 

270.  —  II.  Le  concile  de  Chalcédoine  approuva  cette  collection  par 
le  premier  de  ses  canons.  Cette  approbation  donna  lieu  à  une  seconde 
collection  qui  parut  en  451,  et  qui  n'était  qu'une  seconde  édition  de  la 
précédente,  à  laquelle  on  ajouta  les  quatre  canons  du  premier  concile 
de  Constantinople,  les  huit  du  concile  d'Ephèse  et  vingt-neuf  du  concile 
de  Chalcédoine.  Cette  nouvelle  collection  fut  désignée  sous  le  titre  de 
Collection  de  Chalcédoine.  Au  milieu  du  VI^  siècle,  on  ajouta  à  cette 
collection  les  canons  des  apôtres,  ceux  de  Sardique  et  la  règle  de  saint 
Basile. 

271.  —  III.  La  troisième  collection  est  celle  qui  porte  le  nom  de 
Jean  Scolastique,  prêtre  d'Antioche,  qui  amenda  la  précédente  d'An- 
tioche et  en  divisa  les  matières  en  50  livres.  Devenu  plus  tard  évêque 
de  Constantinople,  Jean  ajouta  à  cette  collection  des  lois  civiles 
extraites  pour  la  plupart  du  code  et  novelles  de  Justinien,  qu'il  concilia 

I.  Phillips.  Ihiil.  —  Bouix,  //'/,/. 
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avec  les  canons.  Cette  collection  a  été  appelée  ()()iir  cette  raison  Nomo- 
canons.  Elle  est  suspecte,  car  son  auteur  était  un  fauteur  du  Nestoria- 
nisme. 

2^2  W.   L'ne  ([uatrième  collection  est  celle  qui  fut  ordonnée  et 

confirmée  par  le  concile  ///  Truîlo,  tenu  l'an  692.  Outre  les  canons 
contenus  dans  les  précédentes,  cette  collection  inséra  plusieurs  canons 
des  conciles  d'Afrique,  de  ceux  de  Constantinople,  des  lettres  des 
Patriarches  et  des  évêques,  et  enfin,  les  canons  du  concile  iii  Triillo, 
ainsi  appelé  du  lieu  où  était  situé  le  palais  impérial  dans  lequel  le 
concile  s'assembla.  Ce  concile  ayant  dérogé  par  ses  dispositions  aux 
canons  des  V^  et  VI^  conciles  généraux,  l'Eglise  romaine  n'a  approuvé 
que  ceux  de  ses  décrets  qui  n'étaient  pas  contraires  aux  canons  de 
ces  deux  conciles. 

273.  —  V.  lùifin,  une  cinquième  collection  qui  est  comptée  la  dernière 
des  collections  grecques,  est  celle  de  Photius  (880),  patriarche  de  Cons- 
tantinople et  auteur  principal  du  schisme  d'Orient.  Cette  collection 
diffère  de  la  précédente  en  ce  que:  i"  les  canons  sont  commentés;  2°  il 
y  a  des  canons  de  quelques  conciliabules  et  des  fragments  de  quelques 
Pères  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'autre  ;  3°  les  conciles  ne  sont  pas 
collationnés  dans  le  même  ordre  que  dans  les  autres  collections.  La 
seconde  partie  du  Nomo-canon  a  été  laissée  intacte.  Photius  n'y  a 
ajouté  que  les  simples  citations  des  canons  ultérieurs. 

La  collection  de  Photius  est  considérée  avec  raison  comme  suspecte, 
car  elle  a  été  éditée  en  vue  de  favoriser  le  schisme.  Son  Noiiîo-canon 
jouit  d'une  grande  considération  chez  les  Grecs. 

Le  savant  cardinal  Pitra  a  coUigé,  sur  l'ordre  de  Pie  IX,  quelques 
autres  collections  grecques,  mais  ces  collections  ont  moins  d'impor- 
tance que  celles  ci-dessus  mentionnées. 


CHAPITRE  III. 
Collections  latines  primitives. 

i"  Collections  premières  '. 

274.  —  En  Occident,  notamment  dans  l'Eglise  romaine,  on  ne 
possédait  primitivement  que  les  canons  de  Nicée,  et  ceux  de  Sardique, 
qui  étaient  compris  sous  le  même  nom.  Mais  bientôt  il  se  fit  de  plus 
amples  collections  au  moyen  de  traductions  de  manuscrits  grecs.  Le 
manuscrit,  d'abord  employé  à  cet  usage  en  Espagne,  ne  contenait 
vraisemblablement  que  les  canons  de  Nicée,  Ancyre,  Néocésarée  et 
Gangres.  On  ajouta  à  ces  canons  ceux  de  Sardique  d'après  l'original, 
car,  au  concile  même,  ils  avaient  été  rédigés  dans  deux  langues,  et,  un 
peu  plus  tard,  on  y  joignit  la  traduction  de  ceux  d'Antioche,  Laodicée, 
Constantinople  et  Chalcédoine  d'après   un  manuscrit  grec  augmenté. 

I.  D.  p.  Coustant  Epùt.,  R.  P.,  t.    i,  —  Phillips.  Du  Droit  ecclésiastique  dans  ses  sources 
ch.  I.  —  Bouix,  Ibid. 
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C'est  ainsi  qu'était  composée,  dans  la  seconde  moitié  du  V«  siècle,  la 
collection  usitée  en  Espagne,  dont  la  version  latine  est  vulgairement 
dite  d'Isidore,  parce  qu'Isidore  l'a  insérée  dans  sa  collection  '. 

2°  Collection  Prisca. 

275  —  Il  y  avait  aussi  en  Italie,  paraît-il,  une  collection  de  canons, 
éo-alement  traduite  ;  c'est  probablement  celle  que  Justeau  a  éditée 
d'après  un  manuscrit  très  ancien  présentant  des  lacunes,  et  même 
mutilé  arbitrairement  par  lui.  On  la  nomme  Pi'^^isca  ou  ancienne  version 
italique.  Elle  contient  la  traduction  des  canons  d'Ancyre,  Néocésarée, 
Constantinople,  Nicée,  Gangres,  Antioche,  Chalcédoine.  Ceux  de 
Sardique  sont  intercalés  à  la  suite  de  ceux  de  Nicée. 

On  a  d'ailleurs  des  raisons  sérieuses  de  croire  qu'avant  le  VI«  siècle, 
il  existait  dans  l'Eglise  romaine  un  code  de  canons.  La  preuve  en  est 
qu'au  concile  de  Chalcédoine  les  légats  du  Pape  en  appelaient  à  un 
code  de  canons,  tandis  que  les  Grecs  en  appelaient  à  un  autre,  ce  qui 
permet  de  supposer  que  chacune  des  deux  Eglises  était  en  posses- 
sion d'une  Collection  de  canons.  En  outre,  avant  le  VI^  siècle,  le  pape 
Sirice  écrivait  aux  Evêques  :  «  Qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  prêtre 
d'ignorer  les  statuts  du  Siège  Apostolique  et  les  définitions  des  ca- 
nons ^  »  Cette  prescription  du  Pontife  eût  été  sans  effet,  si,  à  cette 
époque,  l'Eglise  latine  n'avait  pas  possédé  un  code  dans  lequel  les 
Pères  pouvaient  prendre  connaissance  des  canons.  Mais,  collectionnés 
ou  non  à  cette  époque,  les  canons  et  les  constitutions  pontificales  n'en 
conservaient  pas  moins  toute  leur  autorité,  car  les  lois  édictées  par 
le  Pape  tiennent  leur  force  obligatoire,  non  de  leur  codification  mais 
du  pouvoir  pontifical  lui-même  ;  et  comme  le  texte  original  de  ces 
constitutions  et  canons  était  conservé  dans  les  archives  du  Saint- 
Siège  Apostolique,  on  invoquait  ce  texte  pour  terminer  les  contro- 
verses qui  pouvaient  s'élever  dans  l'Eglise. 

Cette  observation  suffit  pour  réfuter  les  canonistes  janse'nistes,  Wan- 
Espen  et  autres,  qui  prétendent  qu'antérieurement  à  la  collection  de 
Denys,  les  canons  des  conciles  et  les  décrets  du  Saint-Siège  ne  jouis- 
saient d'aucune  autorité. 

30  Collection  de  Denys-le- Petit. 

276.  —  Denys,  dit  le  Petit,  était  scythe  d'origine,  romain  par  son 
éducation,  et  religieux  profès.  Il  est  l'auteur  du  cycle  pascal  et  de  la 
manière  de  compter  les  années  depuis  la  naissance  de  JÉSUS-Christ. 
Au  commencement  du  VI^  siècle,  Denys  fit  une  collection  des  canons, 
qu'il  divisa  en  deux  parties  :  l'une  contient  les  canons  des  conciles, 
l'autre,  les  Décrétales  des  Papes.  La  collection  de  Denys  fut  reçue  par 
l'Eglise  romaine.  On  ajouta  dafts  la  suite  à  cette  collection  les  canons 
et  Décrétales  postérieurs  à  Denys.  On  peut  juger  de  l'état  de  la  col- 
lection de  Denys  au  VI 11^  siècle  par  l'exemplaire  qu'Adrien  I^'"  oftrit 
à  Charlcmagne  (774)-  C'est  avec  le  recueil  de  Denys  que  fut  formé 
l'ancien  livre  des  canons,  connu  sous  le  nom  de  Codex  canoiuim  vêtus 
Ecclesiœ  romance  dont  il  est  parlé  dans  le  Décret  de  Gratien. 

I.  Ballerini,  P.  il,  ch.  il.  —  2.  Lnhbe.  Concil.  T,  V.  coll.  1713.  —  Décret.  Crat.  dist.  2J>. 
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4    Collection  des  Eglises  partciulières. 

277.  —  riusicurs  ICgliscs  curent  aussi  leurs  Recueils  ou  Codes  de 
canons.  En  Afrique,  la  première  collection  fut  la  Breviatio  du  diacre  Fcr- 
ranclus,  composée  en  547  ;  et  la  Concordia  de  1 'évê(iue  Cresconius  (690J. 

En  Ivspai^nc,  les  Caf^ititiaircs  de  Martin,  cvcque  de  Bra<:;a  (572)  ;  la 
Collection  de  saint  Isidore  d'Espagne  (636). 

En  Gaule,  le  Codex  canonum  :  les  CapituLures,  composés  de  lois  et 
de  décrets  poités  dans  les  assemblées  des  Evoques  et  des  Grands  du 
nn-aume  ;  enfin  la  Pannonnia  d'Yves  de  Chartres  (i  1 17)- 

'Depuis  Charlemagne,  la  collection  de  Denys  avec  les  additions  pos- 
térieures acquit  une  grande  vogue  dans  la  monarchie  franquc  et  fut 
nommée  le  Codex  canonum  par  excellence. 

lui  Allemagne,  la  Collection  de  Rcginon  (996)  ;  le  volume  des  Décrets 
de  Hurchard. 

5'>  Livres  Rituels. 

278.  —Parmi  les  livres  où  sont  exposés  les  rites  qui  doivent  être 
observés  par  les  Papes,  les  évoques  et  les  prêtres,  nous  devons  mention- 
ner en  particulier  YOrdo  ronianus. 


CHA.PITRE  IV. 
Les  Fausses  Décrétales. 

279.  —   l.  On  appelle  de  ce  nom  une  collection  nouvelle  de  canons, 
composée  de  trois  parties,  qui  parut  en  France  au  IX*-'  siècle.  Elle  avait 
]30ur  base  celle  de  saint  Isidore  d'Espagne,  mais  elle  contenait,  en  outre, 
diverses  pièces  apocryphes,  tirées  de  faux  documents  que  l'ignorance 
avait  introduites  dans  plusieurs  collections  particulières.  Il  y  avait,  en 
tout,  cent  prétendues  décrétales  attribuées  aux  Papes.   Ces  décrétales 
ont  été  reconnues  fausses  d'après   des  motifs  extrinsèques  et  intrinsè- 
ques. L'auteur  de  cette  collection,  qu'on  ne  connaîtra  jamais,  se  nomme, 
suivant  l'humble  coutume  des   évêques   espagnols,   Isidorus   Peccator 
Mej'cator).  Comme  l'auteur  se   montre   beaucoup  plus  favorable   aux 
droits  de  la  Primauté  pontificale  que  le  code  Dyonisien,  les  protestants 
et  autres  ennemis  de  la  Papauté  en  conclurent  que  celle-ci  avait  fondé 
sa  constitution  et  les  droits  de  la  Primauté   sur  une  <,<  œuvre  de   men- 
songe ;>,  et  que  cette  collection  avait  été  faite  avec  l'appui  et  la  conni- 
vence des  Pontifes  romains. 

L'injustice  de  cette  accusation  est  facile  à  démontrer. 
280.  —  IL  D'abord,  c'est  à  l'insu  des  Papes  que  fut  faite  la  collection 
des  Fausses  Décrétales.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  pape  Léon  IV, 
écrivant  aux  évoques  de  Bretagne,  ne  leur  rappelle  d'autres  décrétales 
et  d'autres  canons  que  ceux  qui  font  partie  de  la  collection  de  Denys. 
D'où  l'on  peut  inférer  que  les  Fausses  Décrétales,  qui  étaient  déjà 
publiées  du  temps  de  Léon  IV,  n'étaient  point  connues  à  Rome  ou  tout 
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au  moins  n'y  étaient  point  reçues.  En  second  lieu,  lorsqu'elles  furent 
publiées  en  Italie,  aucun  Pape  ne  leur  accorda  son  approbation. 

281.  —  Quant  à  l'autorité  de  ces  Décrétales,  elle  est  absolument  nulle, 
sauf  celles  dont  l'authenticité  est  dûment  constatée.  Les  premiers  con- 
ciles n'en  font  pas  la  moindre  mention,  ni  les  anciens  Pères,  ni  Denys, 
qui  s'était  montré  si  exact  à  coUiger  les  canons  et  les  décrets  des  con- 
ciles, ni  les  autres  auteurs  de  recueils  et  de  canons.  En  outre,  on  trouve 
dans  cette  collection  des  dispositions  qui  accusent  une  époque  plus 
récente  que  celle  des  Papes  auxquels  elles  sont  attribuées. 

282. —  III.  Les  Fausses  Décrétales  n'ont  pas  exercé  sur  la  discipline 
l'influence  que  les  ennemis  de  l'Eglise  leur  ont  attribuée.  Ces  Décrétales 
sont  sans  doute  apocryphes  pour  la  plupart,  quant  à  la  forme,  mais  elles 
ne  le  sont  pas  quant  au  fond.  Les  droits  qu'elles  attribuent  au  Pontife 
romain  n'ont  rien  d'exagéré  et  ne  sont  autres  que  ceux  dont  il  était 
en  possession  depuis  l'origine  de  l'Eglise.  Elles  ne  renferment  rien  de 
contraire  à  la  discipline  suivie  à  l'époque  où  elles  parurent.  Si  les  Fausses 
Décrétales  avaient  introduit  les  nouveautés  que  les  ennemis  de  la 
Papauté  leur  attribuent,  elles  auraient  soulevé  des  protestations  una- 
nimes de  la  part  des  évêques  et  des  autres  membres  du  clergé,  comme 
introduisant  une  révolution  dans  la  hiérarchie  et  dans  le  gouvernement 
de  la  société  chrétienne.  Le  pseudo-Isidore  a  publié  de  faux  documents, 
nous  le  reconnaissons  sans  peine,  mais  il  a  approprié  ces  faux  documents 
à  la  discipline  reçue  dans  l'Eglise.  Et  c'est  parce  que  les  Fausses 
Décrétales  ne  modifiaient  en  rien  le  gouvernement  de  l'Eglise  et  qu'elles 
ont  été  jugées  conformes  à  sa  discipline  et  à  sa  constitution,  que  les 
PLglises  particulières  les  ont  acceptées  sans  la  moindre  opposition  comme 
exprimant  la  croyance  et  la  pratique  générale  sur  les  prérogatives  de  la 
l\ipauté  et  le  gouvernement  de  l'Eglise.  Il  est  évident  que  si  ces  Décré- 
tales avaient  exagéré  les  droits  de  la  Primauté  pontificale  aux  dépens 
des  droits  des  évêques,  ceux-ci  n'auraient  pas  manqué  de  protester 
contre  l'œuvre  du  pseudo-Isidore. 

283  —  Au  demeurant,  il  importe  assez  peu  dans  la  question  présente 
que  les  Décrétales  colligées  par  Isidore  soient  apocryphes,  ou  même 
fausses  en  ce  sens  qu'elles  reposent  sur  de  faux  documents.  Ce  qui  est 
hors  de  doute,  c'est  que  le  seul  fait  qu'elles  ont  été  longtemps  admises  et 
considérées  comme  vraies  et  acceptées  comme  telles,  prouve  qu'elles 
étaient  jugées  conformes  dans  leurs  dispositions  à  la  discipline  qui 
était  en  vigueur  avant  leur  apparition.  En  conséquence,  les  Fausses 
Décrétales  n'ont  rien  changé  à  la  discipline  de  l'Eglise  ;  elles  ont  laissé 
les  choses  en  l'état.  Quant  aux  troubles  et  au  bouleversement  qu'elles 
auraient  provoques  dans  la  chrétienté,  comme  l'ont  prétendu  les  pro- 
testants et  même  l'historien  Fleury,  l'histoire  de  l'Eglise  ne  nous  en 
offre  aucune  trace. 

D'ailleurs,  le  texte  même  des  Fausses  Décrétales  prouve  qu'elles  ne 
renferment  aucune  innovation  à  la  discipline  qui  était  alors  en  vigueur 
sur  l'autorité  des  Papes;  elles  ne  font  que  reproduire  ce  qu'avait  déjà  dit 
le  pape  Sirice  et  même  saint  Léon  F^''.  Les  textes  de  ces  deux  Papes 
étaient  bien  connus  alors,  et  Charlemagne  avait  rappelé  aux  évêques 
francs  celui  de  saint  Léon.  L'opinion  que  les  Fausses  Décrétales 
auraient  énoncé  et  fait  passer  en  pratique  quelque  nouvelle   maxime 
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sur  les  préroy^ativcs  de  la  l'riinaiilc,  est  donc  rcffct,  ou  d'une  grossière 
iLCiu)rance,  ou  de  la  mauvaise  foi.  Les  textes  nombreux  cités  par 
W'alter  démontrent  (]ue  les  Fausses  Décrétalcs  n'ont  fiiit  cjue  repro- 
duire des  Décrétales  clont  l'authenticité  est  justement  contestée  mais 
tiui,  pour  la  doctrine,  sont  conformes  à  la  discipline  reçue  et  suivie  dans 
l'Hi^lise  antérieurement  à  leur  publication  '. 


TITRE    IL 

Collections   du    Droit   nouveau. 

284.  —  Nous  désignons  sous  ce  titre  les  différentes  collections  qui 
composent  ce  qu'on  appelle  le  Corps  du  Droit  canon,  Corpus  Juris 
canonici.  \.ç:  Corps  du  Droit  canon  comprend  :  i"  le  décret  de  Gratien  ; 
2"  les  décrétales  de  Grégoire  IX  ;  3^'  les  décrétales  de  Bonifacc  VIII  ; 
4"  les  constitutions  de  Clément  V  ;  5''  les  constitutions  de  Jean  XXII  ; 
6"  les  constitutions  de  plusieurs  autres  Papes.  Ces  dernières  sont  dési- 
gnées sous  le  nom  de  coinnnines. 


CHAPITRE   P^ 
Décret  de  Gratien  \ 

285  —  I.  Gratien  était  un  moine  bénédictin,  natif  de  Chieusi  en 
Toscane,  au  XII<^  siècle.  A  cette  époque,  les  éléments  du  droit  canon 
s'étaient  multipliés  et  considérablement  accrus,  comme  on  peut  le  voir 
])ar  les  collections  répandues  alors  dans  l'Eglise.  Gratien  recueillit  ces 
éléments  et  les  classa  avec  discernement.  Il  termina  et  publia  son 
recueil  à  Bologne  en  1151,  sous  le  pontificat  d'Eugène  III.  Il  intitula 
son  ouvrage  la  Concorde  des  canons  discordants,  parce  qu'il  y  rapporte 
des  canons  qui  paraissent  opposés  et  qu'il  se  propose  de  concilier.  On 
l'appela  dans  la  suite  Décret,  et  on  ajouta  le  nom  de  l'auteur,  pour  le 
distinguer  des  autres  collections  qui  portaient  le  même  titre,  en  sorte 
(juc  ce  premier  volume  du  Corps  du  droit  canon  est  appelé  générale- 
ment Dcci'et  de  Gratien.  Cependant,  il  est  souvent  désigné  aussi  sous 
la  simple  dénomination  de  Dccret,  [)arce  que  les  collections  antérieures 
ne  .sont  plus  en  usage. 

Le  Décret  est  composé  des  décisions  des  conciles,  des  décrétales 
authentiques,  et  d'autres  qui  sont  supposées,  comme  le  prouve  Berardi, 
des  canons  apostoliques,  (les  passages  de  Pères  de  l'Église,  de  VOrdo 
r o  manu  s, ^M  Liber  dm  mu  s,  du  Pontificalis,  du  droit  romain,  de  la  légis- 
lation française,  du  Divin  pénitentiaire,  et  de  différents  ouvrages  d'his- 
toire, notamment  de  ceux  de  Ruffin  et  de  Ca.ssiodorc. 

I.   Walter.  Manuel  de  Droit  canonique.  —  2.  Phillips.  Ibid.  ch.  i  et  2.  — Bouix,  ibid. 
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286.  —  L'œuvre  de  Gratien  n'est  pas  seulement  une  compilation  ; 
c'est,  à  vrai  dire,  un  traité  scientifique  et  pratique  sur  tout  le  Droit 
canonique ,  renfermant  la  citation  littérale  des  lois  avec  textes  à 
l'appui,  l'analyse  de  ces  textes  et  la  conciliation  des  anomalies.  Outre 
le  dessein  de  concilier  les  canons  contraires,  Gratien  a  cet  avantage 
sur  les  compilateurs  qui  l'avaient  devancé,  qu'il  a  inséré  dans  son 
Décret  plusieurs  constitutions  qui  n'avaient  pas  paru  dans  les  collections 
antérieures. 

287.  —  IL  Le  Décret  est  divisé  en  trois  parties  principales  f/'^r/é^j^. 
La  première  se  compose  de  loi  distinctions  ;  les  trente  premières  expo- 
-:ent  la  différence  du  droit  divin  et  du  droit  humain,  et  la  source  du 
droit  :  les  soixante-et-onze  qui  suivent  sont  consacrées  à  la  législation 
canonique  des  personnes  ecclésiastiques.  La  deuxième  partie  a  spéciale- 
ment pour  objet  la  procédure  judiciaire  ou  l'application  pratique  du 
droit  ;  elle  renferme,  en  outre,  l'examen  et  la  solution  de  trente-six  cas 
de  droit  (Caiisœ).  A  chaque  cause  correspond  un  certain  nombre  de 
questions  (Quœstiones),  que  Gratien  résout  avec  des  passages  tirés  des 
canons.  La  trente-troisième  cause  se  rapporte  à  la  pénitence  ;  elle  ren- 
ferme un  traité  en  sept  distinctions,  sous  le  titre  de  Tractatiis  de  Pœni- 
tentiâ.  La  troisième  partie,  de  consecratione,  comprend  cinq  distinctions 
pour  la  liturgie  ;  ensuite  vient  l'explication  du  mode  adopté  par  l'auteur 
pour  la  citation  des  divers  passages  du  Décret. 

Parmi  les  chapitres  ,  il  y  en  a  qui  sont  désignés  sous  le  titre  de 
Palea.  Les  canonistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  signification  de  ce 
titre.  Suivant  l'opinion  la  plus  probable,  ce  mot  désignerait  le  nom 
latin  d'un  canoniste  appelé  en  italien  Paglia.  On  prétend  que  ce  cano- 
niste  était  disciple  de  Gratien,  et  qu'en  revoyant  le  travail  de  son  maî- 
tre, il  voulut  mettre  sous  son  nom  les  additions  qu'il  y  fit.  Suivant 
d'autres  canonistes,  les  canons  désignés  sous  ce  nom  ne  furent  ajoutés 
(ju'après  la  mort  de  Gratien.  Ce  titre  leur  aurait  été  donné  pour  les 
distinguer  de  ceux  qui  étaient  de  l'auteur  primitif. 

2S8.  —  Le  Décret  de  Gratien  est  célèbre  dans  l'histoire  du  droit 
canonique,  parce  qu'il  clôt  la  première  période  de  cette  histoire  et 
qu'il  a  ouvert  une  voie  nouvelle  à  l'enseignement  du  droit  canon  par 
l'application  de  la  méthode  scolastique.  Ce  qu'on  appelle  les  Dicta 
Gratiani  n'a  pas,  il  est  vrai,  une  autorité  légale,  mais,  au  point  de  vue 
scientifique,  les  dissertations  du  savant  professeur  méritent  une  grande 
attention.  Ils  sont,  dit  Biegger,  comme  le  texte  d'un  livre  doctrinal 
dont  les  canons  sont  les  pièces  justificatives'.  Au  nombre  des  annexes 
du  Décret  de  Gratien  qui  en  ont  facilité  l'usage,  il  faut  citer  la  table 
alphabétique  des  canons  par  le  mot  initial  de  chacun  d'eux,  les  quatre 
index  de  Pierre  Guenois,  qui  sont  dans  les  éditions  du  Corpus  Juris, 
et  la  table  des  matières,  Marguarita  Decreti  ou  Tabula  Martlaiia, 
par  le  dominicain  Martin,  pénitencier  de  Grégoire  XIII. 

289.  —  Le  Décret  fut  très  favorablement  accueilli  dans  les  écoles, 
dit  Devoti,  à  raison  des  nombreux  documents  qu'il  renfermait,  de  sa 
méthode  et  de  sa  division  des  matières  en  trois  parties  très  dis- 
tinctes :  les  personnes,  les  jugements  et    les    choses    ecclésiastiques. 

i;.  De  Gratiani  Collée tione^  §  13,  p.  26. 
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i'outcfois,  on  doit  distinguer  dans  le  Décret  les  monuments  vrais 
des  apocry[)hes.  Sous  ce  rapport  ,  la  collection  de  (jraticn  n'est  'pas 
irréprochable.  Aussi  a-t-elle  été  amendée,  sur  l'ordre  du  Saint-Siè^^e, 
])ar  des  lornrteiirs  romains. 

290.  —  Le  Décret,  en  tant  (]u'il  est  l'œuvre  d'un  auteur  |jrivé,  n'a 
obtenu  de  ce  chef  aucime  autorité.  Il  est  douteux  même  qu'il  ait  reçu 
une  approbation  public|ue.  l'armi  les  canonistes,  les  uns  soutiennent 
ralhrmative,  alléguant,  pour  justifier  leur  sentiment,  que  le  Décret 
de  Gratien  a  été  adopté,  dès  son  apparition,  dans  les  écoles  et  dans  les 
tribunaux  ecclésiastiques,  et  qu'Kugène  III  et  Grégoire  XIII  lui  ont 
attribué  une  autorité  officielle.  Les  autres  soutiennent  le  sentiment 
contraire.  Ils  répondent  que  l'usage  fait  du  Décret  dans  les  écoles 
et  dans  les  tribunaux  ne  peut  équivaloir  à  une  approbation, 
lùigène  III  a  sans  doute  permis,  disent-ils,  la  lecture  publique  et 
l'explication  du  dit  Décret,  mais  il  ne  l'a  jamais  confirmé  par  son 
approbation.  Quant  à  Grégoire  XIII ,  il  a  fait  corriger  le  Décret 
sans  lui  donner  le  caractère  d'un  manuscrit  officiel.  Benoît  XIV  se 
prononce  pour  ce  sentiment  :  (i  Gratlaiii  Decretinn.qiiantmnvis pluries 
a  K.  Pontificibus  eniendatiun  fuisse  non  ignoretnr^  vim  legis  non  habet\  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Décret  est  un  fiche  trésor  de  documents  pour 
l'histoire  du  Droit  canon  ;  il  est  même  la  base  historique  de  la  cons- 
titution ecclésiastique  ;  il  renferme  l'organisation  perpétuelle  de 
l'Kglise,  qui  repose  sur  une  origine  divine  ;  il  a,  en  outre,  sa  valeur 
théologique  ;  il  est  la  théologie  catholique  externe  et,  sous  ce  rap- 
port, il  conserve  toute  son  autorité.  Enfin,  malgré  ses  défauts,  le  Décret 
d'or  dît  seigneur  et  maître  Gratien  a  toujours  été  considéré  comme 
éminemment  utile  pour  les  tribunaux  ecclésiastiques,  pour  la  chaire  et 
le  confessionnal,  et,  sous  tous  les  rapports,  il  a  été,  dit  Biegger,  une 
leuvre  noble  et  laborieuse  ^ 


CHAPITRE   II. 
Collections  postérieures  à  celles  de  Gratien. 

§  I.  —  COLLECTIONS  ANTÉRIEURES  A  GRÉGOIRE  IX  \ 

291.  —  Peu  de  temps  après  Gratien,  le  Droit  ecclésiastique  s'en- 
richit de  nouveaux  décrets  des  Conciles  œcuméniques,  des  Décré- 
tales  et  Rescrits  des  Papes.  Comme  ces  pièces  circulaient  isolément 
en  dehors  du  Recueil  de  Gratien,  on  les  nomma  Extravagantes.  On 
compte  cinq  collections  de  ces  Décrétales. 

I.  Bernard  Circa,  prévôt  de  Pavie  (1199),  publia  un  recueil  de  ces 
Décrétales  sous  le  titre  de  Breviai'inm  extravagantinm.  Il  y  rassembla 
en  même  temps  d'anciennes  pièces  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  Gra- 
tien, et  les  Décrétâtes  depuis  Alexandre  III  jusqu'à  Clément  III.  Ce 
Brcviarium  prit  place  auprès  du  Décret  de  Gratien. 

I.  De  Synod.  diaces.  Lib.  VII,  c.  XV.  —  2.  Ibid.  §  103,  p.  229.  —  3.  Phillips.  Ibid., 
ch.  II.  —  Bouix.  JhiL 
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II.  Gilbert  et  Alain  firent  chacun  de  nouveaux  recueils,  mais  on  n'a 
rien  de  certain  sur  celui  de  ce  dernier.  Le  recueil  de  Gilbert  présentait 
la  réunion  la  plus  complète  des  Décrétâtes  antérieures  à  Innocent  III. 

III.  Le  pape  Innocent  III  chargea  Pierre  de  Bénévent  de  colligerses 
propres  constitutions.  C'est  le  premier  recueil  qui  ait  été  approuvé  par 
l'autorité  pontificale,  et  le  troisième  de  ceux  qui  étaient  reconnus  par 
la  célèbre  université  de  Bologne. 

IV.  Un  quatrième  recueil  suivit  les  trois  précédents.  L'auteur  en  est 
inconnu. 

V.  Honorius  III  publia  ensuite  le  recueil  de  ses  Décrétales.  Il  est 
connu  sous  le  titre  de  Cinquième  des  Décrétales.  Les  deux  premières 
collections  précitées  n'ont  jamais  joui  d'aucune  autorité  publique.  Les 
Papes  ont  attribué  force  de  loi  à  la  troisième  et  à  la  cinquième. 

§.   II.  -  DÉCRÉTALES  DE  GRÉGOIRE  IX  \ 

292.  —  I.  La  multiplicité  des  collections  de  Décrétales,  la  contrariété 
et  l'obscurité  de  plusieurs  de  celles  qui  avaient  été  publiées  depuis 
Gratien,  portèrent  le  pape  Grégoire  IX  à  les  réunir  toutes  en  une  seule 
et  même  compilation.  Grégoire  IX  chargea  de  ce  soin  Raymond  de 
Pennafort,  natif  de  Barcelone,  troisième  général  de  l'Ordre  de  saint 
Dominique,  et  chapelain  du  Pape.  Ce  saint  et  savant  religieux  retrancha 
tout  ce  qui  lui  parut  superflu,  par  exemple,  plusieurs  Décrétales  qui 
étaient  contraires  les  unes  aux  autres  ;  il  recueillit  toutes  les  lettres  des 
Papes  qui  lui  parurent  se  rapporter  au  Droit  ecclésiastique,  parti- 
culièrement celles  qui  avaient  été  publiées  depuis  le  Décret  de  Gratien 
jusqu'à  Grégoire  IX  (1230)  ;  il  inséra  également  les  décrets  des  conciles, 
mais  il  en  mit  peu  des  anciens,  parce  qu'ils  se  trouvaient  dans  le  Décret 
de  Gratien  ;  il  inséra  tous  ceux  des  troisième  et  quatrième  conciles 
généraux  de  Latran,  et  quelques  décisions  des  Pères  de  l'Eglise  échap- 
pées aux  soins  de  l'auteur  du  Décret.  Saint  Raymond  divisa  son  recueil 
en  cinq  livres.  Chaque  livre  est  composé  de  plusieurs  titres  ;  ces  titres 
comprennent  plusieurs  chapitres  ou  décrétales;  les  chapitres  sont  divises 
en  paragraphes  et  les  paragraphes  en  versets. 

293-  —  II.  Ce  Recueil  fut  .envoyé  en  1234  aux  Universités  de  Bologne 
et  de  Paris.  Aux  termes  de  la  lettre  d'envoi,  le  Recueil  devait,  à  cause 
de  l'imperfection  des  précédents,  être  seul  employé  dorénavant  dans  les 
tribunaux  et  dans  les  écoles.  Défense  était  faite  d'en  composer  un  autre 
sans  une  autorisation  spéciale  du  Pape.  D'après  le  sentiment  commun, 
le  Recueil  de  Décrétales  compilées  par  saint  Raymond  de  Pennafort 
sur  l'ordre  de  Grégoire  IX,  et  les  textes  que  ces  Décrétales  renferment, 
ont  force  de  loi,  vu  que  le  Pape  a  fait  sien  ce  recueil  et  l'a  revêtu  de  son 
autorité.  Il  faut  excepter  pourtant  les  textes  auxquels  il  a  été  dérogé  par 
des  lois  postérieures. 

Quant  aux  anciennes  Décrétales  que  Grégoire  IX  s'est  abstenu  à 
dessein  d'insérer  dans  sa  collection,  elles  ont  perdu  toute  force  de  loi 
par  cela  même  que  ce  Pape  a  déclaré  que  celles  contenues  dans  la 
sienne  étaient  les  seules  qui  devaient  à  l'avenir  être  en  vigueur  et 
observées. 

I.  Phillips.  Ibid.  ch.  II. 
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Il  suit  de  là  cjuc  les  ciiicj  anciennes  collections  antérieures  à  celle  de 
liré^oire  IX  sont  tombées  en  désuétude,  l^lles  n'en  sont  pas  moins 
utiles  à  consulter  pour  rintelliL;cnce  de  celles  (]ui  ont  été  insért^cs  dans 
le  Recueil  Ciré^orien. 

Ciréj^oire  IX  j)romuli;ua  la  collection  de  saint  Raymond  par  une 
bulle  spéciale.  La  collection  fut  intitulée  :  Gn\Q;orii  IX papœ  libri  V. 
Des  lors,  toutes  les  collections  nées  depuis  (îratien  disparurent,  et 
rivalise  eut  un  code  authenticiue  cjui  fut  employé  devant  les  tribunaux. 

294.  —  III.  Mais  il  mancjuait  une  i^iose  aux  Décrétales  de  Cir^^^oire 
IX.  La  première  qui  fut  faite  eut  pour  auteur  Vincent,  qui  fut  élevé  au 
cardinalat  par  le  succe.s.seur  de  Grégoire  LX.  C'est  lui  qui  semble  avoir 
contribué  à  introduire  dans  les  Constitutions  papales  des  dispositions 
em|:)runtées  à  la  législation  romaine.  Bernard,  surnommé  Par7?iensis, 
Vincent  de  Beauvais  et  le  célèbre  Henri  de  Suze,  dit  Ilostiensis,  ont 
également  fait  la  glose  des  Décrétales  de  Grégoire  IX. 

295.  —  IV.  Les  Décrétales  de  Grégoires  IX  sont  divisées  en  cinq 
livres  dont  la  matière  est  résumée  en  ce  vers  bien  connu  : 

Judex,  Judicium,  Clerus,  Connubia,  Crimen. 

Les  Livres  sont  divisés  en  titres  ou  chapitres,  et  les  chapitres  parfois 
en  paragraphes.  La  collection  renferme  185  titres  et  1972  chapitres 
d'après  les  supputations  les  plus  exactes. 

V.  En  ordonnant  la  composition  de  ce  Recueil  de  Décrétales,  Gré- 
goire IX  n'a  pas  agi  en  compilateur  mais  en  législateur.  Il  est  dès  lors 
facile  de  comprendre  l'importance  et  l'autorité  du  Recueil  Grégorien. 
A  l'instar  du  code  Napoléon  pour  la  législation  civile  de  la  France, 
la  législation  de  Grégoire  IX  remplaça  tous  les  actes  qui  avaient 
auparavant  une  autorité  légale  dans  l'Eglise. 

??   III.   —   LE  SEXTE  DES  DÉCRÉTALES,   LES  CLÉMENTINES 
ET  LES  EXTRAVAGANTES  \ 

296.  —  \.  Le  Sexte  des  Décrétales.  Vers  la  fin  du  XI 11^  siècle, 
I^oniface  VIII  fit  publier  .sous  son  nom  une  nouvelle  compilation  qui 
fut  l'œuvie  de  Guillaume  de  Mondagotto,  archevêque  d'Embrun,  et 
d'autres  auteurs.  Ce  recueil  contient  les  dernières  lettres  de  Gré- 
goire IX  et  celles  de  ses  succe.sseurs,  les  décrets  des  deux  Conciles 
généraux  de  Lyon,  enfin,  les  Constitutions  de  Boniface  VIII.  Il  fut 
publié  par  le  Lape  (1298)  dans  un  Consi.stoire  de  Cardinaux  et  reçut 
le  nom  de  Liber  se:xt2is,  parce  qu'il  est  comme  le  sixième  livre  des 
Décrétales  de  Grégoire  IX  auxquelles  il  foit  suite.  Il  contient  'jG  titres, 
dont  aucun  n'est  de  création  nouvelle,  et  359  chapitres. 

297.  —  IL  Les  Clémentines.  Au  commencement  du  XI V«  siècle, 
Clément  V  ordonna  une  nouvelle  compilation  des  Décrétales,  com- 
posée, en  partie,  des  canons  du  Concile  de  Vienne  auquel  il  présida,  et, 
en  partie,  de  ses  propres  constitutions  ;  mais  surpris  par  la  mort,  il 
n'eut  pas  le  temps  de  la  publier,  et  ce  fut  par  les  ordres  de  .son  succes- 
seur Jean  XXII  qu'elle  vit  le  jour  en  1317.  Cette  collection  est  appelée 

1.   Phillips.  //^/V/.  —  Bouix. //^/V/. 
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Clémentine^  du  nom  de  son  auteur,  et  parce  qu'elle  ne  renferme  que 
des  Constitutions  de  Clément  V.  Elle  est  également  divisée  en  cinq 
livres  qui  sont  subdivisés  en  titres  et  en  chapitres  ou  Clémentines. 

La  glose  n'accorda  pas  à  cette  collection  le  titre  de  Liber,  mais  elle 
l'appela  simplement  Clémentine.  Jean  André  en  fit  la  glose.  Zarabella 
dit  de  lui  qu'il  a  sur  les  autres  commentateurs  la  priorité  du  mérite.  Le 
monde  savant,  ajoute-t-il,  lui  a  assigné  d'une  voix  unanime  le  premier 
rang,  en  décernant  à  ses  commentaires  l'honneur  d'être  réunis  au 
texte. 

298.  —  II  [.  Les  Extravagantes  forment  un  nouveau  Recueil  qui  parut 
en  1484,  composé  des  constitutions  du  pape  Jean  XXII,  au  nombre 
de  vingt,  recueillies  et  publiées  par  un  auteur  anonyme. 

Enfin  ,  un  second  Recueil,  désigné  sous  le  nom  à' Extravagantes 
communes,  fut  composé  des  constitutions  de  vingt-cinq  Papes,  depuis 
Urbain  IV  jusqu'à  Sixte  IV.  Il  est  divisé  en  cinq  livres  ;  mais  comme 
on  n'y  trouve  aucune  décrétale  qui  regarde  le  mariage,  on  suppose  qu'il 
y  manque  un  livre.  Ce  second  recueil  est,  comme  le  premier,  l'ouvrage 
d'un  auteur  anonyme.  Aussi  ignore-t-on  en  vertu  de  quelle  autorité  il 
a  été  inséré  dans  le  CORPUS  JURIS. 


§  IV.  —  LE  CORPUS  JURIS  CANONICI  \ 

299-  —  I-  Le  Corpns  juris,  constitué  ainsi  que  nous  venons  de  le 
voir,  n'a  reçu  d'autres  annexes  que  celles  de  Paul  Lancelot  et  de 
Pierre  Matthieu.  P^n  tant  qu'il  émane  de  l'autorité  suprême  de 
l'Eglise,  il  a  force  de  droit  pour  tous  les  cas  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ecclésiastiques  ;  il  comprend  trois  volumes. 
Le  premier  contient  le  décret  de  Gratien.  On  y  a  annexé  à  la  fin 
du  volume  les  canons  pénitentiaux  et  les  canons  des  apôtres.  Le 
second  volume  contient  les  Décrétales  de  Gré^roire  IX  ;  le  troi- 
sieme  volume,  le  Sexte,  les  Clémentines  et  les  Extravagantes. 

300.  —  II.  Les  recueils  insérés  dans  le  Corpus  Juris  doivent  à 
rpxole  et  à  la  pratique  l'autorité  de  droit  commun,  bien  qu'ils  soient  par 
eux-mêmes  des  recueils  privés,  sauf  ceux  qui  ont  été  sanctionnés  par  les 
Papes,  tels  que  les  collections  de  Grégoire  IX,  de  Boniface  VIII  et  de 
Clément  V.  Les  décrets  que  ces  trois  collections  contiennent  font  incon- 
testablement loi  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions  auxquelles  il  n'a 
pas  été  dérogé  soit  par  le  Concile  de  Trente,  soit  par  les  constitutions 
pontificales  postérieures,  soit  par  les  concordats  ou  par  une  coutume 
légitime.  Finalement,  le  droit  ecclésiastique  des  Décrétâtes  jouit  du 
droit  de  possession,  et  quiconque  prétend  opposer  à  ses  décrets  ceux 
d'un  droit  particulier,  a  le  devoir  de  faire  la  preuve. 

301.  —  III.  Les  rubriques,  les  sommaires  et  les  gloses  qui  figurent  dans 
le  Corpus  Juris  nç^  doivent  pas  être  assimilés  au  texte  des  canons.  Ces 
additions  en  .sont  distinctes.  Toutefois,  nous  devons  les  mentionner,  car 
elles  ont  leur  importance  ^ 

On  donne  le  nom  de  rubrique  au  titre  d'un  livre  ou  d'un  chapitre  ou 
même  d'un  paragraphe  dans  le  Corps  du  Droit  canon.  Ces  titres  sont 

I.  Phillips.  Ibid.^  c.  2.  —  Maschat.  Frolegomena,  §.  2.  —  2.  Idem.   Ibid. 


1)F.    DKoir    (  ANONIQUK.  IO5 

.ippclés  nihriqitis  parce  (lu'ils  ët.iiciit  autrefois  manjuës  à  l'encre 
rouj^e.  On  doit  (listini^uer  les  rubritiues  du  Dccrct  de  Gratien  de  celles 
(les  Dt'cn'taUs.  Les  rubriiiues  du  Décret  n'ont  aucune  autorité,  car  elles 
ont  été  insérées  j)ar  un  auteur  j)ri\é.  Ouant  aux  rubriciues  des  Décré- 
tales,  elles  jouissent  d'une  i^rande  autorité,  le  lé<^islateur  les  ayant 
a))j)rou\écs  et  confuinées.  l^^lles  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  con- 
tiennent un  sens  parfait,  par  exemple  :  «  Ne  sede  vacante  aîiquid  inno- 
l'ctur  ;  belles  ont  force  de  loi  et  peuvent  être  invoquées,  ])uisqu  elles 
manifestent  la  volonté  du  léi^islateur.  Les  autres,  c'est-à-dire  celles  qui 
ne  signifient  ni  une  défense  ni  une  prescription,  ])ar  exemple,  les 
rubriques  telles  que  celle-ci  :  «  De  constitiitionibus,  »  n'ont  qu'une 
autorité  déclarative,  en  ce  qu'elles  expliquent  le  caractère  du  canon  ; 
elles  ne  font  que  désii^ner  les  choses  et  les  personnes  dont  il  est  question 
dans  le  canon. 

W .  Les  som)}iaires  sont  des  exposés  abrci^és  des  canons.  Ils  sont 
jurement  doctrinaux  et  n'ont  aucune  autorité  canonique.  Ils  sont 
néanmoins  très  utiles  pour  l'interprétation  des  canons. 

302.  — V.  La  ^/(î7j-^  est  une  interprétation  des  canons  qui  est  écrite 
dans  le  Corpus  Juins,  à  la  droite  du  texte.  La  glose  ne  fait  pas  loi  ;  elle 
n'est  considérée  que  comme  une  interprétation  privée  et  a,  par  conse- 
il uent,  moins  d'autorité  que  la  rubrique  des  titres. 

Les  formules  et  modes  divers  employés  par  les  canonistes  quand  ils 
citent  les  canons  sont  les  suivants  : 

Les  citations  tirées  de  la  première  partie  du  Décret  sont  indiquées 
de  trois  manières,  ou  par  l'indication  du  numéro  et  du  premier  mot  du 
canon,  ou  par  le  numéro  seul  du  canon,  ou  par  le  premier  mot  du  canon. 
Pour  la  seconde  partie  du  Décret,  on  indique  la  cause,  la  question  et  le 
canon  soit  par  le  numéro,  soit  par  le  mot  initial.  Le  Traité  de  la  Péni- 
tence est  ainsi  indiqué  :  ( Lacrymœ),  2.  De  Pœnit.  dist.  i.  La  troisième 
jjartie  est  indiquée  comme  la  première,  en  y  ajoutant  De  consecratione^ 
par  exemple  :  (Panis).  29  De  consecrat,  dist.  2. 

Lorsque  l'on  cite  les  Décrétâtes,  on  indique  le  chapitre  et  le  texte 
du  Livre.  Lorsque  le  chapitre  indiqué  ne  se  trouve  pas  dans  le  Décret, 
c[uelques  canonistes  ajoutent,  pour  ce  cas,  le  mot  Extra  ou  la  lettre  X... 

Les  canons  ou  chapitres  du  Sexte  sont  indiqués  ainsi,  par  exemple  : 
cap.  Quicumque  de  hœret.  in  6<\  Les  Clémentines  :  Clément,  avec  le  pre- 
mier mot  du  texte  et  le  titre  du  chapitre.  Les  Extravagantes  de  Jean 
XXII  :  Extrav.  avec  le  premier  mot  du  texte,  en  y  ajoutant /^^/z;//j 
XXII  et  le  titre  des  chapitres.  Les  Extravagantes  communes  sont 
citées  à  j^eu  près  de  la  même  manière  :  Extrav.  comin.y  puis  le  premier 
mol  du  texte  et  le  titre  du  chapitre. 
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TITRE  III. 
Collections  du  Droit  ecclésiastique  très  nouveau. 


CHAPITRE  P^. 


Des   Parties  qui  composent 
le  Droit  ecclésiastique  très  nouveau. 

303.  —  Les  collections  du  Droit  ecclésiastique  nouveau  et  moderne 
comprennent  toutes  les  lois  ecclésiastiques  portées  postérieurement 
aux  collections  dont  nous  venons  de  parler.  Tels  sont  les  Décrets  du 
Concile  de  Trente,  les  Constitutions  et  les  Bulles  pontificales  publiées 
depuis  le  dernier  Recueil  du  droit  nouveau. 

304.  —  I.  Le  Concile  de  Trente  (i  545-1 563).  Ce  concile  a  porté  dans 
ses  vingt-cinq  sessions  des  canons  dogmatiques  et  des  décrets  concer- 
nant la  discipline.  Ces  décrets  et  canons  font  loi  et  partie  du  droit 
commun  très  nouveau.  Emanés  de  la  plus  haute  autorité  législative 
et  devenus  obligatoires  par  une  promulgation  régulière,  ils  sont  une 
source  de  la  plus  grande  importance  pour  le  droit  ecclésiastique.  Ils 
sont  classés  d'après  les  vingt-cinq  sessions  où  ils  furent  rendus,  et  ils  se 
composent  en  partie  de  canons  succincts  concernant,  les  uns  le  dogme, 
les  autres  la  discipline.  Pour  l'exécution  et  l'interprétation  des  décrets 
du  concile,  Pie  IV  institua  en  1564  une  congrégation  de  cardinaux. 
Sixte  V  a  investi  cette  congrégation  du  droit  de  délivrer,  dans  les  cas 
douteux,  des  déclarations  authentiques,  mais  seulement  en  matière  de 
discipline,  et  après  en  avoir  référé  au  Pape. 

305-  —  II-  Constitutions  Pontificales.  Ces  constitutions  font  éga- 
lement partie  du  Droit  canon.  Il  en  est  de  même  des  Règles  de  la 
chancellerie,  qui  sont  des  lois  improprement  dites  ou  plutôt  des 
règles,  au  nombre  de  72,  dont  s'inspire  la  chancellerie  apostolique  dans 
l'expédition  des  affaires  et  des  causes.  Elles  diffèrent  des  autres 
constitutions  apostoliques  en  ce  qu'à  la  mort  du  Pape  elles  perdent 
leur  autorité  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  confirmées  par  son  suc- 
cesseur. 


I.  Phillips.  Ihid.  —  Raux.  Ibid. 
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CHAPITRE    II*. 

Collections  les  plus  récentes  du  Droit 

très  nouveau. 

Les  Collections  les  plus  récentes  sont  le  septième  livre  des  Dé- 
crétales,  les  lUillaires  et  les  Collections  des  Conciles. 

306.  —  1.  Le  Septième  Livre  des  Dccrétales^  publié  par  Pierre  Mat- 
thieu, jurisconsulte  de  Lyon  ,  a  été  ajouté  à  quelques  éditions  du 
Corpus  Juris,  mais  cette  collection  n'a  en  elle-même  aucune  autorité 
canonique.  Elle  est  l'œuvre  d'un  docteur  privé  et,  en  outre,  elle  n'est 
pas  irréprochable  '. 

307.  —  IL  Biillaires.  On  appelle  de  ce  nom  le  recueil  des  Bulles, 
constitutions  et  rescrits  pontificaux.  L'origine  des  l^ullaires  remonte  à 
Sixte  V. 

Le  premier  Bullaire  connu  est  celui  de  Laerce,  qui  recueillit  les 
constitutions  pontificales  non  insérées  dans  le  Corps  du  Droit  depuis 
saint  Léon-le  Grand,  et  en  fit  un  volume  sous  le  titre  de  BiLllaire.  Plus 
tard,  son  fils,  Marie  de  Chérubin,  ajouta  à  ce  recueil  un  grand  nombre 
de  constitutions  publiées  par  les  Papes  jusqu'au  pontificat  d'In- 
nocent X,  et  il  édita  le  Grand  Eîdlaire  en  quatre  volumes.  On  y 
ajouta  ensuite  un  cinquième  volume  contenant  les  constitutions  pon- 
tificales publiées  jusqu'au  pontificat  de  Clément  X.  Mais  un  Bullaire 
plus  complet  que  les  précédents,  est  celui  que  Jérôme  Mamardi  publia 
à  Rome  et  qu'il  divisa  en  quatorze  tomes.  Il  renferme  les  constitutions 
pontificales  depuis  Léon-le-Grand  jusqu'à  Clément  XII. 

Benoît  XIV  publia  ses  propres  constitutions,  qui  comprennent  qua- 
tre volumes.  Plus  récemment,  on  a  continué  la  publication  du  grand 
l^ullaire,  qui  contient  les  constitutions  de  Clément  XI II, Clément  XIV, 
Pie  VI,  Pie  VII,  Léon  XÏI,  Pie  VIII  et  Grégoire  XVI  (1835). 

308.  —  III.  Collections  des  Conciles.  Ces  collections  sont  générales 
ou  particulières.  Dès  le  XVI<^  siècle,  plusieurs  savants  commencèrent 
à  colliger  les  actes  des  Conciles.  Nous  citerons,  entre  autres,  les  collec- 
tions de  Merlin,  Crabbe  et  Surius  pour  le  XV I^  siècle  ;  de  Labbe, 
Cossart  et  Baluze  pour  le  XVI L,  de  Coleti  et  de  Mansi  pour  le  XV^III^. 
Ces  dernières  collections  sont  les  plus  complètes,  mais  elles  n'en  sont 
pas  moins  toutes  des  œuvres  privées  et  dépourvues  de  toute  autorité 
canonique. 

I.   Devoti.  Prolcgom.,  c.  7.  —  Faguan.  In  cap.  Ciun  venissefti,  de  Judic. 
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*  LIVRE  III. 

DE    L'EXPOSITION 
ET    DE    L'INTERPRÉTATION    DES    LOIS. 

309.  -  L'exposition  et  l'interprétation  des  lois  sont  soumises  à  cer- 
taines règles  qui  aident  à  en  saisir  le  véritable  sens.  Le  texte  d'une  loi 
peut  être  obscur  ou  donner  lieu  à  des  interprétations  diverses  et  même 
contraires.  Il  importe  donc  de  connaître  les  règles  qui  peuvent  nous 
servir  de  guides  dans  l'interprétation  des  lois,  et  la  méthode  à  suivre 
dans  leur  exposition. 


CHAPITRE    r\ 
Des  Règles  à  suivre  dans  l'interprétation  des  lois^. 

3T0.  —  Interpréter  une  loi,  c'est,  en  général,  en  expliquer  le  sens 
d'une  manière  plus  claire  que  ne  l'expriment  les  termes  dans  lesquels 
elle  est  conçue,  afin  d'en  saisir  mieux  l'esprit  et  l'étendue  ainsi  que  la 
pensée  du  législateur.  Or,  comme  il  n'est  pas  toujours  possible  de 
recourir  au  législateur  pour  se  renseigner  sur  le  sens  d'une  loi  dont  l'in- 
terprétation privée  donne  lieu  à  des  doutes,  il  importe  de  se  référer  aux 
règles  qui  peuvent  aider  à  connaître  la  pensée  du  législateur. 

On  distingue  trois  sortes  de  règles  servant  à  interpréter  les  lois.  Les 
premières  sont  dites  authentiques;  les  secondes  sont  dites  usuelles;  les 
troisièmes  sont  dites  doctrinales. 

311.  —  I.  L'interprétation  authentigice  est  celle  qui  se  fait  par  le  légis- 
lateur lui-même ,  en  vertu  de  son  autorité.  Mais  l'interprétation  donnée 
par  le  législateur  n'est  proprement  authentique  que  quand  elle  a  été 
publiée  avec  les  mêmes  formalités  que  les  lois  ordinaires,  ou  au  moins 
rendues  publiques  par  son  ordre,  dans  le  dessein  de  fixer  le  sens  con- 
testé de  la  loi  et  de  lever  les  difficultés  auxquelles  elle  avait  donné 
lieu.  Lorsque  l'interprétation  a  été  donnée  dans  ces  conditions,  elle  a 
autant  de  force  que  la  loi  elle-même,  et  toute  difficulté  doit  disparaître, 
puisque  le  législateur,  en  déterminant  le  sens  de  la  loi,  a  imposé  à  son 
interprétation  le  sceau  de  son  autorité. 

312.  —  IL  L'interprétation  usuelle  consiste  à  interpréter  la  loi  d'après 
la  coutume  ou  l'usage,  qui  est,  selon  une  maxime  du  droit,  le  meilleur 

I.    Pirhing.  /as  canoniciim.  Lil).  \',  T.  II. 
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interprète  des  lois,  optivia  îcgtivi  iutcrpres.  Lorsque  cet  iisap^e  est  cons- 
tant, connu  et  a{)i)rou\c  du  Icn'islatcur,  il  fixe  le  sens  de  la  loi  d'une 
manière  sure  et  qui  ne  laisse  aucun  doute.  S'a<^it-il  d'un  point  de  droit, 
il  faut  consulter  la  jurisprudence  suivie  à  cet  éi^ard  dans  les  tribunaux, 
et  dès  qu'elle  est  constante,  on  ne  j)eut  douter  (ju'on  ne  doive  s'en 
tenir  au  sens  tju'elle  lui  donne. 

313-  —  ill-  L  inter[jrétation  doctriïialc  est  celle  qui  est  faite  jjar  des 
})ersonnes  habiles  et  versées  dans  la  connaissance  des  lois.  Il  y  a  cette 
différence  entre  l'interprétation  du  législateur  et  l'interprétation  du 
jurisconsulte,  que  celle  du  léi^islateur  imprime  à  sa  décision  le  caractère 
de  l'autorité  publique  dont  il  est  revêtu, au  lieu  que  celle  du  jurisconsulte 
tire  uniquement  sa  force  de  la  valeur  des  preuves  et  des  raisons  dont  il 
se  sert  pour  l'établir. 

Ces  distinctions  établies,  nous  exposerons  les  rè^^les  authentifjues  et 
les  règles  doctrinales  qui  ser\  ent  à  l'interprétation  des  lois. 


?i.   I    -  DES  REGLES  AUTHENTIQUES  '. 

314.  —  Le  texte  des  Décrétales  contient  plusieurs  règles  interpré- 
tatives du  droit  dont  nous  donnons  ici  la  traduction  : 

V^  RÈGLE  On  ne  peut  posséder  licitement  des  bénéfices  sans  une 
institution  canonique. 

R.  2.  Un  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut  acquérir  la  pres- 
cription. 

R.     3.   Il  n'y  a  point  de  prescription  sans  possession. 

R.  4.  On  n'obtient  la  rémission  des  péchés  qu'en  réparant  le  tort 
(.ju'on  a  fait. 

R.     5.  On  n'obtient  la  rémission  des  péchés  qu'en  se  corrigeant. 

R.     6.   Personne  n'est  obligé  à  l'impossible. 

R.  7.  Le  privilège  personnel  suit  la  personne  et  il  est  éteint  par  la 
personne  du  privilégié. 

R.  8.  On  a  droit  de  présumer  que  celui  qui  a  été  convaincu  d'un 
crime  peut  en  avoir  commis  un  autre. 

R.     9.   Un  homme  peut  ratifier  ce  qu'on  a  fait  en  son  nom. 

R.  10.  La  ratification  a  un  effet  rétroactif,  et  n'a  pas  moins  de  force 
qu'aurait  eue  une  réclamation. 

R.  II.  Dans  le  doute,  il  faut  plutôt  se  déterminer  pour  le  défendeur 
que  pour  le  demandeur. 

R.    12.   \\\\  justice,  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'acception  de  personne. 

R.   13.   L'ignorance  .se  fait  excuser  mais  non  celle  de  droit. 

R.  14.  Celui  qui  succède  au  droit  d'autrui  peut  avoir  un  prétexte 
légitime  d'ignorance. 

R.  15.  Il  faut  restreindre  tout  ce  qui  est  odieux  et  étendre  tout  ce 
qui  est  favorable. 

R.   16.  La  grâce  que  le  prince  accorde  doit  être  ferme  et  stable. 

R.    17.  On  ne  doit  priver  personne  des  droits  que  la  loi  lui  accorde. 

R.  18.  Ce  qui  est  mal  dans  le  principe  ne  devient  pas  valable  uans 
la  suite. 


1.  Tarquini.  Ibid,  Lib.  I.  c.  I,  de  Potestate  'udicianâ. 
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R.  19.  Il  y  a  toujours  de  la  faute  de  la  part  de  celui  qui  se  mêle  des 
affaires  d'autrui  sans  en  avoir  un  ordre. 

R.  20.  Il  est  permis  d'employer  différents  moyens  de  défense. 

R.  21.  On  ne  peut  désapprouver  ce  qu'on  a  une  fois  approuvé. 

R.  22.  Il  n'est  pas  permis  de  faire  retomber  sur  une  personne  ce 
qu'il  y  a  d'odieux  dans  l'action  d'une  autre. 

R.  23.  Il  faut  qu'une  personne  ait  commis  un  crime  pour  pouvoir  la 
punir. 

R.  24.  Ce  qu'on  fait  par  ordre  ne  peut  jamais  être  regardé  comme 
dol,  parce  qu'on  est  obligé  de  lui  obéir. 

R.  25.  Le  retardement  nuit  à  celui  qui  est  en  demeure. 

R.  26.  Ce  que  fait  un  juge  au-delà  des  fonctions  de  sa  charge  est 
nul. 

R.  27.  On  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'on  a  su  et  approuvé,  ni  dire 
qu'il  y  a  eu  dol. 

R.  28.  On  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence  ce  qui  est  contre  le  droit 
commun. 

R.  29.  Ce  qui  concerne  plusieurs  personnes  doit  être  approuvé  par 
tous  ceux  qui  y  ont  quelque  droit  ou  intérêt. 

R.  30.  Dans  les  choses  obscures,  il  faut  prendre  le  parti  le  moins 
sévère. 

R.  31.  Celui  qui  est  assuré  d'un  fait,  ne  peut  en  exiger  de  nouvelles 
l^reuves. 

R.  32.  Ce  qui  n'est  point  permis  au  défendeur,  ne  l'est  point  non 
plus  au  demandeur. 

R.  33.  Il  n'est  point  permis  de  changer  de  résolution  au  préjudice 
d'un  tiers. 

R.   34.  Les  règles  particulières  dérogent  aux  règles  générales. 

R.  35.  Le  plus  contient  toujours  le  moins. 

R.  36.  Celui  qui  cesse  par  fraude  de  posséder  est  toujours  regardé 
comme  possesseur. 

R.  37.  Les  clauses  inutiles  ne  vicient  point  ce  qui  est  valable. 

R.   38.  Celui  qui  attaque  ne  doit  point  en  tirer  avantage. 

R.  39.  La  loi,  en  défendant  une  action,  est  censée  défendre  tout  ce 
qui  est  une  suite  de  l'action. 

R.  40.  Le  nombre  de  deux  suffit  pour  qu'on  puisse  se  servir  du 
pluriel. 

R.  41.  On  ne  doit  point  imputer  à  une  personne  de  n'avoir  pas  fait 
ce  qu'elle  devait  faire  quand  cela  n'a  point  dépendu  d'elle. 

R.  42.  L'accessoire  suit  le  principal. 

R.  43.  Celui  qui  se  tait  est  censé  consentir. 

R.  44.  Celui  qui  se  tait  n'avoue  pas  les  faits,  mais  il  ne  les  dénie 
point. 

R.  45.  Dans  les  choses  obscures,  il  faut  examiner  ce  qui  est  le  plus 
vraisemblable,  ou  ce  qu'on  a  coutume  de  pratiquer. 

R.  46.  Celui  qui  exerce  les  droits  d'un  autre  doit  se  conduire  comme 
l'aurait  dû  faire  la  personne  à  laquelle  il  succède. 

R.  47.  Quand  on  ne  prouve  pas  qu'une  personne  a  su  un  fait,  on 
présume  qu'elle  l'a  ignoré. 

R.  48.  Personne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 
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R.  49.  Dès  qu'il  s'aj^it  clc  i)rnnf)nccr  des   jK^incs,  il  faut  suivre  l'îiiter- 
prctatiou  hi  plus  douce. 

R.   50.  Les  actes  aj)i)n)uvcs  par  la  loi  ne  dépendent  ni  du  jour,  ni  de 
la  condition. 

R.   51.   11  n'est  j)oint  permis  d'employer  à  des  usagées  profanes  ce  qui 
est  consacré  au  Sei<:]^neur. 

R.  52.  Ce  c[ui  est  mil  de  plein  droit  ne  peut  former  aucun  empêche- 
ment. 

R.   53.  Oui  peut  le  plus,  peut  le  moins. 

R.  54.  Il  y  a  des  matières  sur  lesquelles  le  premier  en  date  a  le  meil- 
leur droit. 

R.   55.  Celui  qui  porte  les  charités  doit  avoir  les  profits. 

R.  56.  Dans  les  choses  communes,  celui  qui  s'oppose  aux  change- 
ments est  le  plus  favorable. 

R.  57.  On  doit  se  déterminer  pour  celui  qui  a  jni  s'expliquer  d'une 
manière  plus  claire. 

R.  58.  Le  serment  qui  est  contre  les  bonnes  mœurs  n'oblige 
l)oint. 

R.  59.  C'est  un  dol  de  demander  ce  qu'on  est  obligé  de  restituer. 

R.  60.  Celui  qui  a  une  excuse  légitime  n'est  point  en  demeure. 

R.  61.  Ce  qui  est  accordé  par  grâce  à  une  personne  ne  doit  point 
tourner  à  son  préjudice. 

R.  62.  Le  simple  conseil  n'oblige  point,  pourvu  qu'il  ne  soit  point 
donné  en  fraude. 

R.  6^.  En  proposant  une  exception,  on  n'est  point  censé  renoncer 
aux  moyens  qu'on  a  pour  le  fond. 

R.  64.  On  doit  regarder  comme  non  fait  tout  ce  qui  s'est  fait  contre 
le  droit. 

R.  65.  Quand  tout  est  égal,  la  condition  du  possesseur  est  la  meil- 
leure. 

R.  66.  Lorsqu'il  ne  dépend  point  d'une  partie  qu'une  condition  ne 
soit  exécutée,  on  doit  agir  comme  si  elle  avait  été  exécutée. 

R.  67.  11  n'est  point  permis  de  faire  sous  le  nom  d'autrui  ce  qu'on 
ne  peut  faire  sous  son  nom. 

R.  68.  On  peut  ordinairement  faire  par  un  autre  ce  qu'on  peut  faire 
soi-même. 

R.  69.  On  ne  doit  point  tenir  les  promesses  qui  sont  contre  les 
mœurs. 

R.  70.  Lorsqu'il  y  a  une  alternative,  le  choix  dépend  du  débiteur,  et 
il  suffit  de  satisfaire  à  l'une  des  choses  qui  sont  proposées. 

R.  71.  Celui  qui  est  recevable  à  intenter  une  action  doit  à  plus  forte 
raison  être  admis  à  proposer  des  exceptions. 

R.  72.  C'est  la  même  chose  de  faire  par  un  autre  que  de  faire  par 
soi-même. 

R.  73.  Ce  qui  est  valable  dans  son  principe  ne  peut  devenir  nul 
dans  la  suite,  quoiqu'il  soit  arrivé  des  choses  qui  auraient  rendu  nul 
ce  qui  a  été  fait. 

R.  74.  Ce  qu'on  accorde  à  une  personne  par  une  faveur  particulière. 
ne  doit  pas  servir  d'exemple  aux  autres,  pour  demander  la  même 
ijrâce. 
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R.  75.  Celui  qui  ne  veut  pas  tenir  ce  qu'il  a  promis  à  une  j^ersonne 
ne  doit  pas  demander  que  cette  personne  exécute  ce  qu'elle  lui  a 
promis. 

R.  76.  —  Le  délit  d'un  bénéficier  ne  doit  pas  retomber  sur  son 
église. 

R.  77.  Quand  on  succède  à  l'honneur  et  au  profit,  on  doit  succéder 
aux  charges. 

R.  y^.  Ce  qu'on  accorde  par  nécessité  ne  doit  point  être  tiré  à  con- 
séquence. 

R.  79.  On  ne  peut  donner  à  un  autre  plus  de  droit  qu'on  n'en  a  soi- 
même. 

R.  80.  La  partie  est  contenue  dans  le  tout. 

R.  81.  On  ne  comprend  pas  dans  les  clauses  générales  ce  qu'il  })araît 
qu'on  n'aurait  point  accordé  en  particulier. 

R.  82.  On  ne  présume  point  la  bonne  foi  de  la  part  de  celui  qui  fait 
un  traité  contre  les  lois. 

R.  83.  Il  n'y  a  point  de  bonne  foi  à  exiger  deux  fois  la  même 
chose. 

R.  84.  Il  n'est  pas  permis  de  faire  indirectement  ce  que  la  loi  a 
défendu  d'une  manière  directe. 

R.  85.  Les  contrats  se  règlent  sur  les  conventions,  qui  font  loi  entre 
les  parties  qui  ont  contracté. 

R.  86.  On  doit  s'imputer  à  soi-même,  et  non  aux  autres,  la  perte 
qu'on  fait  par  sa  propre  faute. 

R.  87.  Les  infâmes  sont  exclus  des  dignités. 

R.  88.  C'est  pécher  contre  la  loi  que  d'en  suivre  la  lettre,  et  d'agir 
contre  l'esprit  de  la  loi. 

315-  —  11  y  a  aussi  dans  les  Décrétales  un  titre  des  règles  du  dvo\t 
divisé  en  onze  chapitres  dont  il  suffira  de  transcrire  les  rubriques. 

Voici  le  traduction  et  le  sens  de  ces  règles  : 

«  Quand  les  actions  ne  sont  pas  mauvaises  en  elles-mêmes,  et 
qu'on  peut  douter  de  l'intention,  il  faut  toujours  les  prendre  en  bonne 
part. 

»  Il  vaut  mieux  s'exposer  à  causer  du  scandale  que  d'abandonner  la 
vérité. 

»  La  nécessité  rend  quelquefois  licite  ce  qui  est  défendu,  comme  de 
ne  point  observer  le  jeûne  commandé  par  l'Eglise,  lors(|u'on  est 
malade. 

»  On  n'est  point  obligé  d'exécuter  les  conventions  illicites,  ou  i\\\'\ 
sont  l'effet  de  la  violence  ou  de  la  fraude. 

»  Il  faut  qu'il  y  ait  des  commencements  de  preuves,  avant  de  con- 
damner à  la  question. 

»  C'est  un  sacrilège  de  s'emparer  des  droits  et  des  biens  de 
l'Eglise. 

»  Celui  qui  n'accomplit  un  précepte  que  par  une  crainte  servile  est 
regardé  de  même  que  s'il  ne  l'accomplissait  pas. 

»  Le  pasteur  qui  ne  veille  pas  sur  son  troupeau  est  responsable  du 
mal  qui  arrive. 

»  Il  n'est  pas  permis  de  faire  foi  et  hommage  pour  les  choses  spi- 
rituelles. » 
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J5  II.  —  REGLES  DOCTRINALES  ■. 

316.  —  Maigre  tout  le  conctjurs  que  nous  offrent  pcjur  rinterjjré- 
tation  des  lois  les  rè<;ies  authentiques  du  droit,  la  coutume  et  les  déci- 
sions uniformes  des  tribunaux,  il  y  a  des  lois  dont  le  texte,  plus  ou 
moins  obscur,  peut  donner  lieu  à  des  doutes  sur  leur  application  à  tel 
cas  ou  à  telle  personne.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  casuiste  ou  le 
jurisconsulte  soit  i^uidé  par  certaines  règles  sûres  dans  l'interprétation 
de  ces  lois.  Ces  rèj^les  sont  dites  doctrinales.  Elles  sont  de  plusieurs  sor- 
tes :  les  unes  sont  générales,  les  autres,  nui  sont  particulières,  regardent 
l'interprétation  soit  extensive,  soit  restrictive,  soit  simple.  Klles  servent 
encore  à  «guider  le  casuiste  dans  le  cas  de  conflit  entre  deux  lois  occur- 
rentes. 

I''  Règles  générales  2. 

Les  tg^^Igs  j^i'/iera/es  dont  le  canoniste  doit  s'inspirer  dans  l'interpré- 
tation des  lois  sont  les  suivantes  : 

317-  —  ^'"'^  Règle.  i<>  Il  faut  prendre  les  termes  d'une  loi  dans  leur 
sii^nification  propre  et  naturelle,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'usai^e, 
car  les  lois  doivent  être  conçues  en  termes  intelligibles  dont  tout  le 
monde  puisse  comprendre  aisément  le  sens.  Si,  en  effet,  les  lois  sont 
faites  pour  servir  de  règle  aux  membres  d'une  société,  il  est  évident 
iju'elles  doivent  être  conçues  et  par  là  même  interprétées  d'une  m^i- 
nière  conforme  au  sens  que  l'usage  donne  aux  expressions  qui  en 
font  la  teneur.  Mais  les  termes  d'une  loi  peuvent  avoir  deux  signifi- 
cations différentes,  l'une  naturelle,  l'autre  juridique.  La  première  £st 
celle  qui  e.st  fixée  par  l'usage,  la  .seconde  est  celle  qui  est  autorisée  par 
le  droit.  On  doit  tenir  compte  de  cette  distinction.  Par  exemple,  le 
mot  censure  ne  s'applique  aujourd'hui  en  droit  qu'aux  peines  ecclésias- 
tiques. Toutes  les  sciences  ont  leur  langage  ;  le  droit  a  aussi  le  sien  ; 
il  a  ses  expressions  sacramentelles,  ses  termes  consacrés,  dont  la  signi- 
fication est  déterminée  par  les  jurisconsultes. 

2"  Un  moyen  sûr  de  découvrir  le  sens  d'une  loi  qui  comporte  des 
interprétations  différentes,  c'est  d'en  subordonner  la  lettre  à  l'esprit  et 
d'interroger  l'intention  du  législateur,  de  se  rendre  compte  de  la  pen- 
-sée  qui  a  inspiré  la  loi,  de  la  raison  et  du  motif  qui  l'ont  fait  établir. 

2"^  Règle.  La  matière  de  la  loi  devant  être  conforme  cà  la  raison,  à 
l'équité  naturelle  et  au  bien  de  la  société,  on  doit  éviter  de  lui  donner 
une  interprétation  qui  lui  attribuerait  une  signification  contraire  à  la 
raison,  à  la  justice  et  aux  intérêts  de  la  société,  ou  même  qui  rendrait 
cette  loi  inutile  :  une  telle  interprétation  ne  tendrait  qu'à  annihiler  la  loi. 

?-  Règle.  Dès  que  la  loi  ne  distingue  point  et  n'excipe  rien  ,  on  ne 
doit  faire  ni  distinction,  ni  exception.  Mais  si  la  loi  admet  des  excep- 
tions, on  doit  en  tenir  compte.  L'exception  a  pour  effet  :  i"  de  re.strein- 
dre  la  loi  par  rapport  aux  cas  exceptés  ;  2"  d'affirmer  la  loi,  car  l'ex- 
ception d'une  loi  affirme  l'existence  de  cette  loi  ;  3*^  de  confirmer  la  loi 
pour  les  cas  qui  ne  sont  pas  exceptés,  et  qui,  par  conséquent,  tombent 
sous  la  loi. 

I.   s.  Alph.   Lib.    I,  n"  200.  —  2.  Zallingcr.  InstiUidovitm  lil«.  I,  til.  2, 
Droit.  3  —  I. 
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2°  Règles  de  l'interprétation  extensive  '. 

318.  —  /re  Règle,  Pour  la  seule  cause  de  similitude  de  raisons,  on  ne 
doit  pas  étendre  la  loi  aux  cas  non  exprimés.  En  effet,  la  raison  d'une 
loi  n'est  pas  la  loi  elle-même.  Le  législateur  n'entend  obliger  que  dans 
la  mesure  des  termes  de  la  loi. 

2^  Règle.  S'il  y  a  identité  de  raisons,  on  doit  étendre  la  loi  aux  cas 
sur  lesquels  porte  cette  identité,  car  si  la  loi  ne  s'étendait  pas  à  ces  cas, 
le  législateur  pourrait  être  accusé  d'injustice  ou  d'imprudence  :  Ubi 
eadein  est  ratio,  ibi  eadeni  juris  dispositio.  Cette  identité  de  raisons  se 
présente  :  1°  dans  les  cas  corrélatifs,  par  exemple,  s'il  s'agit  de  droits 
communs  aux  époux  ;  2"  dans  les  choses  semblables  ;  par  exemple,  la 
la  loi  qui  permet  aux  religieuses  de  violer  la  clôture  en  cas  d'incendie 
est  censée  le  leur  permettre  dans  le  cas  d'invasion  de  l'ennemi  ; 
30  dans  les  cas  connexes  inclus.  Ainsi  la  loi  qui  permet  de  faire 
un  testament,  permet  de  faire  un  codicille  ;  ainsi  encore,  les  lois  qui 
ont  fixé  l'âge  où  il  est  permis  de  se  marier,  autorisent  également,  alors 
même  qu'elles  n'en  parleraient  pas,  toutes  les  conventions  matrimo- 
niales que  font  ceux  qui  se  marient. 

je  Règle.  Dans  le  cas  où  l'on  doute  s'il  a  été  dérogé  à  la  loi,  on  doit 
se  prononcer  pour  son  observation  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  assuré  de  la 
volonté  contraire  du  législateur.  Cette  règle  repose  sur  celle  du  droit, 
Favores  swit  ampliandi. 

D'après  le  même  principe,  les  privilèges  qui  ne  dérogent  pas  à  une 
loi  doivent  être  interprétés  favorablement,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas 
contraires  au  droit  commun.  On  peut  rapporter  à  cette  règle  les  règles 
authentiques  du  droit  auxquelles  la  théologie  morale  emprunte  ses  prin- 
cipes réflexes,  comme  ceux-ci  :  Melior  est  conditio  possidentis  ;  in  dnbio 
favendum  est  reo. 

3°  Règles  de  l'interprétation  restrictive  des  lois  ". 

319.  —  /re  Règle.  Toute  loi  positive  est  licitement  restrictive  chaque 
fois  qu'il  y  a  une  cause  raisonnable  permettant  de  présumer  de  la  bien- 
veillance du  législateur,  qui,  dans  tels  cas  ou  dans  telles  circonstances 
déterminés,  n'a  pas  l'intention  d'obliger.  La  loi  étant  par  sa  nature  une 
règle  juste,  le  législateur  est  présumé  ne  pas  vouloir  obliger  pour  des  cas 
qui  quoique  non  exceptés  par  le  texte  de  la  loi,  doivent  l'être  dans  son 
inte'ntion,  parce  qu'il  est  supposé  ne  pas  avoir  voulu  obliger  contraire- 
ment aux  règles  de  l'équité. 

2^  Règle.  L'épikéie  est  permise  :  1°  lorsque  l'observation  littérale  d'une 
loi  se  trouve  contraire  à  une  loi  supérieure.  Ainsi  on  ne  peut  rendre 
une  arme  à  un  homme  emporté  par  la  fureur  ;  2"  lorsqu'elle  nuit  au 
bien  commun  ;  ainsi  encore,  la  loi  qui  défend  le  port  d'armes  ne  peut 
obliger  les  citoyens  qui  ont  à  repousser  l'invasion  de  l'ennemi  ; 
3«'  lorsque  la  loi  humaine  ne  saurait  être  observée  sans  une  grave 
difficulté  ou  un  grand  dommage.  Dans  ce  cas,  la  loi  humaine  n'oblige 
pas. 

je  Règle,  i^  Odia  sunt  restringenda.  Il  y  a  une  différence  à  établir  dans 
l'interprétation  des  lois  odieuses  et  des  lois  favorables.  En  principe,  une 

I.   Suarez,  De  Legihus,  1.  VI.  —  2.  Maschat  Institutioniim.  L.  3.  Til.  2.  —  Suarez.  Ibid. 
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loi  ne  peut  avoir  un  caractère  odieux,  car  ce  qui  est  établi  en  vue  du 
bien  commun  doit  toujours  être  rc<^ardc  comme  favorable.  Mais  il 
importe  de  ne  pas  se  méprendre  sur  la  si<^nification  juridic[uc  du 
terme  odieux.  Lorsque  l'on  parle  (\cs  lois  odiei(ses,  on  entend  parler  de 
certaines  lois  qui  sont  moins  favorables  que  les  autres,  surtout  dans 
l'application,  parce  que  leurs  dispositions  sont  gênantes.  C'est  de  là 
qu'est  venue  la  distinction  des  lois  favorables  et  des  lois  odieuses.  Toutes 
les  lois  qui  accordent  une  î^râce  ou  un  avantage,  ou  qui  donnent  plus 
de  liberté  pour  les  conventions,  les  contrats,  etc.,  etc.,  sont  dites  des  lois 
favorables  ;  celles,  au  contraire,  qui  restreignent  la  liberté  ou  qui  pro- 
noncent des  peines  sont  réputées  des  lois  odieuses.  Si  donc  il  se 
rencontre  dans  une  loi  de  ce  genre  quelque  obscurité,  il  faut  s'attacher 
à  l'interprétation  qui  rend  cette  loi  moins  odieuse,  lui  conséquence  de 
cette  règle,  un  droit  certain  n'est  pas  supprimé  lorsqu'il  survient  un 
doute  sur  .sa  légitimité.  Pour  la  même  cau.se,  tout  privilège  odieux, 
c'est-à-dire,  qui  est  contra  /e^em.doit  être  interprété  dans  un  sens  strict 
en  tant  que  contraire  au  droit  commun.  Il  en  est  de  même  des  lois 
pénales,  que  l'on  doit  restreindre  dans  leur  signification  la  plus  étroite. 
Favores  avipliandt.  C'est  aussi  un  principe  de  droit  que  les  lois  dont  la 
nature  est  favorable,  veulent  être  interprétées  suivant  la  signification  la 
plus  étendue  qu'on  leur  donne,  sans  faire  violence  aux  termes  dans 
lesquels  elles  sont  conçues.  Telles  sont  les  lois  qui  favorisent  le  bien 
public,  la  religion,  la  liberté  des  conventions,  des  testaments,  etc.  Ces 
lois  et  les  dispositions  qui  sont  en  faveur  de  quelques  personnes,  doivent 
s'interpréter  dans  toute  l'étendue  que  permet  l'équité,  en  évitant  toute 
interprétation  qui  pourrait  préjudicier  aux  personnes  ou  aux  établis- 
.sements  que  ces  lois  ont  voulu  favoriser. 

320.  —  2'*  Occui'reiice  de  lois  contraires.  Lorsqu'il  y  a 'occurrence  de 
deux  lois  contraires  qui  obligent  en  même  temps,  il  y  a  lieu  de  voir  si 
elles  peuvent  se  concilier  entre  elles,  ou  être  accomplies  toutes  deux, 
ce  qui  n'est  possible  qu'autant  que  l'une  ne  prescrit  ou  ne  défend  rien 
de  contraire  à  ce  que  l'autre  prescrit  ou  défend.  Dans  le  cas  où  ces 
deux  lois  ne  peuvent  .se  concilier,  ou  il  s'agit  de  l'occurrence  de  deux 
lois  générales  contraires  l'une  à  l'autre,  et  alors  on  doit  observer  la  plus 
récente,  attendu  qu'elle  déroge  à  la  loi  qui  lui  est  antérieure  '  ;  ou  il 
s'agit  de  deux  lois  contraires  dont  l'une  est  générale  et  l'autre  spéciale, 
et,  ûans  ce  .second  cas,  les  deux  lois  sont  observées,  la  première,  en 
tant  que  loi  générale,  et  la  seconde,  en  tant  qu'exception  à  la  loi  géné- 
rale. En  accordant  un  droit  particulier,  le  législateur  déroge  à  la  loi 
générale  pour  les  personnes  ou  les  lieux  auxquels  il  accorde  ce  droit 
particulier,  il  fait  une  exception  au  droit  commun. 


I.  Décret,  Bonifac.  VIII.  De  Conslinitionibus,  in-6. 
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De  Tétat  de  l'Eglise  d'après  les 
canonSj  quant  aux  personnes,  aux 
choses,  aux  jugements,  et  à  ses 
relations  avec   la  société  civile. 

321.  —  L'état  de  l'Eglise  considérée  comme  société  visible,  peut  être 
déterminé  à  un  triple  point  de  vue,  soit  à  celui  du  rang  qu'elle  occupe 
vis_à-vis  des  autres  sociétés,  soit  à  celui  des  moyens  dont  elle  est 
pourvue  pour  atteindre  sa  fin,  soit  à  celui  des  personnes  qui  sont  inves- 
ties, à  divers  degrés,  de  la  puissance  ecclésiastique,  et  de  celles  qui  sont 
soumises  à  leur  pouvoir. 

Avant  d'exposer  les  relations  extérieures  de  l'Eglise  avec  les  sociétés 
civiles,  nous  devons  déterminer  le  régime  intérieur  de  la  société  chré- 
tienne, quant  aux  personnes  et  aux  choses.  Cette  partie  spéciale  sera 
partagée  en  quatre  livres  dans  l'ordre  suivant  :  v^  Des  personnes  de 
l'Eglise,  clercs  et  laïques,  considérées  soit  individuellement,  soit  coUé- 
gialement  ;  2"  Des  moyens,  ou  choses  spirituelles  et  temporelles  dont 
l'Eglise  se  sert  pour  atteindre  sa  fin  surnaturelle  ;  3"  Des  jugements  et 
des  peines  ecclésiastiques  auxquels  l'Eglise  a  recours  pour  maintenir  sa 
discipline  parmi  ses  membres,  et  réprimer  les  désordres  qui  peuvent  se 
produire  ;  4^*  Des  rapports  extérieurs  de  l'Eglise  avec  les  sociétés 
civiles. 


LIVRE  I. 

DES    PERSONNES  DE    L'ÉGLISE  '. 

322.  —  Le  corps  de  l'Eglise  .se  compose  de  deux  sortes  de  personnes 
bien  distinctes  :  la  hiérarchie,  qui  comprend  les  pasteurs  et  les  ministres 

I.  Devoti.  Prohgom.  c.  2.  —  Bellarmin,  De  membris  Ecclesitr. 


iKAni-:  ni:  droit  candnk^)!!:.  ii; 

infcriciirs.ct  les  simples  fidèles  f^ouNcnu's  par  les  |)asteurs.Entre  ces deux 
ordres  de  persoiines.il  existe  une  classe  intermédiaire  et  très  distincte, 
tiui  est  celle  des  Ivé^uliers  ou  Relij;"ieux.  Mn  principe,  l'état  religieux 
est  d'institution  di\ine,  eti  ce  c]u'il  repose  sur  les  conseils  évangéliques  ; 
mais,  (juant  à  ses  formes  diverses,  il  est  d'institution  ecclésiastique.  1mi 
conséquence,  l'état  dQ<, persoines  comprend  trois  titres  :  les  clercs,  les 
réi^uliers  et  les  laïques. 


TITRE    I. 
Des  Clercs. 

323.  —  Sous  ce  titre,  nous  comprenons  toutes  les  personnes  ou  la 
hiérarchie  des  personnes  qui  exercent,  à  différents  degrés^  le  pouvoir 
si)irituel  et  les  fonctions  sacrées. 


CHAPITRE  I^^^  '. 

De  la  Hiérarchie  d'Ordre  et  de  Juridiction 

en  général. 

?;    I.  —    DÉFINITION    DU    POUVOIR    D'ORDRE    ET     DU     POUVOIR 

DE  JURIDICTION. 

324.  —  I.  Selon  qu'on  considère  dans  la  hiérarchie  ou  la  nature  ou 
la /orme,  on  la  définit  :  le  pouvoir  des  choses  saintes,  /]  Upy.  «p/;//,  ou 
T'ôv  l-pfjiv  apX'^-  La  hiérarchie  consiste  dans  un  ordre  de  personnes  con- 
sacrées à  Dieu,  qui  toutes,  dans  les  degrés  divers  de  rang  et  de  pouvoir 
qu'elles  occupent,concourent  au  ministère  ecclésiastique.Devoti  définit  la 
hiérarchie  un  pouvoir  que  Jksus-Cmrist  a  accordé  à  ses  Apôtres  et  à 
leurs  légitimes  successeurs  pour  gouverner  l'Eglise  et  y  administrer  les 
divins  mystères  de  la  religion  ^  La  hiérarchie  est  double  :  la  hiérarchie 
d'ordre  et  la  hiérarchie  de  juridiction. 

325.  —  Le  pouvoir  d'ordre  est  le  pouvoir  spirituel  conféré  parl'ordination, 
ri  offrir  le  Saint  Sacrifice,  d'administrer  les  Sacrements  et  de  remplir  les 
fonctions  sacrées.  Cette  définition  comprend  l'objet  intégral  du  pouvoir 
ci'ordre,  savoir  :  le  Saint  Sacrifice,  les  Sacrements  et  les  Sacramentaux. 

Le  pouvoir  de  juridiction  est  le  pouvoir  spirituel  établi  ])ar 
Jésus-Christ,  de  gouverner  les    fidèles   et   l'Eglise  -dans  l'ordre    du 

I.  Tarquini,  In-titut.  Jutis  piiblici,  p.  2.— Phillips,  Du  Droit  ecclésiastique.  Introduction. 
--Houix,  de  Principiis  Juris  caiwnici.  Pars  IV,  c.  3.-2.  Devoti.  /nstii.  canon.  L.  i.  Tit.  i. 
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salut.  La  hiérarchie  de  l'ordre  est  d'institution  divine  et  définie  comme 
telle  par  le  Concile  de  Trente  :  «  Si  quis  dixerit  in  Ecclesiâ  catholicâ 
non  esse  hierarchiam  coîistitntam,  qiiœ  constat  ex  episcopis,  presbyteris 
et  ministris,  anaîhema  sit  \  »  Ainsi  la  hiérarchie  de  l'ordre  est  d'insti- 
tution divine,  et  il  est  de  foi  que  l'épiscopat,  le  presbytérat  et  le 
diaconat  appartiennent,  de  droit  divin,  à  la  hiérarchie  de  l'ordre. 
Quant  à  la  hiérarchie  de  juridiction,  elle  n'est  pas  moins  certai- 
nement d'institution  divine  que  celle  de  l'ordre,  qui  lui  sert  de 
fondement.  Il  nous  suffit  de  rappeler  en  quels  termes  le  Concile  de 
Trente  s'exprimait  sur  ce  sujet  dans  sa  XXI 11^  session  :  «  Si  quis 
dixerit  eos  qui  nec  ab  ecclesiasiicâ  et  canonicâ  potestate  rite  ordinati,  nec 
niissi  suntj  sed  aliundè  venïunt^  legitimos  esse  verbi  et  sacj^anientorum 
ministros,  anathema  sit  ^  »  D'où  il  résulte  évidemment  que,  dans 
l'Eglise,  il  existe  une  subordination  de  pouvoirs  et  de  missions,  en 
dehors  de  laquelle  il  n  y  a  rien  que  d'humain  et  de  stérile  pour  les  âmes. 
Or  un  tel  état  de  choses  ne  peut  dépendre  des  hommes  ;  c'est  JÉSUS-- 
Christ  lui-même  qui  a  dû  l'établir  ;  et  en  remontant  jusqu'à  lui,  nous 
retrouvons  qu'en  effet,  c'est  lui  qui  a  envoyé  les  Apôtres  en  leur  donnant 
la  même  mission  qu'il  avait  reçue  de  son  Père. 

En  outre,  parmi  les  Apôtres,  il  en  est  un  que  JÉSUS-Christ  a  désigné 
comme  le  chef  suprême  et  le  fondement  de  son  Eglise,  et  à  qui  il  en  a 
confié  le  gouvernement  :  «  Pais  mes  agneaux,  pais  mes  brebis,  Pasce 
agnos  meos,  pasce  oves  meas.  »  On  ne  peut  donc  révoquer  en  doute  l'ins- 
titution divine  d'une  hiérarchie  de  pouvoirs  dont  l'ensemble,  comme  un 
faisceau  sacré,  fut  déposé  entre  les  mains  des  Apôtres  sous  le  suprême 
pastorat  de  Pierre,  et  se  conserve  tout  entier  dans  l'Eglise. 

326  —  IL  De  droit  divin,  la  hiérarchie  ecclésiastique  de  juridiction  ne 
compte  que  deux  degrés  :  le  Pape  et  les  évêques,  car  c'est  aux  évêques 
seulement,  comme  successeurs  des  apôtres,  et  au  Pontife  romain,  comme 
successeur  de  saint  Pierre  et  héritier  de  sa  primauté,  que  JÉSUS-Christ 
a  confié  le  gouvernement  de  son  Eglise. 

2'2>7-  —  Mais  après  le  Pape  et  les  évêques,  il  y  a,  de  droit  ecclésiastique, 
différents  degrés  de  juridiction  qui  sont  occupés,  en  premier  lieu,  par 
les  cardinaux,  les  légats,  les  patriarches,  les  primats,  les  métropolitains, 
les  coadjuteurs,  les  suffragants,  les  évêques  administrateurs, et,  en  second 
lieu,  par  les  prélats  inférieurs,  les  vicaires  généraux  ,  les  chapitres  et 
leurs  dignitaires,  les  vicaires  capitulaires,  les  curés  et  le  reste  du  clergé. 

328.  —  De  droit  divin  également,  la  hiérarchie  de  l'ordre  comprend 
trois  degrés  :  l'épiscopat,  le  presbytérat  et  le  diaconat.  Quant  au  sous- 
diaconat  et  aux  ordres  mineurs,  il  n'e."-t  pas  de  foi  qu'ils  soient  d'insti- 
tution divine. 

329.  —  III.  Le  pouvoir  d'ordre  et  de  juridiction  comprend  trois 
attributions  principales  :  le  magistère  ou  l'enseignement  de  la  foi ,  le 
ministère  sacerdotal,  et  la  juridiction  proprement  dite  ou  le  pouvoir 
de  gouvernemen^i 

A  ces  trois  attributions  correspond  un  triple  lien  qui  unit  les  fidèles 
à  l'Eglise,  savoir  :  la  profession  d'une  même  foi,  l'usage  des  mêmes 
sacrements,  et  la  soumission  aux  pasteurs  légitimes.  Il  n'y  a,  toutefois, 

I.  Sess.  XXIII,  can.  6.  —  2.  Ibùi.  can.  7. 
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que  deux  sortes  de  liicrarchic  :  celle  du  magistère,  cjui  comprend  Ir 
j)()uv()ir  d'enseigner  et  cjui  rentre  dans  la  hiérarchie  de  juridiction,  et 
celle  de  l'ordre. 

330.  —  IV.  Considéré  dans  son  objet,  le  pouvoir  d'ordre  .se  divise  en 
deux,  l'un,  cjui  est  d'institution  divine,  l'autre,  qui  est  d'institution  ecclé- 
siastique. Le  pouNoir  d'ordre  qui  .se  rapporte  au  Saint  Sacrifice  et  aux 
sacrements,  est  un  pouvoir  d'institution  divine,  mais  le  pouvoir  d'ordre 
qui  se  rapporte  aux  autres  fonctions  sacrées,  telles  que  les  sacramen- 
taux,est  d'institution  ecclésiastique,  pui.sque  les  .sacramentaux  ont  été 
institués  par  ^l^glise. 

^^  II.   -    CARACTÈRES  DISTINCTIFS  DES  DEUX  SORTES 

DE  HIÉRARCHIE. 

331.  —  Quoique  d'institution  divine,  les  deux  sortes  de  hiérarchie, 
celle  de  l'ordre  et  celle  de  juridiction,  sont  essentiellement  distinctes 
l'une  de   l'autre.  Voici  quels  sont  leurs  caractères  différentiels  : 

1°  Le  pouvoir  d'ordre  est  proprement  sacramentel  et  ne  dépend 
que  du  caractère  de  l'ordination  ;  il  ne  diffère  que  d'un  ordre  à  un 
autre  et  ne  saurait  être  limité  par  la  volonté  des  hom.mes  ;  il  est 
tout  entier  ou  il  n'est  pas  ;  il  est  inamissible  comme  le  caractère 
indélébile  qu'il  imprime  dans  l'âme  du  sujet  qui  a  reçu  le  sacre- 
ment de  l'ordre. 

Le  Concile  de  Trente  a  condamné  le  sentiment  de  ceux  qui  affir- 
ment que  les  prêtres  du  Nouveau-Testament  n'ont  qu'un  pouvoir 
temporaire'.  Suivant  la  doctrine  du  même  Concile,  le  pouvoir  annexé 
au  sacrement  de  l'ordre  est  perpétuel  et  invariable,  en  sorte  que  les 
évêques  et  les  prêtres  exercent  validement  tous  les  pouvoirs  attachés 
à  l'ordre  qu'ils  ont  reçu. 

2°  Le  pouvoir  de  juridiction  implique  le  pouvoir  de  régir  les  fidèles 
et  l'Eglise  en  vue  de  la  fin  surnaturelle.  Ce  pouvoir  comprend  la  juri- 
diction extérieure,  puisque  l'Egli.se  est  une  société  extérieure  et  visible; 
la  juridiction  intérieure,  qui  est  exercée  inforointerno  sur  chaque  fidèle 
en  particulier.  Mais  le  pouvoir  de  juridiction  n'est  pas  inamissible  ;  il 
peut  être  suspendu  ou  limité  dans  certains  cas.  Un  évêque  démission- 
naire ou  dépo.sé  perd  le  pouvoir  de  juridiction  mais  non  le  pouvoir 
d'ordre.  Les  deux  pouvoirs  tendent  à  la  même  fin, qui  est  la  sanctification 
des  âmes  et  le  bon  gouvernement  de  la  société  chrétienne.  Le  pouvoir 
d'ordre  a  pour  objet  immédiat  de  sanctifier  l'homme  ;  le  pouvoir  de 
juridiction  a  pour  objet  de  le  gouverner  en  vue  de  son  .salut  éternel. 

30  Les  deux  pouvoirs  sc^nt  encore  différents  l'un  de  l'autre  au  point 
de  vue  du  mode  par  lequel  ils  s'acquièrent.  Le  pouvoir  d'ordre  est  conféré 
[)ar  l'ordination  ;  le  pouvoir  de  juridiction  est  conféré  par  une  légitime 
députation  à  l'exercice  d'une  charge  spirituelle. 

4°  Le  pouvoir  d'ordre  j^cut  exister  sans  le  pouvoir  de  juridiction 
et  réciproquement.  Un  évêque  titulaire  a  le  pouvoir  d'ordre  .sans 
la  juridiction.  Au  contraire,  un  évêque  institué  par  le  Pape,  mais 
non  encore  consacré ,  a  le  pouvoir  de  juridiction  sur  son  diocè.se, 
mais  il  n'a  pas  encore  le  pouvoir  de  l'ordre  épiscopal. 

I.  Sess.  XI II,  c.  IV. 
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332.  —  On  doit  rapporter  au  pouvoir  d'ordre  tous  les  pouvoirs  con- 
cernant l'administration  des  sacrements  et  des  sacramentaux.  Ces 
pouvoirs  ont  été  attribués  par  JÉSUS-Christ  ou  par  l'Eglise  à  un 
degré  quelconque  des  ordres,  soit  majeurs,  soit  mineurs.  Ils  sont  tou- 
jours exercés  validement  par  ceux  qui  ont  reçu  cet  ordre. 

333.  —  Cependant,  toute  fonction  sacramentelle  ne  doit  pas  être 
absolument  rapportée  au  pouvoir  d'ordre,  car  les  laïques  peuvent  admi- 
nistrer le  sacrement  de  baptême  en  cas  de  nécessité.  Quant  au 
mariage,  ce  sont  les  contractants  qui  sont  les  ministres  du  sacrement, 

,    mais  ce  pouvoir  n'ayant  pas  été  attaché  aux  ordres ,  il  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  un  pouvoir  d'ordre. 

334.  —  Il  y  a  certaines  fonctions  sacrées  qui, pour  être  exercées,  exigent 
non  seulement  le  pouvoir  d'ordre,  mais  aussi  celui  de  juridiction.  Ainsi 
l'administration  du  sacrement  de  pénitence  requiert  d'abord  le  pou- 
voir d'ordre,  parce  qu'il  s'agit  d'un  sacrement,  et  le  pouvoir  de  juridic- 
tion, à  raison  des  fonctions  de  juge  que  le  ministre  de  ce  sacrement 
exerce  à  l'égard  du  pénitent. 

335.  —  50  Les  actes  du  pouvoir  d'ordre  sont  très  différents  de  ceux 
du  pouvoir  de  juridiction  au  point  de  vue  de  la  validité  de  ces  actes.  Ainsi 
l'exercice  du  pouvoir  d'ordre  peut  être  illicite  dans  certaines  circons- 
tances, mais  ses  actes  sont  toujours  valides.  Un  prêtre  apostat  ou 
interdit  consacre  validement.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  actes  du 
pouvoir  de  juridiction  ;  ils  ne  peuvent  être  valides  qu'autant  que  le 
sujet  a  reçu  la  mission  du  supérieur  et  que  cette  mission  n'a  pas  été 
révoquée  par  lui.  Le  pouvoir  législatif,  judiciaire,  coercitif,  et  tous  les 
actes  qui,  pour  être  accomplis  légitimement,  réclament  l'intervention 
de  la  puissance  ecclésiastique,  sont  des  actes  de  juridiction. 


CHAPITRE  IL 


De  la  Hiérarchie  de  l'Ordre  en  particulier 
et  de  ses  degrés. 

J^  I.  —  PRINCIPES  DIRECTIFS.  ^ 

336.  —  I.  Il  est  certain  que,  de  droit  divin,  aucun  homme  ne  peut  avoir 
rang  dans  la  hiérarchie  qu'en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  de  l'Eglise, 
soit  les  pouvoirs  d'ordre,  soit  les  pouvoirs  de  juridiction.  Mais  il  est 
pareillement  certain  que  JÉSUS-  Christ  n'a  donné  ni  le  pouvoir  des 
clefs,  ni  le  sacerdoce,  ni  la  mission  de  se  perpétuer,  à  d'autres  qu'aux 
apôtres  et  aux  évêques. 

La  mission  donnée  par  JÉSUS-Christ  aux  apôtres,  et  la  plénitude 
du  sacerdoce  qu'ils  ont  reçue,  constituent  ainsi  la  formation  primordiale 
de  la  hiérarchie  destinée  à  se  propager,  à  gouverner  et  à  se  perpétuer 
jusqu'à  la  fin.  Aussi  les  Pères  nous  montrent  dans  les  évêques  les  suc- 

I.   Audisio.  Du  Droit  public.  T.  i. 


DK    DROIT    CANONIQUK.  121 

cesseurs  des  apôtres,  investis  de  la  même  puissance  j^our  Li^ouvcrncr 
ri^^lise  et  y  continuer  la  mission  sanctificatrice  de  J  l':si;s-CllkIST  : 
eadon  potestate  iiiibernautes  qui  apostoUs  vicaria  ordmationc  succediint^ 
dit  saint  Cyprien  ".  Tous  sont  successeurs  (\{^<s  apôtres  dans  l'éj^iscopat; 
un  seul  est  successeur  dans  1  episcopat  et  l'apostolat  tout  ensemble, 
])arce  cjue,  dès  l'origine,  un  seul  était  chef  du  Collège  ajiostolique. 

337.  —  1 1.  Mais  si  ce  premier  fait  nous  donne  les  successeurs  des  apôtres 
dans  1  episcopat,  communément  appelés  An^^es  des  K{^lises,  Princes, 
Prélats,  Pontifes,  un  autre  fait  nous  montre  leurs  coopérateurs  partici- 
pant à  leur  sacerdoce  sans  participer  à  leur  episcopat.  En  effet,  l'unité 
de  1  evêque  pour  chaque  K<;lise  ou  troupeau,  et  la  multiplicité  de  prêtres, 
et  de  ministres  désii^nés  sous  le  nom  de  diacres,  est  un  fait  qui  remonte 
au  temps  des  apôtres.  Saint  Paul  distin^i^uc  déjcà  les  évoques  et  les  prê- 
tres, les  premiers,  juL,^cs  des  derniers,  lorsqu'il  recommandait  à  Timo- 
thée  de  ne  recevoir  aucune  accusation  contre  les  prêtres  à  moins 
iju'elle  ne  fût  appuyée  sur  deux  ou  trois  témoi^na<^es.  Toutes  les 
lettres  de  saint  I<i;nace ,  contemporain  des  apôtres ,  nous  montrent 
les  prêtres  associés  aux  évoques  et  constituant  le  sénat  apostolique, 
et  les  diacres  comme  ministres  :  Uniis  episcopus  aim  presbyteris  et 
diaconis  '. 

Le  fait  des  gouvernements  épiscopaux  contenant  la  multiplicité  dans 
l'unité,  et  en  même  temps  d'une  hiérarchie  de  l'ordre  comprenant 
trois  degrés  :  l'évêque,  les  prêtres  et  les  diacres ,  est  donc  un  tait 
incontestable  et  contemporain  des  apôtres.  L'explication  de  ce  fait 
n'est  autre  chose  que  la  plénitude  du  sacerdoce  se  répandant,  selon 
une  mesure  qui  varie ,  de  l'épiscopat  dans  ceux  qui  reçoivent  la 
consécration.  Une  lettre  de  saint  Clément  aux  Corinthiens  témoigne 
de  cette  gradation  des  fonctions  sacrées  l  Elle  nous  présente  un 
Grand-Prêtre  dansj'évêque,  puis  de  simples  prêtres,  ensuite  des  lévi- 
tes députés  à  différents  ministères,  et,  enfin,  les  laïcs  astreints  à  des 
préceptes  laïcs  ,  c'est-à-dire  obligés  à  la  soumission  et  non  chargés 
d'un  ministère.  Saint  Jérôme  répète  le  même  enseignement  :  Aliuvi 
ordinevi  Poiitifex  tenet,  aliinn  sacerdos,  aliuin  Levita  ^  ;  et  Clément 
d'Alexandrie  remarque,  dans  le  quatrième  livre  des  Stromates,  que  ces 
degrés  sont  les  progressions  ou  le  développement  d'un  seul  ordre  et 
d'un  mêm.e  principe.  Leur  source  est  la  plénitude  du  sacerdoce  con- 
tenue dans  ré}:)isco})at.  In  ecclesiâ  episcoporiun  ,  presbyter^oriun  et  dia- 
iononun  progi^essiones  sunt^.  Ces  trois  degrés  constituent  la  hiérarchie 
de  l'ordre,  qui  est  d'institution  divine. 

Les  autres  degrés,  qui  ont  été  créés  ultérieurement,  ne  sont  que  de 
droit  ecclésiastique  et  un  dédoublement  du  diaconat. 

338.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'expo.ser  sont  confirmés  par  le 
Concile  de  Trente,  qui  déclare  par  le  canon  cité  plus  haut  que  la  hiérar- 
chie, compo.sée  d'évêques,  de  prêtres  et  de  diacres,  est  d'institution 
divine,  et  il  |)rononce  l'anathème  contre  ceux  qui  le  nient  ou  qui  le 
contestent. 

339-  —  IIL  Mais  outre  ces  trois  degrés  de  la  hiérarchie  de  l'ordre  qui 
sont  d'institution  divine,  et  qui  sont  appelés  pour  cette  cau.se  ordres  ma- 

I.  Epist.  69,  66.  —  2.  Fpisl.  ad  Phihxdel.  n©  4.  —  Ad  Ma^s^iies.  n»^  6.  —  Ad Ephes.  n»  3.— 
3.  Ep.  I,  n.  40.  — 4.    Lib.  II.  Contra  Jcvinianiun.  —  5.  Sirovi.  L.  I\. 
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jeurs  ou  ordres  sacrés,  l'Eglise  a  établi  cinq  autres  ordres  d'une  sainteté 
moins  élevée,  qui  ont  reçu  la  qualification  d'ordres  mineurs  (ordines 
minores).  Primitivement  au  nombre  de  cinq,  ces  degrés  inférieurs  se 
trouvèrent  réduits  à  quatre  dès  le  cinquième  siècle  par  la  législation 
de  l'Eglise,  qui  assimila  le  sous-diaconat  aux  ordres  majeurs  en  obli- 
geant les  sous-diacres  à  la  continence  .  Peu  de  temps  après,  Inno- 
cent III  réleva  au  rang  des  ordres  sacrés  '. 

Les  ordres  mineurs  ne  sont  donc  que  d'institution  ecclésiastique, 
mais  ils  n'en  sont  pas  moins  des  ordres  appartenant  à  la  hiérarchie 
d'institution  divine,  en  ce  qu'ils  sont  autant  de  dédoublements  de  l'ordre 
du  diaconat  dans  les  diverses  fonctions  que  le  diacre  exerce  à  l'autel. 
Quoi  qu'il  en  soit  des  divisions  et  gradations  de  la  hiérarchie  de  l'or- 
dre, il  n'y  a  et  il  ne  saurait  y  avoir  qu'une  seule  et  même  hiérarchie,  un 
seul  et  même  sacrement. 

340-  —  IV.  Combien  y  a-t-il  d'ordres  ?  Cette  question  est  une  des  plus 
controversées  entre  les  théologiens  et  les  canonistes.  Les  premiers  se  pro- 
noncent généralement  pour  le  nombre  de  sept,  et  prétendent  que 
l'épiscopat  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  ordre  distinct  du 
presbytérat;  la  plupart  des  canonistes,  au  contraire,  se  plaçant  sur  le 
terrain  du  droit  ecclésiastique,  croient  que  l'épiscopat  doit  être  consi- 
déré comme  un  ordre  distinct  du  presbytérat. 

341-  —  Sans  vouloir  prendre  parti  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  opi- 
nions, nous  nous  bornerons  à  dire  que  X ordre  épiscopal,  tel  que  les  Pères 
et  les  Docteurs  l'ont  compris,  est  le  plus  saint  et  le  plus  élevé  de  tous  les 
ordres  ^,  résumant  en  lui-même  tous  les  pouvoirs  sacrés.  Pour  chaque 
membre  de  l'épiscopat,  ces  pouvoirs  peuvent  sans  doute  être  limités 
dans  leur  expansion  juridictionnelle  par  un  cercle  territorial  plus  ou 
moins  étendu  ;  ils  peuvent  l'être  dans  l'objet  même  de  leur  exercice  ; 
mais  l'évêque  n'en  conserve  pas  moins,  outre  la  plénitude  du  sacerdoce, 
son  trône  et  sa  chaire,  d'où  il  domine  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie 
sacerdotale.  Si  donc  on  se  refuse  à  faire  de  l'épiscopat  un  ordre  distinct 
du  presbytérat,  sur  cette  haute  considération  que  l'épiscopat  ne  doit 
pas  entrer  en  ligne  dans  l'énumération  des  ordres  parce  qu'il  est  comme 
le  faîte  et  le  couronnement  de  tous  les  degrés  plutôt  que  comme  un 
degré  particulier  ;  si  l'on  veut  voir  en  lui  la  source  de  toutes  grâces, 
s'épandant  sur  les  degrés  du  presbytérat  et  du  diaconat,  pour  se  répan- 
dre par  ces  deux  organes  sur  tout  le  genre  humain,  nous  ne  voyons 
aucun  inconvénient  à  l'énumération  qui  fixe  à  sept  le  nombre  des  ordres. 
En  conséquence,  sans  vouloir  méconnaître  les  raisons  graves  invoquées 
par  la  plupart  des  canonistes  qui  admettent  huit  ordres  distincts,  nous 
adopterons  l'énumération  basée  sur  le  Concile  de  Trente,  et  particu- 
lièrement sur  le  chapitre  I  de  son  décret  sur  le  sacrement  de  l'ordre  : 
De  septem  ordinibiis.  Ces  sept  ordres  sont  :  le  sacerdoce,  qui  comprend 
l'épiscopat  et  le  presbytérat,  le  diaconat  et  le  sous-diaconat,  les  ordres 
d'acolyte,  d'exorciste,  de  lecteur  et  de  portier. 

342. — V.  Le  sacerdoce,  le  diaconat  et  le  sous-diaconat  sont  appelés 
ordres  majeurs  (ordines  majores),  en  raison  de  leurs  rapports  immédiats 
avec  le  Saint  Sacrifice  de  la  messe.  Les  quatre  autres  ordres  ou  degrés 

I.  0..  A  viultis,  9.  y^de  œtate  et  qtialitate  cleric.  —  Can.  Niillus,  4,  D.  60.  —  2.  Gregor. 
Nazianz.  O^at.  20.  T.  i. 


I)K    hkoir   CANONIQUE. 


ont  éj^alcmcnt  un   caractctv  sacre  mais  infcricur  à  celui  des  j)remiers. 
C'est   pouRiuoi  ils  sont  dits  ordres  mineurs  {animes  viinores). 

Cette  distinction  des  différents  ordres  en  majeurs  et  mineurs  a  été 
définie  par  le  Concile  de  Trente  comme  vérité  de  foi  :  «  Si  quekju'un 
dit  qu'outre  le  sacerdoce,  il  n'y  a  pas  dans  l'Kglise  catholique  d'autres 
ordres  majeurs  et  mineurs,  par  lesquels,  comme  par  certains  degrés,  on 
monte  au  sacerdoce,  (ju'il  soit  anathème  !  '  » 

343.  — Quoique  spécifiquement  distincts,  ces  divers  ordres  ne  consti- 
tuent génériquemcnt  qu'un  seul  sacrement,  parce  qu'ils  se  rapportent 
tous  au  sacerdoce,  dont  la  fin  principale  est  l'oblation  du  sacrifice,  et 
qu'ils  concourent  à  cette  oblation  selon  la  mesure  des  pouvoirs  attribués 
à  chacun  d'eux. 

344.  —  Des  principes  que  nous  venons  d'exposer,  il  résulte  que  la 
hiérarchie  de  l'ordre  peut  être  définie  :  l'ensemble  des  ministres  qui 
par  leurs  différentes  fonctions  concourent,  à  différents  degrés,  au  ser- 
vice divin. 

La  méthode  qui  envisage  la  hiérarchie  de  l'ordre  de  haut  en  bas, 
nous  paraît  plus  logique  et  plus  commode  que  celle  qui  remonte  de  bas 
en  haut  La  raison  en  est,  qu'avant  de  parler  des  degrés  inférieurs  de 
l'ordre,  il  importe  d'en  faire  connaître  la  source,  qui  est  l'épiscopat.  C'est 
de  là  que  sortent  parallèlement  la  hiérarchie  de  l'ordre  et  celle  de  la 
juridiction. 

§  II.  —  ORDRES  MAJEURS. 

345.  —  Il  y  a  dans  l'Eglise  un  sacerdoce  dont  l'institution  remonte 
à  l'institution  même  du  sacrifice  de  nos  autels,  sacerdoce  et  sacrifice 
inséparables  et  qui  ont  le  même  auteur  ~.  Les  Saintes  Ecritures  nous 
montrent,  et  la  tradition  catholique  a  toujours  enseigné,  qu'en  instituant 
le  sacerdoce,  jKSUS-CllRIST  a  donné  aux  apôtres  et  à  leurs  successeurs 
la  puissance  d'offrir,  de  consacrer  et  d'administrer  son  corps  et  son  sang, 
comme  l'exprime  le  saint  Concile  de  Trente,  ainsi  que  la  puissance  de 
remettre  et  de  retenir  les  péchés.Le  sacerdoce  comprend  l'Episcopat  et 
le  Presbytérat. 

I"  L'Episcopat. 

346.  —  L'épiscopat,  qui  est  le  premier  degré  de  la  hiérarchie  de  l'or- 
dre, représente  le  sommet  et  le  couronnement  du  sacerdoce  ;  il  en  est  la 
jjlénitude,  car  il  succède  au  Collège  apostolique  et  possède  à  ce  titre  la 
plénitude  des  pouvoirs  d'ordre  et  de  juridiction  conférés  par  Jésus- 
Christ  à  son  Eglise.  A  l'évêque  appartient  une  autorité  ]3ropre  et  per- 
sonnelle. C'est  à  lui  que  JÉSUS-Chkist  a  conféré  le  pouvoir,  non  .seu- 
lement d'offrir,  de  consacrer  et  d'administrer  son  corps  et  son  sang,  mais 
de  remettre  et  de  retenir  les  péchés,  de  fortifier  la  foi  des  fidèles  par  la 
confirmation,  d'annoncer  l'Evangile,  de  participer  au  gouvernement 
général  de  l'Eglise,  de  gouverner  de  droit  ^Yo\ix:Q,jui'e proprio,  une  Egli.se 
particulière  et  déterminée,  d'engendrer,  par  l'ordination,  des  prêtres  et 
des  diacres  pour  l'administration  des  .sacrements,  et,  grâce  supérieure 
aux  précédentes,  d'engendrer  des  Evêques  3. 

I.  Sess.  XXIII.  can.  2.  —2.  Conc.  Trid.  sess.  XXIIl,  cap.  I.  —  3.  S.  Léo.  5.  In  amtiv. 
AssufHpt. 
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2°  Presbytérat. 

347.  —  Le  Presbytérat  est  le  second  degré  de  la  hiérarchie  de  l'ordre  ; 
il  est  aussi,  mais  dans  une  moindre  mesure,  le  sacerdoce  de  JÉSUS- 
CllRlST.  En  effet,  le  sacerdoce  suprême  communiqué  à  l'évoque  par  le 
Saint  -  Esprit,  et  communicable  à  divers  degrés  aux  prêtres  et  aux 
ministres  inférieurs,  est  une  vérité  incontestée.  Le  monument  le  plus 
antique  qui  l'atteste,  après  les  Ecritures,  est  la  première  lettre  du  pape 
Clément  aux  Corinthiens,  qui  nous  présente  clairement  un  Grand- 
Prêtre  dans  l'évêque,  puis  de  simples  prêtres  assujettis  au  Grand- 
JVêtre.  Cet  enseignement,  saint  Jérôme  le  répète  :  In  vetere  Tesiamento 
et  in  novo ,  alinin  ordinem  Pontifex  tenet,  aliiim  Sacerdos^  alium 
Levita  . 

348-  —  11  suit  de  là  que  si  l'on  veut  se  rendre  compte  de  la  nature  et  de 
la  filiation  des  ministères  ecclésiastiques,  et  principalement  du  presby- 
térat, il  suffit  de  réunir  les  deux  faits  suivants  :  Le  premier,  c'est 
JÉSUvS-Christ  conférant  aux  apôtres  la  plénitude  de  l'ordre  sacer- 
dotal, qui  passe  à  leurs  successeurs,  lesquels  sont  par  là  même  consti- 
tués les  Grands-Prêtres  et  les  propagateurs  du  sacerdoce  chrétien.  Le 
second,  ce  sont  les  Grands-Prêtres  ou  Pontifes  communiquant  à  d'au- 
tres personnes,  avec  l'Esprit-Saint,  non  la  plénitude,  mais  la  réalité 
pourtant  du  même  sacerdoce:  sacerdoce  également  divin  et  aposto- 
lique, encore  qu'il  n'ait  plus  pour  but  d'engendrer  d'autres  prêtres,  mais 
bien  d'engendrer  des  fidèles  par  le  ministère  de  la  parole  et  des  clefs,  en 
sorte  que  le  Concile  de  Trente  n'hésite  pas  à  appeler  tous  les  prêtres, 
vicaires  de  JÉSUS-Chrlst,  présidents  et  juges  au  for  intérieur  :  Sacer- 
dotes  sni  ipsius  vicarios  reliquit,  tanguant  pj'œsides  etjudices  ^. 

La  dignité  du  presbytérat  est  donc  bien  sublime,  puisqu'elle  n'est 
inférieure  qu'à  la  dignité  épiscopale  à  laquelle  elle  confine.  Aussi  le 
Concile  de  Trente  se  contente-t-il  d'enseigner  que  les  évoques  sont 
ceux  qui  participent  le  plus  à  l'ordre  hiérarchique,  et  qu'ils  sont  supé- 
rieurs aux  prêtres  3. 

349  —  Le  Presbytérat  peut  être  défini  :  le  sacerdoce  de  JÉSUS- 
Christ,  communiqué  par  le  Saint-Esprit  avec  la  double  puissance,  et 
sur  le  corps  véritable  de  JÉSUS-Christ  par  le  sacrifice  ou  la  consé- 
cration, et  sur  son  corps  mystique,  qui  comprend  les  fidèles,  par  l'admi- 
nistration des  sacrements,  excepté  l'ordre  et  la  confirmation. 

350.  —  Il  importe  de  remarquer  :  1°  que  le  rite  de  l'ordination  sacer- 
dotale communique  aux  prêtres  la  puissance  radicale  de  délier  et  de 
lier,  et  qu'ils  sont  par  là  même  sujets  habiles  à  participer  à  la  juridic- 
tion ;  2°  que  les  évêques  seuls  ayant  reçu  de  JÉSUS-Christ  la  mission 
de  gouverner  l'Eglise,  il  en  résulte  que  les  prêtres  ne  jouissent  d'aucune 
juridiction  en  vertu  de  la  simple  ordination,  et  que  le  pouvoir  d'absoudre 
qu'ils  ont  reçu  dans  l'ordination  reste  en  puissance  indéterminée,  de 
même  que  leur  habileté  à  participer  à  la  juridiction  ne  saurait  être  mise 
en  exercice,  si  au  pouvoir  de  l'ordre  ne  vient  j^as  se  joindre  le  pouvoir 
délégué  de  la  juridiction. 

I.  L.  2.  Contra  Jovinian.  —  2.  Sess.  XIV,  de  Pccnit.,  cap.  5,  —  3.  Ses§.  XXIII,  </<r 
Ord.,  cap.  4. 
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3    Supériorité  des  Evêques  sur  les  Prêtres. 

35^-  —  1-'^  supcrioiitc  de  l'opiscopat  sur  le  |3rcsb)-tcrat  se  décluil  Iol;!- 
(jneniciit  clu  princii^e  que  nous  venons  d'ex j^oser.  lOutefois,  la  liiérarchie 
(le  l'ordre  a  rencontré  des  contradicteurs  qui  ont  entrepris  de  la  détruire. 
Ainsi  Aérius,  prêtre  d'Arménie,  qui  vivait  au  IV^  siècle,  s'appuyant  sur 
les  fonctions  qui  sont  communes  aux  prêtres  et  aux  évoques,  prétendit 
en  conclure  une  éi^alité  de  dii^nité  et  d'ordre.  IMus  tard,  les  Vaudois  et 
les  Wicléfistes,  plus  audacieux  c|u'Aérius,  attaquèrent  l'ordre  sacer- 
dotal tout  entier.  Le  système  ijresb\'térien,  cjui  nie  la  supériorité  des 
évèques  sur  les  prêtres,  est  formellement  contredit  par  l'Kcriture  et  par 
la  Tradition,  comme  il  l'est  également  par  les  caractères  différentiels 
qui  distinguent  l'épiscopat  et  le  presbytérat. 

i^^  Saint  Paul  indique  clairem<"nt  la  supériorité  des  évêc[ues  sur  les 
prêtres  lorsqu'il  recommande  à  Timothée  de  ne  recevoir  aucune  accu- 
sation contre  un  prêtre,  à  moins  qu'elle  ne  soit  appuyée  sur  la  déposition 
de  deux  ou  trois  témoins  '.  Saint  Paul  reconnaissait  ainsi  dans  1  evê- 
que  Timothée,  son  disciple,  le  juge  et  parla  même  le  supérieur  des  prê- 
tres de  ri^Lglise  que  Timothée  gouvernait. 

2"  Saint  Ignace,  disciple  des  apôtres,  rend  également  témoignage  de 
la  supériorité  des  évêques  sur  les  prêtres  :  «  Que  les  prêtres  soient  sou- 
mis à  l'évêque,  dit-il ,  il  n'est  pas  permis  sans  l'évêque  d'offrir  le  saint 
sacrifice  de  la  messe....  H(jnorez  l'évêque  comme  le  Prince  des  prêtres, 
car  il  porte  l'image  de  DiEU,  la  principauté  selon  DiEU,  le  vrai  sacer- 
doce de  JÉsus-ClfRIST,  qui  seul  est  par  nature  le  prince  des  prêtres... 
Suivez  tous  Vcvêque,  comme  Je  sus- CJirist  son  Père,  et  les  prêtres  comme  les 
apôtres  ^»Conception,  sublime  qui  élève  les  évêques  et  les  prêtres  sans  les 
confondre.  De  même  aux  Tralliens  :  a  Salut  en  JÉsus-CllRlST,  soumis 
à  l'évêque  comme  à  l'ordre  de  DiEU,  et  également  au  presbytère  '•.  » 
Dans  plusieurs  autres  endroits,  cet  illustre  Père,  qui  avait  puisé  aux 
.sources  apostoliques,  émet  toujours  la  même  idée,  la  même  distinction 
entre  l'évêque  et  le  prêtre.  Cette  distinction  et  cette  supériorité  de 
l'évêque  sur  le  prêtre  était  si  communément  admise  dans  les  premiers 
siècles  de  l'Eglise,  que  saint  P^j^iphane  appelait  l'erreur  d'Aérius  une 
monstruosité  :  E,rat  illius  dogma  prœtei  liominis  captum  ftwiosum  et 
immane  ^ 

352-  —  Ajoutons  que  la  supériorité  des  évêques  sur  les  prêtres  se 
déduit  des  caractères  différentiels  qui  distinguent  l'épiscopat  du  presb)- 
térat.  Le  Saint  Sacrement  de  l'autel  est  sans  contredit  le  centre  de  tout 
le  culte  chrétien,  et  le  pou\'oir  que  l'ordination  confère  au  prêtre 
rl'offrir  la  Victime  flivine  le  place,  au  point  de  vue  de  ce  pouvoir,  dans 
le  même  rang  que  !'é\êque.  Mais,  en  dehors  de  cette  sublime  préroga- 
tive, qui  est  commune  à  l'évêque  et  au  prêtre,  il  en  est  d'autres  qui  .sont 
particulières  à  l'évêque,  d'autres  qui  ne  .sont  conférées  au  prêtre  qu'en 
puissance  et  non  en  acte,  et  qui,  j^our  être  mises  en  acte,  ont  besoin  de 
la  délégation  de  l'éxêqi.e. 

Ainsi  :  i'>  A  l'évêque  appartient  le  droit  exclusif  d'administrer  la 
Confirmation  et  l'Ordre.  lùi  vertu  de  ce  droit,  l'épiscopat  soumet  à  .son 
sceptre  pastoral  toute  la  chrétienté  :  laïques   et   clercs.  Le  simj^le  clerc 

I.  I  Timoth.,  ch.  V.  19.  —  2.  Ignnt.  nd  Smyrn.,  c.  II.  —  3.  Ad  TralUns.  n»  13.  — 
4.  Adver.  Uccres.  L.  III.  Hures.  75. 
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peut  appartenir  à  la  hiérarchie  divine  de  l'ordre  ;  il  ne  peut  être  élevé 
au  diaconat  ou  au  presbytérat  qu'en  recevant  de  l'évêque  la  grâce  du 
Saint-Esprit  par  le  rite  sacré  de  l'ordination.  C'est  l'épiscopat  qui  en- 
gendre le  presbytérat.  Il  y  a  donc  entre  l'évêque  et  le  simple  prêtre  les 
relations  qui  existent  entre  le  père  et  son  fils  ;  et  par  là  même  une 
supériorité  marquée  de  l'épiscopat  sur  le  presbytérat. 

353-  —  2^»  Parmi  les  pouvoirs  du  presbytérat  en  est-il  un  seul  qui  ne 
soit  dépendant  de  l'épiscopat  quant  à  son  exercice  ? 

Non  seulement  le  prêtre  dépend  de  l'évêque  par  l'ordination  qui  l'a 
fait  prêtre,  mais  il  en  dépend  même  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qu'il 
tient  de  son  ordination.  Sans  doute  il  a  reçu  le  pouvoir  radical  d'affran- 
chir les  âmes  de  la  servitude  du  péché,  mais  il  ne  peut  exercer  ce  pou- 
voir qu'autant  que  l'évêque  le  lui  permet,  et  dans  la  mesure  qu'il  le  lui 
permet  ;  pour  pouvoir  annoncer  la  parole  de  DiEU,  il  faut  préalable- 
ment qu'il  y  soit  autorisé  par  l'évêque,  et  sa  bouche  doit  se  fermer 
quand  l'évêque  lui  commande  le  silence. 

Ainsi  il  n'est  aucun  pouvoir  attaché  à  l'ordre  du  presbytérat,  sauf  le 
pouvoir  d'offrir  validement  le  Saint  Sacrifice  de  l'autel,  qui  ne  soit 
subordonné  dans  son  exercice  à  l'autorité  de  l'évêque.  Sans  l'évêque,  le 
prêtre  ne  peut  rien  en  ce  qui  regarde  le  gouvernement  des  âmes  et 
l'administration  des  sacrements.  La  puissance  radicale  qu'il  a  reçue  se 
trouve  liée  par  l'autorité  de  l'évêque,  tandis  que  l'évêque  possède,  avec 
la  plénitude  du  sacerdoce,  tous  les  droits  inhérents  à  cette  plénitude. 
Dans  l'église  particulière  qu'il  gouverne,  il  exerce  une  juridiction 
ordinaire  et  propre.  Dans  le  diocèse  personne  n'est  originairement 
sujet  si  ce  n'est  de  son  propre  évêque,  tandis  que,  dans  le  prêtre,  le 
pouvoir  de  juridiction,  tel  que  le  pouvoir  d'absoudre  qu'il  a  reçu  de 
l'ordination,  reste  en  puissance,  indéterminé  ou  suspendu,  aussi  long- 
temps qu'au  pouvoir  de  l'ordre  ne  vient  pas  se  joindre  le  pouvoir  délé- 
gué de  la  juridiction  ;  or  cette  juridiction  le  prêtre  ne  peut  la  recevoir 
que  d'un  pouvoir  supérieur,  c'est-à-dire  de  l'épiscopat. 

354-  "~  Le  concile  de  Trente  n'a  donc  fait  que  définir  la  doctrine  cons- 
tante de  l'Eglise,  lorsqu'il  prononçait  l'anathème  contre  l'hérésie  presby- 
térienne soutenue  par  les  Wicléfistes,  Luthériens,  Calvinistes,  Richer  et 
les  Presbytériens  modernes  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  les  évêques  ne 
.sont  pas  supérieurs  aux  prêtres,  qu'il  .soit  anathème.'  » 

4°  Le  Diaconat. 

355  —  Aux  évêques,  sont  subordonnés  les  prêtres  ;  aux  prêtres,  les 
diacres  ;  aux  diacres,  le  peuple. 

Les  évêques  ont  reçu  la  plénitude  du  sacerdoce,  mais  comme  ils  ne 
peuvent  exercer  toutes  les  fonctions  par  eux-mêmes  dans  les  Eglises 
qu'ils  gouvernent,  ils  ont  associé  à  leur  puissance  des  prêtres  et  des 
diacres.  Aux  premiers,  ils  ont  délégué  le  gouvernement  intérieur  du 
sanctuaire  ;  aux  seconds,  quelques  fonctions  du  saint  ministère,  telles 
que  celles  qui  consistent  à  assister  l'évêque  ou  le  prêtre  à  l'autel,  et 
spécialement  le  soin  des  pauvres  et  des  malades,  l'administration  des 
biens  temporels,  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  assemblées.  Les  diacres 
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étaient,  en  un  mot,  char^^és  de  rLMni)lir  toutes  les  fonctions,  ({ui,  jjar 
suite  d'un  dcdoublenicnl  successif  de  leur  ordre,  ont  été  assignées  dans 
la  suite  au  sous-diaconat  et  aux  ordres  mineurs. 

356.  —  Le  diaconat  est  d'institution  a()()stoli(iue,  et,  à  ce  titre,  il  a  tou- 
jours joui  d'une  considération  toute  sjjéciale.  Les  Apôtres  l'investirent 
(\Gi^  pouvoirs  nécessaires  à  ses  fonctions,  dans  le  dessein  de  se  consacrer 
plus  entièrement  eux-mêmes  à  leur  vocation  apostolic|ue  et  sacerdotale  ', 

357.  —  Dans  la  discipline  actuelle,  l'office  du  diacre  se  réduit  à  quel- 
c}ues  fonctions  du  saint  ministère  : 

1°  Le  diacre  assiste  le  jjrétre  à  l'autel,  conformément  aux  prescrip- 
tions du  cérémonial  ; 

2°  Il  est  le  ministre  extraordinaire  du  Baptême  et  de  l'I^ucharistie, 
en  ce  sens  seulement  que,  dans  le  cas  de  nécessité,  il  peut  être  chargé 
d'administrer  solennellement  le  Baptême  et  de  donner  la  sainte  Com- 
munion ;  mais,  hors  le  cas  de  nécessité  ou  celui  d'une  délégation  spé- 
ciale, il  ne  le  peut  licitement  ; 

3°  Le  troisième  office  se  rapporte  à  la  prédication.  Les  diacres  ne 
sont  pas,  en  vertu  de  leur  office,  les  ministres  de  la  parole  de  DiEU,  car 
le  droit  statue  spécialement  qu'en  dehors  des  prêtres,  nulle  autre  per- 
sonne ne  doit  annoncer  la  parole  de  DiEU,  quelle  que  ]:)uissc  être  sa 
science  :  Hoc  specùiliter  statiientes,  iit  prœter  Domini  sacerdotes ,  millus 
aiideat pnedicare  ^  Néanmoins,  le  droit  reconnaît  que  les  diacres  sont 
les  ministres  extraordinaires  de  la  parole  de  DiEU  \  et  l'évêque  peut 
donner  quelquefois  à  un  diacre  le  pouvoir  de  prêcher.  Saint  Charles, 
dans  ses  Listitutiones pnedicatoruni,  dit  qu'on  ne  doit  pas  se  montrer 
trop  facile  à  accorder  ce  pouvoir. 

Toutefois,  le  Pontifical  romain  résume  les  attributions  constitutives 
du  diaconat  dans  ces  deux  fonctions  :  servir  à  l'autel  et  prêcher. 

Le  diaconat  est  un  ordre  sacré,  et  il  appartient  à  la  hiérarchie  divine 
de  l'ordre,  ainsi  que  l'a  défini  le  Concile  de  Trente.  Par  conséquent,  il 
doit  être  considéré  comme  un  sacrement! 

A  raison  de  leur  participation  prochaine  aux  fonctions  sacerdotales, 
"obligation  du  célibat  fut  imposée  aux  diacres. 

5"  Le  sous- diaconat  s. 

"^SS-  —  Le  sous-diaconat  est  un  ordre  majeur  qui  donne  à  celui  qui 
le  reçoit  le  pouvoir  de  servir  solennellement  le  prêtre  à  l'autel.  La  pro- 
pagation de  l'Evangile,  objet  principal  de  la  vocation  apostolique,  avait 
obligé  les  évêques  de  chaque  Eglise  à  se  donner  des  auxiliaires  d'un 
ordre  inférieur.  Le  diaconat  avait  été  institué  par  les  ajjôtres  pour  cette 
fin,  mais  l'accroissement  rapide  des  conquêtes  de  la  foi  rendit  bientôt 
insuffi.sant  le  nombre  primitif  des  sept  diacres,  et  le  diaconat  lui-même. 
On  détacha  alors  du  diaconat  certaines  fonctions  avec  lesquelles  on 
forma  l'ordre  du  sous-diaconat.  A  l'origine,  le  nom  de  sous-diacre  dési- 
gnait plus  spécialement  les  ministres  qui  recevaient  les  dons  des  fidèles 
et  les  transmettaient  aux  diacres,  qui  les  déposaient  sur  l'autel ^ 

359-  —  Dans  le  principe,  il  n'était  pas  permis  aux  sous-diacres  de  tou- 

I.  Act.  VI,  2.  —  2.  s.  Léo,  C.  Adjicimus,  caus.  XVL  —  3.    In  sancla.  Distinct.  92.  — 
.  Sess.  XXlir,  can.  VI.   —  5.   Devoli.  Jhid.  Lib.  2,  Tit.  2.  —  6.  Phillips,  Ibid. 
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cher  les  vases  sacrés  ;  cependant,  il  était  dans  leurs  attributions  de  les 
porter  à  l'autel  ainsi  que  les  divers  objets  qui  servent  au  culte,  et  de  les 
présenter  au  diacre  ;  ils  avaienf  aussi  pour  fonctions  d'offrir  aux  évo- 
ques, aux  prêtres  et  aux  diacres,  l'eau  du  lavement  des  mains.  Ils  exer- 
cent aujourd'hui  les  mêmes  fonctions  et  sont  autorisés  à  toucher  les 
vases  sacrés. 

360.  —  Aujourd'hui,  le  sous-diaconat  est  considéré  dans  l'Eglise  latine 
comme  un  ordre  sacré,  au  moins  depuis  le  XII^  siècle.  Innocent  III, 
dans  le  chapitre  Miramur  le  déclare  tel.  Depuis,  ceux  qui  reçoivent 
cet  ordre  ne  peuvent  plus  retourner  à  l'état  séculier  ;  ils  contractent 
l'obligation  de  vivre  dans  le  célibat,  et  de  réciter  l'office  divin  comme 
les  prêtres  et  les  diacres. 

Toutefois,  le  sous-diaconat  n'est  pas  un  ordre  proprement  dit  ni  un 
sacrement. 

Les  Pères  de  l'Eglise  ne  lui  attribuent  pas  le  pouvoir  de  conférer  le 
Saint-Esprit  ou  de  donner  la  grâce  sanctifiante.Àussi  l'évêque,  en  con- 
férant cet  ordre,  s'abstient-il  de  l'imposition  des  mains,  qui  est  la  céré- 
monie par  laquelle  est  conférée  la  grâce  dans  l'ordination  des  prêtres 
et  des  di3':res. 

^  III.  —  DES  ORDRES  MINEURS. 

361.  —  Outre  l'ordre  du  sous-diaconat,  l'Eglise  institua  d'autres  minis- 
tères qu'elle  détacha  du  diaconat  et  du  sous-diaconat  par  des  dédouble- 
ments successifs.  Tels  sont  les  ministères  désignés  sous  les  noms 
à' acolytes,  (^exorcistes,  de  lecteiws  et  àç:  portiers. 

Le  nombre  des  ordres  mineurs  n'est  pas  le  même  dans  l'Église  latine 
c|ue  dans  l'Église  grecque.  Celle-ci  ne  reconnaît  d'autres  ordres  que 
l'épiscopat,  le  presbytérat  et  le  diaconat,  puis  l'hypodiaconat  ou  sous- 
diaconat,et  le  lectorat.  Les  quatre  ordres  mineurs  reconnus  par  l'ÉgHse 
latine  existaient  dès  les  premiers  siècles.  L'auteur  de  la  lettre  aux 
chrétiens  d'Antioche,  qui  est  attribuée  à  saint  Ignace,  fait  mention  des 
quatre  ordres  mineurs.  Dans  sa  lettre  à  Fabien,  le  pape  Corneille  dit 
que  le  clergé  de  Rome  était  composé  de  42  acolytes,  de  52,  tant  exor- 
cistes que  portiers,  de  7  sous-diacres,  de  7  diacres  et  de  42  prêtres. 
Toutefois,  malgré  l'antiquité  de  leur  origine,  l'institution  des  ordres 
mineurs  n'a  pas  été  universelle  dans  l'Église,  soit  en  Orient,  soit  en 
Occident.  Aussi  les  ordres  mineurs  sont-ils  considérés  comme  n'étant 
cjue  d'institution  ecclésiastique.  Ces  ordres  sont,  suivant  le  langage  des 
Pères  et  des  conciles,  comme  des  degrés  par  lesquels  il  faut  monter  aux 
ordres  majeurs,   ainsi  que   le  déclare  le  concile   de   Trente. 

362.  —  Le  concile  définit  qu'il  y  a  dans  l'Église  catholique,  outre  le 
sacerdoce,  d'autres  ordres  majeurs  et  mineurs  par  lesquels,  comme 
par  autant  degrés,  on  s'élève  au  sacerdoce,  et  il  frappe  d'anathème 
Wicleff,  Calvin  et  les  Luthériens,  qui  nient  la  distinction  des  degrés 
hiérarchiques  dans  l'Église  :  «  Siquis  dixerit prœter  sacerdotiîiin  non  esse 
in  Ecclesiâ  catholicâ  alios  ordines  et  majores  et  minores  per  qnos  velnt 
per  gradiis  quosdam  in  sacerdotinm  tendatiu\  anatJiema  sit  \  » 

363  —  Les  quatre  ordres  mineurs  sont,  avec  le  sous-diaconat,  autant 
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de  dcdoublcments  du  diaconat,  qui,  à  l'origine,  remplissait  toutes  les 
fonctions  attachées  à  ces  ordres.  Les  cjuatre  ordres  mineurs  sont  : 
l'acolytat,  Texorcistat,  le  iectorat  et  l'ostiariat. 

364  —  I.  Acolytat.  L'office  des  acolytes  consiste  à  porter  dans 
les  cérémonies  sacrées  les  chandeliers  avec  des  cieri^es  allumés,  à  allu- 
mer les  cieri;"es  et  à  préparer   le  vin  et  le  pain  pour  le  Saint-Sacrifice  '. 

Dans  les  premiers  siècles,  on  désignait  sous  le  nom  d'acc^l)  tes  de 
jeunes  clercs  destinés  à  accompai^ner  l'évcque  et  à  être  sous  sa  main. 
Leurs  principales  fonctions  étaient  de  porter  aux  évêques  les  lettres 
que  les  Eglises  étaient  en  usage  de  s'écrire  mutuellement  lorsqu'elles 
avaient  quelques  affaires  importantes  à  traiter. 

365.  —  IL  Exorcistat.  Les  exorcistes  forment  un  troisième  dédouble' 
ment  du  diaconat  ;  ils  furent  institués  pour  veiller  sur  les  énergumène"' 
et  conjurer  les  esprits  impurs.  Leur  office  est  d'imposer  les  mains  sur  le*^ 
possédés  et  de  faire  les  exorcismes.  Mais  comme  l'exercice  de  ce  pou- 
voir réclame  une  extrême  prudence  et  offre  des  difficultés  sérieuses, 
les  exorcistes  ne  peu\ent  remplir  leur  office  sans  le  consentement  de 
l'évèque  -'. 

366.  — •  IIL  Lectorat.  Les  lecteurs  sont  appelés  de  ce  nom  parce 
c{ue  leurs  fonctions  sont  de  lire  dans  l'église  l'Ecriture  sainte  ,  les 
homélies  des  saints  Pères,  et  de  faire  le  catéchisme^.  Ils  avaient  même 
le  droit  de  bénir  les  fruits  nouveaux,  mais  ce  pouvoir  est  aujourd'hui 
réservé  aux  prêtres. 

367. —  IV^.  Ostiariat.C'Q^t  le  cinquième  et  dernier  degré  détaché 
du  diaconat.  Les  portiers  étaient  dépositaires  des  clefs  de  l'église  et  de 
tout  ce  qui  composait  le  matériel  du  culte  '.  Ils  devaient  veiller  a  la 
^arde  des  portes  de  l'église  et  en  éloigner  les  excommuniés  et  le; 
infidèles  pendant  le  saint-sacrifice. 

§  IV.  —  LA  TONSURE. 

368.  —  I.  La  tonsure  est  une  cérémonie  sainte  établie  par  l'Eglise 
|3our  introduire  dans  l'état  ecclésiastique  ceux  qui  la  reçoivent,  et  les 
disposer  aux  saints  ordres.  On  l'appelle  tonsure,  parce  que  la  princi- 
pale action  de  cette  cérémonie  sacrée  est  de  couper  les  cheveux  dti 
sujet  que  l'on  reçoit  dans  la  cléricature. 

369.  —  L'obligation  pour  les  clercs  de  se  distinguer  par  le  signe  exté- 
rieur de  la  tonsure,  est  fort  ancienne  dans  l'Eglise  ^,  sans  remonter 
toutefois  jusqu'aux  premiers   jours   du   christianisme.    Il  eût  été  tro]) 

langereux  pour  les  ecclésiastiques  de  se  signaler  alors  aux  persécuteurs 
|jar  une  marque  distincti\e  de  leur  dignité. 

370-  —  On  croit  communément  que   l'usage  de  la   tonsure  remonte 

LU    Vl*^    siècle.   Des  écrivains    de   fort    peu     postérieurs   à  ce   siècle, 

en   parlent  comme  d'un   usage  en  pleine  vigueur.  Tout  porte  à  croire 

'lu'ellc  était  connue  non   seulement  de   Grégoire  l^^,   mais  encore  de 

Ihéodosc  le  Jeune,  qui  donna  aux  ecclésiastiques  le  nom  de  Cnrouat?^'. 

I.  Can.  Cleros,  §  Acolythi^  14.  — Can.  Acolytkus,  16,  dist.  23.  — 2.  Can.  Kxorcista,  17, 
dist.  23.-^  -3.  Can.  CUros^  §  Lectores,  15.—  Can.  Leciof,  18,  dist.  23. —  4.  Can.  Cleros^  16, — 
5.  Tbomassin,   Vêtus  et  nov.  Eccles.  disciplina,   p.  i,   lib.  11,  c.    y].  —  6.  Greg.    M.    lib.  i, 
f>iit.    24.  —  lib.  I,  cod.  Theod.  de  episc.  et  cleric. 
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Il  est  hors  de  doute  que  l'usage  et  l'obligation  de  porter  la  tonsure 
ont  été  prescrits  depuis  plusieurs  siècles,  et  que  tous  ceux  qui  ont  été 
élevés  aux  ordres  ont  commencé  par  la  tonsure.  Aussi  le  Concile  de 
Trente  exige  qu'on  l'ait  reçue  avant  d'être  admis  aux  ordres. 

371.  —  II.  La  tonsure  n'est  point  un  ordre  ;  elle  met  seulement  celui 
qui  la  reçoit  au  rang  des  clercs,  et  elle  est  une  disposition  aux  ordres. 
Tout  ordre  confère  un  certain  pouvoir  de  remplir  une  fonction  sacrée  ; 
or  la  tonsure  ne  confère  aucun  pouvoir;  elle  n'a  d'autre  effet  que  de  faire 
passer  celui  qui  la  reçoit  de  l'état  laïque  à  l'état  ecclésiastique.  C'est 
pourquoi  le  Concile  de  Trente  s'abstient  de  compter  la  tonsure  au 
nombre  des  ordres  et  l'en  distingue  même  très  explicitement  '. 

372. —  III.  Quant  à  la  signification  de  la  tonsure  ecclésiastique,  elle  est 
de  deux  natures  :  elle  est  d'abord  le  symbole  du  sacerdoce  royal,  rap- 
pelant le  couronnement  d'épines  du  Roi  des  rois  ;  elle  est  de  plus  une 
allégorie  spirituelle  qui  enseigne  aux  tonsurés  à  se  dépouiller  du  vieil 
homme,  des  convoitises  de  la  chair  et  des  sens,  et  à  se  revêtir  de 
l'homme  nouveau,  figuré  par  le  surplis  dont  on  revêt  le  tonsuré. 

373.  — ■  La  cérémonie  de  la  tonsure  est  indiquée  dans  le  Pontifical 
romain  sous  le  titre  de  Clerico  faciendo,  et  non  sous  celui  de  Clerico 
ordinando.  Ce  titre  seul  indique  que  la  tonsure  n'est  pas  un  ordre.  Le 
coUateur  ordinaire  de  la  tonsure  est  l'évêque.  La  cérémonie  consiste  à 
couper  quelques  cheveux  en  forme  de  croix  au  sommet  de  la  tête  et  à 
revêtir  le  sujet  tonsuré  de  l'habit  clérical.  Ces  deux  actes  constituent 
l'entrée  dans  l'état  ecclésiastique  et  en  confèrent  les  privilèges. 

374..  —  IV.  Les  effets  de  la  tonsure  sont  de  plusieurs  sortes  :  1°  celui 
qui  l'a  reçue  devient  membre  de  l'état  et  de  l'ordre  clérical  ;  2°  il  a  le 
droit  d'assister  au  chœur,  revêtu  du  surplis,  et  d'y  chanter  l'office  ;  de  ser- 
vir la  messe  solennelle  ;  de  faire  le  catéchisme  aux  enfants  et  d'assister  le 
prêtre  dans  l'administration  des  sacrements  ;  de  remplir  les  fonctions 
des  quatre  ordres  mineurs  à  défaut  de  ceux  qui  les  ont  reçus,  à  l'ex- 
ception toutefois  des  exorcismes  ;  3°  il  peut  posséder  des  bénéfices 
ecclésiastiques,  pourvu  qu'il  ait  les  qualités  requises  pour  remplir  les 
fonctions  attachées  à  ces  bénéfices  ;  \^  il  peut  être  reçu  ultérieurement 
aux  ordres  auxquels  il  est  appelé  par  son  évêque  quand  il  en  est  jugé 
digne  ;  5°  il  jouit  des  privilèges  des  clercs,  principalement  de  ceux  du 
for  et  du  canon,  pourvu  qu'il  porte  l'habit  ecclésiastique  ;  6^  il  est  tenu 
encore  plus  strictement  que  les  laïques  à  mener  une  vie  régulière  et 
sainte  ^ 


CHAPITRE  III. 
De  Taccês  aux  Ordres  et  de  ses  conditions. 

375.  —  L'accès  aux  ordres  requiert  deux  conditions:  la  préparatioi 
et  l'ordination. 

A  la  préparation  se  rapportent  les  écoles  cléricales  ou  séminaires. 

I.   Sess.  XXIII,  de  Ref.^  c.  2.  —  2.  Zallinger.  Instil.  can.^  L.  i,  t.  12. 
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I  '  Anciennes  écoles  épiscopales. 

376.  —  I.  1/I^^Hsc,  dont  hi  jouissance  est  essentiellement  sj)irituelle, 
exilée  (le  ceux  qui  aspirent  à  l'iionneur  du  sacerdoce  non  seuleinent  les 
\ertus  tjue  réclame  cette  sublime  vocation,  mais  aussi  la  culture  de 
l'esprit,  la  science  de  leur  état  et  même  une  science  non  commune  ;  elle 
refuse  l'ordination  aux  esprits  incultes  et  stériles,  en  leur  op]30sant  ces 
paroles  du  prophète  :  \<  Parce  que  vous  avez  méprisé  la  science,  je  vous 
rejetterai  des  fonctions  de  mon  sacerdoce  ".  Car  les  lèvres  du  prêtre 
i;arderont  la  science,  et  l'on  recherchera  la  loi  de  sa  bouche,  parce  qu'il 
est  l'ange  du  Seigneur  des  armées  ^.  » 

377.  —  11  est  é\'ident  qu'il  n'y  a  pas  d'état  qui  demande  plus  de 
science  et  de  sainteté  que  n'en  exige  le  ministère  sacerdotal.  C'est 
pourcjuoi  l'Eglise  a  voulu  que  ceux  qui  se  destinent  à  ce  ministère  s'y 
préparent  par  l'étude  de  la  science  sacrée,  comme  par  la  pratique  des 
\ertus  chrétiennes,  afin  que  les  fonctions  sacerdotales  ne  fussent  exer- 
cées que  par  des  sujets  capables  d'en  soutenir  l'honneur  par  la  pureté 
de  leurs  moeurs,  par  la  sainteté  de  leur  vie  et  par  leur  science.  Pour 
atteindre  ce  but,  l'Eglise  a  employé  des  moyens  qui  ont  varié  selon  les 
temps  quant  à  la  forme. 

378.  —  II.  Dès  les  premiers  siècles,  les  évoques  fondèrent  des  écoles 
où  les  jeunes  clercs  étaient  instruits  sous  leurs  yeux,  souvent  même  par 
eux  en  personne.  La  base  de  l'enseignement  était  l'Ecriture  Sainte,  mais 
on  ne  négligeait  pas  la  science  profane.  Saint  Augustin  fonda  une 
école  épiscopale  qui  brilla  d'un  grand  éclat  sous  la  direction  du  savant 
docteur.  Peu  à  peu,  le  plan  des  études  cléricales  fut  mis  en  rapport 
avec  la  gradation  des  ordres  mineurs,  de  sorte  que  l'enseignement  et 
l'éducation  des  candidats  au  sacerdoce  suivaient  une  marche  parallèle. 
Le  deuxième  Concile  de  Tolède  règle  que  les  aspirants  à  la  clérica- 
ture  seront  élevés  dans  les  écoles  de  l'Eglise  et  préparés  aux  ordres^. 
En  Occident,  là  où  les  écoles  épiscopales  faisaient  défaut,  elles  étaient 
remplacées  par  des  cloîtres  qui  renfermaient  alors  des  instituts  d'édu- 
cation souvent  très  florissants. 

379.  —  III.  Au  moyen-âge,  les  écoles  épiscopales  se  consolidèrent 
encore  lorsque  la  vie  canoniale  s'introduisit  dans  le  clergé.  Sous  les 
auspices  de  Charlemagne  et  de  son  fils  Louis,  les  écoles  épiscopales 
devinrent  florissantes  dans  toute  la  monarchie  des  Francs.  Les  Papes 
agirent  dans  le  même  esprit  en  Italie;  à  Rome,  notamment,  l'Institut  de 
l'Eglise  de  Latran  produisit  des  hommes  supérieurs.  Vers  la  fin  du 
XII^  siècle,  s'élevèrent  les  Universités, qui  amenèrent  la  chute  des  écoles 
épiscopales  et  les  remplacèrent.  Quand  celles-ci  eurent  perdu  leur  élan 
de  verve,  d'énergie  et  de  foi.  D'église  replaça,  selon  l'ancien  mode,  l'éduca- 
tion des  clercs  sous  la  surveillance  immédiate  des  évêques.  Dans  ce 
but,  le  Concile  de  Trente  décréta  en  1563  qu'il  serait  établi  près  de 
chaque  église  épi.scopale  un   collège,  sorte  de  pépinière  ecclésiastique, 
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OÙ  les  jeunes  gens  du  diocèse  ou  de  la  province  se  destinant  à  l'état 
ecclésiastique,  seraient,  après  leur  douzième  année,  recueillis,  élevés  et 
instruits  jusqu'à  maturité  dans  la  science  sacrée  '.  Telle  fut  l'origine 
des  séminaires. 

2.  Séminaires. 

380.  —  I.  Le  décret  du  Concile  de  Trente  renferme  plusieurs  disposi- 
tions importantes  relatives  à  l'organisation  et  à  la  discipline  des  sémi- 
naires. Ces  dispositions  concernent  :  1°  l'admission  des  élèves  et  le 
programme  d'études  et  de  discipline;  2°  le  régime  spirituel  et  temporel 
des  séminaires,  leur  direction  générale ,  que  le  Concile  attribue  à 
l'évêque  ;  3°  la  nomination  des  professeurs  et  du  supérieur.  Voici  les 
principales  dispositions  de  cet  important  décret  : 

381.  —  «  Les  jeunes  gens,  s'ils  ne  sont  bien  élevés  et  bien  instruits,  se 
laissent  aisément  aller  à  suivre  les  plaisirs  et  les  divertissements  du  siècle, 
et  n'étant  pas  possible,  sans  une  toute-puissante  et  spéciale  protection  de 
Dieu,  qu'ils  se  perfectionnent  et  persévèrent  dans  la  discipline  ecclé- 
siastique, s'ils  n'ont  été  formés  à  la  piété  et  à  la  religion  dès  leur  tendre 
jeunesse  avant  que  les  habitudes  des  vices  ne  les  possèdent  entière- 
ment, le  saint  Concile  ordonne  que  toutes  les  églises,  cathédrales, 
métropolitaines  et  autres  supérieures  à  celles-ci,  chacune  selon  la 
mesure  de  ses  facultés  et  l'étendue  de  son  diocèse,  seront  tenues  et 
obligées  de  nourrir  et  élever  dans  la  piété,  et  d'instruire  dans  la  profes- 
sion et  la  discipline  ecclésiastique  un  certain  nombre  d'enfants  de  leur 
ville  et  diocèse,  ou  de  leur  province  si  dans  le  lieu  il  ne  s'en  trouve  pas 
suffisamment,  en  un  collège  que  l'évêque  choisira  proche  des  églises 
mêmes  ou  en  quelque  autre  endroit  commode  pour  cela.  On  ne 
recevra  aucun  enfant  dans  ce  collège  qui  n'ait  au  moins  douze  ans,  et 
qui  ne  soit  né  de  légitime  mariage,  et  qui  ne  sache  passablement  lire  et 
écrire,  et  dont  le  bon  naturel  et  les  bonnes  inclinations  ne  donnent  l'espé- 
rance c^u'il  pourra  s'engager  à  servir  toute  sa  vie  dans  les  fonctions 
ecclésiastiques.... 

»  Et  afin  qu'ils  soient  plus  aisément  élevés  dans  la  discipline  ecclé- 
siastique, on  leur  donnera  tout  d'abord,  en  entrant,  la  tonsure,  et  ils 
porteront  toujours  l'habit  clérical  ;  ils  y  apprendront  la  grammaire,  le 
chant,  le  comput  ecclésiastique  et  tout  ce  qui  regarde  les  belles-lettres, 
et  s'appliqueront  à  l'étude  de  l'Ecriture-Sainte,  des  livres  qui  traitent 
des  matières  ecclésiastiques,  des  homélies  des  saints, et  à  ce  qui  concerne 
la  manière  d'administrer  les  sacrements,  et  surtout  à  ce  c][u'on  jugera  à 
propos  de  leur  enseigner  pour  les  rendre  capables  d'entendre  les  con- 
fessions ;  enfin  ils  s'y  instruiront  de  toutes  les  cérémonies  et  usages  de 
l'Eglise. 

>>  L'évêque  aura  soin  encore  qu'ils  assistent  tous  les  jours  au  sacrifice 
de  la  Messe,  qu'ils  se  confessent  au  moins  tous  les.  mois  et  qu'ils 
reçoivent  le  Corps  de  Notre-Seigneur  JÉSUS-Christ,  selon  que  leur 
confesseur  le  jugera  à  propos,  rendant  service  les  jours  de  fêtes  dans 
l'église  cathédrale  ou  dans  les  autres  du  lieu. 

>>  Toutes  ces  choses  et  toutes  les  autres,  qu'il  sera  nécessaire  et  à 
î^ropos  d'établir  pour  le  succès  de   cet   ouvrage,  seront  réglées  par  les^ 
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évoques,  assistés  du  conseil  de  deux  elianoines  des  plus  anciens  et  des 
plus  exf)érinientés ,  et  choisis  par  les  évoques  mêmes,  selon  cjue  le 
Saint- ICsprit  le  leur  inspirera  ;  et  ils  tiendront  la  main,  par  leurs  fré- 
cjuentes  visites  desdits  collèi^es,  que  ce  qu'ils  auront  une  fois  établi 
soit  toujours  observé. 

^^  Ils  cliàtieront  sévèrement  les  mutins,  les  dissolus,  les  rebelles,  les 
incorrij^ibles  et  ceux  qui  sèmeront  ]3armi  les  autres  les  vices  et  les 
dérè<^lements,  les  chassant  même  de  la  maison,  s'il  en  est  besoin  ;  enfin, 
ils  auront  en  une  singulière  recommandation  tout  ce  qu'ils  jugeront 
tjui  pourra  contribuer  à  conserver  et  à  affermir  im  établissement  si 
saint  et  si  pieux,  et  éloigneront  tout  ce  qui  pourrait  y  apporter  obs- 
tacle '....  » 

Telle  est  l'institution  des  séminaires  d'aj^rès  le  décret  du  C'oncile  de 
Trente.  On  peut  voir  l'exécution  parfaite  de  ce  décret  dans  l'histoire  et 
les  actes  de  saint  Charles  Borromée. 

382.  —  II.  Les  séminaires  ayant  disparu  en  France  pendant  la  tour- 
mente révolutionnaire  du  siècle  dernier,  ils  furent  rétablis  par  le  Con- 
cordat de  1801  :  «  Les  évcques  pourront  avoir  un  chaj^itre  dans  leur 
cathédrale  et  un  séminaire  pour  leur  diocèse  sans  que  le  gouverne- 
ment s'oblige  à  les  doter.  Art.  11.» 

En  conséquence  de  cette  disposition,  le  cardinal  Caprara,  dans  un 
décret  du  9  avril  1802,  relatif  à  la  circonscription  des  nouveaux  dio- 
cèses, prescrivit  en  ces  termes  le  rétablissement  des  séminaires  :  «  Tous 
les  archevêques  et  évêques  qui  seront  préposés  aux  églises  de  la  nou- 
velle circonscription,  devront,  conformément  à  la  dite  convention,  tra- 
vailler, suivant  leurs  moyens  et  leurs  facultés,  à  établir,  en  conformité 
des  saints  canons  et  des  saints  conciles,  des  séminaires  où  la  jeunesse 
qui  veut  s'engager  dans  le  service  clérical,  puisse  être  formée  à  la  piété, 
aux  belles-lettres,  à  la  discipline  ecclésiastique.  Ils  doivent  donner  à 
ces  séminaires^  ainsi  érigés  et  établis  (selon  qu'ils  jugeront  devant 
Dieu  être  le  plus  convenable  et  le  plus  utile  à  leurs  égli.ses),  des 
règlements  qui  fassent  prospérer  les  études  de  leurs  élèves  et  qui  insi- 
nuent en  toute  manière  la  piété  et  la  bonne  discipline.  » 

383.  —  III.  L'Eglise  est  et  doit  être  seule  juge  de  ce  qui  regarde 
l'éducation  de  ses  ministres  et  la  discipline  à  observer  pour  les  for- 
mer à  la  science  et  à  la  vertu.  Mais  l'autorité  civile,  trop  souvent  por- 
tée, surtout  en  France,  à  s'ingérer  dans  les  choses  ecclésiastiques,  a 
prétendu  réglementer  les  séminaires  ;  elle  est  allée  jusqu'à  prétendre 
limiter  dans  chaque  diocèse  le  nombre  des  élèves  du  sanctuaire,  fixer 
le  nombre  des  séminaires  et  désigner  les  lieux  où  ils  peuvent  être  éta- 
blis ;  elle  a  voulu  même  réglementer  les  supérieurs  et  les  directeurs 
ainsi  que  le  costume  des  élèves.  Tel  a  été  le  but  des  articles  organiques 
de  la  loi  du  23  ventôse  (14  mars  1804),  relative  à  l'établissement  des 
séminaires  ;  du  décret  du  9  avril  1809,  exigeant  des  élèves  des  grands 
séminaires  le  grade  de  bachelier  dans  la  Faculté  des  Lettres  ;  de  l'or- 
donnance du  5  octobre  18 14,  qui  limite  l'autorisation  de  l'Etat  à  la 
création  d'une  seule  école  ecclésiastique  dans  chaque  diocè.se,  et,  enfin, 
des  deux  ordonnances  du  16  juin  1828,  qui  soumettent  à  l'agrément  de 
l'Etat  le  nombre  des  écoles   ecclésiastiques,  des  élèves  et  des   profes- 
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seurs  ;  qui  enjoignent  aux  maîtres  d'affirmer  qu'ils  sont  étrangers  à 
toute  congrégation  religieuse  non  légalement  établie  en  France.  Ces 
ordonnances  ont  été  rapportées  par  la  loi  du  15  mars  1850. 

384.  —  IV.  Dans  son  encyclique  Inter  multipliées  du  9  novembre 
1846,  Pie  IX  presse  vivement  les  évêques  de  veiller  à  la  discipline  des 
grands  séminaires  où  les  jeunes  gens  sont  préparés  à  recevoir  les 
ordres  sacrés.  Il  insiste  sur  le  choix  des  professeurs  qui  doivent  être 
très  instruits  et  d'une  science  non  vulgaire  ni  commune  mais  émi- 
nente,  afin  qu'ils  puissent  former  «  de  courageux  et  habiles  ouvriers, 
qui,  animés  de  l'esprit  ecclésiastique  et  formés  par  de  bonnes  études, 
puissent  cultiver  le  champ  du  Père  de  Famille  et  soutenir  avec  gloire  le 
poids  des  combats  du  Seigneur.» 

3°  Administration  des  séminaires. 

385.  —  Le  Concile  de  Trente  règle  que  la  direction  du  séminaire  sera 
confiée  à  trois  commissions  :  la  première,  formée  de  deux  chanoines 
choisis  par  l'évêque.  Cette  commission  est  le  conseil  de  l'évêque  pour 
rétablissement  des  règles,  le  choix  et  l'admission  des  sujets,  le  choix 
du  supérieur,  le  choix  des  auteurs  pour  les  études,  l'inspection  et  la 
reddition  des  comptes  ;  la  seconde  commission  est  formée  de  deux 
autres  chanoines,  dont  l'un  est  choisi  par  l'évêque  et  l'autre  par  le  Cha- 
pitre ;  la  troisième  commission  est  formée  de  deux  membres  du  clergé 
de  la  ville,  dont  l'un  est  choisi  par  l'évêque  et  l'autre  par  le  clergé. 

386.  —  L'évêque  est  tenu  de  prendre  conseil  de  la  seconde  et  de  la 
troisième  commission  pour  tout  ce  qui  concerne  les  moyens  de  subvenir 
à  l'entretien  des  séminaires  et  de  déterminer  les  taxes  à  établir,  mais  il 
n'est  pas  obligé  de  suivre  leur  conseil  (S.  C.  1620).  Les  trois  commis- 
sions reçoivent  leur  mission  dans  le  synode,  en  présence  de  tout  le 
clergé  du  diocèse  '. 

Les  trois  commissions  sont  perpétuelles,  et  leurs  membres  ne  peuvent 
être  changés  que  pour  des  raisons  graves  (S.  C.  7  juillet  1591). 

Chaque  année  l'évêque  doit  se  faire  rendre  compte  de  l'état  du  sémi- 
naire sous  le  rapport  des  études,  de  la  piété  et  de  la  situation  finan- 
cière. Ce  compte  doit  être  dressé  en  présence  de  deux  chanoines  choisis 
par  le  Chapitre,  et  de  deux  prêtres  choisis  par  le  clergé.  Les  niembres 
de  la  deuxième  et  de  la  troisième  commission  doivent  assister  à  la  red- 
dition des  comptes  ^ 

387.  —  I.  Le  décret  du  Concile  de  Trente,  en  ce  qui  concerne  le  con- 
seil d'administration,  peut-il  et  doit-il  être  observé  en  France  ? 

L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse.  Parlant  de  ce  conseil, 
Benoît  XIV  déclare  qu'il  est  de  rigueur,  tant  pour  l'établissement, 
la  discipline  et  la  direction  des  séminaires  ,  que  pour  l'administra- 
tion temporelle.  Toutefois,  l'évêque  n'est  pas  obligé  de  suivre  l'avis 
du  conseil,  lui  seul  restant  libre  de  décider  3.  Or  l'avis  du  conseil  d'ad- 
ministration est  nécessaire  :  1°  dans  le  règlement  du  séminaire  et 
l'adoption  des  classiques  ;  2°  dans  l'adoption  de  chaque  séminariste  et 
dans   leur  renvoi  ;  3°  dans   la  nomination   du  supérieur  et  des  profes- 
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scurs  ;  4°  clans  tt)ut  ce  qui  se  rapporte  à  la  ij^cstion  temporelle,  ven- 
tes, achats,  contrats,  lo)ers,  procès,  etc. 

388.  —  Les  comptes  du  séminaire  ck^ivent  être  rendus  tous  les  ans  à 
levèque,  assisté  de  deux  délégués  du  Chapitre  et  de  deux  membres  du 
cleri^é  de  la  ville.  Le  Concile  de  Trente  est  formel  sur  ce  point,  et  cette 
prescription  est  si  rii^^oureuse.  que  le  Saint-Siècle  n'a  jamais  cru 
de\oir  \'  dér(\<;"er. 

389.  —  Kn  l'^rance.  comme  ailleurs,  on  doit  appliquer  le  décret  du 
Concile  de  Trente.  Les  conciles  provinciaux  célébrés  en  France  après 
le  Concile  de  Trente  ont  reconnu  cette  obligation  ;  ceux  de  Rennes  en 
15S3;  de  l^ordeaux,  de  la  même  année;  d'Ai.x  (1585);  de  Rouen, 
même  année;  de  Cambrai  (1586),  prescrivent  que  l'évoque  consulte 
{)our  l'administration  du  séminaire  deux  chanoines  et  deux  membres 
du  clergé  de  la  ville.  L'assemblée  générale  du  clergé  de  France,  tenue 
à  ]\Ielun  en  1579,  ordonne  d'établir  des  séminaires  conformément  au 
décret  du  Concile  de  Trente.  L'article  i  del'éditde  Melun  porte  qu'on 
pourvoira  à  l'institution  des  séminaires  et  écoles  selon  la  forme  des 
saints  décrets,  décrets  qui  ont  été  confirmés  par  plusieurs  ordonnances 
ro\'ales. 

390.  —  Le  Concordat  de  1801  n'a  pas  dérogé  à  cette  discipline,  car 
la  Bulle  de  Pie  VU  ordonne  d'établir  les  séminaires  conformément 
au  droit  commun  de  l'Eglise. 

Malheureusement,  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres,  et  pour 
des  motifs  qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'apprécier,  on  s'est  éloigné  en 
France  d'une  législation,  marquée  dans  son  ensemble  et  dans  ses 
détails  au  coin  de  la  sagesse  et  de  la  prudence,  qu'on  admire  d'ailleurs 
dans  toutes  les  ordonnances  du  Concile  de  Trente. 

Il  nous  paraît  donc  que  le  décret  du  Concile  a  conservé  sa  force  obli- 
gatoire et  qu'il  conviendrait  de  substituer  à  des  usages  contraires  plus 
ou  moins  légitimes,  s'il  en  existe  encore,  l'exécution  de  la  loi  commune, 
qui  nous  assurerait  un  élément  nouveau  d'unité  et  de  vitalité. 

391.  —  IL  Quelles  sont  les  prescriptions  du  droit  relativement  au 
choix  du  personnel  chargé  de  la  direction  des  séminaires  ? 

Plusieurs  canonistes  enseignent,  qu'en  droit,  la  direction  des  sémi- 
naires doit  être  confiée  à  des  prêtres  séculiers.  Les  raisons  qu'ils  invo- 
quent à  l'appui  de  leur  opinion  sont  les  suivantes  : 

i"  Il  convient  et  il  importe  que  les  aspirants  au  sacerdoce  soient  for- 
més par  leur  évêque  et  par  ses  coopérateurs  diocésains,  car  il  y  a  tou- 
jours lieu  de  craindre  que  les  séminaristes  ne  prennent  sous  la  direction 
des  religieux  un  tout  autre  esprit  que  celui  dont  ils  doivent  s'inspirer 
pour  remplir  utilement  le  ministère  paroissial  ;  or  l'exemple  des  maîtres 
est  la  règle  des  disciples  ; 

2°  Si  les  directeurs  sont  des  religieux,  il  y  a  lieu  de  craindre  que  ces 
directeurs  croient  pouvoir  en  conscience  engager  les  séminaristes  placés 
sous  leur  direction  à  embrasser  la  vie  religieuse,  sans  réfléchir  suffisam- 
ment que  les  diocèses  ont  besoin  de  bons  prêtres  séculiers  ; 

30  On  invoque  à  l'appui  de  cette  opinion  l'exemple  de  .saint  Charles 
Borromée,  qui  renvoya  les  religieux  qui  dirigeaient  son  séminaire,  dès 
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qu'il  eut  à  sa  disposition  des  prêtres  séculiers  capables  d'en  prendre 
la  direction  ; 

40  La  juridiction  des  évêques  peut  être  plus  ou  moins  compromise 
par  l'entrée  des  religieux  dans  les  séminaires.  On  expérimenta  au 
XVII^  siècle  cet  inconvénient,  et  les  évêques  de  France,  dit  Tho- 
massin,  adressèrent  des  remontrances  à  Louis  XIII  en  le  priant  de 
remettre  les  séminaires  sous  la  main  des  évêques  '  ; 

50  Pendant  les  vingt  dernières  années,  le  Saint-Siège  a  amendé,  confor- 
mément à  la  même  opinion,  les  statuts  de  plusieurs  congrégations  reli- 
gieuses. En  1860  les  statuts  d'une  congrégation  de  missionnaires  portent 
la  correction  suivante  :  Art.  4  :  «  Non  possiuit  episcopi  concedere  direc- 
tionein  seininariorum  Oi'-dinibiis  regiilai'ibiis  aliisqiie  instihitis  absque 
venia  Apostolicœ  Se  dis.  » 

Mêmes  corrections  prescrites  par  la  S.  C.  pour  un  autre  institut, 
2  mars  1861  :  «  Cum  ex  Concilio  Tridentino  seminaria  ad  episcopos 
adJiibito  depiLtatovu7n  consilio  oninia  spectent  ,  eortnn  airain  7îon  pos- 
siint  alicîii  tnstititto  coinmittere  inconsultâ  Apostolicâ  Sede,  licet  institii- 
tum  ipsiim  in  génère^  pro  directione  seniinai'ioruin  ab  Apostoîicâ  Sede 
approbatuni  sit.  Hinc  oportet  in  singnlis  casibns  Sinnnii  Pontijîcis  licen- 
tiam  obtinere  (Art.  5).  » 

6°  En  1862-63  Gt  65,  les  induits  spéciaux  ou  dispenses  que  le  Saint- 
Siège  a  accordées  à  plusieurs  congrégations  pour  les  autoriser  à  prendre 
la  direction  des  séminaires,  témoignent  que  le  droit  commun  n'admet 
pas  la  direction  des  séminaires  par  les  instituts  religieux. 

392.  —  Religieux  ou  séculiers,  les  directeurs  et  professeurs  de  sémi- 
naire sont  tenus  à  la  profession  de  foi,  et  doivent  êtredocteurs  ou  licen- 
ciés en  théologie  ou  en  droit  canon  ^ 

4.  Petits  séminaires. 

393-  —  On  voit  par  le  décret  du  Concile  de  Trente  que  les  sémi- 
naires n'ont  pas  été  établis  seulement  pour  enseigner  la  science  ecclé- 
siastique et  former  les  clercs  à  la  vie  sacerdotale,  mais  encore  pour  ins- 
truire les  jeunes  gens  dans  les  lettres  humaines,  et  leur  apprendre  les 
langues,  notamment  celle  de  l'Eglise,  sans  laquelle  on  ne  peut  étudier 
convenablement  les  Saintes-Ecritures,  les  Pères,  la  Théologie,  le  Droit 
canon,  etc. 

De  là  l'institut  des  Petits  séminaires,  où  les  jeunes  gens  sont  instruits 
dans  les  lettres  humaines  et  préparés  par  une  éducation  chVétienne 
à  pouvoir  étudier  ensuite  la  science  sacrée  et  aspirer  à  la  clérica- 
turc.  Les  petits  séminaires  sont  placés  comme  les  grands  séminaires 
sous  l'autorité  de  l'évêque,  et  soumis  aux  mêmes  dispositions  en  ce 
qui  regarde  leur  administration.  Nous  nous  bornons  à  rappeler  ici 
les  prescriptions  des  derniers  Conciles  de  Rennes  et  de  Bordeaux 
concernant  les  petits  séminaires,  et  enfin,  celles  du  pape  Pie  IX  en 
1853. 

394. —  Voici  ce  que  prescrit  sur  les  petits  séminaires  le  Concile  delà 
province  de  Tours,  tenu  à  Rennes  en  1849. 

«    Que  les  curés  s'appliquent  donc  à  trouver  des  enfants    ou  des 

I.  Mémoires  du  clergé^  T.  3,  p.  I,  90,  92.  —  2.   Concil.  Trid.   Sess.  XXIII,  cap.  18. 
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jeunes  gens  doués  de  pictc ,  d'un  bon  caractère  et  d'intelligence, 
afin  de  les  préserver  de  bonne  heure  de  la  contagion  du  monde  , 
de  les  garder  avec  un  amour  paternel  et  de  les  placer  ensuite  au 
séminaire.  )>  Suit  un  règlement  sur  les  études  et  sur  la  discipline 
conforme  au  décret  du  Concile  de  Trente  sur  la  matière  '. 

Le  concile  de  Bordeaux  de  1850  veut  qu'on  ap]:)renne  aux  élèves 
des  petits  séminaires  les  règles  de  la  politesse  et  de  l'urbanité  ;  qu'on 
leur  inculque  de  bonne  heure  ces  prévenances  et  ces  égards  qui  rendent 
la  piété  douce  et  aimable  :  «  Urbanùatis  lef^es  addiscant  pueri  ,  et  ad 
qu  a  ni  dam  iiio)  uiti  elegantiain  ififormentn?'  -.  » 

Le  morne  concile  veut  qu'on  apprenne  aux  élèves  les  règles  de  la 
lecture  et  de  la  prononciation,  afin  qu'ils  puissent  toujours  s'exprimer 
dans  leurs  conversations  d'une  manière  pure  et  correcte. 

395-  —  La  question  des  classiques  chrétiens  et  païens  à  introduire 
dans  les  petits  séminaires  ou  à  rejeter,  qui  a  été  si  vivement  agitée 
dans  ces  derniers  temps,  a  été  résolue  par  Pie  IX  dans  son  encyclique 
In  ter  viultipliccs  augiistias  du   21   mars   1853  : 

«  Continuez  ,  dit  le  Pontife  aux  évêques  ,  de  ne  rien  épargner 
pour  que  les  jeunes  clercs  soient  «formés  de  bonne  heure  dans  vos 
séminaires  à  toute  vertu,  à  la  piété,  à  l'esprit  ecclésiastique,  pour 
qu'ils  grandissent  dans  l'humilité....  et  qu'ils  puissent,  sans  aucun  péril 
tl'erreur,  non  seulement  aj^prendre  l'art  de  parler  avec  éloquence,  mais 
d'écrire  élégamment,  en  étudiant  aussi  bien  les  ouvrages  si  excellents 
des  saints  Pères  que  les  écrits  des  auteurs  païens  les  plus  célèbres 
après  qu'ils  auront  été  soigneusement  expurgés,  ab  oinni labe ptirgatos....}) 

On  voit  que  le  Pape  n'exclut  pas  entièrement  de  l'enseignement  des 
petits  séminaires  les  écrivains  païens,  pourvu  qu'on  en  fasse  disparaître 
tout  ce  qui  pourrait  porter  atteinte  à  la  piété  et  à  la  vertu  des  jeunes 
gens. 

5.  Administration  temporelle  des  séminaires  '>. 

39^-  —  Sous  le  rapport  légal,  les  séminaires  sont  soumis  en 
France  au  même  régime  que  les  autres  biens  ecclésiastiques  et  établis- 
sements diocésains. 

Le  concile  de  Bordeaux  (1850)  ordonne  expressément  deux  choses 
.1  l'égard  de  l'administration  temporelle  des  séminaires  :  i"  que  l'éco- 
nome rende  exactement  et  fidèlement  ses  comptes  au  supérieur  tous 
les  mois,  et  à  l'évêque  tous  les  trois  mois  ;  2°  qu'il  n'entreprenne  rien 
flans  l'intérieur  du  séminaire  pour  les  réparations  ou  pour  quoi  que 
ce  soit  qui  pourrait  entraîner  de  grandes  dépenses,  sans  en  avoir 
préalablement  prévenu  l'évêque  et  avoir  obtenu  son  assentiment  ^ 

§  II.  —  DU  MINISTRE  DE  L'ORDINATION. 

397-  —  I-  L'épiscopat,  le  presbytérat  et  le  diaconat,  qui  sont  les  ordres 
constitutifs  de  la  hiérarchie,  ne  peuvent  être  conférés  que  }3ar  les  évêques. 
\Ln  ce  qui  concerne  ces  troi^  ordres,  le  pouvoir  d'ordonner  ne  souffre 

I.  Décret  IX.  —  2.  Tit.  V,  c.  2.  —  3.  Titul.  V.  c.  i.  —  4.  La  lt};islaiion  française  recon- 
nai:  aux  grands  et  petits  séminaires  la  personnalité  civile.  Ils  peuvent  posséder,  acquérir 
et  aliéner,  en  se  conformant  toutefois  aux  prescriptions  auxquelles  Piitat  soumet  les  établis- 
sements ecclésiastiques,  comme  nous  le  verrons  quand  nous  traiterons  des  biens  ecclésiastiques. 
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aucune  exception  '.  Héritiers  des  prérogatives  des  apôtres,  les  évêques 
ont  exercé  de  tout  temps  le  pouvoir  qu'ils  leur  avaient  transmis,  d'ins- 
tituer les  évêques,  les  prêtres  et  les  diacres  ;  ce  fait  est  attesté  par  les 
témoignages  de  l'antiquité  chrétienne,  par  l'autorité  des  canons,  lesquels 
attribuent  exclusivement  aux  évêques  le  droit  d'ordination  ^,  et  par  la 
reconnaissance  solennelle  du  Concile  de  Trente  ^. 

Les  évêques  seuls  sont  également  les  ministres  ordinaires  de  l'ordi- 
nation des  sous-diacres  et  des  ordres  mineurs.  Toutefois,  l'usage  et  les 
privilèges  ont  formellement  dérogé  à  la  règle  sur  ce  point.  La  collation 
de  ces  ordres  peut  être  accordée  par  un  induit  spécial  à  de  simples 
prêtres. 

398. —  Il  est  hors  de  doute  que  les  chorévêques,qui  étaient  des  ministres 
auxiliaires  des  évêques,  ont  conféré  la  prêtrise  ;  mais  ce  qui  est  hors 
de  doute  aussi,  c'est  que  ces  chorévêques  étaient  tantôt  évêques,  tantôt 
prêtres  4,  selon  la  diversité  des  besoins  en  vue  desquels  ils  étaient  créés. 
Ceux  qui  étaient  évêques  pouvaient  donc  ordonner  des  prêtres  et  des 
diacres,  et  ceux  qui  étaient  simples  prêtres  pouvaient  conférer  les 
ordres  mineurs,  y  com.pris  le  sous-diaconat  5,  rangé,  à  cette  époque,  parmi 
les  ordres  inférieurs,  sans  offenser  en  rien  la  règle  fondamentale. 

399-  —  II.  La  pratique  s'accorde  à  reconnaître  aux  Abbés  des  mo- 
nastères le  droit  de  conférer  les  quatres  ordres  mineurs  ^.  Quant  au 
sous-diaconat,  depuis  que  cet  ordre  a  été  rangé  définitivement  dans 
les  ordres  sacrés  par  Innocent  III,  nul  prêtre,  nul  Abbé  ne  peut  étendre 
jusqu'au  sous-diaconat  la  sphère  de  son  pouvoir  consécrateur,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  autorisé  par  un  privilège  spécial. 

Pour  pouvoir  conférer  les  ordres  mineurs,  l'Abbé  doit  avoir  reçu  la 
bénédiction  de  l'évêque  et  la  collation  de  la  prêtrise  ;  il  ne  peut  exercer 
son  pouvoir  consécrateur  que  sur  ses  subordonnés  et  dans  les  limites 
de  son  monastère  7.  Les  cardinaux  prêtres  ont  également  reçu  le  privi- 
lège de  conférer  les  ordres  mineurs  aux  personnes  attachées  à  leur 
service.  Ce  privilège  s'est  maintenu  sans  interruption  depuis  plusieurs 
siècles,  et  une  Bulle  de  Benoît  XIV  l'a  ultérieurement  consacré  par  la 
reconnaissance  la  plus  formelle  l  Mais  le  cardinal  prêtre  ne  peut  exercer 
ce  pouvoir  que  dans  son  église,  et  il  est  expressément  limité  a.ux/amz- 
liaf-es  attachés  à  sa  personne. 

400.  —  L'objection  fondée  sur  le  fait  que  tous  les  prêtres  dans  la  céré- 
monie de  l'ordination  imposent  aussi  les  mains  à  la  suite  de  l'évêque  n'est 
pas  recevable,  car  on  ne  peut  conclure  de  ce  fait  à  l'existence  d'un  droit 
d'ordination  pour  le  presbytérat.  L'acte  dont  il  s'agit  ici  est  de  pur 
cérémonial  et  n'a  aucun  caractère  sacramentel  '^. 

401-  —  III-  Les  ordinations  conférées  par  des  évêques  hérétiques  ou 
schismatiques  sont  sans  doute  illégitimes,  mais  elles  n'en  sont  pas  moins 
réelles  ou  valides  et  reconnues  comme  telles  par  le  droit  "',  toutefois 
avec  cette  condition  indispensable  qu'elles  aient  été  faites  dans  les 
formes    prescrites   par    l'Église,  en  tout    ce    qui    est  de  l'essence  du 

I.  Corgne,  Défense  des  Droits  des  évêques,  t.  I,  p.  162.  —  2.  Canon  Legimus  in  Isaiâ,  24. 
—  Canon  Quajnvis,  4,  D.  98.  —  3.  Sess.  XXIII,  c.  4,  can.  vu.  — 4.  Berardi,  Comment,  in 
Jus  eccles.y  vol.  I,  p.  216.  —  5.  Bened.  XIV,  De  Syn.  diœc,  L.  3,  c.  3,  n°  6.  —  6.  Giraldi, 
Expos.  Jur.  pontif.,  t.  I,  p.  69.  —  7.  Cap.  Cu>?i  continuât.  —  8.  Constit.  Ad  audieniiam.  — 
9.  Hallier,  De  sacris  élection,  et  ordinat.^  vol.  II,  p.  292.  —  10.  Fagnan,  Comtnent.  in  cap, 
<i  Quod  a  pradecessore  1> ,  n"  2,  n"  5,  n°  27. 
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sacrement.  Lîi  raison  principale  en  est  que  la  validité  des  Sacrements 
e>t  complètement  indépendante  du  mérite  ou  du  démérite  des  ministres 
i|ui  les  confèrent,  car  ceux-ci  ne  sont  en  réalité  que  les  instruments, 
ilii,mes  ou  indignes,  du  pouvoir  que  jKSrs-ClIRIST  a  transmis  lui-même 
lUX  Apôtres,  et  j)ar  leur  intermédiaire  aux  évéques.  Il  n'est  donc  nul- 
cment  nécessaire,  et  il  serait  même  illicite,  de  réordonner  ceux  qui, 
ayant  reçu  l'ordination  des  mains  d'évêques  hérétiques  ou  schisma- 
tiques,  se  réconcilient  avec  l'Église  ',  sauf  le  cas  où  la  succession  épis- 
copale  a  été  interrompue,  et  celui  où  la  première  ordination  n'a  pas  été 
faite  selon  la  forme  voulue.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  réordination  est 
■le  rigoureuse  nécessité,  à  tel  point  que  le  doute  seul  suffit  pour  en 
faire  une  obligation  de  prudence  ^  C'est  en  vertu  de  ces  principes  et 
de  ces  règles,  que  l'Eglise  reconnaît  comme  valides  les  ordinations  des 
I^glises  grecques,  tandis  qu'elle  rejette  comme  nulles  celles  des  évêques 
danois  et  suédois,  dont  la  succession  a  été  interrompue.  Il  en  est  de 
même  des  ordinations  faites  par  les  évéques  anglicans  depuis  l'adop- 
tion du  rituel  d'Kdouard  VI,  qui  n'a  pu  créer  qu'un  épiscopat  purement 
nominal  et  un  clergé  de  convention.  De  là  la  nécessité  de  réordonner 
les  évêques  et  les  clercs  anglicans,  lorsque,  revenus  à  l'Église,  ils  se  pré- 
sentent pour  entrer  dans  l'état  ecclésiastique  \ 

402.  —  IV.  D'après  les  principes  que  nous  venons  d'exposer,  il  est  cons- 
tant que  la  faculté  de  conférer  validement  l'ordination  est,  pour  tous  les 
évêques  réellement  ordonnés,  véritablement  universelle  ;  mais  que  son 
exercice  peut  recevoir  certaines  limites.  La  législation  de  l'Eglise  a  déter- 
miné d'une  manière  précise  les  conditions  moyennant  lesquelles  chaque 
évêque  peut  légitimement  conférer  l'ordination,  en  établissant  une  dis- 
tinction nettement  tranchée  entre  \ç.  pouvoir  et  le  droit. 

403.  —  Le  droit  des  évêques  relativement  à  l'ordination  repose,  comme 
leur  pouvoir,  sur  la  succession  apostolique.  Or,  comme  nous  l'avons  dit 
ailleurs,  cette  succession  consiste  en  ce  que  la  personne  et  le  pouvoir 
suprême  et  universel  de  Pierre  se  perpétuent  dans  le  Pontife  romain, 
tandis  que  les  évêques  ne  sont  pas  individuellement,  mais  collective- 
ment et  comme  corps,  les  successeurs  des  Apôtres  (144-152).  Ce 
principe  a  pour  conséquence  l'universalité  de  la  puissance  épiscopale 
dans  le  Pape  sur  le  monde  entier,  et  la  localisation  de  cette  même 
puissance  pour  les  autres  évêques  dans  l'P^glise  qui  leur  est  personnel- 
lement assignée  en  communion  avec  le  Pontife  romain. 

404.  —  Il  suit  de  là  que  le  Pape  est  investi  d'un  droit  illimité  d'ordina- 
tion, et  qu'il  a  le  pouvoir  et  le  droit  de  procéder  par  lui-même  à  la  colla- 
tion des  Ordres,  ou  d'accorder  à  l'ordinand  l'autorisation  de  se  faire  or- 
donner par  tout  autre  évêque.  Le  Pape  est  le  Père  spirituel  de  tous  les 
fidèles  :  la  terre  entière  est  son  diocèse,  tandis  que  chaque  évêque  en 
particulier  n'est  le  père  spirituel  que  des  fidèles  de  la  seule  Eglise  où  il 
réside  et  qu'il  gouverne.  De  là  cette  règle,  que  l'évêque  peut  seul 
engendrer  dans  son  Église  et  pour  son  Église  le  sacerdoce  royal;  d'où 
résulte  cette  autre  règle,  que  si  l'union  qu'un  évêque  a  contractée  avec 
une  Eglise  vient  à  être  rompue  ou  dissoute,  le  droit  d'ordination  cesse 
.1  l'instant  pour  cet  évêque  ainsi  séparé  de  son  Eglise. 

I.  Can.  Quoci  qîtUain.  —  Can.  Non  luct fieri,  107,  D.  4,  De  Consecr.  —  2.  Can.  fre;,- 
i>}(cn\  2,  D.  08.  —  3.  Lupoli,  /lis.  eccles.,  t.  III,  p.  188. 
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§  III.  —  QUEL  EST  LE  PROPRE  EVÊQUE  PAR  RAPPORT 

A  L'ORDINAND? 

405.  —  I.  La  règle  et  la  volonté  de  l'Eglise  sont  que  tout  candidat  aux 
ordres  soit  ordonné  par  son  propre  évêque  pour  tous  les  ordres,  et 
même  pour  la  tonsure.  L'évêque  ne  peut  donc  ordonner  licitement  que  les 
ordinands  soumis  à  sa  juridiction.  D'où  il  suit  que  le  ministre  légitime 
de  l'ordination  est  l'évêque  propre  de  l'ordinand  ou  tout  autre  évêque 
délégué  par  lui  '. 

jo  Le  Pape  est  l'évêque  propre  relativement  à  tous  les  ordinands, 
à  raison  de  son  titre  de  Pasteur  universel  et  de  Pontife  souverain.  Il 
est,  à  ces  deux  titres,  le  ministre  ordinaire  dans  tous  les  diocèses. 

2°  Les  évêques  sont  les  ministres  ordinaires  de  l'ordination  dans 
leurs  diocèses  respectifs,  en  ce  sens  que  la  juridiction  de  chaque  évêque 
est  limitée  par  la  circonscription  du  diocèse  qui  lui  est  assigné,  et  qu'il 
ne  peut  y  ordonner  que  les  sujets  soumis  à  sa  juridiction.  Il  suit  de  là 
qu'un  évêque  qui  n'a  pas  de  diocèse  à  gouverner  ne  peut  conférer  les 
ordres  sans  l'autorisation  de  l'évêque  propre. 

30  les  ministres  extraordinaires  de  l'ordre  sont  ceux  qui  ont  reçu 
du  Pape  le  pouvoir  de  conférer  certains  ordres  inférieurs.  Ainsi  le 
Pape  peut  déléguer  un  simple  prêtre  pour  conférer  le  sous-diaconat, 
à  plus  forte  raison  les  ordres  mineurs  et  la  tonsure.  Aujourd'hui,  il  est 
bien  rare  que  le  Pape  délègue  à  un  prêtre  le  pouvoir  de  conférer  le 
sous-diaconat. 

406.  —  II.  Un  évêque  peut  devenir  le  propre  évêque  de  ceux  qui  se 
présentent  à  lui  pour  être  ordonnés,  de  quatre  manières  différentes  : 
1°  à  raison  de  l'origine  de  l'ordinand  ;  2°  à  raison  de  son  domicile  ;  3°  à 
raison  d'un  séjour  de  trois  ans  dans  le  diocèse  de  l'évêque  ;  4°  à  raison 
d'un  bénéfice  qu'il  y  possède. 

1°  A  raison  de  V origine  de  Vordinand,  Un  évêque  peut  ordonner 
tous  ceux  qui  sont  nés  dans  son  diocèse.  Quant  à  ceux  qui  n'y 
seraient  nés  qu'à  l'occasion  d'un  voyage  ou  d'un  séjour  temporaire 
de  leurs  parents,  qui  n'y  ont  pas  leur  domicile  de  droit,  il  ne  peut  les 
ordonner,  car  il  n'est  pas  leur  évêque  propre  par  rapport  à  leur 
ordination. 

2°  A  raison  du  domicile.  L'évêque  propre  est  celui  du  diocèse  dans 
lequel  l'ordinand  a  fixé  sa  résidence  ciim  aniino  perinanendi,  quand 
même  il  n'y  serait  pas  né,  et  qu'il  y  habiterait  depuis  peu  de  temps  ^ 

30  A  raison  d'un  séjour  de  tfois  ans  au  sei'vice  de  l évêque.  Ainsi  l'or- 
dinand qui  a  passé  trois  années  consécutives  et  entières  au  service  d'un 
évêque,  peut  être  ordonné  par  lui  alors  même  que  l'ordinand  ne  serait 
pas  de  son  diocèse,  mais  à  la  condition  toutefois  que  l'évêque  le  pour- 
voira d'un  bénéfice  dans  le  délai  d'un  mois  après  son  ordination. 

40  A  raison  du  bénéfice.  Lorsque  le  sujet  a  un  bénéfice  dans  un 
diocèse  et  que  ce  bénéfice  est  suffisant  pour  son  entretien,  l'évêque 
de  ce  diocèse  est  considéré  comme  son  évêque  propre  par  rapport  à 
l'ordination. 

407-  —  Le  ministre  légitime  de  l'ordination  par  rapport  aux  réguliers 
I.  Concil.  TriJ.  Sess.  XXIII  de  Réf.  68.  — 2.  Innocent  XII.  Spccula'.ores. 
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est  révoque  dans  le  diocèse  diKiuel  leur  monastère  est  situé.  Les  Rép^u- 
liers  so:U  dispensés  de  recourir  à  l'év-êque  du  diocèse   où    ils   sont    nés, 

>ir  ils  ont  cessé  de  leur  appartenir  par  le  fait   de   leur   profession   reli- 

ieusc. 

408.  —  Le  droit  prononce  contre  l'évéque  qui  ordonne  sans   dimis- 

oire  un  sujet  étrani^er  à  son  diocèse  la  peine  de  la  suspense  de  la 

oUation  des  ordres  pendant  un  an,  et  contre  le  sujet  ainsi  ordonné  la 

-uspense   des   fonctions   de  l'ordre   Cju'il   a   reçu,   jusqu'à   ce   que   son 

vcque  propre  juy,e  à  i)ropos  de  le  relever  de  la  suspense  encourue  . 

§   IV.  -   DES  LETTRES  DIMISSORIALES. 

409-  —  I.  On  désigne  sous  ce  nom  des  lettres  signées  par  le  propre 
cvèque  et  scellées  de  son  sceau,  par  lesquelles  il  renvoie  un  de  ses 
diocésains  à  un  autre  évoque  pour  en  recevoir  les  ordres.    De  même 

,u'il  appartient  à  l'évéque  propre  d'ordonner  ses  sujets,  de  môme  aussi 
il  lui  appartient,  en  vertu  de  sa  juridiction,  de  leur  permettre  de  recou- 
rir à  un  autre  évoque  et  de  se  faire  ordonner  par  lui.  On  distingue  plu- 

ieurs  sortes  de  lettres  dimissoriales  ou  diuiissoires.    Elles  sont   spéciales 

•u  générales.  Dans  le  premier  cas,  le  sujet  à  qui  elles  sont  accordées  ne 
peut  être  ordonné  que  par  l'évéque  auquel  ces  lettres  sont  adressées. 
Dans  le  second  cas,  dès  qu'elles  sont  données  sans  désignations  spé- 
ciales, celui  qui  les  a  obtenues  peut  se  faire  ordonner  par  tout   évêque 

!ui  est  en  communion  avec  le  Saint-Siège. 

410.  —  II.  On  ne  doit  pas  confondre  avec  les  lettres  dimissoriales 
lont  nous  parlons  ici,  et  qui  ne  se  rapportent  qu'à  la  réception  des 
-rdres,  les  lettres  dimissoriales  qui  ont  une  signification  différente  et 
[Ui  ne  se  rapportent  pas  à  l'ordination.  Ces  dernières  sont  de  trois 
ortes  : 

r^  Les  lettres  dimissoriales  perpétuelles,  qui  sont  communément 
désignées  sous  le  nom  à'exeat.  Elles  se  donnent  au  prêtre  qui  veut 
>:ercer  les  fonctions  de  son  ministère  dans  un  autre  diocèse  que  le 
ien  et  se  faire  incorporer  à  ce  diocèse.  L'ecclésiastique  qui  demande 
^\\\  exeat  à  son  évêque  propre  doit  préalablement  faire  la  preuve  que 
l'évéque  du  diocèse  auquel  il  déclare  vouloir  s'attacher  lui  a  promis  de 
l'incorporer  à  son  clergé. 

2"  Les  lettres  coinmendatices  ou  testimoniales.  Ces  lettres  diffèrent  des 

nrécédentes.  Elles  ont  pour  objet  de   recommander   un   ecclésiastique 

(ui  s'absente  temporairement  de  son  diocèse,  et  de  rendre  témoignage 

le  sa  probité,  de  sa  foi  et  de  ses  bonnes  mœurs.  Les  lettres  testimoniales 

le   ce  genre  sont   généralement  annexées    aux   dimissoires  accordés 

pour  les  ordinations. 

3"  Les  \çXX.XQ'r>  formées.  Ces   lettres   font  foi  des  ordres   qui   ont   été 
onférés  à  un  clerc. 

411.  —  III.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  accorder  des  dimissoires? 
i^  Le  Pape  étant  l'évéque  ordinaire  de  tous  les  fidèles,  peut   donner 

des  dimissoires  dans  toute  l'Eglise,  aux  laïques  pour  la  tonsure,  et  aux 
clercs  pour  les  ordres. 

I.  S.  Alph.  Lib.  VI,  n.  768.  —  Constit.  Apost.  Sedis.  (Susp.  R.  P.  rescrvaUc  III.) 
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20  L'évêque  propre  peut  accorder  des  dimissoires  à  ses  diocésains. 
soit  pour  la  tonsure,  soit  pour  les  ordres. 

30  Le  vicaire  général  ne  peut  accorder  de  lettres  dimissoriales,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  dans  sa  commission  de  vicariat  une  clause  spéciale 
lui  donnant  cette  faculté,  ou  que  l'évêque  se  trouve  très  éloigné  de  son 
diocèse. 

40  Pendant  la  vacance  du  siège,  le  vicaire  capitulaire  ne  peut  don- 
ner de  lettres  dimissoriales  qu'après  une  année  révolue  depuis  la 
vacance.  Mais  le  Concile  de  Trente  a  permis  au  vicaire  capitulaire  de 
faire  ordonner,  dans  la  première  année  de  la  vacance,  ceux  qui  sont 
pressés  de  recevoir  les  ordres  à  l'occasion  d'un  bénéfice  reçu  ou  que 
l'on  doit  recevoir  prochainement.  On  peut  assimiler  à  cette  exception 
la  nécessité  d'assurer  le  service  paroissial  dans  un  diocèse. 

50  Les  prélats  et  les  supérieurs  réguliers  accordent  des  lettres  dimis- 
soriales à  leurs  sujets  ;  mais  ces  lettres  sont  adressées  à  l'évêque  dio- 
césain, à  moins  qu'il  ne  soit  absent  de  son  diocèse  ou  qu'il  ne  doive 
pas  faire  d'ordination  à  une  époque  rapprochée.  L'un  et  l'autre  de  ces 
deux  motifs  doivent  être  exprimés  par  une  attestation  du  vicaire 
général. 

412.  —  IV.  Les  lettres  dimissoriales  contiennent  quatre  choses  : 
1^  \e  pouvoir  accordé  à  l'évêque  étranger  de  conférer  la  tonsure  ou  les 
ordres  à  celui  qui  n'est  pas  son  diocésain,  et  le  pouvoir  accordé  à  l'or- 
dinand  de  recevoir  la  tonsure  ou  les  ordres  de  cet  évêque  ;  2«  la  cause 
pour  laquelle  l'Ordinaire  ne  veut  ou  ne  peut  conférer  les  ordres  à  l'as- 
pirant, et  quels  sont  les  ordres  qu'il  est  autorisé  à  recevoir  ;  30  le 
dimissoire  doit  renfermer  une  attestation  sur  la  naissance  légitime, 
l'âge,  les  mœurs  et  la  doctrine  de  l'aspirant  ;  4°  enfin,  ceux  qui  obtien- 
nent un  dimissoire  doivent  être  préalablement  examinés  par  leur  pro- 
pre évêque  ou  par  l'évêque  auquel  ils  sont  envoyés.  Celui-ci  est  même 
tenu  de  faire  cet  examen  lorsqu'il  y  a  lieu  de  supposer  qu'il  n'a  pas  été 
fait  par  l'évêque  qui  a  donné  le  dimissoire. 


CHAPITRE  IV. 

Des  conditions  requises  de  la  part  du  sujet 
pour  être  admis  aux  Ordres. 

413.  —  Parmi  les  conditions  requises  pour  être  admis  aux  ordres,  il 
en  est  dont  le  défaut  rend  l'ordination  invalide  ;  il  en  est  d'autres  dont 
le  défaut  la  rend  seulement  illicite. 


§  r  —  DES  CONDITIONS  DONT  LE  DEFAUT  REND 
L'ORDINATION    INVALIDE. 


414. 


I.  L'ordination  conférant  un  pouvoir  divin,  elle  suppose  dans 
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celui  qui  doit  on  recevoir  le  caractère  sacré  des  qualités  et  des  garanties 
correspondantes  à  la  fin  sublime  du  sacerdoce.  C'est  donc  un  devoir 
sacré  pour  tout  évcque  de  n'admettre  aux  saints  ordres  que  des  hommes 
aptes  et  caj^ables  d'en  remplir  dJL^nement  les  fonctions  '. 

Deux  sortes  de  conditions  sont  requises  de  la  part  du  sujet  pour 
ctre  promu  aux  ordres  :  d'abord  certaines  qualités  exigées  par  les 
canons,  et  le  titre  de  l'ordinatic^n,  titiilns  ordinationis. 

Parmi  les  qualités  requises,  il  en  est  dont  le  défaut  invalide  de  droit 
(li\in  l'ordination  ;  il  en  est  d'autres  qui  la  rendent  seulement  illicite. 
Ceux  qui  sont  atteints  d'un  défaut  qui  rend  l'ordination  nulle  sont  dits 
incapables  ;  ceux  qui  sont  atteints  d'un  défaut  qui  rend  l'ordination 
seulement  illicite  sont  dits  irrcgiiliers. 

415.  —  II.  Sont  considérés  comme  incapables  de  droit  divin  :  i<>  les 
non  baptisés  ^  car  le  baptême  est  absolument  nécessaire  pour  la  récep- 
tion des  autres  sacrements  ;  2"  les  femmes,  même  baptisées,  sont  ex- 
clues des  ordres.  L'ordination  confère  une  prééminence  qui  ne  sau- 
rait appartenir  aux  femmes  à  raison  de  la  dépendance  où  elles  sont 
vis-à-vis  de  l'homme  ^\  3°  sont  incapables  aussi  de  droit  divin  les  hom- 
mes adultes  ordonnés  malgré  eux  ou  sans  leur  consentement  ;  la  rai- 
son en  est  que  les  sacrements  ne  peuvent  produire  leur  effet  lorsqu'ils 
sont  reçus  contre  la  volonté  formelle  du  sujet  ^ 


§  II.  —  DES    CONDITIONS    DONT    LE    DEFAUT    REND 
L'ORDINATION    ILLICITE. 

416.  —  Les  qualités  dont  le  défaut  rend  l'ordination  illicite  sont 
déterminées  par  le  droit.  Dès  son  origine,  l'Eglise  a  édicté  des  lois  pour 
faire  connaître  les  qualités  qu  elle  exige  de  ceux  qu'elle  admet  aux 
ordres,  et  les  défauts  ou  les  délits  qui  en  excluent.  Il  importe  au  bien 
de  l'Eglise  et  à  l'édification  des  fidèles  que  ceux  qui,  pour  une  raison 
ou  une  autre,  sont  indignes  de  remplir  les  fonctions  du  ministère  sacré 
ou  sont  inaptes  à  les  remplir,  en  soient  exclus,  car  le  prêtre  est  prêtre 
non  pour  lui  mais  pour,  les  autres.  Or  le  ministère  sacerdotal  peut  être 
compromis  par  deux  causes,  soit  par  l'incapacité  du  sujet  à  en  remplir 
les  fonctions,  soit  à  raison  de  défauts  naturels  ou  d'une  conduite  cou- 
pable. De  là  deux  sortes  d'irrégularités  :  l'irrégularité  ex  defectu,  prove- 
n.ant  d'un  défaut  de  l'esprit  ou  du  corps  ;  l'irrégularité  ex  delicto,  qui 
j)rovient  d'un  délit  ou  d'une  faute. 

I.  Irrégularités  ex  defedu. 

^V],  —  Les  irrégularités  ex  defectu  peuvent  être  ramenées  à  huit  chefs 
principaux  :  i»  défaut  d'âge;  2»  défaut  de  naissance  légitime;  3"  défaut 
de  liberté  ;  4»  défauts  corporels  ;  5«  défauts  de  raison  ;  6°  défaut  pro- 
venant d'un  second  mariage  ;  7"  défaut  de  douceur  ;  8"  défaut  de  répu- 
tation. 

418.  —  I.  Défaut  d'âge  ^.  Le  Concile  de  Trente  n'a   pas   fixé  d'âge 

I.  Ritianti,  n"  219.  —  2.Can.  Si  qiiis  confugerti,  52,  c.  I,  q.  i.  —  3.  Ilallier.  lind.  p.  2  11. 
Concil.  Carth.  iv,  c.  9^,  99,  can.  Mulier,  19,  c.  33,  95.  —2.  Cap.  Majores^  3,  X,  de  Bap- 
tismo,  iu-42.  —  5.  Can.  Quicu?nque,  3,  dist.  77,  ann.  385.  — Can.  /«  singuiisy  2.  ann.  418, 
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pour  la  tonsure.  Les  ordres  mineurs  ne  se  donnent  guère  qu'à  l'approche 
des  ordres  sacrés.  Pour  être  ordonné  sous-diacre,  il  faut  avoir  au  moins 
vingt  et  un  ans  accomplis  ou  vingt-deux  ans  commencés  ;  pour  le 
diaconat,  vingt-deux  ans  commencés  ;  pour  la  prêtrise,  vingt-quatre 
ans  accomplis  ou  vingt-cinq  ans  commencés;  pour  l'épiscopat,  trente  ans 
d'après  le  Concordat  de  1801.  L'âge  se  compte  à  partir  de  la  naissance; 
une  demi-journée  suffit  pour  compter  l'année  précédente  comme 
accomplie.  (Clementin.  de  œtate,  etc.) 

419'  —  II-  Le  défaut  de  naissance  Icf^itiine  ,.  Dans  les  premiers  siècles, 
aucun  effet  particulier  ne  distinguait  la  naissance  légitime  de  l'illégi- 
time. La  plus  ancienne  Décrétale  où  il  soit  fait  mention  de  l'irrégu- 
larité provenant  ex  defectu  natalium  est  le  canon  Apostolica  du  pape 
Alexandre  II.  L'Eglise  ne  fit  qu'obéir  au  sentiment  de  son  honneur  en 
rejetant  du  clergé  les  fils  illégitimes  des  laïques.  Cette  irrégularité  peut 
être  levée  de  trois  manières,  ou  par  le  mariage  subséquent  des  père  et 
mère,  ou  par  la  profession  religieuse,  ou  par  un  rescrit  pontifical.  Les 
évêques  ont  le  pouvoir  de  dispenser  de  cette  irrégularité,  mais  pour  les 
ordres  mineurs  seulement. 

420.  —  III.  Le  défaut  de  liberté.  Sont  irréguliers  :  i^  les  esclaves 
proprements  dits,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  affranchis  par  leurs  maîtres, 
et  les  serfs  de  main  morte  ';  2°  les  personnes  engagées  dans  le  mariage  l 
Les  hommes  mariés  ne  peuvent  être  admis  à  la  tonsure  ni  aux  béné- 
fices, ni  dispensés  sans  le  consentement  de  l'autre  partie,  sauf  le  cas 
d'une  séparation  légitime,  par  exemple,  ob  tixoris  adidteriiim.  L'époux 
ne  peut  être  admis  aux  ordres  que  dans  le  cas  où  l'épouse  y  consen- 
tirait et  ferait  vœu  de  chasteté  ;  3^  tous  ceux  dont  les  fonctions  sont 
incompatibles  avec  la  liberté  nécessaire  pour  l'exercice  des  saints 
ordres,  tels  que  les  magistrats,  les  juges,  les  avocats,  les  militaires,  les 
tuteurs,  les  comptables  ^  ;  mais  il  faut  excepter  les  administrateurs  des 
biens  ecclésiastiques  et  des  œuvres  pies. 

421.  —  IV.  Défauts  corpoj^els.  Sont  irréguliers  ceux  qui  ne  pourraient 
exercer  les  fonctions  sacrées  convenablement  à  cause  de  leurs  infir- 
mités, sans  scandale  ou  même  sans  une  notable  inconvenance  qui 
retomberait  sur  le  saint  ministère  par  suite  de  quelque  difformité  ^  A 
plus  forte  raison  sont  exclus  ceux  qui  seraient  dans  l'impossibilité 
d'exercer  les  fonctions  sacrées.  Ainsi  la  privation  ou  l'extrême  faiblesse 
de  la  vue,  de  l'ouïe,  de  la  parole,  d'un  bras,  d'une  main,  des  jambes  ;  la 
lèpre,  et,  en  général,  les  difformités  considérables  ou  les  monstruosités. 

Les  aveugles  déjà  ordonnés  peuvent  obtenir  dispense  du  Pape, 
pourvu  qu'ils  puissent  célébrer  sans  se  tromper,  mais  ils  doivent  ordi- 
nairement se  faire  assister.  La  privation  d'un  œil  est  considérée  comme 
celle  d'un  membre. 

La  privation  de  l'ouïe  n'empêche  pas  de  célébrer  lorsqu'elle  est  sur- 
venue après  la  réception  des  ordres. 

La  privation  de  la  parole,  et  même  l'extrême  difficulté  de  se  faire 
entendre,  comme  le  bégaiement,  rendent  irrégulier.  Il  en  est  de  même 
de  la  privation  d'une  main,  de  la  perte  de  plusieurs  doigts,  de  la  perte 

1.  In  cap.  y.f  qui,  I  h.,  t.  in  6".  —  Can.  Apostolica,  12,  dist.  56.  —  2.  Can.  Quicumque, 
5  B.  — Qz.'ç.  Insttnendi  I,  X.  h.  t.  — 3.  Cap.  Conjugatiis  5.  — 4.  Can.  Magniis,  — Reiffens- 
tuel,  Jus  canon.  L.  I,  Tit.  XIX,  n»  6.  —  5.  Cap.  Preshyterum,  2,  J)e   CUrico  iCgrot.  (III-6.) 
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du  pouce  et  de  l'index,  qui  sont  nécessaires  pour  tenir  la  sainte  hostie, 
et  dos  derniers  doiL^ts  pour  soutenir  le  calice  ;de  la  privation  de  l'usai^e 
des  jambes,  d'un  membre,  du  nez,  et  d'autres  cas  particuliers  qui  se 
résolvent  d'après  le  principe  général  du  scandale  ou  d'une  notable 
inconvenance.  Dans  le  doute  si  tel  défaut  corporel  entraîne  l'irrégula- 
rité, l'évéque  peut  prononcer  et  me. ne  dispenser  d'après  l'usage  si  le 
défaut  paraît  léger,  mais  si  le  défaut  est  une  occasion  de  scandale  pour 
les  fidèle^  ou  d'une  gravité  notable,  c'est  au  Pape  seul  qu'est  réservée 
la  dispense  de  cet  empcchcment,  lorsqu'il  a  été  constaté  par  l'évcque '. 
Si,  après  les  ordres  reçus,  un  défaut  corporel  survient  sans  qu'il  y  ait 
culpabilité  de  la  part  du  sujet,  ce  défaut  n'empcche  pas  d'exercer  les 
fonctions  dont  on  peut  s'acquitter  décemment.  Celui  qui  se  soumet  à 
la  castration  est  irrégulier  et  exclu  de  l'ordination,  mais  celui  qui  est 
eunuque  de  naissance,  ou  qui  a  été  rendu  tel  dans  son  enfance,  ou  qui 
a  été  forcé  de  subir  une  opération  chirurgicale  équivalant  à  la  castra- 
tion, n'est  pas  irrégulier  ^ 

422.  —  V.  Défauts  de  Vesprit.  Ces  défauts  sont  de  trois  sortes  : 
défaut  d'usage  de  raison,  de  la  science  requise,  d'une  foi  assez  éprou- 
vée. 

1°  Sont  irréguliers  ceux  qui  sont  entièrement  privés  de  l'usage  de  la 
raison,  comme  les  enfants  ou  les  personnes  en  démence  ;  ceux  qui  ont 
des  intermittences  de  folie,  comme  les  lunatiques,  les  énergumènes, 
les  épileptiques.  Ceux  qui  seraient  exposés  au  vertige  ne  seraient  pas 
irréguliers. 

2°  Le  défaut  de  la  science  requise  parle  Concile  de  Trente  pour  chacun 
des  ordres  \  Pour  la  tonsure,  il  faut  que  l'on  soit  instruit  des  princi- 
pales vérités  de  la  foi,  et  que  l'on  sache  lire  et  écrire  ;  pour  les  ordres 
mineurs,  qu'on  sache  le  latin,  et  qu'on  donne  l'espérance  de  pouvoir 
être  élevé  aux  ordres  supérieurs  ;  pour  le  sous-diaconat  et  le  diaco- 
nat, que  l'on  soit  instruit  dans  les  lettres,  et  que  l'on  comprenne  ce  qui 
regarde  l'exercice  de  son  ordre  ;  pour  le  sacerdoce,  que  l'on  puisse 
enseigner  au  peuple  ce  qui  est  nécessaire  au  salut,  et  que  l'on  ait 
autant  de  science  qu'il  en  faut  pour  administrer  les  sacrements.  L'igno- 
rance est  regardée  par  les  canons  comme  une  irrégularité  notable.  Le 
canon  Sacerdotes  •♦  dit  que  l'évéque  qui  ordonnerait  des  sujets  igno- 
rants offrirait  au  Seigneur,  selon  l'expression  de  l'Ancien  Testament 
et  contrairement  à  ses  préceptes,  des  bêtes  aveugles. 

30  Le  défaut  d'une  foi  assez  éprouvée;  ce  qui  peut  avoir  lieu  pour  les 
néophytes  récemment  convertis  à  la  foi.  Il  n'est  pas  convenable,  qu'à 
peine  devenus  disciples,  ils  deviennent  maîtres.  On  demande  égale- 
ment une  foi  éprouvée  de  ceux  qui  se  sont  récemment  convertis  à  une 
vie  plus  chrétienne  '". 

423-  —  VI.  La  bigamie  ou  défaut  de  sacrements.  On  appelle  bigames 
ceux  qui  contractent  plusieurs  mariages.  La  bigamie  est  réelle,  ou 
interprétative,  ou  similitudinaire. 

1°  La  bigamie  est  réelle  lorsqu'un  homme  a  épousé  plusieurs  femmes 

I.  Schmnlzgrueber,  Ibid.  Lib.  I,  tit.  XX,  n°  16,  p.  187.  —  2.  Can.  EuniichtiSy  8,  3-55.  — 
Can.  .SV  quis  a  itudicis^  7.  — Cap.  Ex  parte  tiartholomœi^  3,  x,  n.  t.  —  3.  Sess.  XXIII,  c.  4. 
—  Can.  Illiteraios,  I,  d.  36.  —  4.  Conc.  Later,  IV^  can.  Sacerdotes,  2,  D.  49. —  5.  Can.  Quo- 
iiiini,  I,  dist.  48.  (Conc.  Nicccn.  i,  can.  21.) 
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avec  lesquelles  il  a  consommé  le  mariage;  2°  elle  est  interprétative  lors- 
que, par  une  fiction  du  droit,  un  homme  est  censé  avoir  épousé  plu- 
sieurs femmes,  quoiqu'il  n'en  ait  réellement  épousé  qu'une  seule  ;  ce  qui 
arrive  lorsqu'un  homme,  du  vivant  de  sa  femme,  en  épouse  une  autre, 
et  illavi  cogiiosciî,  qu'il  le  fasse  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  ;  il  y  a  là 
un  premier  mariage  de  droit,  qui  est  valide,  et  un  second  de  fait,  qui 
est  invalide  ;  lorsqu'un  homme  a  contracté  successivement  deux 
mariages  invalides  qu'il  a  consommés  ;  lorsqu'un  homme  contracte  et 
consomme  le  mariage  avec  une  veuve  ou  une  jeune  fille  qui  a  eu  des 
relations  avec  un  autre,  qu'il  le  sache  ou  non  ;  lorsqu'un  homme  use 
du  mariage  après  que  sa  femme  a  eu  un  commerce  avec  un  autre  ; 
30  la  bigamie  similitudinaire  est  celle  qui  résulte  d'un  mariage  spirituel 
contracté  par  le  vœu  solennel  de  chasteté,  suivi  d'un  mariage  charnel 
consommé,  quoique  invalide. 

Ces  différentes  sortes  de  bigamie  produisent  l'irrégularité.  La  biga- 
mie interprétative  est  mise  sur  le  même  rang  que  la  première  ',  ainsi 
que  la  bigamie  similitudinaire.  Il  est  rare  même  qu'on  en  dispense.  Il 
est  nécessaire  que  toute  demande  de  dispense  relative  à  la  bigamie 
contienne  renonciation  exacte  de  l'espèce  de  bigamie  d'où  provient 
l'empêchement  canonique.  Le  droit  d'accorder  la  dispense  outrepasse 
les  pouvoirs  de  l'évêque. 

424-  —  ^W.  Défaut  de  douceur.  Cette  irrégularité  atteint  ceux  qui 
concourent  volontairement  et  prochainement  à  un  homicide  même 
juste  ou  à  la  mutilation  également  juste  mais  violente.  Ainsi  la  profes- 
sion de  l'état  militaire  rend  irrégulier.  La  vie  des  camps  n'est  pas  faite 
pour  adoucir  la  rudesse  du  cœur,  et  les  casernes  ne  sont  pas  des  pépi- 
nières ecclésiastiques.  Ce  n'est  pas  sans  doute  l'état  militaire  en  lui- 
même  qui  constitue  l'irrégularité  ;  c'est  la  guerre,  en  vue  de  laquelle  il 
a  été  constitué  ^ 

425-  —  Dans  une  guerre  injuste,  tous  les  militaires  deviennent  irré- 
guliers s'il  y  a  des  ennemis  tués  ou  mutilés.  Dans  une  guerre  juste  et 
défensive,  aucun  de  ceux  qui  y  prennent  part  ne  devient  irrégulier. 
Dans  une  guerre  juste  et  aggressive,  ceux-là  seuls  contractent  l'irré- 
gularité qui  mutilent  ou  tuent  de  leurs  propres  mains. 

426.  —  L'irrégularité  est  également  encourue  par  l'exercice  de  la 
justice  criminelle  ;  elle  atteint  les  juges  qui  prononcent  une  sentence 
de  sang  ainsi  que  les  personnes  qui  ont  contribué  ou  coopéré  à  l'exé- 
cution de  la  sentence,  comme  le  greffier  qui  a  rédigé  le  jugement,  les 
procureurs  d'Etat,  le  bourreau,  et  généralement  tous  les  agents  coopé- 
rateurs  de  l'exécution  d'une  peine  de  sang  3. 

L'irrégularité  atteint  encore  ceux  qui  pratiquent  l'art  de  la  chirurgie 
en  ce  qui  a  trait  aux  opérations  connues  dans  la  science  sous  les  noms 
d'amputation,  de  scarification  et  d'adustion.  Elle  atteint  tous  ceux  qui 
se  rendent  coupables  d'homicide,  de  meurtre  ;  mais  on  doit  excepter 
les  cas  de  meurtre  résultant  d'un  pur  effet  du  hasard  ou  de  la  légitime 

I.  C.  4,  5,  7,  de  Bigamis.  —  Conférences  cf  Angers  sur  les  irrégularités,  juillet  171c, 
q.  145.  —  2.  Can.  Non  pila^  3,  c.  23,  q.  8.  ~  Can.  Nimiufn,  i.— Can.  Reprchensibile  19. 
c.  23,  q.  8.  —  3.  C.  Sentejttiam,  4  X.  —  Bened.  XIW  de  Syn  diœc,  L.  XIII,  cap.  n"  4 
10,  et  suiv. 
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défense,  circonscrite  néanmoins  clans  les  limites  que  la  loi  a  elle-même 
posées. 

427.  —  \'III.  Défaut  de  bonne  réputation.  L'IC^lise  a  attaché  de  tout 
temps  la  plus  haute  importance  au  bon  témoi<^na^e  rendu  à  l'ordinand 
par  la  \oix  publique.  La  sollicitude  des  apôtres  se  montre  à  cet  éj^ard 
dans  l'institution  i\c:)r,  premiers  diacres  ',  et  l'apôtre  saint  Paul  enjoint 
à  Timothée  de  veiller  scrupuleusement  sur  la  réputation  de  ses  clercs  ^ 
Innocent  L'''  adressait  la  même  recommandation  aux  évoques  de  son 
temps,  leur  disant  qu'il  ne  fallait  ordonner  que  des  sujets  sur  la  con- 
duite desquels  il  ne  planait  aucun  doute  dans  l'opinion  \  Plusieurs  con- 
ciles, et  notamment  celui  de  Trente,  ont  consacré  le  même  principe  1 
lùifin,  Honiface  VIII  a  caractérisé  l'irrégularitéVr  defectii  fainœ  par  ce 
peu  de  mots  qui  sont  une  réminiscence  du  droit  romain  :  «  Infainibus 
portœ  non  pateant  dignitatnm.  s  » 

On  distingue  deux  sortes  d'infamie  :  celle  de  droit  et  celle  de  fait. 
L'infamie  de  droit  peut  être  encourue  :  ou  pour  un  crime  commis  auquel 
la  loi  attache  la  note  d'infamie;  ou  par  suite  d'une  sentence  prononcée 
par  le  juge  ;  ou  pour  certains  crimes  commis  par  les  parents,  par 
exemple,  les  fils  de  parents  hérétiques  ou  de  parents  exerçant  une 
profession  qui  entraîne  par  elle-même  une  certaine  infamie,  laquelle 
pourtant  n'est  pas  une  irrégularité  proprement  dite.  Sont  déclarés 
infâmes  encourant  l'infamie  de  droit,  les  ravisseurs,  les  duellistes^  avec 
leurs  seconds  et  les  usuriers. 

428  —  L'infamie  de  fait  est  encourue  par  la  notoriété  d'un  crime 
grave  qui  est  de  nature  à  diffamer  le  coupable  dans  l'opinion  des 
honnêtes  gens,  quand  même  le  juge  n'aurait  pas  condamné  ce  crime  ; 
mais  si  le  crime  est  occulte,  l'irrégularité  n'est  pas  encourue.  P^n  principe, 
la  notoriété  est  de  l'essence  de  l'irrégularité  encourue  par  le  defectus 
fainœ  ;  le  droit  canonique  ne  la  conçoit  pas  autrement  ;  on  le  voit  par 
ce  qu'il  dit  des  pénitences  publiques  :  a  Celui-là  ne  peut,  comme  prêtre, 
inspirer  du  respect  au  peuple,  que  le  peuple  a  vu  naguère  gisant  à  terre 
comme  pénitent  ''.  »  PLn  ce  peu  de  paroles  se  trouve  le  principe  fonda- 
mental de  l'irrégularité  pour  cause  de  defectus  famœ. 

429-  —  L'infamie  de  fait  peut  être  levée  par  la  pénitence  et  par  la 
réparation  du  scandale  donné  ;  elle  disparaît  même  comme  irrégularité 
par  le  changement  de  pays,  pourvu  que  l'infamie  ne  soit  pas  connue 
dans  le  pays  ou  l'on  prend  domicile.  L'infamie  de  droit  ne  s'enlève  que 
par  la  dispense.  Celui  qui  a  subi,  même  innocemment,  une  peine  infa- 
mante, doit  être  considéré  c(jmme  irrégulier  jusqu'à  ce  que  son  inno- 
cence soit  complètement  établie.  Toutefois,  lorsqu'un  homme  est 
condamné  à  des  peines  civilement  infamantes  pour  avoir  rendu  gloire 
a  Dieu  et  à  la  vérité,  la  peine  infligée  dans  ce  cas,  quelle  qu'elle  soit, 
ne  peut  déshonorer  cet  homme  ni  le  rendre  irrégulier  ;  elle  est  au  con- 
traire pour  lui  un  titre  de  gloire  devant  DiEU  et  devant  l'Eglise. 

2°  Irrégularités  ex  deîicto  ^. 

430-  —  L  Dans  l'ancienne  discipline,  quiconque  avait  été  condamné 

I.  Act.  VI,  3.  _  2.  I  Timoth.  III,  7.  —  3.  Can.  Laïci,  D.  33.  —  4-  -Sess.  XXIII,  de  Réf. 
c.  13  et  14.  —  5.  Regîila  87  de  R.  J.  in  6.  —  6.  Concil.  Trid.  Sess.  XXIV  de  Rr-f.  c.  6. 
Sess.  XXV  Jbid.  c.  6.  —  7.  Glossa  ad  cap.  Ex  diligent i,  17,  X,  de  Sincion.  —  8.  Regul. 
7wm,  87,  in  6«.  —  Phillips,  Ibidem,  §  54. 
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à  la  pénitence  publique  était  exclu  des  saints  ordres.  L'Eglise  s 'étant 
relâchée  dans  la  suite  de  sa  sévérité,  on  commença  à  établir  une  distinc- 
tion entre  les  crimes  publics  et  les  crimes  occultes.  Aujourd'hui  les 
irrégularités  ex  delicto  ne  sont  encourues  que  par  les  crimes  soit  publics, 
soit  occultes,  mais  qui  sont  déterminés  par  le  droit.  Il  faut  de  plus  que 
l'acte  criminel  soit  extérieur,  consommé,  mortellement  coupable.  S'il  y 
a  doute  sur  l'auteur  de  l'acte  criminel  et  qu'il  s'agisse  d'un  doute  de 
droit,  on  doit  se  prononcer  en  faveur  de  la  liberté.  Mais  s'il  s'agit  d'un 
doute  de  fait,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction.  Si  quelqu'un,  après  avoir 
frappé  un  homme,  doute  s'il  l'a  tué,  il  est  supposé  irrégulier  à  cause  de 
l'énormité  particulière  que  présente  l'homicide.  Si  le  doute  porte  sur  un 
tout  autre  délit,  on  croit  communément  que  l'irrégularité  n'existe  pas, 
parce  que,  généralement,  dans  le  cas  de  doute,  on  doit  adopter  l'inter- 
prétation la  plus  favorable. 

431-  —  II.  Les  irrégularités  ex  delicto  sont  au  nombre  de  cinq  : 
jo  l'homicide  ;  2°  la  réitération  du  baptême  ;  y^  la  réception  non 
canonique  des  ordres  ;  40  l'hérésie  et  l'apostasie  ;  5^  la  violation  des 
censures. 

432.  —  1°  \J homicide  \  L'homicide  comprend  ici  le  meurtre  et  la 
mutilation  volontaire.  Que  le  crime  soit  public  ou  occulte,  son  auteur 
est  irrégulier  quand  il  se  mutile  lui-même,  ou  qu'il  mutile  toute  autre 
personne.  Par  mutilation,  on  entend  le  retranchement  ou  l'altération 
d'un  membre.  Sont  également  irréguliers  :  les  complices  du  crime  d'homi- 
cide volontaire,  ceux  qui  le  commandent  ou  le  conseillent  ;  ceux  qui 
concourent  à  des  opérations  abortives  suivies  de  leur  effet.  On  doit 
excepter  l'homicide  fortuit  que  l'on  commet  dans  un  cas  de  légitime 
défense. 

L'irrégularité  est  encourue  même  par  un  homicide  qui  n'est  qu'indi- 
rectement volontaire.  x\insi  celui  qui  fait  une  chose  licite  mais  qui  par 
défaut  de  vigilance  ou  d'attention  tue  un  homme,  devient  irrégulier. 
Le  médecin  ou  le  chirurgien  qui,  dépourvu  d'une  science  ou  d'une 
expérience  suffisante,  cause  la  mort  ou  la  mutilation  d'un  malade  confié 
à  ses  soins,  encourt  l'irrégularité. 

433.  —  2°  Réitération  du  baptême.  Il  n'est  pas  permis  de  réitérer  le 
baptême,  à  moins  qu'on  ne  doute  s'il  a  été  conféré  ou  si,  en  le  confé- 
rant, on  a  suivi  la  forme  prescrite  par  l'Eglise.  Hors  ces  cas,  qui- 
conque réitère  sciemment  le  baptême  est  irrégulier.  Celui  qui  a  reçu  le 
baptême  une  seconde  fois  est  également  irrégulier,  alors  même  qu'il 
ignorerait  s'il  a  été  déjà  baptisé.  L'irrégularité  frappe  aussi  le  clerc  qui 
a  servi  le  baptisant.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  se  laisse  réitérer  le 
baptême,  sans  nécessité,  par  des  hérétiques. 

434. T^^  Réception  no7t  canonique  des  ordres'^.  1°  Sont  irréguliers 

sous  ce  titre  :  ceux  qui  sont  ordonnés  furtivement  ou  par  fraude  sans 
avoir  été  ni  examinés  ni  admis  ;  ceux  qui  ont  été  ordonnés  sans  avoir 
observé  les  interstices,  c'est-à-dire  per  saltum  ;  ceux  qui  reçoivent  le 
même  jour  deux  ordres  sacrés  ;  ceux  qui,  frappés  d'une  excommuni- 
cation majeure,  reçoivent  les  ordres  ;  ceux  qui  les  reçoivent  d'un  évêquc 
qui  est  suspens. 

I.  Can.  Miror,  4.  d.  50.  —  S.  Alph.  L.  VI,  813-824.  —  2.  Inst.  mor.  S.  Alph.,  n»  1269. 


DE    DROIT   CANONIQUE.  149 


2*^  Sont  encore  irrcguliers:ceuxqui  exercent  solennellement  un  ordre 
cjirils  n'ont  pas  reçu  ;  ceux  qui,  liés  par  des  censures,  exercent  les 
fonctions  de  Tordre  qu'ils  ont  reçu  ;  ceux  qui  célèbrent  dans  un  lieu 
interdit. 

435-  —  4"  \^' hérésie  et  F  apostasie.  On  est  irrégulier  à  raison  de  l'hé- 
résie, de  quatre  manières  :  r' par  un  péché  qui  fait  perdre  la  foi,  comme 
l'hérésie,  l'apostasie,  le  schisme  accompagné  d'hérésie  ;  2°  lorsqu'on 
favorise  ceu  .\  qui  pèchent  de  cette  façon  soit  en  les  recevant  dans  sa 
maison,  dans  ses  terres,  soit  en  les  protégeant  autrement  ;  3"  les  enfants 
de  ceux  qui  ont  contracté  cette  irrégularité  sont  eux-mêmes  irréguliers. 
Si  c'est  la  mère  qui  était  hérétique,  il  n'y  a  que  les  enfants  au  premier 
degré  qui  soient  irréguliers  ;  si  c'est  le  père,  l'irrégularité  s'étendra  jus- 
qu'aux petits-fils,  mais  non  au-delà  '.  Si  les  parents  se  convertissent  à 
la  foi,  les  enfants  sont  affranchis  de  l'irrégularité.  Les  hérétiques  sont 
irréguliers,  et  restent  irréguliers,  même  lorsqu'ils  ont  abjuré  l'hérésie  ; 
4*'  deviennent  encore  irréguliers  :  ceux  qui  acceptent  des  bénéfices  sur 
la  recommandation  des  hérétiques.  S'ils  ignorent  que  les  recomman- 
dants sont  hérétiques,  ils  ne  sont  que  privés  du  bénéfice  ipso  facto,  mais 
s'ils  savent  qu'ils  sont  recommandés  par  des  hérétiques,  ils  deviennent 
inhabiles  pour  en  obtenir  d'autres  ^. 

436  —  5"  La  violation  des  censw'es.  Quiconque  étant  lié  d'une 
excommunication  majeure,  ou  d'une  suspense,  ou  d'un  interdit,  exerce 
sciemment  et  solennellement,  c'est-à-dire  d'office,  un  ordre  sacré  dont  il 
est  revêtu,  devient  irrégulier.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  actes  qui 
ne  dépendent  que  de  la  juridiction  avec  les  actes  qui  requièrent  les 
ordres  sacrés.  On  peut  faire  les  actes  qui  appartiennent  à  la  juridiction 
sans  être  irrégulier,  mais  non  ceux  qui  appartiennent  à  l'ordre. 

L'évêque  peut  dispenser  des  irrégularités  provenant  d'un  délit 
occulte,  sauf  de  celles  qui  proviennent  d'un  homicide  volontaire  et  des 
délits  qui  sont  portés  au  for  contentieux  \ 


§111.  —  DU  TITRE  DE  LORDINATION  \ 

437.  —  I.  On  appelle  de  ce  nom  le  titre  que  les  ecclésiastiques  sont 
obligés  de  .se  constituer  ou  la  caution  qu'ils  doivent  donner  quand  ils 
reçoivent  les  premiers  ordres  sacrés,  afin  que,  dans  le  cas  où  ils  ne 
seraient  pourvus  d'aucun  bénéfice,  ils  ne  soient  pas  privés  des  ressour- 
ces nécessaires  à  leur  entretien. 

438. — A  rorigine,et  d'après  les  anciennes  lois  de  l'Eglise, tout  ordinand 
devait,  en  recevant  les  ordres,  recevoir  en  même  temps  une  affectation 
spéciale  et  fixée  dans  une  église  déterminée.  L'emploi  ultérieur  du 
mot  titre,  pour  désigner  une  charge  ecclésiastique,  est  la  conséquence 
immédiate  de  cette  dernière  signification.  Comme  un  bénéfice  se  rat- 
tachait subséquemment  à  cette  charge,  le  bénéfice  prit  lui-même  le 
nom  de  titre,  et  l'usage  a  prévalu  d'entendre,  par  le  mot  titre,  les 
moyens  d'existence  nécessaires  à  un  clerc. 

Le  titre  véritable  et   proprement   dit   est    donc   le    titulus  beneficii. 

I.  C.  2,  13,  25,  de  Hœret.,ïn-^o.—2.  Jbid.—  3.  Conc.  Trid.,  sess.  XXIV,  cap.  VI,  Liceat. 
—  4.  Ferraris,  V"  Titulus  ordinat.  —  S.  Alph.,  1.  VJ,  813-824. 
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Néanmoins,  il  est  permis  de  le  suppléer  par  le   titulus  patrimonii  et 
pensionis  \ 

439-  —  II.  L'obligation  du  titre,  imposée  aux  ordinands  par  l'Eglise, 
a  pour  but  d'assurer  aux  ecclésiastiques  les  ressources  nécessaires  à 
leur  entretien.  Il  convenait,  dit  le  Concile  de  Trente  ^,  que  ceux  qui 
sont  attachés  au  divin  ministère  ne  fussent  pas  réduits  à  la  mendicité, 
ou  à  recourir  à  un  métier  vulgaire  pour  pouvoir  suffire  à  leur  entretien. 
Dans  l'ancienne  discipline,  le  titre  était  exigé,  même  pour  la  réception 
de  la  tonsure. 

Le  Concile  de  Trente  ^  a  renouvelé  les  dispositions  des  anciens 
canons  contre  les  évêques  qui  ordonnent  sans  titre,  et  contre  le  sujet 
ainsi  ordonné.  L'évêque  qui  confère  les  ordres  à  un  sujet  dépourvu  de 
titre  est  obligé  de  lui  assurer  son  entretien  jusqu'à  ce  que  le  clerc  ainsi 
ordonné  ait  obtenu  un  bénéfice.  Quant  au  clerc  qui  a  trompé  l'évêque 
en  produisant  un  faux  titre,  il  est  suspens  des  ordres  reçus  ^. 

L'évêque  est  encore  tenu  de  subventionner  le  clerc  qu'il  a  ordonné, 
lorsque  ce  dernier  vient  à  être  évincé  du  bénéfice  qu'il  lui  avait  conféré  ; 
cette  obligation  n'est  pas  éteinte  par  la  disposition  de  l'évêque  ni  par 
la  résignation  volontaire  de  son  siège  ^ 

440-  La  mort  de  l'évêque  qui  a  ordonné  sans  titre  ne  supprime  pas 
non  plus  le  droit  du  clerc  ;  mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  question 
de  savoir  à  qui,  du  successeur  ou  de  l'héritier,  incombe  la  charge  de  la 
subvention.  Le  droit  l'impute  formellement  au  premier  ^;  cependant, 
en  vertu  du  principe  que  l'héritier  reste  chargé  des  facta  defunctt,  il 
n'est  pas  douteux  que  cette  obligation  devrait  pareillement  l'atteindre  \ 
Cette  responsabilité  n'est  pas  une  punition,  puisque  le  successeur  et 
l'héritier  n'ont  rien  à  se  reprocher,  mais  elle  est  un  devoir  fondé  sur  de 
graves  considérations  ;  et,  d'abord,  sur  la  nécessité  de  sauvegarder  tout 
à  la  fois,  et  la  dignité  du  clergé,  et  les  plus  chers  intérêts  de  l'Eglise,  qui 
se  trouveraient  compromis  par  le  triste  spectacle  d'un  clerc  réduit  à 
mendier  pour  vivre,  ne  recueillant  aucune  rémunération  de  ses  services, 
et  pouvant,  en  quelque  sorte,  accuser  l'Eglise  de  l'avoir  trompé  !  D'ail- 
leurs, ne  peut-on  pas  dire  que  les  biens  de  l'Eglise,  en  général,  sont  les 
biens  des  pauvres,  et  doivent,  par  conséquent,  être  employés  à  secourir 
les  clercs  sans  fortune  ^  ? 

441  —  III.  Le  droit  distingue  trois  sortes  de  titres,  sans  l'un  des- 
quels il  n'est  pas  permis  d'élever  un  clerc  à  l'ordre  du  sous-diaconat, 
savoir  :  le  titre  de  bénéfice,  le  titre  de  patrimoine,  et  le  titre  à^ pauvreté 
religieuse,  jo  Le  titre  de  bénéfice,  qui  était  autrefois  le  plus  généra- 
lement usité,  est  la  possession  pacifique  par  l'ordinand  d'un  bénéfice 
dont  le  revenu  est  suffisant  pour  son  honnête  entretien,  quod  sibi  ad 
victum  honestè  snfficit.  Une  fois  en  possession  de  ce  bénéfice,  le  clerc 
ne  peut  le  résigner,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  a  d'autres  reve- 
nus qui  suffisent  à  son  entretien. 

442  —  i°Le  titre  àç:  patrimoine  ou  de  pension.  A  défaut  de  bénéfice, 
le  clerc  peut  être  promu  au  sous-diaconat  sous  le  titre  à(t  patrimoine  ou 
de  pension,  pourvu  toutefois  que  ce  titre  remplisse  les  conditions  pré- 

I.  Bened.  XIV,  Ibid.,  1.  XV,  c.  2.  —  2.  Sess.  XXI,  c.  2.  de  Kef.  —  3.  Ibid.  —  4.  Fa- 
gnan,  In  C.  Episcopus,  n°s  24,  34,  35.  —  5.  Ibidem.  —  6.  Cap.  Accepimus,  13,  §  Licet,  i.  10. 
—  7.    Innoc.  IV,  in  cap.  Qtium  sectindiim,  n°  2. —  8.  Fagnan,  Ibid.^  n°  27. 
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cédcmincnt  exprimées.  Ces  conditions  manquant,  le  clerc  doit  obtenir 
une  dispense  spéciale  du  Pape.  Il  faut,  en  outre,  que  les  biens  qui 
doivent  constituer  ce  titre  soient  la  propriété  du  clerc.  Aucune  profes- 
sion, quelcjuc  lucrative  qu'elle  puisse  être,  n'est  admise  <à  composer  un 
titre  patrimonial.  Les  biens  affectés  à  la  composition  du  titre  patrimo- 
nial deviennent  biens  ecclésiastiques  et  ne  peuvent  être  altérés  d'au- 
cune manière  sans  l'agrément  exprès  de  l'évêque.  Toute  aliénation  de 
CCS  biens,  faite  en  dehors  de  cette  condition,  serait  par  là  même  nulle 
et  sans  effet. 

443. —  Le  titre  de patriJiioiuc  on  (\cpensii))i  a  été  introduit  dans  l'Eglise 
par  le  troisième  Concile  de  Latran,qui  déclare  dans  un  de  ses  canons, 
qu'à  défaut  du  titre  de  bénéfice,  l'évêque  peut  ordonner  un  clerc  pos- 
sédant des  biens  patrimoniaux  suffisants  pour  son  entretien  '.  Mais  le 
Concile  de  Trente  se  montre  moins  favorable  à  l'égard  du  titre  patri- 
monial. Il  n'autorise  l'évêque  à  l'admettre  que  lorsqu'il  juge  qu'il  y  a 
une  raison  d'utilité  ou  de  nécessité  pour  son  diocèse  :  «  Ne  quis  cle- 
ricus  secularis  ad  sacros  ordines  promoveatur,  nisi  prius  constet  eum 
beneficium  possidere...  Patrimonium  vero,  vel  pensionem  obtinentes 
ordinari  non  possunt,  nisi  illos  quos  episcopus  judicaverit  assumendos 
pro  necessitate  vel  commoditate  ecclesiarum  suarum  ^  » 

444.  —  Il  importe  d'observer  :  1°  que  les  clercs  sont  ordonnés 
à  titre  de  patrimoine  non  seulement  pour  qu'ils  puissent  suffire  à  leur 
entretien,  mais  aussi  pour  qu'ils  puissent  servir  l'Eglise.  La  raison  en 
est  que  les  ordres  conférés,  soit  à  titre  de  bénéfice,  soit  à  titre  de  patri- 
moine, ont  pour  fin  l'utilité  et  le  service  de  l'Eglise.  Par  conséquent, 
un  clerc  qui  recevrait  le  sous-diaconat  ou  les  autres  ordres  majeurs  et 
qui,  sous  prétexte  que  ses  revenus  patrimoniaux  lui  suffisent  pour  son 
entretien,  vivrait  dans  l'oisiveté  et  s'abstiendrait  de  servir  l'Eglise,  ne 
.satisferait  pas  aux  obligations  de  l'ordre  qu'il  a  reçu  ;  2°  d'après  le 
texte  précité  du  Concile  de  Trente,  le  titre  de  bénéfice  doit  être  consi- 
déré comme  le  titre  ordinaire  qui  est  exigé  par  l'Eglise.  Le  titre  àepa- 
friîHoine  ou  dQ  pension  ne  le  supplée  qu'à  son  défaut  et  comme  par 
forme  de  dispense  ;  3°  le  titre  de  patrimoine  n'est  recevable  qu'autant 
qu'il  est  fondé  sur  un  immeuble  ou  sur  une  rente  perpétuelle  ou 
viagère  ;  que  le  clerc  jouit  actuellement  et  paisiblement  du  revenu 
patrimonial,  et  que  ce  revenu  est  suffisant  pour  son  honnête  subsis- 
tance. 

445-  —  3*^  Le  titre  de  pauvreté  religieuse.  A  défaut  d'un  bénéfice,  on 
peut  être  promu  aux  ordres  sous  le  titre  de  profession  religieuse,  mais 
l'évêque  doit  s'assurer  que  ceux  qui,  pour  recevoir  les  ordres,  se  ré- 
clament de  ce  titre,  ont  fait  véritablement  profession  ;  il  ne  peut 
ordonner  .sous  ce  titre  que  les  religieux  profès.  Toutefois,  le  droit 
admet  des  exceptions  en  faveur  :  1°  des  scolastiques  de  la  société  de 
JÉSUS,  qui,  par  un  induit  de  Grégoire  XII,  sont  autorisés  à  être  promus 
aux    ordres  avant    leur  profession  solennelle  ;   2"  des  membres  de  la 

1.  Décret,  Quu/n  sciunJu/n  apostoliciDu,  Innoc.  III,  Conc.  Laler.  \\\.  K  Episcopus  si 
aliquem  sine  certo  liiulo,  de  qtio  nccessaria  vitœ  percipiat,  in  diaconatiim  vel  presbyterattim 
oniinaverit ,  ei  necessaria  siibministrct,  nisi  talis  forte  ordinatus  de  sui  vel paterna  hareditate 
suhsidium  habere  possit.   )>  Voir  Const.  Apostolicœ  Sedis,  susp.  2  et  4. 

2.  Ses5.  XXI,  de  Réf.  c.  2. 
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congrégation  de  la  Mission  et  des  élèves  du  collège  de  la  Propagande, 
qui,  en  vertu  d'un  privilège  pontifical,  sont  ordonnés  sans  autre  titre 
que  celui  de  leur  destination  à  l'œuvre  des  Missions,  titulus  missionis. 
Dans  plusieurs  diocèses  et  dans  plusieurs  communautés  ou  collèges, 
il  est  également  permis,  en  vertu  d'une  concession  du  Saint-Siège,  d'or- 
donner des  clercs  sans  autre  titre  que  le  service  de  l'Eglise,  servitium 
Ecclesiœ.  Ce  privilège  a  été  accordé  à  l'Eglise  de  Florence,  au  Patriarche 
de  Venise,  et,  à  Rome,  au  collège  grec,  au  collège  anglais  et  au  collège 
germanique. 

446.  —  IV.  L'usage  ou  la  nécessité  a  autorisé  en  Allemagne  le  titre 
désigné  sous  le  nom  de  titulus  mensœ.  Ce  titre,  sur  lequel  le  droit  ne 
renferme  aucune  disposition,  n'est  en  quelque  sorte  qu'un  expédient 
purement  toléré,  auquel  on  a  recours  ordinairement,  non  point  pour 
fournir  aux  moyens  d'existence  d'un  clerc,  mais  pour  lui  ménager  une 
ressource  dans  le  cas  où  il  deviendrait  incapable  de  remplir  ses  fonc- 
tions ecclésiastiques.  Ce  titre  est  absolument  étranger  au  droit  canoni- 
que, et  ne  saurait  être  considéré  comme  un  véritable  titre.  L'évêque  ne 
peut  l'accepter  qu'autant  qu'il  est  garanti  par  une  caution  ou  par  une 
hypothèque.  En  outre,  le  titiihis  mensœ  n'assure  à  un  clerc  les  ressour- 
ces nécessaires  à  son  entretien  que  pour  le  cas  où  il  deviendrait  inha- 
bile à  remplir  ses  fonctions,  soit  pour  cause  de  vieillesse,  soit  pour 
cause  de  maladie  ou  d'infirmité  '. 

447-  —  Les  dispositions  du  droit  relatives  au  titulus  beneficii  ne  sont 
plus  a  p  iicables  aux  Eglises  de  France  et  de  Belgique,  où  il  n'existe 
plus  d'autres  bénéfices  proprement  dits  que  les  canonicats  et  les  cures 
inamovibles.  Ces  offices  ne  pouvant  être  accordés  aux  jeunes  clercs,  on 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  les  ordonner  sur  un  titre  de  bénéfice. 
En  outre,  les  cures  ou  paroisses  amovibles  ne  peuvent  constituer  un 
titre  proprement  dit,  car  il  est  de  l'essence  du  bénéfice  d'être  perpétuel. 
D'autre  part,  si  l'on  n'ordonnait  que  ceux  des  clercs  qui  peuvent  se 
procurer  un  titre  patrimonial,  il  faudrait  laisser  le  plus  grand  nombre 
des  paroisses  sans  prêtre  et  sans  culte,  car  peu  de  clercs  possèdent  un 
patrimoine  suffisant  pour  pourvoir  à  leur  existence.  De  là  vient  qu'en 
France  et  en  Belgique,  on  ordonne  les  clercs  sans  titre  canonique.  Il 
est  douteux  toutefois  que  cet  usage  puisse  être  légitime  sans  une  dis- 
pense du  Pape. 

448. —  Pour  parer  aux  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  cette 
absence  de  titre  patrimonial,  les  clercs  promus  ainsi  aux  ordres  sont 
pourvus  aussitôt  après  leur  ordination  de  certaines  fonctions  ecclésias- 
tiques dont  les  revenus  suffisent  à  leur  entretien.  Il  en  est  ainsi  en 
France.  Les  ecclésiastiques  y  sont  ordonnés  avec  le  titre  de  service  de 
r Église  ;  mais  quand  ils  sont  devenus  inhabiles  à  l'accomplissement 
de  leurs  fonctions,  par  suite  de  vieillesse  ou  de  maladie,  et  qu'ils  n'ont 
pas  de  revenus  suffisants  pour  subvenir  à  leur  entretien,  ils  reçoivent 
une  pension,  sur  la  recommandation  de  l'évêque.  C'est,  sous  une  forme 
à  peu  près  équivalente,  l'adoption  du  titulus  mensœ,  qui  a  été  toléré  en 
Allemagne  ^ 

I.  Phillips,  Du  Droit  ecclésiastique,  L.   I,  ch.  v,  §  67.  —  2.  Idem,  Ibidem. 
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449-  "  1'»^  préparation  prochaine  à  la  réception  des  ordres  comprend 
principalement  la  retraite  spirituelle  et  l'examen  de  ceux  qui  s'y  f)ré- 
sentent,  le  temps  et  le  lieu  où  l'ordination  doit  et  peut  se  faire. 

450.  —  I.  Retraite  spirituelle.  La  sainteté  et  l'éminence  de  la  di<^nité 
cjue  l'ordination  confère,  exigent  de  ceux  qui  s'y  préparent  des  dispo- 
sitions de  foi,  de  piété  et  de  ferveur  non  ordinaires.  C'est  pourquoi  saint 
Charles  ra[jpclait  à  son  clergé,  dans  les  conciles  de  sa  province,  que 
les  clercs  devaient  se  préparer  aux  ordres  par  la  pratique  des  exercices 
spirituels  de  la  retraite.  Alexandre  VII  imposa  aux  ordinands  de 
Rome  une  retraite  spirituelle  de  dix  jours.  Cette  ordonnance  fut 
étendue  par  Innocent  XI  à  toute  l'Eglise.  Dans  les  autres  provinces 
ecclésiastiques,  la  durée  des  exercices  spirituels  de  la  retraite  prépara- 
toire à  l'ordination  est  déterminée  par  l'évoque. 

451-  —  II-  Examen  des  ordinands.  Les  évoques  ne  doivent  pas  imposer 
légèrement  les  mains  à  ceux  qui  aspirent  aux  ordres.  Dès  les  premiers 
siècles  de  l'Eglise,  on  soumettait  à  un  sérieux  examen  ceux  qui 
demandaient  à  être  ordonnés.  D'après  un  ancien  canon,  nul  ne  devait 
être  ordonné  avant  d'avoir  été  approuvé  par  l'évoque.  Le  Concile  de 
Irentc  -  a  renouvelé  et  confirmé  cette  loi  en  prescrivant  trois  examens 
préparatoires  à  l'ordination. 

Le  premier  examen  est  fait  par  le  curé  du  domicile  de  l'ordinand. 
Ceux  qui  doivent  être  promus  aux  ordres  mineurs  sont  tenus  de  produire 
un  bon  témoignage  de  leur  curé,  et  du  maître  de  l'école  dans  laquelle 
ils  ont  été  élevés.  Quant  à  ceux  qui  se  préparent  aux  ordres  majeurs, 
l'évêque  ordonne  à  leur  curé  d'en  donner  connaissance  à  ses  paroissiens 
par  une  notification  publique  faite  dans  son  église,  et  de  procéder  à 
une  enquête  sur  la  conduite  et  les  qualités  du  sujet.  Le  curé  doit  adresser 
à  l'évêque  des  lettres  testimoniales  rendant  compte  de  cette  enquête. 

Le  second  examen  a  lieu  quelques  jours  avant  l'ordination.  L'évêque 
}•  convoque  des  prêtres  instruits  dans  la  science  de  la  Théologie  et  du 
Droit,  et  s'enquiert  de  la  personne  de  l'aspirant,  de  l'ordre  qu'il  se  pré- 
pare à  recevoir,  de  son  âge,  du  titre  de  l'ordination,  de  ses  mœurs,  de  sa 
science  et  de  sa  foi. 

Le  troisième  examen  a  lieu  pour  l'ordination  des  diacres  et  des 
prêtres  dans  la  cérémonie  de  l'ordination  quand  l'évêque  demande  à 
l'archidiacre  s'il  sait  que  les  sujets  présentés  sont  dignes  d'être  ordonnés  3. 

452.  —  III.  Epoque  et  jours  oîc  Von  petit  recevoir  les  ordres.  De 
droit  ordinaire,  la  tonsure  peut  être  donnée  n'importe  quel  jour  et  à 
quelle  heure  ;  les  ordres  mineurs  peuvent  être  conférés  tous  les  jours 
de  dimanche  et  de  fête  double,  même  en  dehors  de  la  célébration  de 
la  sainte  Messe,  mais  le  matin.  Les  ordres  sacrés  doivent  toujours  être 
conférés  pendant  le  Saint  Sacrifice  de  la  Messe  et  en  certains  temps 
déterminés  de  l'année,  qui  soni  les  samedis  des  Quatre-Temps,  le 
samedi  avant  le  dimanche  de  la  Passion  et  le  Samedi-Saint.  Le  sacre 
des  évêques  .se  fait  à  toutes   les   époques  de   l'année,  mais  un  jour  de 

I.  Concil.  Trid.  Sess.  XXIII,  c.  v,  vu.  —  2.  Jl'id.,  c.  vn.   —  3.  Pontifical  Rom. 
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dimanche  ou  un  jour  de  fête  d'apôtre,  ou,  en  vertu  d'un  induit  spécial, 
un  autre  jour  de  fête. 

La  coutume  ne  peut  déroger  à  ce  point  du  droit.  Une  ordination 
exti^a  temporel  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un  privilège,  et  quand  un 
évêque  a  reçu  du  Saint-Siège  ce  privilège,  il  doit  faire  l'ordination  un 
jour  de  dimanche  ou  de  fête  de  précepte. 

453-  —  IV.  Interstices.  On  appelle  de  ce  nom  certains  intervalles  de 
temps  qu'il  faut  passer  dans  un  ordre  avant  de  pouvoir  être  promu  à 
un  ordre  supérieur.  Les  interstices  ont  été  établis  afin  que  les  clercs 
puissent  remplir  les  fonctions  de  l'ordre  qu'ils  ont  reçu,  et  soient  suf- 
fisamment éprouvés  dans  l'exercice  de  cet  ordre  pour  que  l'on  puisse 
juger  s'ils  sont  dignes  d'être  promus  à  un  ordre  supérieur. 

Les  interstices  établis  entre  chaque  ordre  mineur  sont  laissés  à  la 
disposition  de  l'évêque,  qui  peut  les  conférer  tous  le  même  jour. 

Pour  les  ordres  sacrés,  le  Concile  de  Trente  a  réglé  que  l'intervalle 
serait  d'une  année  depuis  le  dernier  des  ordres  mineurs  reçu  jusqu'au 
sous-diaconat,  et  il  enjoint  qu'on  en  garde  au  moins  un  égal  entre  le 
sous-diaconat  et  le  diaconat,  et  entre  le  diaconat  et  le  presbytérat. 
Ainsi,  selon  ces  prescriptions,  on  ne  peut  recevoir  un  ordre  sacré 
qu'après  avoir  été  éprouvé  durant  un  an  dans  les  fonctions  de  l'ordre 
inférieur. 

Nous  ferons  observer  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'année  soit  com- 
posée de  douze  mois  entiers  ;  les  interstices  se  règlent  sur  l'année  ecclé- 
siastique, par  exemple,  depuis  les  Quatre-Temps  de  décembre  d'une 
année,  jusqu'aux  Quatre-Temps  de  décembre  de  l'année  suivante.Ainsi 
l'a  déclaré  la  S.  Congrégation  du  Concile  '. 

454-  —  L'évêque  ne  peut  dispenser  des  interstices  que  ses  sujets,  et  le 
Concile  de  Trente  exprime  le  désir  qu'il  n'use  de  ce  pouvoir  que  lors- 
qu'il y  a  une  cause  légitime  et  grave,  telle  que  la  nécessité  ou  l'utilité 
de  l'Eglise.  Le  droit  défend  expressément  de  recevoir  deux  ordres 
en  un  seul  jour  ^ 

455* — Les  ordres  doivent  être  conférés  g-radue//eme7ityC  est-k-dire^que 
l'on  doit  passer  d'un  ordre  inférieur  à  l'ordre  supérieur  qui  le  suit  dans 
la  hiérarchie  de  l'ordre.  S'il  arrivait  qu'un  clerc  eût  reçu  un  ordre  sans 
avoir  reçu  l'ordre  immédiatement  inférieur,  on  devrait  réparer  l'omission 
en  conférant  l'ordre  inférieur  qui  n'a  pas  été  reçu.  L'ordination  dite/^r 
saltîim  est  illicite,  mais  elle  est  valide. 

Dans  le  cas  où  un  ecclésiastique  qui  n'aurait  pas  reçu  le  presbytérat 
serait  ordonné  évêque,  on  devrait  également  réparer  l'omission,  car 
quoique  quelques  canonistes  de  marque  soutiennent  que  l'épiscopat  est 
un  ordre  proprement  dit,  absolument  distinct  de  la  prêtrise  et  un  tout 
qui  comprend  éminemment  le  presbytérat  et  les  ordres  inférieurs,  il 
convient  d'embrasser  l'opinion  la  plus  sûre.  Par  conséquent,  dans  le  cas 
où  un  diacre  aurait  reçu  la  consécration  épiscopale,  on  devrait  ordonner 
prêtre  le  nouvel  évêque  avec  ou  sans  condition,  suivant  qu'il  y  aurait 
doute  ou  non  sur  son  ordination  à  la  prêtrise,  et  ensuite  répéter  la  consé- 
cration épiscopale  sans  condition. 

I.  Fagnan,  Ihid.  —  Conc.  Trid.,  sess.  XXIII,  c.  13.  —  2.  Fagnan,  in  C.  Litteras.de 
Tenipor.  ordin.  n°  2. 
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456.  —  V.  Du  lieu  cil  doit  se  faire  l'on/inafiou.  Le  lieu  j)r()|)rc  de 
l'ordination  est  le  diocèse  de  I  cvcqiie  cjui  la  {-Mi  jure prnprio.  L'ordina- 
tion d(^it  se  faire  dans  une  cj^lise,  s'il  s'ai^it  des  ordres  majeurs.  Les 
ordres  mineurs  peuvent  être  conférés  dans  un  oratoire.  Elle  doit  être 
faite  dans  une  c<j^lise  ou\crte  au  jniblic,  car,  s'il  en  était  autrement,  le 
dernier  examen  des  ordinands  cjui  se  fait  pendant  la  solennité  de  l'ordi- 
nation serait  illusoire  et  sans  effet.  Ces  prescriptions  sont  confirmées 
par  le  Concile  de  Trente.  «  Ordinationes  sacrorum  oniinuin  in  Cathe- 
drali  Eccksia,  vocatis  prœseriîibitsqiie  ecclesiiC  cajionicis, publiée  cclebrentur; 
si  auteju  in  alio  diœcesis  loco^  pncsente  elero  loei,  dignior^  quantum  fieri 
pot  est,  ecclesia  seinper  adeatur  '.  > 


CHAPITRE    V. 
Des   Droits  et  Privilèges  de  Tétat  clérical  \ 

457-  —  La  législation  canonique,  inspirée  par  la  considération  de  la 
dignité  de  l'état  ecclésiastique,  a  investi  le  corps  clérical  de  certains 
privilèges  qui  le  distinguent  des  laïques.  Les  princes  chrétiens  se  sont 
également  empressés  d'assurer  par  des  lois,  aux  ministres  de  l'Eglise, 
une  position  dans  l'ordre  temporel  en  rapport  avec  leur  dignité  dans 
l'ordre  spirituel.  Parmi  ces  privilèges,  les  uns  sont  communs  à  tous  les 
membres  du  clergé,  les  autres  ne  sont  attribués  qu'à  certains  degrés  de 
la  hiérarchie.  Nous  exposerons  d'abord  les  privilèges  qui  sont  communs 
à  tous  les  membres  de  la  cléricature,  y  compris  ceux  qui  n'ont  reçu 
que  la  tonsure.  Parmi  ces  privilèges,  il  en  est  deux  principaux  que  nous 
devons  exposer  ici,  savoir  :  1°  le  privilège  du  canon  ;  2°  l'immunité 
des  clercs. 

îf   I.    —    PRIVILÈGE    DU    CANON   3. 

458.  —  I.  Le  privilège  du  canon  est  ainsi  appelé  parce  que  l'invio- 
labilité prononcée  par  l'Eglise  en  faveur  de  toute  personne  ecclésiasti- 
que, a  été  décrétée  par  le  XV^  canon  du  Concile  de  Latran  (1139). 
Par  ce  canon.  Innocent  II  érigea  en  lo?  générale  de  l'Eglise  le  décret 
porté  peu  d'années  auparavant  (i  135)  par  un  synode  de  Reims,  d'après 
lequel  quiconque  suadente  diabolo  porte  les  mains  sur  un  clerc  ou  sur 
un  moine,  encourt  l'excommunication,  et  ne  peut,  excepté  à  l'heure 
de  la  mort,  être  absous  de  cette  censure  qu'en  allant  à  Rome  demander 
lui-même  son  absolution  au  Souverain  Pontife.  Voici  le  texte  du  canon 
du  Concile  de  Latran  :  «  Si  guis,  suadente  diabolo,  in  elericuin  vel  mona- 
ckuin  violentas  nianus  injecertt,  aiiatheinatis  vinculo  subjaceat,  et  nullus 
Episcoporuni  illum  prœsuviat  absolvere ,  nisi  inortis  urgente  periculo , 
donec  apostolici  conspectui prœsentetur  et  ej'us  niandatum  suscipiat.  » 

459-  —   II.   L'interprétation  de  ce   canon   .se   réduit   à  trois  chefs  : 

I.  Conc.  Trid.,  sess.  XXIII,  c.  8.  —  2.  Soglia,  Insdt.  juris priv..  ^  71.  —  Phillips,  Du 
Droit  eccles.^  %  LX.  —  3.  InstU,  ttior.^  S.  Alph.,  n'^  1329. 
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1°  l'Eglise  déclare  couvrir  d'une  protection  spéciale  la  personne  des 
ecclésiastiques,  et  c'est  cette  protection  que  Ton  désigne  d'après  les 
paroles  initiales  du  décret  qui  la  consacre,  par  son  nom  de  privilegiunt 
canonis  ;  2°  la  dénomination  générale  de  clerc  embrasse  tout  l'ordre 
ecclésiastique,  y  compris  celui  qui  a  reçu  la  première  tonsure,  de  même 
que  celle  de  moine  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  comprend  aussi  le  novice 
et  tout  membre  d'une  corporation  approuvée  par  le  chef  de  l'Église. 
Ce  canon  est  même  applicable  à  l'outrage  commis  sur  le  cadavre  d'un 
clerc.  Mais  les  clercs  dégradés,  et  ceux  qui  ont  cessé  de  porter  l'habit 
clérical  et  la  tonsure,  n'ont  aucun  droit  au  privilège  du  canon.  Est 
également  déchu  de  ce  privi  ège,  le  clerc  qui  se  livre  à  un  commerce 
profane  ou  qui,  malgré  la  triple  monition  de  l'évêque,  ne  renonce  pas  à 
un  genre  de  vie  contraire  à  l'esprit  ecclésiastique,  tel  que,  par  exemple, 
la  profession  de  comédien  ou  de  saltimbanque  ambulant. 

3°  L'attentat  à  la  personne  d'un  ecclésiastique  n'implique  pas  toujours 
nécessairement  des  voies  de  fait  ;  il  peut  consister  en  outrages  extérieurs 
bien  plus  graves  encore  que  des  voies  de  fait.  Par  conséquent,  la  censure 
est  encourue  non  seulement  par  ceux  qui  frappent  ou  blessent  un  clerc, 
mais  aussi  par  ceux  qui  s'emparent  de  sa  personne  et  le  retiennent 
sous  leur  garde.  Ceux  qui  commandent,  conseillent  ou  coopèrent 
efficacement  à  l'attentat  encourent  la   même  peine. 

460.  —  On  doit  excepter  ceux  qui  injurient  ou  frappent  un  ecclésias- 
tique sans  connaître  sa  qualité,  ce  qui  peut  arriver  quand  celui-ci  ne 
porte  pas  l'habit  clérical  ;  le  clerc  adulte,  qui,  par  manière  de  jeu,  frappe 
un  autre  clerc  ;  le  fait  d'un  maître  châtiant  son  élève,  celui  du  père 
infligeant  une  correction  à  son  fils,  alors  même  que  le  sujet  châtié 
serait  ecclésiastique,  ne  tombent  pas  non  plus  sous  la  censure.  Même 
exception  en  faveur  du  supérieur  ecclésiastique  qui  inflige  un  châti- 
ment corporel  à  un  clerc  par  les  mains  d'un  autre  clerc  et  non  par 
celles  d'un  laïque.  Est  encore  exempt  de  la  censure,  celui  qui,  attaqué 
par  un  clerc,  se  défend  contre  lui  ;  enfin,  la  femme  frappant  un  clerc 
qui  se  permet  un  outrage  à  sa  pudeur,  lorsqu'elle  n'a  que  ce  moyen  de 
se  défendre,  n'encourt  pas  l'excommunication. 

461.  —  4"  La  peine  infligée  à  ceux  qui  frappent  un  clerc  produit  un 
double  effet.L'une  est  l'excommunication  ;  l'autre  est  que  cette  excom- 
munication est  spécialement  réservée  au  Pape.  L'obligation  imposée 
à  l'excommunié  de' faire  le  pèlerinage  de  Rome  pour  y  recevoir  l'abso- 
lution ne  s'étend  pas  à  la  généralité  des  cas.  La  personne  afl^igée  de 
maladie  ou  d'infirmités,  les  moines  '  ou  les  clercs  -  qui  se  sont  battus 
dans  l'intérieur  de  leur  cloître  ou  de  leur  communauté,  sont  dispensés 
de  se  rendre  à  Rome. 

Enfin,  dans  plusieurs  cas,  on  doit  tenir  compte  du  genre  d'outrage, 
du  lieu  où  il  a  été  commis,  et  particulièrement  de  la  situatiou  du  cou- 
pable vis-à-vis  du  sujet  outragé.  De  nos  jours,  il  n'y  a  que  les  outrages 
d'une  gravité  particulière,  par  exemple  ceux  que  l'on  aurait  commis 
contre  son  propre  curé  ou  contre  son  propre  évêque,  qui  entraînent 
l'obligation  du  pèlerinage  de  Rome  3. 

I.  Cap.  Monachi,  2,  X.  —  2.  Cap.  Quoniam,  9,  X,  de  vitâ  et  honest.  cleric.  —  3.  Constit- 
Apostolicœ  Scdis,  Excomm.  spécial!  modo  R.    P.  reservatce  v,  et  excomm.   R.  P.   simpliciter 

réservât a\ 
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i  II.   -  IMMUNITES  DES  CLERCS. 

462.  —  I.  r/iinnuinité,  en  ij^cncral,  est  roxcmptioii  d'une  clKir<^c,  a 
iniDicre  exemptio.  On  a  consacre  dans  l'usaj^e  le  mot  iinuuiiiitc  aux 
exemptions  et  aux  {privilèges  civils  et  ecclésiastiques  dont  l'Eglise 
jouissait  autrefois  et  dont  elle  jouit  encore  en  partie  aujourd'hui. 

lùitendue  dans  ce  sens,  l'immunité  est  perso)inelle^  locale  ou  réelle. 
Nous  n'avons  à  parler  ici  que  de  rimmunité/^rj^//;/^//^. 

L'immunité  des  clercs  est  fondée  sur  la  dignité  de  leur  état  ;  elle 
consiste  principalement  dans  trois  sortes  de  privilèges  :  le  privilège 
de  l'exemption  de  certaines  charges  ;  le  privilège  du  for  ;  le  privilège 
de  la  compétence. 

463.  —  v  Les  clercs  sont  exemptés  de  certaines  charges  ou  obliga- 
tions publiques  qui  ne  peuvent  se  concilier  décemment  avec  l'état 
ecclésiastique  :  telle  est  l'exemption  du  service  militaire,  des  charges 
et  de  tous  les  services  compris  sous  le  nom  de  initnera  sordida  :  par 
exemple,  des  prestations  pour  l'entretien  des  routes  et  autres  charges 
rangées  par  le  droit  dans  la  catégorie  des  corvées  ;  l'exemption  de  cer- 
tains impôts,  etc. 

Les  raisons  qui  justifient  ces  exemptions  sont  la  mission  divine  du 
clergé,  la  dignité  et  la  sainteté  du  ministère  ecclésiastique,  la  nécessité 
qu'il  y  a  pour  lui  de  se  dévouer  entièrement  aux  devoirs  de  sa  mission 
sainte  et  de  s'abstraire  des  soucis  des  choses  séculières. 

En  France,  toutes  ces  immunités  ont  été  enlevées  au  clergé,  môme 
l'exemption  du  service  militaire. 

464.  —  2"  Le  privilège  àw  for  consiste  en  ce  que  les  ecclésiastiques 
ne  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  séculiers,  soit  dans  les 
causes  civiles,  soit  dans  les  causes  criminelles.  L'Eglise  commença  à 
jouir  de  cette  exemption  dès  l'avènement  des  empereurs  chrétiens. 
Mais,  depuis  un  siècle,  le  privilège  du  for  a  subi  des  restrictions  consi- 
dérables ;  il  a  même  été  totalement  supprimé  dans  plusieurs  pays, 
notamment  en  France,  où  tous  les  membres  du  clergé  sont  assimilés 
aux  personnes  laïques,  tant  pour  les  causes  civiles  que  pour  les  causes 
criminelles. 

Le  privilège  du  for  est  fondé  sur  des  raisons  de  haute  convenance. 
L'honneur  dû  au  clergé  ne  permettait  pas  que  ses  membres  fussent 
livrés  aux  juges  laïques.  Cette  exemption  ne  portait  aucun  préjudice 
aux  droits  de  la  justice,  attendu  que  les  clercs  coupables  étaient  tra- 
duits devant  les  tribunaux  ecclésiastiques, 

465-  —  Les  clercs  qui  ont  reçu  la  tonsure  ne  jouissent  du  privilège 
du  for  que  dans  les  cas  suivants  :  i"  .s'ils  .servent  dans  une  égli.se  d'après 
le  mandat  de  l'évêque  et  .s'ils  portent  la  tonsure  et  l'habit  clérical  ; 
2»  s'ils  habitent  dans  un  séminaire  de  clercs  pour  se  préparer  cà  rece- 
voir les  ordres  majeurs.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  ont  reçu  les 
ordres  mineurs.  Ceux  qui  ne  portent  pas  l'habit  clérical  et  dont  la  con- 
duite est  étrangère  à  l'esprit  et  aux  habitudes  ecclésiastiques  perdent 
le  privilège  du  for. 
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466.  —  3°  Le  privilège  de  compétence  consiste  en  ce  que  les  clercs 
endettés  ne  peuvent  être  mis  dans  l'impossibilité  de  pourvoir  à  leurs 
plus  indispensables  besoins.  Ainsi  la  jurisprudence  ecclésiastique,  plus 
humaine  que  la  jurisprudence  séculière,  ne  tolère  pas  qu'un  clerc  insol- 
vable soit  dépouillé  par  ses  créanciers  de  tout  moyen  d'existence.  Les 
clercs  minorés  n'ont  droit  à  ce  privilège  qu'autant  qu'ils  ont  conservé 
généralement  tous  les  privilèges  juridiques  inhérents  à  l'état  ecclésias- 
tique. Est  déchu  du  privilège  de  compétence,  tout  clerc  qui  a,  dans  le 
le  principe,  renié  une  dette  personnelle  résultant  d'un  contrat,  ou  qui, 
dans  la  passation  de  l'acte,  a  déclaré  "ne  pas  être  clerc.  Enfin,  une  autre 
condition  du  droit,  c'est  que  le  clerc  n'ait  pas  donné  lieu  à  se  faire  soup- 
çonner de  préméditation  de  fuite,  et  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'une 
partie  adverse  encore  plus  pauvre  qne  lui. 

467.  —  IL  De  toutes  les  anciennes  immunités  du  clergé  de  France, 
il  en  est  très  peu  qui  aient  survécu  à  la  Révolution  du  dernier  siècle. 
Celles  qui  ont  été  maintenues  sont  les  suivantes  : 

jo.  Tout  ministre  du  culte  qui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  a 
porté  préjudice  à  quelqu'un,  en  paroles  ou  en  actes,  ne  peut  être  déféré 
aux  tribunaux  communs,  avant  que  le  conseil  d'Etat  n'ait  jugé  qu'il  y 
a  eu  abus  de  pouvoir.  La  cour  suprême  a  plusieurs  fois  interprété  la  loi 
organique  dans  ce  sens. 

2°  Le  conseil  d'Etat  a  déclaré  applicable  aux  ecclésiastiques  l'article 
47  du  code  civil,  qui  dispense  de  la  tutelle  tous  les  citoyens  exerçant 
une  fonction  publique  dans  un  département  autre  que  celui  où  la 
tutelle  s'établit.  (20  novembre  1806.) 

468.  —  Ainsi,  contrairement  au  droit  naturel  divin,  reconnu  par 
toutes  les  législations  anciennes,  affirmé  à  nouveau  par  le  Concile  de 
Trente,  l'immunité  de  la  caste  sacerdotale,  respectée  par  tous  les 
peuples  dans  le  passé,  a  été  graduellement  restreinte,  puis  à  peu  près 
totalement  supprimée,  principalement  en  France.  Les  clercs  qui  ont 
reçu  les  ordres  sacrés,  et  les  élèves  des  séminaires,  avaient  été,  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  exemptés  du  service  militaire.  Mais  une  loi  récente 
(1889)  astreint  à  ce  service  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  ordonnés  prêtres. 
Le  clergé  de  France  se  trouve  ainsi  dépouillé  de  ses  immunités  même 
les  plus  essentielles,  les  plus  nécessaires  à  son  recrutement,  au  nom  d'un 
prétendu  droit  d'Etat  qui  est  formellement  contredit  par  la  loi  divine 
et  la  loi  ecclésiastique. 

C'est  donc  avec  raison  que  Pie  IX  a  condamné  ce  prétendu  droit 
en  condamnant  les  propositions  suivantes  :  «  30.  Ecclesiœ  et  persona- 
rumecclesiasticariiinimmunitasajitre  civili  ortiun  Jiabuit.l>  — ■  «  31. 
Ecclesiasticuni  forum  pro  temporalibus  clericoruin  causis,  sive  civilibus 
sive  crimïnalibus^  omnino  de  média  tollendum  est^  etiam  inconsidtâ  et 
reclamante  Apostolicâ  Sede.^ — «32  Absqiie  lUla  naturalijuris  et  œquitatis 
violatione  potest  abrogari  personalis  immiinitas ,  quâ  clerici  ab  oncre 
subeundœ  militiœ  eximiintiir  \  » 

1.  Syllabus. 
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CHAPITRE    YI. 
Des  obligations  des  clercs. 

469.  —  Ceux  à  (jui  l'honneur  de  la  cléricaturc  est  conféré,  contractent 
en  retour  l'obligation  de  se  montrer  diL^nes  de  cette  grâce  si  supé- 
rieure à  leurs  mérites.  Si  tous  les  chrétiens  doivent  tendre  à  s'assimiler 
à  Jl':sUS-ClIRIST  par  la  perfection  de  leur  vie,  les  clercs  y  sont  parti- 
culièrement obligés,  car,  d'une  part,  ils  sont  appelés  à  une  perfection 
plus  grande  que  les  simples  fidèles,  et,  d'autre  part,  ils  ont  pour  mission 
de  sanctifier  ceux-ci  par  l'exemple  de  leurs  vertus  comme  i)ar  les  fonc- 
tions augustes  de  leur  ministère.  C'est  pour  cela  même  que  saint  Paul 
recommandait  àTimothée  de  n'imposer  les  mains  qu'à  des  sujets  irrépro- 
chables :  «  N'imposez  légèrement  les  mains  à  personne  et  ne  parti- 
cipez pas  aux  péchés  d'autrui  '.  »  Parlant  des  prêtres  et  des  religieux, 
saint  Jérôme  leur  rappelle  que  leur  habit,  leur  état,  leur  profession, 
tout  réclame  d'eux  la  sainteté  de  leur  âme  ^  »  Saint  Léon  le  Grand 
s'exprime  dans  le  même  sens  :  «  Ce  qui  pour  les  simples  fidèles  n'est 
pas  une  faute,  dit-il,  le  devient  chez  les  personnes  qui  ont  voué  leur 
vie  au  service  de  DiEU.  »  Enfin,  le  docteur  angélique,  saint  Thomas, 
enseigne  que  «  pour  remplir  l'obligation  qui  leur  est  imposée  par  les 
saints  ordres,  les  ecclésiastiques  doivent  avoir  acquis  non  une  vertu 
quelconque  mais  une  vertu  suréminente.  »  Pétant  constitués  en  dignité 
sur  le  commun  des  fidèles  par  le  sacrement  de  l'ordre,  ils  doivent  leur 
être  également  supérieurs  })ar  la  pureté  de  leur  vie  en  donnant  rexemj)le 
de  la  sainteté  ^. 

Cette  obligation  est  admirablement  développée  par  le  concile  de 
Trente  :  <iNîliil  est  qiiod  alios  inagis  ad  pietatein  et  Dei  cultuin  assidue 
insiruat^  qtiani  eorum  vita  et  exeinpliini^qni  se  divino  viinisterio  dedicariint. 
Cuni  enini  a  rebns  seculi  et  in  altioreni  sublati  lociun  conspiciantnr,  in  eos 
tanqnavi  i)i  spéculum  reliqui  oculos  conjiciitnt^  ex  iisque  sunmnt  quod  imi- 
tentur  \  » 

470.  —  Les  obligations  des  clercs  sont  exposées  dans  le  Corps  du 
Droit  sous  le  titre  De  vita  et  honestate  clericoruni.  Le  Décret  de  Gratien 
y  commente  les  épîtres  pastorales  de  saint  Paul  sur  ce  sujet  important. 
Les  décrets  des  conciles  provinciaux  et  les  statuts  synodaux  édictés 
sur  le  même  sujet  méritent  également  d'être  consultés. 

Les  diverses  prescriptions  intimées  aux  clercs  par  le  droit  sont  de 
deux  sortes  :  les  unes  sont  positives  ou  affirmatives  et  ont  pour  objet 
d'enjoindre  aux  clercs  d'acquérir  les  vertus  et  la  perfection  de  leur  état  ; 
les  autres  sont  prohibitives  ou  négatives,  en  ce  qu'elles  leur  défendent 
certains  actes  qui  sont  de  nature  à  leur  faire  oublier  la  sainteté  de  leur 
vocation.  Nous  traiterons  à  part  de  ces  deux  sortes  d'obligations. 

S  I.  —    OBLIGATIONS  AFFIRMATIVES. 
471-  —  Les  obligations  positives  ou  affirmatives  des  clercs  se  rédui- 

I.  I  'l'iinoth.  V,  22.-2.  Epist:.^^. — T^^Supplem.  q.  35,  art.  4. — 4.  Sess.  XXII,  ci,  de  Réf. 
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sent  à  cinq  chefs  :  la  piété,  l'étude  de  la  science  sacrée,  la  chasteté,  la 
tempérance  et  la  bienfaisance. 

472.  —  I.  La  Piété  \  Elle  est,  selon  saint  Thomas,  une  vertu  qui  fait 
aimer  et  rechercher  tout  ce  qui  concerne  le  culte  de  DiEU  et  son 
service.  Elle  produit  dans  l'âme  ces  pieux  mouvements  qui  nous  font 
tendre  à  DiEU,  nous  le  font  aimer,  et  rechercher  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer à  sa  gloire. 

La  piété  est  un  des  caractères  essentiels  de  la  vocation  au  ministère 
ecclésiastique.  Elle  a  pour  principaux  auxiliaires  :  i^  la  prière  et  la 
méditation, qui  sont  expressément  recommandées  aux  clercs.  L'Eglise^ne 
considère  comme  véritablement  dignes  du  titre  de  clercs  que  ceux  qui 
sont  fidèles  à  la  pratique  journalière  de  la  méditation  ;  2»  l'office  divin 
ou  la  récitation  des  heures  canoniales,  qui  est  obligatoire  pour  tous 
ceux  qui  ont  reçu  les  ordres  sacrés,  et,  de  plus,  la  célébration  du  Saint 
Sacrifice  pour  ceux  qui  sont  prêtres  ;  3°  la  lecture  journalière  des 
livres  de  piété  et  la  pratique  de  la  confession  fréquente  ;  4P  l'assistance 
aux  exercices  spirituels  de  la  retraite  annuelle. 

473-  —  II-  ^^ Etude  de  la  science  sacrée.  Les  canons  en  font  une  obliga- 
tion iormelle  à  tous  les  ecclésiastiques.  L'Eglise  exige  de  ses  ministres 
qu'ils  possèdent  une  science  proportionnée  aux  ordres  qu'ils  ont  reçus 
et  aux  offices  qui  leur  sont  confiés.  Cette  obligation  n'est  pas  seulement 
de  droit  ecclésiastique  ;  elle  est  de  droit  divin  et  de  droit  naturel,  prin- 
cipalement pour  les  ecclésiastiques  qui  sont  appelés  à  remplir  les 
fonctions  du  ministère  pastoral.  Une  vérité  .certaine,  c'est  que,  pour 
assurer  le  succès  de  sa  mission,  le  prêtre  doit  être  instruit,  savant 
même,  afin  de  pouvoir  répondre  aux  besoins  du  siècle  et  de  la  société 
au  milieu  de  laquelle  il  exerce  son  ministère,  et  dont  il  doit  être  la 
lumière.  La  science  sacrée  est  pour  le  prêtre  de  la  nouvelle  loi  comme  cet 
ornement  que  le  cérémonial  de  la  loi  ancienne  ordonnait  au  grand- 
prêtre  de  porter  sur  sa  poitrine  avec  ces  deux  mots  :  Doctrine  et  [écrite. 
Docteur  dans  l'Eglise  de  DiEU,  s'il  ne  possède  pas  la  science  de  la 
religion,  il  méconnaît  sa  vocation,  il  en  compromet  la  dignité,  et  il 
laisse  dans  les  ténèbres  les  régions  q«^il  doit  éclairer  des  lumières  de  la 
foi.  Juge  établi  sur  les  consciences,  s'il  ne  connaît  pas  les  lois  divines 
et  ecclésiastiques  dont  il  doit  faire  l'application,  il  déshonore  par  des 
sentences  arbitraires  la  judicature  sacrée  qu'il  est  appelé  à  exercer. 
Médecin  des  âmes,  s'il  ne  connaît  pas  les  règles  de  cet  art  sublime  que 
saint  Grégoire  le  Grand  appelle  Yart  des  arts,  il  demeure  impuissant  à 
guérir  les  maladies  spirituelles  qu'il  doit  guérir,  et  souvent  sa  main 
irritera  et  envenimera  les  plaies  qu'elle  aura  touchées.  Placé  sur  le 
chandelier  de  l'Eglise  pour  être  la  lumière  du  monde,  s'il  ne  répand 
que  les  pâles  lueurs  d'une  lumière  incertaine  et  confuse,  son  ensei- 
gnement ne  laissera  dans  l'esprit  des  fidèles  que  des  illusions  et  des 
doutes.  Enfin,  s'il  ne  sait  réfuter  les  sophismes  et  les  mensonges  des 
ennemis  de  la  foi  dont  il  est  l'apôtre  et  le  défenseur,  il  sera  accusé 
d'impuissance  ;  il  abandonnera  la  victoire  à  l'erreur,  et  la  honte  de  sa 
défaite  retombera  sur  la  religion  dont  il  est  le  ministre  et  l'apôtre. 

474.  —  C'est  bien  à  tort  que,  pour  s'affranchir  des  labeurs  austères 
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et  des  sacrifices  quotidiens  au  prix  desquels  la  science  sacrée  nous 
livre  ses  trésors,  on  se  retrancherait  derricre  cetfi^jfjwîu^e  quelquefois 
invoquée:  La  piété  dans  le  prêtre  supf)léc  la  science.  Oui  donc  tient  ce 
lani^ai;e  ?  Ce  n'est  pas  la  Sainte  l^criture,  elle  qui  déclare  que  les 
lè\  res  du  prêtre  sont  les  dépositaires  de  la  science,  et  cjuc  les  peuples 
doivent  recevoir  de  lui  l'enseis^-nenient  de  la  loi  ;  ce  n'est  pas  saint 
Paul,  qui  recommande  à  son  disciple  Timothée  de  s'appliquer  à  la  lec- 
ture, à  la  méditation  de  l'Kcriture  et  à  l'instruction  des  fidèles  ;  ce  ne 
scnit  pas  les  Pères  de  rKoHsc,  car  ils  rappellent  fi-équemment  au 
clergé  l'obli^^ation  de  se  perfectionner  dans  la  science  pour  combattre 
avec  succès  les  erreurs  régnantes,  instruire  les  fidèles,  et  concourir  plus 
efficacement  au  salut  des  âmes.  Saint  Thomas  veut  que  le  prêtre 
unisse  la  science  à  la  piété  :  Lncere  et  ardere,  et  saint  Bernard  recom- 
mande la  science  et  la  piété  au  prêtre  comme  étant  deux  conditions 
essentielles  du  succès  de  son  ministère.  Les  théologiens  sont  également 
unanimes  à  enseigner  que  tout  clerc,  pour  être  promu  licitement  au 
sacerdoce  et  surtout  au  ministère  pastoral,  doit  témoigner  d'une  piété 
éprouvée,  sauctitas probata,  et  d'une  science  compétente,  scientia  com- 
petens.  Or  la  science  compétente  exigée  du  prêtre,  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  connaissance  de  ses  devoirs  personnels,  mais  la  science 
approfondie  de  la  doctrine  qu'il  est  chargé  d'enseigner  et  de  justifier 
contre  les  négations  de  l'incrédulité.  On  a  dit  encore  que  l'amour  de 
la  science  chez  le  prêtre  nuit  à  la  piété,  qu'elle  enfle  l'esprit  et  dessèche 
le  cœur.  Oui,  s'il  s'agit  de  la  science  exclusivement  profane,  cultivée  au 
détriment  de  la  science  sacrée  ;  mais  s'il  s'agit  de  celle-ci,  non  seule- 
ment elle  ne  saurait  être  un  péril  pour  la  piété,  mais  elle  en  est  plutôt 
l'aliment  et  l'appui.  Rien  n'est  puissant  pour  activer  le  zèle  et  entre- 
tenir le  feu  sacré  dans  le  cœur  du  prêtre,  comme  le  témoignage  con- 
vaincu de  la  divinité  de  sa  foi,  obtenu  par  l'étude  de  la  science  sacrée. 
Ajoutons  même,  que  dans  le  milieu  rationaliste  où  vit  aujourd'hui 
généralement  le  clergé  de  France,  il  y  aurait  peu  à  compter  sur  la 
constance  de  la  piété  dans  un  prêtre  qui  n'aurait  pas  acquis  par  une 
étude  .sérieu.se  et  réfléchie  de  nos  dogmes  le  témoignage  de  la  vérité 
de  .sa  foi.  Disons  encore  que  l'étude  habituelle  de  la  .science  sacrée  est 
un  des  principaux  ressorts  de  l'esprit  sacerdotal  :  elle  fortifie  la  foi  en 
l'éclairant  ;  elle  élève  l'esprit  au-dessus  des  vulgarités  du  siècle  ;  elle 
débarras.se  l'câme  du  poids  de  la  matière  et  de  l'amour  des  choses  sen- 
sibles ;  elle  habitue  le  prêtre  à  envisager  la  vie  pré.sente  par  ses  aspects 
.sérieux  et  en  vue  de  la  vie  future,  en  lui  donnant,  avec  la  juste  mesure 
des  hommes  et  des  choses,  le  vrai  .sens  de  la  vie.  En  un  mot,  on  peut 
dire  que  l'amour  de  la  science  sacrée  est,  pour  le  prêtre,  aujourd'hui 
1)1  us  que  jamais,  sa  sauvegarde  contre  les  sophismes  qui  attaquent  sa 
foi,  contre  les  tentations  malsaine.s,  les  pa.ssions  mesquines  et  vul- 
gaires, qui  n'épargnent  guère  les  existences  oisives  et  frivoles  '. 

475-  —  Telle  est  la  nécessité  de  la  science  sacrée  pour  le  prêtre,  que 
celui  qui  ne  la  pos.sède  pas  n'est  rien  de  ce  qu'il  doit  être  ;  il  n'e.st  plus 
qu'un  flambeau  éteint,  une  non-valeur  dans  l'Egli.se.  Un  laïc  ignorant 
peut  être  un  saint,  s'il  n'a  pas  charge  d'âmes,  mais  un  prêtre  qui  a 
charge  d'âmes  ne  peut  se  .sauver  et  sauver  les   autres,  s'il  ne  pos.sède 
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pas  la  science  compétente  que  réclament  les  fonctions  de  son  ministère. 
On  nous  objectera  que  ce  sont  des  ignorants  qui  ont  converti  le 
monde.  Oui,  sans  doute,  mais  c'étaient  des  ignorants  que  l'Esprit 
Saint  avait  rendus  savants,  qu'il  avait  touchés  de  sa  lumière,  remplis 
de  sa  sagesse  et  transfigurés  par  la  doctrine  comme  par  le  zèle  de  la 
charité.  ; 

476.  —  L'Eglise  a  toujours  signalé  l'ignorance  comme  une  irrégula- 
rité radicale  et  non  susceptible  de  dispense,  dans  celui  qui  se  présente 
aux  ordres  sacrés.  Non  contente  de  recommander  la  science,  elle  l'a  cou- 
ronnée dans  ses  plus  illustres  représentants,  en  créant  une  auréole 
particulière  pour  le  front  de  ses  docteurs.  Et  c'est  pour  cela  encore, 
qu'en  des  âges  plus  voisins  du  nôtre,  elle  institua  partout,  dans  les 
Universités  fondées  par  elle,  ces  grades  et  ces  palmes  académiques 
qui,  en  honorant  la  science  sacrée,  la  désignent  aux  regards  des 
hommes  comme  un  des  plus  dignes  objets,  après  la  vertu,  de  leur 
active  et  légitime  émulation.  On  peut  suivre  dans  l'histoire  de  l'Eglise 
la  glorieuse  et  immortelle  lignée  des  docteurs  catholiques.  La  chaîne  en 
est  continue  comme  celle  des  saints. 

477-  —  Les  canons  ne  se  bornent  pas  à  affirmer  la  nécessité  de  la 
science  sacrée  pour  les  ecclésiastiques  ;  ils  leur  prescrivent  encore  les 
règles  qu'ils  doivent  suivre  dans  l'étude  de  cette  science. 

Les  ecclésiastiques  peuvent  cultiver  les  sciences  profanes  quand  ces 
études  ont  pour  but  le  bien  de  l'Eglise.  Les  canons  ne  condamnent  pas 
la  science  profane,  mais  ils  condamnent  ceux  qui  s'adonnent  à  cette 
étude  sans  un  louable  motif,  ou  qui  cultivent  cette  science  avec  excès 
au  détriment  de  leur  ministère. 

478.  —  III.  La  CJiasteté  est  la  vertu  particulièrement  exigée  des 
ecclésiastiques,  en  ce  qu'elle  est  la  plus  contraire  aux  vices  dominants 
dans  le  monde.  C'est  une  loi  universelle  de  l'Eglise  que  ses  principaux 
ministres,  depuis  les  sous-diacres,  gardent  la  continence  et  se  vouent 
au  célibat.  Tout  acte  contraire  à  la  chasteté  commis  par  eux  a  le 
caractère  du  sacrilège.  Quant  aux  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  encore 
reçu  les  ordres  majeurs  et  qui  .se  destinent  au  sacerdoce,  ils  sont 
tenus  d'éviter  dans  leurs  relations,  dans  leur  conduite,  toute  occa- 
sion, tout  péril  de  chute,  toute  démarche  et  toute  relation  qui 
serait  de  nature  à  provoquer  des  soupçons  odieux  contre  eux  de  la 
part  du  monde  '. 

479.  —  C'est  pour  éviter  ces  dangers,  que  l'Eglise  ne  permet  pas 
aux  ecclésiastiques  d'admettre  à  leur  service  des  personnes  du  sexe, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  irréprochables,  à  l'abri  de  tout  soupçon  soit 
à  raison  de  leur  parenté  soit  à  raison  de  leur  âge".  Un  ecclésiastique 
peut  admettre  dans  sa  maison  comme  dame  de  compagnie  ou  pour 
son  service  sa  parente  au  premier  et  au  second  degré  de  consanguinité, 
c'est-à-dire  sa  mère  ou  sa  sœur,  son  aïeule,  sa  tante,  sa  belle-mère,  sa 
nièce.  Quant  aux  personnes  qui  ne  sont  parentes  que  par  alliance  ou 
affinité,  les  canons  n'admettent  que  les  parentes  au  premier  degré, 
par  exemple    la  belle-mère.   En  dehors  de  ces  exceptions,   un   ecclé- 
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sicislii|iic  ne  })Jiit  adnieltrc  à  son  service  une  personne  du  sexe-  aL;ée  de 
moins  de  ([uarante  ans  '. 

480.  IV.  La  /t'tfipt'rancr.  Le  Concile  de  Trente  condamne  le 
luxe  dans  les  vêtements  et  dans  la  table  i\c<,  ccclésiastitjues  et  même 
de  levêque  :  il  exilée  cju'ils  donnent  en  tous  points  rexemf)le  de  la 
modestie  et  de  la  frui;-alité  :  (|u'ils  é\itent  ri\rv)i^nerie  et  tout  exc^s  rie 
table  -. 

Pour  pré\ein"r  ces  excès,  les  canons  défendent  aux  ecclésiastiques  de 
boire  ou  de  nian^er  dans  les  cabarets,  si  ce  n'est  quand  ils  sont  en 
vo)'ai^e,  et  d'assister  à  des  festins  publics  ou  à  des  repas  de  noces  '.  Cette 
défense  a  été  tempérée  depuis  par  l'usage.  Des  raiso!is  de  ccjnvenance 
ont  forcé  l'Lglise  à  se  relâcher  de  sa  sévérité  sur  ce  point,  'l'outefois  la 
défense  est  toujours  applicable  aujourd'hui  aux  festins  de  noces  poiu- 
un  grand  nombre  de  cas,  surtout  s'il  s'agit  de  festins  très  bruyants  où 
la  pré.sence  d'un  ecclésiastique  est  toujours  déplacée.  On  doit  s'en  tenir 
<lans  la  pratique  aux  statuts  diocésains. 

481.  —  V.  La  Bienfaisance.  Les  ecclésiastiques  sont  généralement 
tenus  d'exercer  l'hospitalité,  et  la  charité  envers  les  pauvres.  Ils  doivent 
faire  l'aumône  avec  joie  et  discernement,  et  ne  pas  s'abandonner  à  la 
cupidité  par  des  désirs  de  lucre  et  des  moyens  usuraires  .  Telle  est 
d'ailleurs  la  nature  des  biens  ou  des  revenus  ecclésiastiques,  (ju'après 
avoir  j:)rélevé  sur  ces  biens  ce  qui  est  nécessaire  à  son  entretien,  tout 
ecclésiastique  doit  consacrer  le  superflu  au  soulagement  des  pauvres. 
L'Eglise  condamne  tout  à  la  fois  l'avarice  et  la  prodigalité  dans  les 
ecclésiastiques  :  l'avarice,  qui  refuse  aux  pauvres  le  superflu  auquel  ils 
ont  droit,  et  la  prodigalité,  qui  dissipe  dans  le  luxe  et  dans  la  bonne 
chère  la  part  des  pauvres. 

Une  aumône  plus  précieuse  encore  aux  yeux  de  ])ii:r  cjue  celle 
de  l'argent,  c'est  l'aumône  du  cœur,  de  la  charité,  qui  est  bonne,  misé- 
ricordieuse, bienveillante  à  l'égard  du  prochain,  qui  se  dévoue  au 
bonheur  d'autrui  et  principalement  à  la  conversion  des  pécheurs  \. 

55  II.   —  OBLIGATIONS  PROHIBITIVES. 

482.  —  Les  canons  exigent  des  ecclésiastiques  dans  leur  vie  exté- 
rieure une  tenue  plus  sévère  et  plus  grave  qu'ils  ne  l'exigent  des  per- 
sonnes laïques  :  «  Sic  decet  onines  clei-icos...  vitain  moresque  ita  conipo- 
nere,  ut  habitu,  gestu,  incessti^  sermone,  aliisque  oinnino  rrbus,  ni/  nisi 
grave,  moderatinn  ac  religione  plemim  prœ  se  ferant ....  nt  eoruin  actiones 
cunctis  afferant  venerationem  ".  >;  En  conséquence,  l'Eglise  défend  avec 
raison  aux  ecclésiastiques  de  vaquer  à  certaines  affaires  temj^orellcs, 
et  de  se  livrer  à  certains  délassements  ou  plaisirs,  licites  en  eux-mêmes, 
mais  qui  sont  de  nature  à  compromettre  la  dignité  de  leur  état.  Elle 
leur  défend,  en  particulier,  le  négoce,  le  service  militaire,  les  offices 
ministériels,  la  médecine  et  la  chirurgie,  les  spectacles,  les  jeux  de 
hasard  ef  la  chas.se. 

483-  —  L  Le  Négoce.  Celui  qui  est  engage  dans  la  milice  de  DilA    ne 

I.  Smalzgrueber,  Jbid.  Tit.  2,  §  n''  i,  p.  15.  —  2.  .Sess.  XXV.  -  3.  Can.  Couvivia, 
<Hst.  44.  —  4.  Can.  Dnie  stint.  —  Can.  À^//  salis.  —  Can.  Mis  igitur.  --  5.  Can.  Licet, 
dist,  45.  -  6.  Conc.  Trid.  Sess.   .\x.  de  Rrf.,  ci. 
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doit  pas  se  mêler  des  affaires  temporelles,  afin  d'être  plus  en  état  de 
travailler  efficacement  au  salut  des  âmes  .  Le  commerce  est  assuré- 
ment l'une  des  affaires  séculières  les  plus  capables  de  détourner  un 
ecclésiastique  des  fonctions  du  service  divin.  C'est  donc  avec  raison  cjue 
l'Eglise  interdit  aux  ecclésiastiques  le  négoce  proprement  dit,  comme 
étant  une  profession  incompatible  avec  leur  ministère  sacré.  Nous  enten- 
dons ici  par  commerce  l'achat  ou  la  vente  d'objets  quelconques  dans  le 
but  d'en  tirer  profit.  Un  ecclésiastique  négociant,  accoutumé  et  occupé 
à  vendre  et  à  acheter,  est  peu  propre  au  service  divin  ;  il  ne  lui  est  pas 
possible  de  concilier  ses  fonctions  sacrées  avec  la  sollicitude  et  la 
vigilance  continuelles  que  son  négoce  réclame,  et  surtout  avec  l'esprit 
d'intérêt  qui  le  dirige.  Il  ne  tarderait  pas  à  transporter  cet  esprit  d'in- 
térêt dans  l'Eglise  et  dans  l'exercice  des  fonctions  sacrées,  qui,  éma- 
nées d'un  pouvoir  gratuitement  donné,  doivent  être  gratuitement 
exercées.  Que  le  négoce  soit  exercé  personnellement  par  un  ecclésias- 
tique ou  par  des  laïcs  agissant  en  son  nom,  il  importe  peu.  Tout 
ecclésiastique  qui  est  engagé  personnellement  ou  par  des  représentants 
dans  une  affaire  de  commerce,  enfreint  la  loi  de  l'Église.  Nous  enten- 
dons parler  ici  d'un  commerce  lucratif,  car  nous  ne  considérons  pas 
comme  un  commerçant  proprement  dit  l'ecclésiastique  qui  vend  les 
fruits  qu'il  a  recueillis  sur  son  bien  -.  Les  lois  prohibitives  du  commerce 
ont  pour  sanction  pénale,  indépendamment  de  l'excommunication,  la 
perte  des  biens  acquis  par  cette  voie  au  profit  du  trésor  de  l'Eglise  ^. 

484.  —  II  et  III.  Le  service  militaire  ^  et  les  offices  ministériels  ^  sont 
également  défendus  aux  ecclésiastiques.Ils  ne  peuvent  remplir  ni  l'office 
de  notaire,  ni  celui  de  procureur,  ni  celui  d'avocat  devant  un  juge  laïc, 
à  moins,  pour  ce  dernier  cas,  qu'ils  n'aient  à  défendre  leur  propre  cause, 
celle  de  l'Eglise  ou  celle  des  pauvres  ^. 

4o5-  —  IV.  \^2i  pratique  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  ^  est  égale- 
ment défendue  aux  ecclésiastiques  et,  principalement,  à  ceux  qui  ont 
reçu  les  ordres  majeurs,  à  cause  du  péril  qu'il  y  a  pour  eux  d'encourir 
l'irrégularité  provenant  de  l'emploi  du  fer  ou  du  feu  dans  une  opération 
chirurgicale.  L'irrégularité  serait  encourue  non  seulement  dans  le  cas 
où  la  mort  s'ensuivrait,  mais  même  lorsqu'elle  pourrait  être  regardée 
comme  le  résultat  de  l'opération.  Ajoutons  que  les  prohibitions  de 
l'Eglise,  relativement  à  la  médecine  et  à  la  chirurgie,  sont  fondées  sur 
les  dangers  que  leur  exercice  fait  courir  à  la  moralité  des  clercs  par 
ses  incitations  au  sensualisme.. 

Cependant,  dans  un  cas  de  nécessité,  en  l'absence  du  chirurgien  ou 
du  médecin,  un  ecclésiastique  pourrait  faire  une  opération  chirurgicale 
sans  péché,  et,  par  conséquent,  sans  danger  d'encourir  l'irrégularité. 
Nous  ajouterons  qu'un  ecclésiastique  qui,  possédant  des  connaissances 
médicales,  exercerait  la  médecine  sans  l'emploi  du  fer  et  du  feu,  et  qui 
l'exercerait,  soit  dans  un  cas  de  nécessité,  soit  par  un  motif  de  charité 
en  faveur  de  personnes  pauvres,  serait  excusé  de  toute  faute. 

480.  — .  V.  Les  spectacles.  Les  canons   défendent  aux  ecclésiastiques 

I.  H  Timoth.  II,  4. —  2.  Bened.  xiv,.const.  Apostolicœ servilutis. — 3.  Cap.  Sccundtif/i, 
6,  X.  —  Pie  IV,  const.  Decens,  ann.  1556. —  4.  Cap.  Clerici,  2,  X.  De  vita  et  houest.  III,  i. 
—  1;.  JbiiL  —  Giraldi,  Exposit  ,  T.  I,  p.  222.  --  6.  Cr>n.  Pcrvcnif.  26,  d.  8S.  -  Cm.  /./.r', 
d.  87.  — 7.  Concil.  Laleran.  II,  c.  9. 
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de  roniplir  les  rùlcs  d'iiistrion  ou  do  comécliLMi,  de  prtMidre  part  comnu: 
acteurs  ou  incine  comme  simples  spectateurs  aux  rcprésetitati(ons  théâ- 
trales contraires  aux  bonnes  nui'urs,  aux  rejirésentations  des  baladins 
et  des  saltimbanques  et,  principalement,  aux  bals  publics  et  aux  bals 
de  société  '.  Comme  aujourd'hui,  en  l'rance  surtout,  les  représentations 
théâtrales  sont  ^généralement  contraires  aux  bonnes  mœurs  et  par  là 
même  dan«^ereuses,  il  serait  difficile  d'excuser  la  ])résence  d'un  ecclé- 
siastitpie  dans  ces  représentations.  Nul  doute  que  les  anciennes  défenses 
j)ortées  contre  la  fréquentation  des  spectacles  et  des  danses  ne  soient 


encore  en  vic^ueur 


487-  —  VI.  LesyW/,!'  de  hasard.  Publics  ou  non,  les  jeux  de  hasard 
sont  interdits  aux  ecclésiastiques  \  Il  leur  est  défendu  de  jouer  et  même 
de  prendre  part  au  jeu  comme  simples  assistants  ou  spectateurs  dans 
les  cafés,  hôtelleries,  auberges,  et  en  tout  autre  lieu  où  se  tient  un  jeu 
public  de  quelque  espèce  qu'il  soit.  Quant  aux  jeux  permis  et  tolérés 
par  ru:.age,  tels  que  le  jeu  de  cartes,  etc.,  un  ecclésiastique  peut,  sans 
enfreindre  les  canons,  se  les  permettre  pour  cause  de  délassement, 
l^ourvu  qu'il  le  fasse  modérément,  que  l'enjeu  soit  très  modéré,  qu'il 
n'en  lésulte  aucun  scandale  pour  les  fidèles  \  et  c[ue  les  statuts  du  dio- 
cèse ne  renferment  aucune  prohibition  contraire. 

488.  —  VII.  La  chasse.  Elle  était  absolument  interdite  aux  ecclésias 
tiques  par  les  anciens  canons  :  «  Venaiioneni  et  ancupationeiii  iinivcrsis 
clericis  iuterdiciinus  ^  »  Le  Concile  de  Trente  s'est  borné  à  interdire 
aux  ecclésiastiques  les  chasses  illicites  :  «  Ab  illicitis  venationibus  absti- 
neaiit  ^.  »  Le  mot  illicitis  semble  permettre  de  supposer  que  le  concile 
admet  qu'il  y  a  une  chasse  permise  ou  non  défendue  aux  ecclésiasti- 
ques. Cette  chasse  permise  serait,  selon  certains  canonistcs,  celle  qui  se 
fait  sans  bruit,  avec  des  lacets,  des  rets,  et  même  avec  des  armes,  ou 
avec  peu  de  chiens,  sans  grand  tumulte,  et  dans  laquelle  on  ne  pour- 
suit qu'un  gibier  ordinaire  et  non  des  bêtes  féroces.  La  chasse  illicite 
serait  celle  qui  se  fait  avec  grand  bruit,  ciiin  magno  strepitu,  avec  accom- 
pagnement de  meutes  de  chiens,  et  qui  a  pour  objet  surtout  de  j)our- 
suivre  des  bêtes  féroces.  D'après  un  grand  nombre  de  canonistes,  cette 
dernière  seule  serait  interdite  aux  ecclésiastiques.  Mais  il  est  d'au- 
tres canonistes  qui  soutiennent,  au  contraire,  que  la  défense  portée 
par  les  canons  s'applique  aux  deux  sortes  de  chasse.  Ce  sentiment, 
qui  paraît  sévère,  nous  semble  néanmoins  plus  conforme  à  la  lettre  et 
à  l'esprit  des  canons  qui  défendent  expressément,  sous  des  peines 
plus  ou  moins  graves,  de  chasser  avec  des  chiens  ou  avec  des  armes  à 
feu.  Plusieurs  conciles  défendent  même  aux  ecclésiastiques  de  porter 
des  armes  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où 
leur  sûreté  personnelle  [pourrait  l'exiger  ''.  Jusqu'à  quel  point  la  chasse 
porte-t-elle  atteinte  à  la  dignité  des  ecclésiastiques  ?  C'est  une  question 
qu'il  appartient  aux  évêques  de  décider  souverainement  ;  mais  en 
général  la  chasse  est  plus   préjudiciable  qu'utile   aux  ecclésiastiquse  ^. 

I.  Décret.,  L.  III,  T.  I.  —  2.  Prcsbyteri,  9,  d.  34.  —  Can.  His  i,i;i/itr,  3,  cl.  23.  — 
3.  Géraldi  (  T/icsaiirtts ),  De  Pan.  ccclcs.  v'^  Ludiis.  —  4.  Pirhing.,  Ibid.  Til.  I,  §  3,  ro  25. 
—  5.  Concil.  Laieran.  iv.  —  6.  Sess.  xxiv,  de  Kef.  c.  12.  —  7.  Conc.  Laleran.  1215  ;  de 
Nantes,  1264  ;  !e  LJordeaux,  15S3.  —  C]regor.  Di'crct.,  L.  ni,  Tit.  I  ;  — Statuts  de  Besançon, 
1707  ;  de  I'crii;ueux,  1679  et  1839  ;  de  Verdun,  1592,  165G  et  18^4.  —  8.  Bened.  Xiv,  lùid. 
L.  XI,  c.  10,  n'^  9. 
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§  III.  —  DE  LA  TONSURE  ET  DE  L'HABIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

489.  —  Les  ecclésiastiques  étant  par  leur  état  séparés  du  reste  du 
peuple,  l'Eglise  a  voulu  qu'ils  en  fussent  visiblement  distingués  par  la 
différence  de  la  tenue  et  du  vêtement,  afin  de  les  faire  continuellement 
souvenir  de  leur  séparation  de'  la  vie  séculière.  Elle  leur  a  imposé  une 
tenue  extérieure  et  un  vêtement  différents  de  la  tenue  et  du  vêtement 
des  personnes  laïques.  Cette  distinction  consiste  dans  le  port  de  la 
tonsure  et  de  l'habit  ecclésiastique  '. 

490-  —  i-  Les  ecclésiastiques  sont  obligés  de  porter  la  tonsure  ou 
couronne  cléricale. 

La  tonsure  doit  être  proportionnée,  quant  à  son  diamètre,  à  l'ordre 
qui  a  été  reçu.  L'auteur  des  Prœlectiones  Jiiris  canojiici  enseigne  qu'il  y 
a  une  obligation  grave  pour  tous  les  ecclésiastiques  qui  sont  dans 
les  ordres  majeurs  de  porter  la  tonsure.  Ce  sentiment,  qui  paraît  sévère, 
est  fondé  sur  les  Conciles  généraux  et  particuliers,  les  Constitutions 
pontificales,  et  les  statuts  synodaux  de  la  plupart  des  diocèses,  qui 
imposent  l'obligation  de  porter  la  tonsure  et  l'habit  ecclésiastiques. 

491.  —  II.  La  loi  qui  oblige  les  ecclésiastiques  à  porter  l'habit  clé- 
rical est  très  ancienne.  Dans  les  trois  premiers  siècles,  les  ecclésiasti- 
ques ne  portaient  pas  un  vêtement  différent  de  celui  des  personnes 
laïques.  On  en  conçoit  la  raison.  Le  port  d'un  costume  particulier 
aurait  eu  pour  effet  de  les  recommander  aux  fureurs  de  la  persécution 
qui  sévissait  à  cette  époque.  C'est  seulement  à  partir  du  VI*^  siècle  que 
les  ecclésiastiques  commencèrent  à  porter  la  tonsure  et  un  vêtement 
particulier. 

492.  —  Quant  à  la  forme  de  l'habit  clérical,  elle  n'a  pas  été  la  même, 
dans  tous  les  temps,  et  elle  n'est  pas  absolument  la  même  dans  toutes 
les  provinces  de  l'Eglise.  Le  Concile  de  Trente  ^  et  la  constitution  Ciun 
sacrosanctum  de  Sixte  V  exigent  que  l'habit  clérical  descende  jus- 
qu'aux talons,  vestis  talaris  ;  mais  la  rigueur  de  cette  loi  a  été  mitigée 
par  suite  de  la  tolérance  des  Papes  et  des  évêques.  Dans  certains  dio- 
cèses, la  soutane  n'est  pas  prescrite  en  dehors  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques. Le  Concile  de  Trente  laisse  aux  évêques  le  soin  de  régler  sur  ce 
point  ce  qui  leur  paraît  le  plus  convenable  eu  égard  à  l'usage  du  pays  ; 
mais  ils  doivent  exiger  que  l'habit  ecclésiastique  soit  distinct  de  celui 
des  personnes  laïques  \ 

493.  —  En  France,  c'est  la  soutane  qui  constitue  le  costume  ecclé- 
siastique ;  elle  est  de  couleur  noire  pour  tous  les  simples  prêtres  et  des- 
cend jusqu'aux  talons.  Elle  est  l'habit  rigoureusement  prescrit  pour 
tous  les  prêtres,  et  même  pour  tous  les  ecclésiastiques  qui  sont  dans  les 
ordres  sacrés. 

Les  ecclésiastiques  qui  n'ont  reçu  que  les  ordres  mineurs  ne  sont  pas 
obligés,  d'après  le  sentiment  le  plus  commun,  de  porter  la  tonsure  et 
l'habit  clérical,  mais  ceux  qui  ont  reçu  les  ordres  sacrés  et  ceux  qui 
possèdent  un  bénéfice  pèchent  gravement  lorsqu'ils  se  dispensent  de 
porter  l'habit  clérical.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  déclaration  du  Concile 

I.  Cap.  Chricos,  X,  de  vita  et  honesf.  {III,  I.)  -  2.  Sess.  X\Y ,  de  Réf.,  c.  VI.  — 
3.   Jbideiii^  sess.   XII,  ch.  8. 
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lie  I  i\iiu-,  (|iii  ordonne  que  ceux  cjui  ont  obleiui  un  bénéfice  soient 
.suspendus  des  ordres  et  de  leurs  bénéfices  lorscju'ils  se  refusent  à  porter 
l'habit  clérical  '.  Une  censure  n'étant  jamais  i)ortée  (|ue  pour  une  faute 
L;ra\e,  on  doit  conclure  que  le  Concile  de  Trente  considère  le  port  de 
l'habit  clérical  comme  une  obligation  ç^rave. 

494-  —  lll-  toutefois,  cette  oblii^ation  est  soumise  à  des  e.\'cej)tions. 
Il  est  des  cas  et  des  circonstances  où  l'omission  du  port  de  l'habit  clé- 
rical et  de  la  tonsure  ne  constitue  pas  une  faute.  Tels  sont  les  cas  sui- 
vants : 

I"  Si  l'omission  est  de  peu  de  durée,  à  moins  pourtant  qu'elle  ait 
pour  motif  l'intention,  de  la  part  d'un  ecclésiastic|ue,  de  tromper  le 
public  et  de  s'assurer  la  liberté  de  fréquenter,  sans  être  reconnu,  des 
lieux  qui  lui  sont  interdits  par  les  canons  ; 

2°  S'il  y  a  une  cause  juste  de  dissimuler  sa  qualité  d'ecclésiastique, 
I,>ar  exemple,  s'il  y  avait  danger  de  mort  ou  un  grave  dommage  pour 
celui  qui  serait  reconnu  comme  tel.  Ce  cas  s'est  présenté  pendant  les 
troubles  de  la  Commune  de  Paris  ; 

3"  Si  l'ecclésiastique  est  en  voyage  ;  mais,  pour  ce  cas-là  même,  le 
\  ètement  de  l'ecclésiastique  doit  être  décent,  et  s'il  est  prêtre,  il  ne  doit 
point  célébrer  la  messe  sans  être  revêtu  de  la  soutane.  (Conciles  de 
Milan,  1568  ;  d'Aix,  1585.)  Benoît  XIV  a  confirmé  cette  exception  en 
faveur  des  ecclésiastiques  qui  sont  en  voyage. 

495.  —  IV^.  Les  personnes  laïques  peuvent-elles  porter  l'habit  clé- 
rical, et  même  les  vêtements  sacrés  employés  dans  les  cérémonies  du 
culte  ? 

Il  s'agit  ici  de  personnes  laïques  autres  que  celles  qui  sont  employées 
dans  les  cérémonies  du  culte.  Nous  répondons  qu'un  laïque  commet- 
trait une  grave  inconvenance  s'il  se  permettait  de  porter  un  costume 
ecclésiastique,  et  qu'il  pourrait  même  être  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux civils.  La  raison  en  est  que  les  vêtements  sacrés  cjue  les  clercs 
jjortent  sont  considérés  comme  appartenant  à  l'exercice  même  du 
culte  divin.  Aussi  les  tribunaux  civils  punissent  ceux  qui,  sans  l'appro- 
bation de  l'autorité  compétente,  portent  des  vêtements  consacrés  au 
culte..  Il  en  est  de  même  du  port  de  la  soutane  -,que  les  ecclésiastiques 
portent  en  dehors  de  l'exercice  du  culte.  Ainsi,  une  personne  laïque 
(jui  se  permettrait  de  porter  la  soutane,  ou  l'ecclésiastique  à  qui  l'évê- 
que  en  aurait  interdit  le  port,  pourrait  être  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux ^ 

I.  /ùi./.,  c.  6.  — 2.  Année  1837,  22  juillet.  La  cour  de  cassation,  confirmant  le  jugement 
fie  la  (  our  de  Ver'^ailles,  a  rendu  le  jugement  suivant  :  «  La  cour,  attendu  que  l'article  259 
du  code  pénal  punit  d'emprisonnement  toute  personne  qui  aura  porté  un  costUiHe  qui  ne  lui 
appartiendra  pas  ;  que  le  jugement  attaqué  établit,  en  fait,  que  le  léclamant  (Laverdet)  s  est 
montré  puV)liqueinent  dans  la  réunion  du  12  mars  dernier  (dans  une  assemblée  qui  s'appelait 
A]ç/is^  caihoiûiiie  française),  revêtu  d'ornements  et  d'habits  à  l'usage  particulier  des  ministres 
de  cette  Kglise  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions...  rejette  le  pourvoi.  !>  Journal dcs^  Fabriques, 
t.  JII,  p.  334.  —  3.  «  ("(jnsidérant  que  le  prévenu  ne  peut  prétendre  qu'un  supérieur  ecclé- 
siasticjue  l'autorise  actuellement  à  continuer  ses  études  ;  considérant  que  la  qualité  de  clerc 
tonsuré  ne  peut  lui  donner  aucun  droit  à  porter  l'habit  ecclésiastique  ;  consi  iérant  néanmoins 
que  lesifur  A.  a  continué  de  porter  un  habit  qu'il  avait  originairement  le  droit  de  porter...  ; 
le  tribunal  condamne  le  sieur  A.  à  15  fr.  d'amende.  »  Jugement  du  tribunal  de  Mure», 
S  déc.  1838.  Toutefois,  plusieurs  faits  récents  prouvent  qu'aujourd'hui^  l'impunité  est  assurée 
en  France  aux  laïcs  qui  se  montrent  en  public  revêtus  du  costume  ecclésiasli(|ue. 
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Il  est  défendu  aux  ecclésiastiques  de  porter  la  barbe  ;  '  il  n'y  a 
d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  ecclésiastiques  orientaux  et  ceux 
qui  exercent  le  saint  ministère  dans  les  pays  de  mission.  Il  est  égale- 
ment défendu  aux  prêtres  de  célébrer  la  messe  la  tête  couverte  d'une 
perruque  ou  d'un  couvre-chef  quelconque,  à  moins  d'une  autorisation 
expresse  du  Pape  ^ 


§  IV.  —  DE  LA  LOI  DU  CÉLIBAT  ECCLÉSIASTIQUE. 

Le  célibat  imposé  par  l'Église  aux  ecclésiatiques  peut  être  considéré 
au  point  de  vue  de  la  convenance  de  son  obligation  et  au  point  de  vue 
des  prescriptions  du  droit  canonique. 

I.  Convenance  de  la  loi  ecclésiastique  du  célibat  \ 

496.  —  I.  Considéré,  même  en  dehors  du  sacerdoce  chrétien,  l'état 
virginal  est,  pour  ceux  qui  savent  en  comprendre  et  en  remplir  les 
difficiles  devoirs,  de  beaucoup  supérieur  à  celui  du  mariage,  qui,  tout 
saint  qu'il  est,  a  pourtant  pour  effet  de  resserrer  encore  les  liens  qui 
rattachent  l'homme  aux  choses  de  la  terre.  La  virginité  produit  l'état 
contraire  ;  elle  rend  plus  intime  l'union  de  l'homme  avec  DiEU,  tandis 
que  le  mariage  l'unit  à  la  créature  ;  aussi  un  sentiment  naturel  chez  les 
païens,  et  la  loi  divine  chez  les  Juifs,  avaient  déjà  révélé  aux  uns  et  aux 
autres  l'excellence  de  l'état  virginal.  Chez  les  premiers  comme  chez  les 
seconds,  les  prêtres  étaient  tenus  de  s'éloigner  du  lit  nuptial  pendant 
le  temps  des  sacrifices.  Et  cependant,  chez  les  uns  comme  chez  les 
autres,  le  sacerdoce  ne  se  perpétuait  que  par  la  génération  charnelle. 

497-  —  II-  La-  continence  s'impose  plus  rigoureusement  encore  au 
sacerdoce  chrétien.  C'est  dans  le  sein  d'une  Vierge  fécondée  par  l'Esprit- 
Saint  que  le  Pontife  éternellement  vierge  a  été  conçu  ;  c'est  d'une 
Vierge  cju'il  est  né.  Il  a  voulu  revêtir,  dans  son  humanité  divine,  tout  ce 
que  la  condition  humaine  a  de  plus  humble  ;  deux  seules  choses  lui 
sont  demeurées  étrangères,  c'est  le  mariage  charnel  et  le  péché.  Par  son 
union  mystique  avec  l'Eglise  et  parla  communication  de  l'Esprit-Saint, 
il  a  engendré  dans  ses  apôtres  tout  le  sacerdoce  chrétien,  en  conférant 
aux  premiers  la  même  vertu  génératrice.  Ainsi  s'est  perpétué,  et  ainsi 
se  perpétuera  jusqu'à  la  fin  des  temps,  cette  virginale  génération  de 
l 'Esprit-Saint  par  la  sanctification  de  ceux  qui  sont  nés  de  la  chair. 
Le  caractère  même  du  sacerdoce  chrétien  justifie  donc  la  loi  du  célibat 
ecclésiastique. 

49S.  —  III.  Il  est  justifié  également  par  la  nature  même  des  fonctions 
du  ministère  ecclésiastique. 

Le  prêtre  est  le  ministre  du  suprême  Pontife- Vierge  ;  sa  mission  est 
la  mission  même  de  JÉSUS-Christ  ;  il  doit  se  consacrer  à  DiEU,  corps 
et  âme,  et  lui  offrir  continuellement  l'encens  du  sacrifice  et  de  la 
prière.  Si  le  laïque  ne  peut  s'adonner  entièrement  à  la  prière,  quand  il 

I.  Cap.  Clericus  si,  7  De  vila  et  ho7iest.  —  2.  Concil.  Lateran.  \\  —  3.  Concil.  Trid.  .Sess. 
XXIV.  Can.  x.  — Berardi,  Continent,  in  lib.  iv  Décret.^  diss.  4,  c.  5.  —  Phillips.  Du  Droit 
cal.  l  LXIII. 
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partage  son  cœur  entre   DiEU   et  la  créature,  cominent    le   ])rctre   le 
pourrait-il  s'il  n'était  pas  détaché  de  la  créature  ? 

ICt  si,  comme  le  disent  les  papes  Sirice  et  Innocent  h''  ',  le  léxilc 
de  l'ancienne  loi,  auquel  le  mariai^e  était  permis  à  cause  de  la  succession 
sacerdotale,  observait  néanmoins  la  continence  pendant  le  temjis  con- 
sacré aux  sacrifices,  coinbien  plus  la  chasteté  doit  être  observée  par  les 
prêtres  et  les  lévites  de  la  nouvelle  alliance,  eux  dont  le  sacerdoce  et 
le  niinistère  se  peri)étuent  autrement  que  par  la  succession  naturelle, 
et  pour  qui  il  n'est  pas  de  jour  où  ils  n'aient  à  offrir  le  sacrifice  divin  ! 
C'est  donc  en  vue  de  DiKU  et  de  son  ministère  sacré  que  le  prêtre  doit 
être  chaste  et  vieri^e.  En  outre,  il  est  dans  la  nature  du  cœur  humain 
de  préférer  pour  i^uide  et  directeur,  dans  l'ordre  spirituel,  celui  qui 
lui-n"'ême  s'est  entièrement  voué  à  DiKU,  et  qu'aucun  lien  de  famille  ne 
soumet  à  d'autres  devoirs  qui  pourraient  entraver  sa  marche  dans 
l'accomplissement  de  ses  augustes  fonctions.  On  n'aime  pas  à  voir  le 
sacerdoce  de  JÉSUS-Christ  s'avancer  à  travers  les  siècles  en  donnant 
la  main  à  une  femme.  Dans  l'ordre  charnel,  le  prêtre  a,  comme  le 
Christ,  une  mère,  mais,  comme  lui,  il  n'a  pas  d'épouse  dans  l'ordre  de 
la  chair. 

499.  —  y\u  point  de  vue  du  succès  de  la  mission  du  sacerdoce,  le  céli- 
bat offre  des  avantages  inappréciables.  Les  embarras  et  les  soucis  qui 
accompagnent  la  vie  du  mariage,  les  devoirs  nombreux  qu'imposent  les 
titres  d'époux  et  de  père  de  famille,  se  concilient  difficilement  avec  les 
fonctions  ecclésiastiques  et  ne  peuvent  que  ravir  à  Dieu  les  hommages 
d'une  prière  incessante  ;  aux  pauvres  les  aumônes  d'un  labeur  naturel  ; 
aux  malades  les  consolations  d'un  médecin  dévoué;  à  l'Eglise  un  cou- 
rageux défenseur.  A  quelle  terrible  épreuve  le  mariage  condamnerait 
un  prêtre  que  son  devoir  appellerait  au  chevet  d'un  pestiféré  ! 

2.  Prescriptions  du  Droit  canonique. 

500.  —  I.  La  loi  du  célibat  est  d'origine  ecclésiastique.  Dans  les  pre- 
miers siècles,  l'Eglise  n'a  pas  prohibé  le  mariage  des  clercs,  mais  il  est 
certain  que  ce  n'a  été  que  par  une  pure  tolérance  nécessitée  par  des  cir- 
constances particulières,  et  toujours  subordonnée  à  certaines  conditions. 
Ce  qui  n'est  pas  moins  certain,  c'est  que  l'Eglise  travailla  constamment 
et  sans  relâche  à  ériger  graduellement  en  loi  une  discipline  appuyée  sur 
les  paroles  de  JÉSUS-CllRIST  et  de  l'Apôtre,  déjà  consacrée  par  l'exemple 
de  ses  plus  illustres  évêques  et  docteurs,  et  par  une  pratique  devenue 
générale  au  IV^  siècle.  Ainsi  divers  conciles  prononcèrent  la  destitution 
contre  le  prêtre  et  même  contre  le  diacre  qui  se  mariaient  après  l'ordi- 
nation, et  enjoignirent  aux  ecclésiastiques,  depuis  l'éxêque  jusqu'au 
sous-diacre,  qui  recevaient  l'ordination  après  avoir  contracté  mariage, 
de  s'abstenir  des  relations  conjugales  -. 

501.  —  Vers  le  milieu  du  IV^'  siècle,  la  loi  du  célibat  fut  plus  généra- 
lement étendue,  et  plus  rigoureusement  prescrite  l  L'ivglise  d'Occident 
exigea  une  continence  absolue  non  seulement  des  prêtres  mais  même 
des  diacres  ;  elle  ne  permit  de  conférer  ces  ordres  à  des  hommes  mariés 

I.  (Jan.  l'cnere,  4,  —  Can.  Na/n  siciit,  5.  —  Thnmassin,  l'eiiis  et  No-'.  Eccla.  UiscipUua, 
p.  I,  lib.  2,  c.  60,  67,  Tom.  2,  p.  422.  —  2.  Conc.  Elihcr.  ann.  305,  c.  33.  —  3.  Cini. 
Placuit,  13,  dist.  32  (concil  Carth.   ann.  402,  c.  3)  —  Can.  Lcx,  10,  d.  31. 
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qu'autant  qu'ils  feraient  vœu  de  chasteté.  La  même  obligation  fut 
étendue  ensuite  aux  sous-diacres.  Enfin,  plus  tard,  l'Eglise  déclara 
nuls  les  mariages  des  clercs,  à  partir  du  sous-diaconat  '.  Le  Concile  de 
Trente  a  confirmé  ces  dispositions  ;  il  a  déclaré  de  plus  que  les  clercs 
des  ordres  moyens  qui  contractaient  mariage  étaient,  de  plein  droit, 
destitués  de  l'office  ecclésiastique  et  encouraient  l'irrégularité. 

502.  —  Ces  dispositions  du  droit  n'ont  été  adoptées  que  dans  les 
Eglises  d'Occident.  Une  discipline  contraire  a  prévalu  dans  les  Eglises 
d'Orient.  Le  concile  in  TtîlUo  permit  d'ordonner  les  hommes  mariés 
et  les  autorisa  à  cohabiter  avec  leurs  femmes.  Il  n'y  a  d'exception  que 
pour  les  évêques.  Toutefois,  dans  ces  mêmes  Eglises,  les  ecclésiastiques 
qui  ont  reçu  les  ordres  sacrés  ne  peuvent  se  marier.  Quant  aux  reli- 
gieux, ils  doivent  vivre  dans  la  continence. 

503-  —  Quoique  la  loi  du  célibat  ne  soit  que  de  droit  ecclésiastique, 
elle  n'en  a  pas  moins  son  fondement  dans  le  droit  divin,  comme  en 
témoignent  différents  textes  de  saint  Paul  :  «  Oportet  episcopiim  esse 
pîidicum  —  diaconos  similiter  pudicos  —  te  castum  custodi.  »  Elle  est 
fondée,  en  outre,  sur  l'exemple  de  JÉSUS-Christ,  de  saint  Jean  et  des 
autres  apôtres". 

504.  —  II.  L'objection  ordinaire  qui  consiste  à  dire  que  le  célibat 
conduit  à  l'immoralité,  ne  peut  être  que  l'effet  de  la  mauvaise  foi  ou 
d'un  défaut  de  confiance  dans  la  force  morale  de  la  volonté  soutenue 
par  la  grâce  divine.  Le  mariage,  ainsi  que  le  démontre  l'expérience, 
ne  garantit  pas  toujours  les  époux  de  l'immoralité.  Tout  état  exige 
l'empire  de  l'esprit  sur  la  chair,  de  l'âme  sur  les  sens  ;  or  l'éducation 
ecclésiastique  a  pour  objet  et  pour  but  de  fortifier  la  volonté,  de 
dompter  la  chair,  de  combattre  les  passions  par  une  sage  et  ferme  di- 
rection ascétique,  et  surtout  par   la  pratique  fréquente  des  sacrements. 

Quant  à  dire  que  le  célibat  ecclésiastique  est  contraire  aux  intérêts 
de  la  société  civile  en  ce  qu'il  nuit  au  progrès  de  la  population,  il  est 
à  peine  besoin  de  réfuter  cette  objection.  Dans  des  temps  plus  chré- 
tiens que  les  nôtres,  quand  le  clergé  était  plus  nombreux  en  France 
qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  le  progrès  de  la  population  était  beaucoup 
plus  considérable  qu'il  ne  l'est  actuellement.  La  dépopulation  de  la 
France  est  due  à  d'autres  causes  :  aux  milliers  de  célibataires  volon- 
taires qui  n'appartiennent  pas  au  clergé,  aux  milliers  d'époux  que  la 
cupidité  et  de  criminels  calculs  portent  à  violer  les  lois  sacrées  du  ma- 
riage, aux  excès  mêmes  de  l'incontinence  et  du  libertinage,  qui  ont 
pour  effet  non  seulement  de  dépraver  les  âmes  et  de  les  corrompre, 
mais  d'émasculer  dans  leurs  victimes,  aujourd'hui  si  nombreuses,  jus- 
qu'à l'être  physique,  et  d'y  tarir  les  sources  de  la  vie. 

§  V.  —    DE   LA  PRÉSÉANCE  ET  DE  L'OBÉISSANCE  CANONIQUE  '. 

La  hiérarchie  instituée  dans  l'Eglise  est  subordonnée  dans  son 
ensemble  à  la  primauté,  mais  cette  subordination  absolue  de  tout  le 
corps  hiérarchique  au  chef  de  l'Eglise,  elle  existe  également  entre  les 

I.  Les  i*^""  et  2^  conciles  de  Latran,  ann.  1123,  ann.  1139.  —  2.  Timoth.  C.  3,  V.  2. 
—  3.  Tit.  de  inajorU.  et  de  ohedùiitc  i/i  Gieg.  Décret.  L.  33  ;  —  Lib.  sext.  I,  17;  — Phillips, 
Jbid.  T.  2,  §   III. 
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ili\ci>  (K  iK)^iiaircs  (le  rautoritc  ecclésiastique,  de  telle  sorte  que  chaque 
ordre  inférieur  en  dignité  se  trouve  subortlonué  à  l'ordre  cjui  lui  est 
immédiatement  supérieur.  La  subordination  est  de  l'essence  même  de- 
là constitution  or<;aniciue  de  l'I^j^lise,  comme  elle  est  de  l'essence  de 
t<Hite  société  {iarfaite.  Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  une  hiérarchie,  une 
préséance  pour  maintenir  l'ordre  et  la  discij^line  entre  les  diverses 
dignités  et  charj^^es  ecclésiastiques  di\  inement  ou  humainement  insti- 
tuées. S'il  ne  feignait  un  certain  ordre,  une  subordination  déterminée  et 
ublii^ée  parmi  tous  les  dignitaires  investis  de  pouvoirs  différents,  l'en- 
semble de  toutes  les  ramifications  du  pouvoir  ecclésiastique  tomberait 
bientôt  en  ruines.  Il  faut  donc  que  son  équilibre  soit  maintenu  et  pro- 
téij^é  paj'  l'ordre  et  la  subordination  hiérarchique,  qui  relie  en  un  seul 
faisceau  tous  les  ministres  de  l'Eglise  '. 

505.  —  La  supériorité  d'une  personne  ecclésiastique  sur  une  autre 
(///ûj'on/ûs),  crée  donc  en  faveur  de  la  première  un  droit  de  préséance.  A 
ce  droit  de  supériorité  correspond  le  droit  à  l'obéissance  et  à  la  révé- 
rence de  l'inférieur  envers  le  supérieur. 

La  préséance  est  un  droit  et  une  prérogative  des  supérieurs  vis-à-vis 
des  inférieurs  ;  l'obéissance  et  la  révérence  sont  un  devoir  des  inférieurs 
\  is-à-vis  des  supérieurs. 

I.    Droit    de    Préséance. 

506.  —  I.  Les  règles  à  suivre  pour  déterminer  le  droit  de  préséance 
sont  les  suivantes  : 

1°  On  doit  tenir  compte  de  la  dignité  et  du  pouvoir  de  juridiction 
dont  la  personne  est  investie. 

2"  Parmi  ceux  qui  sont  égaux  en  dignité,  on  doit  donner  la  préfé- 
rence à  celui  qui  occupe  un  rang  supérieur  dans  la  hiérarchie  de  l'or- 
dre. 

30  S'il  y  a  égalité  de  rang  au  point  de  vue  de  l'ordre  et  de  la  juri- 
diction, le  droit  de  préséance  revient  au  plus  ancien,  c'est-à-dire  à  celui 
qui  a  été  ordonné  et  institué  antérieurement  aux  autres.  Ainsi  les 
curés  les  plus  anciens,  non  par  l'âge  mais  par  l'ordination  et  l'insti- 
tution, ont  droit  de  préséance  sur  ceux  qui  l'ont  été  postérieurement. 
Cependant,  à  raison  de  la  dignité  de  l'ordinant,  celui  qui  a  été  ordonné 
par  le  Pape  a  la  préséance  sur  les  autres. 

507.  —  40  Le  droit  de  préséance  peut  être  accordé  par  un  j)rivi- 
lège  particulier.  C'est  ainsi  que  le  patriarcat  de  Constantinople  a  la 
préséance  sur  les  trois  patriarcats  antérieurs  d'Alexandrie,  d'An- 
tioche  et  de  Jérusalem. 

508.  —  IL  L'ordre  des  préséances  dans  l'Eglise  universelle  est  réglé 
comme  suit  : 

10  Le  Souverain  Pontife  a  la  j)réséance  sur  tous  les  autres  digni- 
taires de  l'Flglise  ; 

2"  Les  cardinaux,  évéques,  prêtres,  diacres,  d  les  Légats^  du  Pape 
sont  au  second  rang,  parce  qu'ils  gouvernent  avec  le  Pape  l'I'.gHse  uni- 
verselle et  ne  forment  qu'un  seul  corps  avec  lui.  Viennent  ensuite  :^ 

3«  Les  Patriarches  ;  40  les  Primats  ;  5»  les  Archevêques  ;  6^  les  Evê- 

I.  Can.  Ad  lioc  disfemationis^  7.  d-  ^9- 
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ques  ;  7°  les  Prélats  d'un  ordre  inférieur  ;  et   les  autres   ecclésiastiques 
non  Prélats. 

509.  ' —  La  base  et  la  règle  souveraine  de  la  prééminence  des  cardinaux 
et  des  légats  du  Pape,  c'est  ce  principe,  que  la  dignité  rejaillit  sur  ceux 
qui  forment  son  entourage  immédiat  et  sur  ceux  qui  le  représentent  '. 
En  vertu  de  ce  principe,  les  droits  de  la  papauté  passent  à  celui  que  le 
pape  a  choisi  pour  le  représenter  dans  quelque  partie  de  son  grand 
diocèse,  n'eût-il  reçu  que  le  diaconat  ^  Ainsi  les  légats  du  pape  ont  la 
préséance  sur  toutes  les  dignités  inférieures  à  celle  du  pape,  parce 
qu'ils  représentent  l'autorité  du  Saint-Siège  immédiatement.  C'est 
encore  par  le  même  principe  qu'il  faut  expliquer  la  préséance  de  l'ar- 
chidiacre, comme  représentant  de  l'évêque,  sûr  tout  le  clergé  du  diocèse, 
et  celle  du  vicaire  général,  lequel,  même  sans  avoir  été  promu  aux 
ordres  majeurs,  prend  rang  immédiatement  après  l'évêcjue  '\ 

510.  —  Quant  aux  autres  ecclésiastiques  appartenant  au  même  degré 
d'un  ordre,  il  existe  entre  eux  des  rapports  de  supériorité  et  d'infériorité 
honorifiques  qui  ont  été  réglés  par  les  lois  disciplinaires  en  général.  Ce 
qui  décide,  avant  tout,  de  la  préséance  qu'ils  ont  les  uns  vis  à-vis  des 
autres,  c'est  la  priorité  dans  la  réception  de  l'ordre,  la  primogéniture 
cléricale,  véritable  droit  d'aînesse  spirituelle.  Ainsi  Léon  le  Grand  exi- 
geait que  la  hiérarchie  d'honneur,  parmi  les  membres  du  sacerdoce, 
fût  réglée  rigoureusement  d'après  l'ordre  de  cette  protogénésie  ^. 

511-  —  IIP  L'ordre  de  préséance  dans  les  diocèses  est  ainsi  réglé  : 

1°  L'évêque  occupe  le  premier  rang  dans  le  diocèse  dont  il  a  le 
gouvernement.  Viennent  ensuite  : 

2°  Le  vicaire-général,  qui  représente  l'évêque,  et  le  Chapitre,  qui 
représente  l'église  cathédrale,  les  doyens  ruraux,  les  curés  et  les  autres 
membres  du  clergé  séculier  ; 

3"  Les  ministres,  même  inférieurs,  lorsqu'ils  sont  en  habits  de  chœur, 
précèdent  les  dignitaires  lorsque  ceux-ci  ne  sont  pas  revêtus  des  insi- 
gnes de  leur  dignité  ; 

4"  Le  clergé  séculier  a  la  préséance  sur  le  clergé  régulier  ; 

50  En  cas  de  conflit  sur  les  droits  de  préséance,  il  appartient  à  l'évê- 
que d'en  connaître  5.  On  doit  tenir  compte,  pour  chaque  diocèse,  des 
usages  reçus  et  des  statuts  synodaux,  qui  règlent  les  droits  de  pré- 
séance. 

2.   De  l'Obéissance  et  de  la  Révérence  û. 

512.  —  I.  Le  devoir  de  l'obéissance  envers  l'autorité  légitime  n'a  besoin 
d'aucune  démonstration  ;  il  se  conçoit  de  lui-même,  car  le  devoir  d'obéir, 
de  la  part  des  inférieurs,  est  corrélatif  au  droit  que  les  supérieurs  ont 
de  commander.  Cela  est  vrai,  surtout  à  l'égard  de  l'autorité  spirituelle, 
pour  tout  laïque  chrétien  et  pour  tout  clerc  vis-à-vis  de  ceux  qui  sont 
investis  de  l'autorité  pour  les  gouverner.  Le  clerc  qui  a  reçu  de  son 
évêque  le  don  divin  de  la  consécration  sacramentelle,  devrait,  par 
cela  seul,  se  sentir  assez  étroitement  lié   à  son  évêque  pour  accomplir 

I.  Bened.  XIV,  Const.  Inter  plures^  98,  s.  16.  —  2.   C.    VaUe  jiecessartum^  i,   d.  94.  — 

3.  I^cned.  XIV    de  Syn.  diœc.  L.  3,  C.    10,  n°  2.  —    Nardi.   Dei  payocchi.   T.    I,    p.  418.  -- 

4.  Can.  Placuil,  i,  d.  18.  —  5.   Conc.  Trid.,  sess.    XXIV,  c.  13.  —  6.   Décrétai,  lib.  I,  tit. 
XXXIII,  De  niajoritate  et  obedient. 
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s(.\s  volontés.  Les  évcqiics  eux-mêmes  ne  peuvent  mettre  en  doute 
l'obligation  étroite  cjui  leur  est  imposée  d'obéir  au  chef  su()rcme  (jue 
Dieu  a  mis  à  leur  tète.  11  semblait  donc  entièrement  superflu  de  cor- 
robiM'er  par  un  serment  une  obligation  déjà  imposée  par  le  droit 
divin.  Toutefois,  dans  le  cours  des  siècles,  et  sous  la  pression  de  cir- 
constances intérieures,  riC<j^lise  a  imposé  aux  ecclésiastiques  le  .serment 
d'obéissance,  afin  de  consolider,  au  moNcn  d'une  obli<^ation  spéciale,  le 
lien  frai^ile  d'une  promesse  i^énérale.  lui  ai^issant  ainsi,  elle  ne  faisait 
tjue  se  conformer  au  penchant  de  la  nature  humaine,  qui  la  porte  à 
respecter  beaucoup  plus  un  engagement  formel  que  des  promesses 
générales.  (Can.  Quanqîtam^  Mais  ce  serment  d'obéis.^ance  n'est  exi<^é 
aujcnird  hui  que  des  "titulaires  des  dignités  et  de  certains  offices'. 

513-  —  II.  I"  Les  évèques  sont  tenus  à  l'obéissance  envers  le  Pape  par 
le  lien  le  plus  étroit  du  serment  de  fidélité  et  par  la  profession  de  foi 
cju'ils  font,  soit  au  Pape  immédiatement,  soit  au  prélat  consécrateur 
qui  reçoit  ce  serment  com.me  fondé  de  pouvoirs  du  Souverain  Pontife. 
Ce  serment  a  passé  dans  la  pratique  depuis  que  la  confirmation  des 
éxèques  est  devenue  la  prérogative  exclusive  de  la  paj^auté.  La  formule 
usitée  est  celle  qui  a  été  reproduite  dans  le  Pontifical  de  Benoît  XIV\ 
L'évêque,  dans  son  sacre,  jure  obéissance,  dévouement,  assistance,  sou- 
mission au  Pape  et  aux  Légats;  il  jure  de  maintenir  les  droits  de 
l'Eglise  romaine  et  d'observer  les  constitutions  apostoliques  ;  il  promet 
de  visiter  les  tombeaux  des  saints  apôtres,  et  de  se  rendre  au  Concile 
lorsqu'il  y  sera  convoqué  ;  de  conserver  entièrement  les  biens  de  son 
Kglise  et  de  ne  rien  en  distraire  sans  le  consentement  du  Pape.  Tous 
ces  engagements  sont  sanctionnés  sous  la  foi  du  serment  solennel  que 
fait  l'évoque  dans  la  cérémonie  de  son  sacre. 

Il  suit  de  là  cju'un  évèque  ne  peut,  sans  trahir  son  serment,  trans- 
gresser les  ordres  du  Pape,  ni  soumettre  à  scm  jugem.ent  les  Lettres 
Apostoliques.  L'évêque  qui  empêcherait  l'exécution  de  ces  Lettres  en- 
courrait //.?^/i?^/^  l'excommunication  réservée  au  Saint-Siège-. 

2*'  Sont  tenus  également  au  serment  de  fidélité  et  à  la  profession  de 
foi  :  r»  ceux  qui  sont  pourvus  d'un  canonicat  ou  d'un  bénéfice  à  charge 
d'âmes  ;  2"  les  Prélats  réguliers  (IMe  IV,  const.  Injunctum)  ;  3°  les  pro- 
fes.seurs  de  théologie,  de  droit  canonique  et  autres  sciences  sacrées. 
T^ie  V,  const.  Sacrosaiicta.) 

514.  —  III.  Quant  au  serment  d'obéissance  que  les  ecclésiastiques 
f  loi  vent  prêter  à  leur  évêque,  il  faut  faire  une  di.stinction. 

La  collation  d'un  bénéfice  simple  n'oblige  à  aucune  promesse  parti- 
culière, ni  .sous  forme  de  .serment  ni  par  acte  chirographique,  ceux  qui 
en  sont  investis  ^  ;  il  suffit  pour  eux  de  la  promesse  générale  exprimée 
dans  l'ordination,  à  moins  qu'ils  n'aient  déjà  prévariqué  contre  le 
devoir  de  l'obéis.sance  '.  Mais  tous  ceux  qui  sont  investis  d'un  bénéfice 
important  à  charge  d'âmes  ou  d'un  office  auquel  se  rattache  un  pou- 
voir juridictionnel,  doivent,  conformément  au  droit  coutumier,  prêter 
le  serment  d'obéissance  canonique  ^ 

515.  —  A  une  époque  rapprochée  de  la  nôtre,  quelques  voix  se  sont 

I.  Thoma.siin,  Ibid.,  c.  44,46.  —  2.  Clem.  VII,  Const.  47.  —  Bened.  XIV,  Ibid.,  1.  9,  c. 
1,  n.  4.  —  3.  C.  Legebalur,  3,  X.  —  4.  Cuiii  in  Ecclesiis,  10,  X.  —  5.  Maschaf,  //^V.,  9, 
5.  P-  ^^9. 
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élevées  pour  réclamer  l'abolition  du  serment  d'obéissance  au  I^ape  et  à 
l'évêque.  Ces  réclamations  étaient  peu  fondées  et  même  injustes.  La 
fidélité  à  la  foi  et  l'obéissance,  soit  au  Pape  soit  aux  évêques,  sont-elles 
donc  aujourd'hui  si  universellement  observées  et  tellement  à  l'abri  des 
tentations  à  la  résistance  ?  Sont-elles  si  scrupuleusement  respectées  dans 
le  clergé,  que  l'on  puisse  prudemment  conseiller  l'abandon  d'une 
garantie  aussi  puissante  que  la  parole  jurée  ?  Nous  le  souhaitons, 
mais  nous  n'osons  l'affirmer. 

3.  De  la  règle  de  l'Obéissance  canonique. 

516.  —  I.  Le  degré  et  la  règle  de  l'obéissance  se  mesurent  sur  l'au- 
torité du  supérieur  qui  commande,  et  sur  les  limites  de  son  autorité 
de  droit  divin  :  évêques,  clercs  et  fidèles  doivent  obéir  au  Souverain- 
Pontife,  parce  qu'il  possède  l'autorité  suprême  ;  l'évêque  suffragant  doit 
obéir  au  métropolitain  dans  les  cas  déterminés  par  le  droit  ;  les  régu- 
liers chargés  d'une  paroisse,  et  les  clercs  séculiers,  doivent  obéissance  à 
l'évêque  en  ce  qui  concerne  le  ministère  pastoral.  Les  réguliers  doivent, 
de  plus,  l'obéissance  à  leurs  supérieurs  en  ce  qui  concerne  Tobservation 
de  leurs  règles. 

517-  —  II-  Mais  si  deux  ordres  différents  sont  donnés  simultanément 
.à  la  même  personne  par  deux  supérieurs  auxquels  elle  est  également 
soumise,  quelle  est  la  règle  à  suivre  ?  L'autorité  supérieure  doit  être 
préférée  à  l'autorité  inférieure  ;  par  exemple,  on  obéira  plutôt  au  Pape 
qu'à  l'évêque  diocésain,  à  l'évêque  plutôt  qu'au  curé.  Toutefois,  les 
clercs  d'un  diocèse  doivent  obéir  à  leur  évêque  plutôt  qu'au  métro- 
politain, car  celui-ci  n'a  pas  sur  eux  un  pouvoir  aussi  absolu  que 
l'évêque.  Il  en  est  de  même  des  ordres  monastiques.  Les  religieux 
doivent  obçir  à  leur  Prélat  plutôt  qu'à  l'évêque.  Quoique  la  dignité  de 
l'évêque  soit  plus  élevée  que  celle  de  l'Abbé  d'un  monastère,  il  n'entre 
pas  dans  les  attributions  de  l'évêque  de  disposer  des  religieux,  qui,  en 
vertu  de  leurs  vœux,  sont  subordonnés  à  leur  supérieur  '. 

518.  — Si  deux  supérieurs  ecclésiastiques  sont  égaux  en  droits,et  qu'ils 
donnent  simultanément  à  la  même  personne  deux  ordres  différents,  il 
faut,  quand  la  chose  est  praticable,  obéir  à  tous  les  deux  ;  dans  le  cas 
contraire,  on  cioit  préférer  celui  auquel  on  est  uni  d'une  manière  plus 
spéciale.  Par  exemple,  le  clerc  qui  a  juré  obéissance  à  deux  évêques, 
doit  obéir  à  celui  qui  a  reçu  son  premier  serment,  parce  qu'un  engage- 
ment antérieur  prime  toujours  celui  qui  est  postérieur  ^ 

519.  —  III.  Toutes  les  fois  que  celui  qui  est  tenu  à  l'obéissance  canoni- 
que refuse  d'exécuter  un  ordre  spécial  de  son  supérieur  légitime  agissant 
dans  les  limites  de  son  droit,  et  qu'il  désobéit  en  matière  grave,  il 
encourt  l'excommunication  3,  et  si  sa  désobéissance  porte  sur  des  pres- 
criptions générales  du  droit  canon,  il  est  frappé  d'une  ijifaniia  canonica  \ 

4.  De  la  promesse  d'Obéissance  faite  à  l'évêque  dans  la 
cérémonie  de  l'Ordination  5. 

520.  —  Après  la  cérémonie  de  l'ordination,  l'évêque  exige  des  prêtres   ^ 


I.  C.  Ntillîis,  I.  —   2.    C.     Venieus.   —  3.   C.  Si  gtiis,  2,    X.  —  4.    C.   Jllud,   5,  X.    — 

5.   Bened.    xiv,  const.  Ex  qtio  dilains.  —S.  Alph.,  Lih.  vi,  no  838. 
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tiu'il  a  ordonnés  et  qui  sont  ses  sujets,  la  promesse  de  révérence  et 
d'obéissance  pour  sa  ])ors()nne  et  pour  celle  de  ses  successeurs.  Ou'elle 
est  retendue  de  cette  promesse  en  ce  (jui  concerne  l'obéissance  due  à 
ré\  ècjue  ? 

L'importance  de  la  promesse  faite  à  l'évêciue  et  des  obligations 
ijui  en  résultent  a  été  dépréciée  et  amoindrie  par  cjuelques  auteurs 
modernes,  qui  ont  prétendu  restreindre  l'oblij^aticjn  de  l'obéissance 
canonique  due  à  l'évéque  aux  fonctions  du  ministère  presbytéral. 
C'est,  à  notre  a\is,  une  erreur,  car  bien  que  la  promesse  faite  à  l'évéque 
par  le  prêtre  nouvellement  ordonné  n'ait  ])as  l'autorité  et  la  consécra- 
tion du  serment  d'obéissance  dont  il  a  été  question  |)lus  haut,  cette 
promesse  n'en  a  pas  moins  l'autorité  d'un  enL^ai^cment  i^énéral  d'obéis- 
sance en  tout  ce  qui  concerne  la  juridiction  épiscojjale.  Or,  aux  termes 
du  droit  canonique  et  de  l'enseignement  des  Conciles  et  des  Pères,  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  administratif  des  évêques  s'étend  à 
tout  ce  qui  concerne  la  discipline  ecclésiastique,  la  conduite  particu- 
lière des  clercs,  l'administration  des  biens  de  l'église,  en  un  mot,  à  tout 
ce  qu'exige  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  l'ordre  parmi  les 
membres  du  clergé.  Nous  croyons  donc  qu'en  vertu  de  l'obéissance 
qu'ils  ont  j^romise,  les  prêtres  sont  tGwuii,  szib  gravi,  de  témoignera 
leur  évéque  un  profond  respect  pour  sa  dignité  et  pour  sa  personne, 
de  se  conformer  fidèlement  à  ses  ordonnances  et  aux  statuts  diocé- 
sains, non  seulement  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  leur  minis- 
tère, mais  encore  pour  ce  qui  concerne  leur  conduite  personnelle  ;  de 
ne  quitter  ni  le  diocèse  ni  l'office  que  l'évéque  leur  a  confié  sans  avoir 
obtenu  sa  j^ermission  ;  de  se  soumettre  à  ses  ordres  en  tout  ce  qui  se 
rapporte  à  l'administration  spii'ititelle  et  ten^porelle  des  paroisses  dont  ils 
sont  cJiargés,   et  de   ne  point  outrepasser  les  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  ' 

521.  —  Un  ecclésiastique  qui  abandonne  son  bénéfice  sans  le  consen- 
tement de  l'évéque  commet  une  faute  grave;  il  viole  la  promesse 
d'obéissance  faite  à  l'évéque  et  peut  être  excommunié.  (S.  C.  1705.) 
Le  droit  excepte  les  deux  cas  suivants  : 

1"  Un  évoque  ne  peut  empêcher  un  ecclésiastique  de  passer  dans  un 
autrfe  diocèse  s'il  ne  lui  procure  pas  une  position  dans  le  sien  ; 

2"  Tout  ecclésiastique  peut  entrer  dans  un  Ordre, religieux  sans 
avoir  besoin  de  l'autorisation  de  son  évêque  ;  il  peut  même  le  faire 
contre  son  gré  ^  Cependant,  celui  qui  a  charge  d'âmes  doit  prévenir 
l'évéque  de  sa  résolution  ;  l'éciuité  naturelle  lui  en  fait  un  devoir  .strict. 
Benoît  XIV"  fait  même  remarquer  que  si  le  départ  de  cet  ecclésiastique 
devait  occasionner  un  grave  dommage  pour  les  âmes,  l'évéque  pourrait 
réclamer  son  sujet  jusqu'à  nouvel  ordre  \ 

Sous  le  nom  d'Ordres  religieux  dans  lesquels  un  ecclésiastique  peut 
entrer  sans  la  permission  de  l'évéque,  on  comprend  non  seulement 
les  Ordres  religieux  à  vœux  solennels  mais  aussi  les  Congrégations  à 
v(eux  simples. 

522  —  La  promes.se  d'obéissance  n'oblige  pas  les  ecclésiastiques  à 
adopter  et  à  professer  en  matière  doctrinale  les  opinions  de  l'évéque. 
En  fait  d'opinions  libres  et  non  censurées  par  l'Eglise,  ils  ont  la  faculté 

I.  Béneà.  xiv,  const.  Qito  dilectis.  —  2.  Duic  siitit,  caus.  19,  q.  3.  —  Bcned.  xiv,  Jh'd.  — 
3.  Il'it. 
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de  s'en  tenir  à  celle  qui  leur  paraît  la  mieux  fondée  en  raison,  et  la 
plus  conformç  ^y- s^timent  commun  adopté  dans  l'Ecole.  Ils  doivent 
s'abstenir  toutefois  de  critiquer  publiquement  les  opinions  soutenues 
par  l'évoque,  quand  elles  sont  contraires  aux  leurs  '  :  in  certis  unitas, 
in  dubiis  liber  tas,  in  otnnibns  caritas. 


CHAPITRE  VIL 
De  la  Hiérarchie  de  Juridiction.  ' 

523-  —  I-  La  juridiction  ecclésiastique  est  le  pouvoir  de  gouverner  les 
fidèles  et  l'Egiise.  Elle  comprend  le  pouvoir  de  prescrire  des  lois,  de 
les  faire  observer  et  de  punir  les  délinquants.  On  distingue  plusieurs 
sortes  de  juridiction,  selon  qu'on  la  considère  dans  son  origine  ou 
dans  son  sujet. 

524.  —  Considérée  dans  son  origine,  la  juridiction  est  de  droit  divin 
ou  de  droit  ecclésiastique.  La  juridiction  de  droit  divin  est  celle  qui  vient 
im.médiatement  de  DiEU.  Telle  est,  au  premier  degré,  la  juridiction 
du  Pontife  romain  sur  toute  l'Eglise,  et,  au  second  degré,  la  juridiction 
des  évêques.  C'est  JÉSUS-Christ  qui  a  institué  la  Primauté  et  l'épis- 
copat. 

La  juridiction  de  droit  ccclcsiastiqne  est  celle  qui  a  été  établie  à  dif- 
férents degrés  par  l'Eglise  ,  par  exemple ,  la  juridiction  du  vicaire 
général,  du  métropolitain  sur  les  évêques  de  la  province. 

525-  —  La  règle  qui  sert  à  mesurer  l'étendue  de  l'une  et  de  l'autre 
juridiction  est  celle-ci  :  S'il  s'agit  de  la  juridiction  de  droitdivin,  on  lui 
applique  ce  principe  afifirmatif,  à  savoir  qu'elle  peitt  tout  ce  qui  ne  lui 
est  pas  défendu  par  un  droit  supérieur.  S'il  s'agit  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  on  lui  applique  ce  principe  négatif,  à  savoir  qu'elle  est 
restreinte  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  accordés  par  le 
supérieur. 

Les  pouvoirs  attachés  aux  différents  degrés  de  la  juridiction  de 
droit  ecclésiastique  sont  déterminés  par  le  droit  canon. 

526.  —  IL  Au  point  de  vue  dû  for  ou  du  tribunal  où  elle  s'exerce, 
on  distingue  la  juridiction  intérieure  et  la  juridiction  extérieure. 

1°  La  juridiction  i7îtérieure  se  rapporte  directement  et  principale- 
ment au  bien  particulier  de  chaque  fidèle.  Telles  sont  l'administration 
des  sacrements,  la  concession  des  indulgences,  la  commutation  des 
vœux,  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu,  etc. 

La  juridiction  est  dite  duforpénitentiel  lorsqu'elle  ne  peut  s'exercer 
en  dehors  du  tribunal  de  la  pénitence  ;  elle  est  dite  extra-pénitentielle 
lorsqu'elle  n'a  aucun  rapport  au  sacrement.  L'acte  de  juridiction  exercé 
par  un  supérieur  qui  dispense  son  sujet  d'une  irrégularité,  appartient 
au  for  pénitentiel. 

2°  La  juridiction  extérieure  est  celle  qui  se  rapporte  directement  et 

I.  1(1.  Ibid.  —  2.    Berardi,  Comment,  in  Jn<.  eccles.,  T.   I. 


ni:    DROIT   (  ANONinUK.  1/7 

principalement  au  t^ouvernement  de  la  société  spirituelle.  C'est  la  juri- 
diction proprement  dite.  On  peut  l'assimiler  aux  pouvoirs  exercés  par 
les  ma<fistrats  dans  la  société  politicpie,  car  elle  a  pour  objet  le  bien 
public  et  le  «gouvernement  de  la  société  chrétienne.  Klle  comj)ren(l  le 
pouvoir  léLïislatir,  judiciaire  et  coercitif.  l*our  discerner  ce  cjui  appartient 
à  la  juridiction  intérieure  de  ce  qui  appartient  à  la  juridiction  extérieure, 
il  suffit  de  savoir  que  la  première  se  rapporte  à  l'intérêt  privé,  tandis 
que  la  seconde  se  rap|)orte  à  l'intérêt  public.  Celui  tjui  possède  la  juri- 
diction intérieure  n'est  pas  supposé  posséder,  par  cela  même,  la  juri- 
diction extérieure.  Un  curé,  par  exemple,  ne  possède  que  la  juridiction 
intérieure,  tandis  que  les  évêques  possèdent  la  juridiction  intérieure  et 
extérieure.  Le  pouvoir  de  prêcher  et  d'absoudre  se  rapjjorte  à  la  juri- 
diction intérieure  ;  mais  le  pouvoir  d'approuver  les  prédicateurs  et  les 
confesseurs  appartient  à  la  juridiction  extérieure. 

527-  —  ni.  La  juridiction  est  volontaire  ou  contentieuse.  La  première 
est  celle  qui  est  exercée  en  dehors  de  tout  tribunal  ;  la  seconde  est 
celle  qui  est  exercée  devant  les  tribunaux  de  l'Officialité  selon  la  procé- 
dure déterminée  par  le  droit.  Il  y  a  entre  ces  deux  sortes  de  juridiction 
cette  différence,  que  la  juridiction  contentieuse  ne  peut  être  exercée  en 
dehors  du  territoire  de  l'Ordinaire,  tandis  que  la  juridiction  volontaire 
peut  être  exercée  partout.  La  juridiction  contentieuse  ne  s'exerce  que 
sur  les  choses  qui  sont  du  ressort  du  for  extérieur,  tandis  que  la  juri- 
diction volontaire  peut  s'exercer  sur  les  choses  qui  sont  du  ressort  du 
for  intérieur  et  du  for  extérieur. 

528.  —  IV.  La  juridiction  est  ordinaire  ou  déléguée,  i^  La  juridiction 
ordinaire  est  celle  que  l'on  \iO'^shdQJurepropriOy  en  vertu  de  l'office  que 
l'on  exerce  ou  de  la  dignité  que  l'on  occupe.  On  l'acquiert  par  la  loi  ou 
par  une  coutume  léj^itimement  prescrite. 

La  juridiction  ordinaire  est  suprême  ou  suborbonnée.  Elle  est  suprême 
dans  le  Souverain-Pontife,  qui  est  investi  de  l'autorité  plénière  sur  toute 
l'Eglise  ;  elle  est  subordonnée  lorsqu'elle  reconnaît  un  supérieur  ;  telle 
est  la  juridiction  des  évêques  et  des  curés. 

La  juridiction  ordinaire  Qst  principale  ou  vicariale.  Elle  est  principale 
dans  celui  qui  l'exerce  en  son  propre  nom  et  en  vertu  de  son  titre  ; 
elle  est  vicariale  dans  celui  qui  remplit  un  office  ecclésiastique  dont 
les  fonctions  consistent  à  remplacer  un  supérieur  et  à  agir  en  son  lieu 
et  place.  Telle  est  la  juridiction  du  vicaire  général.  La  juridiction  du 
vicaire  général  est  ordinaire,  parce  que  le  droit  permet  à  l'évêque  de  se 
donner  un  vicaire  investi  du  pouvoir  d'exercer  en  sa  place  sa  propre 
juridiction.  Nous  devons  ajouter  cependant  que  la  juridiction  du  vicaire 
général  n'est  pas,  rigoureusement  parlant,  une  juridiction  ordinaire,  car 
elle  offre  plusieurs  rapports  de  ressemblance  avec  la  juridiction  déléguée, 
puisqu'elle  peut  être  étendue,  restreinte  et  supprimée  par  l'évêque,  qui 
possède  la  juridiction  j^rincipalc.  l^ien  plus,  cette  juridiction  vicariale 
subit  toutes  les  vicissitudes  de  la  juridiction  de  l'évêque  ;  elle  meurt 
avec  l'évêque  ;  elle  cesse  avec  la  translation  ou  la  déposition  du 
supérieur. 

Les  vicaires  paroissiaux   ne   possèdent  pas  la  juridiction  ordinaire, 
ni  même  la  juridiction  vicariale. 

Celui  qui  possède  la  juridiction   ordinaire   pour   le  for  extérieur  est 
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appelé  l'Ordinaire.  On  désigne  sous  ce  titre  non  seulement  les  évoques, 
mais  encore  les  vicaires  généraux,  qui  font  une  même  personne  mo- 
rale avec  révêque,  et  les  prélats  qui  exercent  sur  un  territoire  déter- 
miné une  juridiction  quasi  épiscopale.  On  ne  donne  pas  le  titre  d'Ordi- 
naire aux  curés,  car  ceux-ci  n'exercent  la  juridiction  ordinaire  qu'au 
for  intérieur.  Le  Concile  de  Trente'  établit. une  distinction  entre  le 
curé  et  l'Ordinaire  proprement  dit. 

2°  La  juridiction  déléguée  est  celle  qui  s'exerce  en  vertu,  non 
d'un  office  établi  par  la  loi,  mais  d'une  simple  commission  ou 
d'un  mandat  reçu  du  supérieur  dont  on  tient  la  place.  Elle  est  don- 
née, disent  les  canonistes,  par  l'homme  ou  par  le  droit.  Les  délégués 
ab  hornine,  c'est-à-dire  par  lettres  commissoires,  peuvent  se  diviser  en 
deux  classes:  les  délégués  de  la  juridiction  volontaire,  et  les  délégués 
de  la  juridiction  contentieuse.  Les  vicaires  généraux  sont  des  délégués 
de  la  juridiction  volontaire  ;  les  officiaux  des  évêques  et  les  juges  com- 
mis par  le  Pape  pour  informer  ou  juger  une  affaire  sont  des  délégués 
de  la  juridiction  contentieuse.  Les  délégués  à  jure  sont  ceux  à  qui  les 
canons  ont  donné  quelques  pouvoirs  comme  délégués  du  Saint- 
Siège. 

La  loi  romaine  More  majorum,  adoptée  par  le  droit  canon,  nous 
fait  connaître  les  caractères  différents  qui  distinguent  la  juridiction 
déléguée  :  «  More  majorum  ita  comparatum  est,  ut  demum,  is  juri- 
dictionem  mandare  possit  qui  eam  suo  jure,  non  alieno  beneficio 
habet.  » 

V.  Des  distinctions  exposées  ci-dessus  se  dégagent  les  conclusions 
suivantes  : 

529-  —  1°  Celui  qui  a  la  juridiction  ordinaire  peut  la  déléguer, 
parce  qu'il  exerce  un  pouvoir  qui  lui  est  propre  et  qu'il  est  permis  à 
chacun  de  faire  par  un  autre  ce  qu'il  peut  faire  par  lui-même,  à  moins 
d'une  loi  qui  le  lui  défende. 

2°  Celui  qui  a  la  juridiction  déléguée  est  tenu  d'accomplir  l'office  qui 
lui  est  confié  selon  les  intentions  de  celui  qui  l'a  délégué,  et  il  ne  peut 
pas  subdéléguer,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  spécialement  autorisé. 

30  Celui  qui  a  la  juridiction  ordinaire  peut  l'exercer  partout  sur 
ceux  qui  lui  sont  soumis,  pourvu  toutefois  qu'il  s'agisse  d'actes  qui  sont 
du  ressort  du  for  intérieur.  La  raison  en  est  que  la  juridiction  ordi- 
naire atteint  les  sujets  aussi  longtemps  qu'ils  sont  sujets,  c'est-à-dire 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  conservent  leur  domicile  sur  le  territoi^re 
de  l'ordinaire,  soit  qu'ils  s'y  trouvent  actuellement,  soit  qu'ils  en  soient 
accidentellement  éloignés.  Le  délégué,  au  contraire,  ne  peut  faire  acte 
de  juridiction  en  dehors  du  territoire,  à  moins  d'une  concession  ex- 
presse. Les  canonistes  ne  sont  pas  unanimes  à  accorder  au  supérieur 
qui  a  la  juridiction  ordinaire  le  pouvoir  de  donner  à  son  délégué  la 
faculté  de  le  représenter  en  dehors  des  limites  de  son  territoire.  L'affir- 
mative, cependant,  est  généralement  admise,  excepté  s'il  s'agit  du  sa- 
crement de  pénitence. 

530-  —  VL  La  juridiction  est  immédiate  ou  médiate.  La  juridiction 
immédiate  est  celle  que  le  supérieur  exerce  sur  ses  sujets  indépendam- 
ment du  cas  d'appel  ou  de  dévolution. On  appelle  médiate  celle  que  l'on 
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i\c  peut  exercer  que  dans  un  cas  d'appel  ou  de  dévolution,  ce  qui  a 
lieu  dans  certains  cas  déterminés  par  le  droit.  Ainsi  la  juridiction  de 
l'évèque  sur  ses  diocésains,  et  du  curé  sur  ses  paroissiens,  est  immé- 
diate, tandis  que  la  juridiction  de  l'archevêque  sur  les  sujets  de  ses 
suffra^ants  n'est  que  médiate.  En  conséquence,  il  n'a  aucun  pouvoir 
sur  ceux-ci,  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'appel  et  autres  cas  déterminés  par 
le  droit. 

531.  —  \'l  1.  La  juridiction  considérée  à  raison  de  son  extension  est 
universelle  ou  particulière.  La  juridiction  universelle  n'est  exercée 
i|ue  par  le]^Souverain-Pontife  ou  par  le  Concile  général.  La  juridiction 
particulière  est  exercée  par  certaines  personnes  ecclésiastiques  et  res- 
treinte dans^les  limites  du  territoire. 

532.  —  V'III.  A  raison  de  son  objet,  la  juridiction  se  rapporte,  ou 
à  la  direction  des  personnes  ou  à  l'administration  des  choses. 

533.  —  IX.  A  raison  de  son  sujet,  la  juridiction  est  individuelle 
ou  iolh'i^iale,  selon  qu'elle  est  conçue  individuellement  ou  par  une 
communauté,  par  exemple,  un  chapitre  cathédral  ou  collégial. 

La  juridiction  individuelle  de  droit  divin  comprend  deux  degrés  : 
la  juridiction  suprême  exercée  par  le  Souverain-Pontife,et  la  juridiction 
exercée  par  les  évcques.  A  ces  deux  degrés  de  juridiction  sont 
annexés  plusieurs  autres  degrés  de  juridiction  de  droit  ecclésiastique, 
soit  individuelle,  soit  collégiale.  Nous  traiterons  d'abord  de  la  juridic- 
tion individuelle  du  Souverain-Pontife  et  des  auxiliaires  qui  ont  reçu 
de  lui  une  part  de  sa  juridiction  ;  nous  traiterons  ensuite  de  la  juridic- 
tion des  évêques  et  de  celle  de  leurs  auxiliaires  qui,  à  différents  titres, 
exercent  sous  leur  autorité  une  certaine  juridiction,  soit  au  for  exté- 
térieur,  soit  au  for  intérieur  ;  enfin,  nous  traiterons  de  la  juridiction 
collégiale  exercée  par  les  conciles,  les  congrégations  romaines  et  les 
chapitres. 
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CHAPITRE  VIIL 

De  la  Juridiction  individuelle  du 
Souverain-Pontife. 

Nous  traiterons  dans  ce  chapitre  :  i"  des  droits  inhérents  à  la  Pri- 
...auté  du  Souverain-Pontife  ;  2°  de  l'exercice  de  la  Primauté  ;  3"  de 
l'inviolabilité  des  droits  de  la  Primauté  ;  4"  de  la  division  des  droits 
de  la  Primauté  ;  50  de  la  juridiction  du  Pape  sur  l'Église  universelle  ; 
6«  de  sa  juridiction  sur  les  diocèses  ;  7°  de  sa  juridiction  sur  chaque 
évêque. 

«   I.    —  PRÉROGATIVES  ET  DROITS    INHÉRENTS  A  LA    PRIMAUTÉ 

DU  PONTIFE  ROMAIN. 

534   —  C'est  une  thèse  historiquement  démontrée  (138)  que  .saint 
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Pierre  a  transporté  son  siège  à  Rome,  qu'il  y  a  subi  le  martyre,  et  qu'il 
est  mort  évêque  de  Rome.  D'où  il  suit  que  son  successeur  légitime  sur 
le  siège  de  Rome  est  tellement  identifié  avec  lui  par  cette  qualité,  que 
saint  Pierre  revit  et  se  perpétue  dans  la  personne  de  son  successeur 
avec  tous  les  droits  et  les  prérogatives  de  la  Primauté.  C'est  donc  dans 
les  mains  du  successeur  du  Prince  des  apôtres  que  devaient  passer,  des 
mains  de  Pierre,  les  clefs  du  Sacerdoce  et  le  sceptre  royal  de  la  Pri- 
mauté (140). 

535-  —  Il  est  également  certain  qu'en  conférant  à  saint  Pierre  le  pou- 
voir suprême  de  gouverner  l'Eglise,  JÉSUS-Christ  ne  pouvait  limiter 
ce  pouvoir  à  la  durée  de  la  vie  du  prince  des  apôtres.  Dès  qu'il  l'insti- 
tuait le  fondement  d'une  Eglise  immortelle  avec  la  promesse  que  les 
portes  de  l'enfer  ne  triompheraient  jamais  d'elle,  il  ne  pouvait  n'avoir 
en  vue  que  l'homme  mortel  auquel  il  s'adressait,  car  autrement,  la  mort 
de  celui-ci  aurait  laissé  l'Eglise  sans,  fondement  et  sans  chef  Le  prin- 
cipe d'unité  disparaissait  avec  Pierre,  et  l'Eglise  se  trouvait  ouverte  de 
tous  côtés  aux  scissions  et  aux  schismes. 

53^-  —  Une  autre  thèse  non  moins  certaine  et  parfaitement  démon- 
trée, c'est  qu'au  siège  de  Rome  fut  annexée  à  perpétuité  la  Primauté, 
la  règle  vivante  de  la  foi  et  le  centre  de  l'unité  ecclésiastique.  S'il  est 
un  fait  manifestement  constaté,  c'est  que  le  pontificat  romain,  dès  son 
entrée  sur  la  scène  de  l'histoire,  a  été  considéré  et  reconnu  comme 
l'héritier  de  la  Primauté  de  Pierre  par  droit  de  succession,  et  qu'il  a 
exercé  à  ce  titre  l'autorité  suprême  dans  l'Eglise  et  sur  l'Eglise  uni- 
verselle. Donc  le  Pontificat  romain  est  l'héritier  de  la  Primauté  de  saint 
Pierre  (141). 

537-  —  Dès  qu'il  est  démontré  que  le  Pontife  romain  est  le  succes- 
seur de  saint  Pierre  sur  le  siège  de  Rome,  et,  par  là  même,  l'héritier  de 
la  Primauté  du  Prince  des  apôtres,  nous  sommes  autorisés  à  en  con- 
clure que  les  droits  et  prérogatives  de  l'évêque  de  Rome  doivent  se 
mesurer  sur  les  droits  et  prérogatives  de  la  Primauté  dont  JÉSUS- 
Christ  a  investi  saint  Pierre  comme  Prince  des  apôtres  et  chef  de 
l'Église. 

Donc,  pour  déterminer  exactement  la  nature  et  l'étendue  des  préro- 
gatives et  droits  afférents  à  la  Primauté  du  Pape,  il  nous  suffit  de  rap- 
peler ici  la  nature  et  l'étendue  des  droits  et  pouvoirs  que  JÉSUS-Christ 
a  conférés  à  saint  Pierre. 

538.  —  i«  Jésus-Christ  a  établi  Pierre  le  chef  de  son  Eglise,  la 
pierre  fondamentale  de  l'édifice  divin,  la  pierre  angulaire  à  laquelle 
toutes  les  autres  pierres  doivent  se  rattacher  '.  Le  Pontife  romain,  suc- 
cesseur de  saint  Pierre,  est  donc  dans  l'Eglise  le  fondement  qui  soutient 
tout  l'édifice,  la  pierre  angulaire  à  laquelle  toutes  les  autres  parties, 
pasteurs  et  fidèles,  doivent  être  unies  ;  il  est  en  un  mot  le  centre  de 
l'unité,  en  sorte  que  l'Eglise  ne  se  conçoit  pas  en  dehors  de  lui  :  Ubi 
Pet  rus,  ibi  Ecclesia. 

539.  —  2°  Jésus-Christ  a  conféré  à  saint  Pierre  le  pouvoir  souve- 
rain des  clefs  ^.  Ce  pouvoir  lui  a  été  donné  immédiatement,  sans  la 
moindre  restriction  ni  limite  ;  ce  pouvoir  est   plénier  dans  son   objet    | 
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(fuodiumijue  solrcris...  quoifcumque  /{(^nveris  ;  il  est  universel  clans  son 
ctcnclue  territoriale,  super  terrain  ;  les  jugements  rendus  par  celui  à  qui 
ce  pouvoir  a  été  conféré  sont  souverains,  irréforniables,  infaillibles,  erit 
soluturn  et  in  caiis...  erit  ligatuin  et  in  cœîis.  «  C'est  Pierre,  dit  saint 
H  il. lire,  qui  a  les  clefs  dans  sa  main,  et  c'est  pourcjuoi  ses  juç^einents 
terrestres  sont  des  jui;ements  célestes  '.  »  Le  Tape,  héritier  de  la  I^-i- 
mauté  de  saint  Pierre,  a  donc  hérité  de  ces  magnificjues  prérogatives. 

540.  —  3'^  La  suprématie  de  l'autorité  doctrinale  conférée  à  la  Pri- 
mauté est  encore  plus    manifestement    accusée    par    JÉsiJS-CllKIST. 
D'abord,  en  établissant  la  Primauté  comme  le  roc  sur  lequel  il  bâtissait 
nébranlablement  son  Eglise,  en  annonçant  que  les  portes  de  l'enfer  ne 
prévaudraient  pas  contre  elle,  il  lui  promettait  équivalemment  l'indéfec- 
tibilité  de  la  foi,  et.  conséquemment,  l'indéfectibilité  du  fondement  sur 
lequel  elle  reposait,  c'est-à-dire  de  la   Primauté  de  Pierre.  Mais  le  Sau- 
veur n'a  voulu   laisser  aucun  doute   sur  le  sens  de   sa  pensée  et  sur 
l'étendue  de  sa  promesse.  P^ntouré  de  tous  ses  apôtres,  il  s'adresse  spé- 
cialement  à    Pierre,  et  il  annonce  à  tous  les  dangers  dont    ils  seront 
menacés  par  l'ennemi  du  genre  humain,  de  la  part  de  l'hérésie  et  du 
-chisme.  Puis,  s'adressant  à  Pierre   seul,  il   lui  dit  :  «  J'ai  prié/^?/r  toi 
-fin  que  ta  foi  ne  défaille  pas...  et  toi,  quand  tu  seras  converti,  confirme 
Les  frères.  >>  Ainsi  tous  seront  tentés  dans  leur  foi,  mais  Pierre  seul  sera 
efficacement  protégé  contre  les  atteintes  de  la  tentation  de  l'hérésie  ou 
du  schisme,  car  le  Sauveur  a  prié  pour  que  sa  foi  ne  défaille  pas,  et  en  le 
chargeant  de  confirmer  ses  frères  il  l'a  constitué  le  docteur  suprême  et 
la   règle  vivante  de  la  foi  ;  or  on  ne  peut  dire  sans  se  rendre  coupable 
le  blasphème  que  la   prière  de  JÉSUS-Christ  n'a  pas  été  exaucée.  Par 
conséquent,  le  Pontife  romain,  successeur  de  saint  Pierre  et  héritier  de 
sa  Primauté,  est  la  règle  vivante  et  l'organe  infaillible  de   la  foi.  Con- 
firmés en  grâce  ,  les  apôtres  n'avaient  personnellement  rien  à  redouter 
les  embûches  de  Satan  ;  il  n'était  pas  à  craindre  que  quelqu'un  d'entre 
ux  se  détachât  jamais  du  chef  de  l'Eglise  ;  mais  le  collège  apostolique 
devait  servir  de  modèle  à  tout  l'épiscopat   des  siècles   futurs,  et  c'est 
fx>urquoi  Jésus-Chkist  a  voulu  tracer  lui-même  à  tous  les  évêques  la 
règle  qu'ils  doivent  suivre,  et  établir,  dès  le  commencement,  les  rapports 
iui  subsisteront  jusqu'à  la  fin  entre  le  chef  et   les   membres,  entre  le 
représentant  de  la  Primauté  et  les  évêques. 

4"  Avant  de  remonter  au  Ciel,  le  Sauveur  a  investi  solennellement 
aint  Pierre  des  magnifiques  prérogatives  qu'il  lui  avait  promises  : 
«  Pais  mes  agneaux  ;  pais  mes  brebis.  »  Par  ces  paroles,  Pierre  est 
institué  roi  dans  le  royaume  de  JéSUS-Christ  sur  la  terre.  Pasteur 
universel  de  tout  son  trou[)eau.  Ces  brebis,  ces  agneaux,  sont  les 
agneaux  et  les  brebis  de  JÉSUS-Christ.  Jesus-Christ  est  donc  le 
véritable  roi,  le  véritable  pasteur  ;  Pierre  est  le  roi-pasteur  par  lieute- 
nance,  a  qui  a  été  confié  par  là  même  le  gouvernement  de  toute 
l'Eglise,  c'est-à-dire  des  fidèles  et  des  j^asteurs  eux-mêmes. 

Toutes  ces  prérogatives  attachées  à  la  primauté  de  saint  Pierre  sont, 
v:omme    la   primauté,  comme  l'Eglise,  perpétuelles,  et,  par  conséquent, 
transmises  j^ar  voie  et  par  droit  de  succession  à  la  j)ersonne  des  succes- 
seurs de  saint  Pierre  sur  le  .siège  de  Rome.  Toutes  les  voix  de  la  Tradi- 

I.  Tiinlt.  VI,  37. 
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tion,  des  Pères,  des  Docteurs,  de  ceux  d'Orient  comme  de  ceux  d'Occi- 
dent, des  conciles  généraux,  s'élèvent  en  chœurpour  saluer  dans  l'Evêque 
de  Rome  l'héritier  des  pouvoirs  de  la  Primauté,  le  successeur  de  Pierre, 
investi  des  droits  de  son  suprême  pastorat.  Les  premiers  successeurs  de 
saint  Pierre  s'attribuent  à  eux-mêmes  et  sans  réclamation,  les  préroga- 
tives de  la  primauté  ',et  cela  dans  les  temps  mêmes  où  leur  autorité  était 
dénuée  de  tout  appui  extérieur.L'évêque  de  Rome  est  désigné  par  le  nom 
même  de  Pierre,  identifié  avec  Pierre  -  ;  cest  Pierre  qui  parle  par  sa 
bouche'^ ;  il  est  pour  tous  les  pasteurs  \ interprète  de  la  voix  de  Pierre^  le 
propagateur  universel  de  sa  foi  et  du  salut  qu'elle  enfante  ^,  X  homme  apos- 
tolique^ le  père  apostolique  et  catholique  {jzc/.izixc)  ^,  Xapôti^e  de  toute  l'Église^ 
le  Pontife  suprême,  Vévêque  des  évcqties,  Xévêque  de  V Église  catholique. 

Saint  Irénée,  qui  était  si  rapproché  des  Apôtres,  est  encore  plus 
affirmatif  quand  il  s'exprime  sur  la  prééminence  de  l'Eglise  de  Rome  : 
«  Il  est  nécessaire,  dit-il,  que  toute  Eglise,  c'est-à-dire  que  tous  les 
fidèles  soient  en  communion  avec  cette  Eglise,  à  cause  de  sa  primauté 
suréminente,  parce  que  c'est  dans  son  sein  que  se  sont  constamment 
conservées  les  traditions  apostoliquess  ^  »  Saint  Cyprien  signale  Rome 
comme  la  chaire  de  Pierre  et  \di  première  Eglise  de  la  clwétienté,  il  l'ap- 
pelle la  racine  et  la  matrice  de  l'Eglise  catholique  ''.  Saint  Augustin 
affirme  qu'elle  n'a  jamais  cessé  de  jouir  de  la  prééminence  du  Siège 
apostolique  l  Les  autres  Pères  ne  parlent  pas  autrement. 

541-  —  Cette  doctrine  sur  la  primauté  du  Pontificat  romain  est  con- 
firmée par  la  pratique  constante  de  l'Eglise  et  par  les  définitions  des 
conciles  généraux,  notamment  par  celles  du  concile  de  Florence,  citées 
plus  haut,  et,  plus  récemment,  par  celles  du  concile  du  Vatican  (142). 

Ce  même  concile  a  condamné  par  les  définitions  suivantes  les  divers 
systèmes  qui  restreignent  les  droits  et  prérogatives  de  la  primauté  du 
Pape  : 

«  Si  donc  quelqu'un  dit  que  le  Pontife  romain  n'a  qu'une  charge 
d'inspection  ou  de  direction,  et  non  un  plein  et  suprême  pouvoir  de 
juridiction  sur  l'Eglise  universelle,  non  seulement  dans  les  choses  qui 
concernent  la  foi  et  les  mœurs,  mais  aussi  dans  celles  qui  appartien- 
nent à  la  discipline  et  au  gouvernement  de  l'Eglise  répandue  dans  tout 
l'univers;  ou  qu'il  a  seulement  la  principale  portion  et  non  toute  la  plé- 
nitude de  ce  pouvoir  ;  ou  que  le  pouvoir  qui  lui  appartient  n'est  pas 
ordinaire  et  immédiat  soit  sur  toutes  les  Eglises  et  sur  chacune  d'elles, 
soit  sur  tous  les  pasteurs  et  tous  les  fidèles  ou  sur  chacun  d'eux  :  qu'il 
soit  anathème  9.  » 

L'infaillibilité  doctrinale  du  Pontife  romain  a  été  également  définie 
par  le  même  concile  : 

542.  —  «  Nous  enseignons  et  nous  définissons,  le  saint  concile  approu- 
vant, que  c  est  un  dogme  divinement  révélé,  savoir,  que  le  Pontife 
romain,  lorsqu'il  parle  ex  cathedra,  c'est-à-dire  lorsque,  remplissant  la 
charge  de  pasteur  et  de  directeur  de  tous  les  chrétiens  en  vertu  de  sa 
suprême  autorité  apostolique,  il  définit  qu'une  doctrine  sur  la  foi  ou  les 

I.  Klée,  Do^s^malik,  I,  §215.  —  2.  Léo  M.  Sermo  in  Assuinpt.  snu.  —  3.  Idem,  epist.  25. 
—  4  Epist.  S.  Syn.  Chalced.  ad  Leone  ni.  — 5.  Gotti.  Vera  Ecclesia  CJtrist.  T.  2,  p.  y].  — 
6.  Contra  lucres.  III.  i;.  —  7.  Epist.  55  ad  Corncl.  —  Epist.  45.  —  S.  Epist.  43.  —  9.  Cens- 
titut.  de  Eccîes.  cap.  III 


DE   DROIT  CANONKmK.  1  So- 


nneurs doit  être  crue  par  l'iv^lisc  iinix'orsolle,  jouit  |)lcincmcnt,  par  l'as- 
sistance cli\  inc  qui  lui  a  ctc  {)roniisc  dans  la  personne  du  bienheureux 
Pierre,  de  cette  infaillibilité  dont  le  di\in  Rédempteur  a  xoulu  (jue  son 
l''^lise  fût  pourvue  en  définissant  les  doctrines  touchant  la  foi  ou  les 
inteurs  ;  et.  par  conséquent,  cjue  de  telles  définitions  du  Pontife  romain 
sont  irréformables  d'elles-mêmes,  et  non  en  vertu  du  consentement  de 
l'K^lise. 

^^  Oue  si  queUju'un,  ce  qu'à  Dli:u  ne  {^laise,avait  la  témérité  de  con- 
tredire notre  définition,  qu'il  soit  anathème  !  ;> 

Ces  deux  définitions  expriment  la  condamnation  formelle  du 
l'^ebronianisme ,  du  Gallicanisme  parlementaire  et  épiscopal,  et  des 
sNstèmes  réi^aliens  qui  subordonnent  l'exercice  des  droits  de  la  Pri- 
mauté au  pouvoir  temporel  '. 

iï  II.  —  DE  LEXERCICE  DE  LA  PRIMAUTÉ  =. 

543.  —  Quoique  illimités,  les  droits  de  la  Primauté  n'en  sont  pas 
moins  tempérés  dans  leur  exercice.  Les  ennemis  de  la  Papauté  énon- 
cent une  assertion  gratuite  et  absolument  fausse,  quand  ils  nous 
accusent  d'attribuer  au  représentant  de  la  Primauté  un  pouvoir  exorbi- 
tant qui  le  placerait  en  dehors  des  conditions  de  l'humanité  et  au-dessus 
même  de  tout  droit.  En  effet,  le  pouvoir  du  Pape  est  tempéré  dans  son 
exercice  par  les  règles  suivantes  : 

i"  Le  Pontife  romain  gouverne  l'Eglise  au  nom  de  JÉsus-CllRlST 
dont  il  est  le  Vicaire  ;  il  est  le  dispensateur  et  non  le  maître  des  trésors 
célestes  ; 

2°  Il  est  obligé  d'exercer  son  pouvoir  suprême  dans  cet  esprit  de  man- 
suétude et  de  justice  qui  doit,  d'après  la  volonté  de  JÉSUS-Christ  et 
des  Apôtres,  présider  au  gouvernement  de  l'P^glise.  JÉSUS-ClIRlST 
exige  des  Pasteurs  l'humilité,  la  patience  unie  à  la  fermeté,  la  charité  qui 
se  donne  et  se  dévoue  pour  le  salut  des  âmes  ;  les  Apôtres  condamnent 
l'esprit  de  domination,  Non  dominantes  in  devis  sed  forma  facti  gregis 
ex  animo.  C'est  pour  cela  même  que,  dès  les  premiers  siècles,  les  Papes, 
pour  se  conformer  à  l'esprit  de  Jksus-Christ,  ont  adopté  l'humble 
dénomination  de  scrviis  scrvornm  Dei  ; 

3"  Le  pouvoir  du  Pape  est  contenu  par  l'immuable  constitution  de 
l'Eglise,  qu'il  ne  peut  modifier  ni  altérer,  et  par  les  préceptes  divins, 
auxcjuels  il  est  soumis.  Ceux  qui  sont  initiés  à  la  science  du  droit 
ecclésiastique  savent  avec  quel  respect  les  Papes  maintiennent  les 
canons  de  l'Eglise,  non  seulement  les  canons  dogmatiques,  mais  même 
les  canons  de  discipline,  qu'ils  ne  modifient  que  lorsque  la  nécessité  ou 
l'utilité  de  l'église  le  demande  ; 

4"  La  puissance  modératrice  qui  retient  le  Pape  dans  les  limites 
de  son  autorité,  ce  n'est  ni  la  volonté  du  peuple,  ni  celle  de  la 
puissance  civile,  ni  même  la  puissance  ecclésiastique  des  l\asteurs 
subordonnés  au  Pape,  c'est  l'Esprit-Saint,  qui  assiste  le  Pontife 
romain  et  agit  intérieurement  sur  lui.  Outre  cette  assistance  promise 
au  chef  de  l'ICglise  par  Ji'sus-CHRIST,  la  Providence  agit  extérieu- 
rement dans  l'exercice  de  la  puissance  pontificale.  Le  Pape  s'inspire 

I.  Consiit.    Paitor  uteinus.  —  2.  Berardi.  lùU.  T.  I.  Dissert, 
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des  conseils  du  collège  des  cardinaux,  de  ceux  des  évêques  ;  il  s'ins- 
pire des  besoins  du  temps,  du  caractère  des  peuples ,  des  canons,  des 
lois,  des  usages,  de  l'opinion  publique  ;  il  triomphe  des  difficultés  par 
la  patience  ;  il  sait  attendre  les  temps  opportuns  quand  la  prudence  le 
demande. 

544.  —  L'histoire  de  l'Eglise  démontre  que  la  Papauté  s'est  tou- 
jours inspirée  de  ces  règles  de  modération  et  de  sagesse  dans  le 
gouvernement  de  la  société  chrétienne,  et  qu'elle  a  toujours  exercé  son 
pouvoir  en  vue  du  bien  de  l'Eglise,  des  sociétés  civiles  et  du  salut  des 
âmes.  Ses  ennemis  eux-mêmes  n'ont  pu  lui  refuser  l'hommage  de  leur 
admiration,  et,  sur  ce  point,  les  historiens  protestants  qui  ont  étudié 
l'histoire  de  l'Eglise  dans  ses  vraies  sources  n'ont  pu  se  défendre  de 
rendre  justice  à  la  Papauté. 

§  III.  —  INVIOLABILITÉ  DES  DROITS  DE  LA  PRIMAUTÉ  \ 

545-  —  I-  Les  droits  de  la  Primauté  sont  inviolables.  Leur  inviolabilité 
repose  sur  les  principes  suivants.  D'abord,  il  appartient  au  Pape  de 
juger  de  la  manière  dont  il  doit  exercer  son  pouvoir.  Cette  indépendance 
du  Pape  est  la  conséquence  de  la  primauté  suprême  qu'il  a  reçue  pour 
gouverner  l'Eglise  universelle.  En  conséquence  : 

546,  —  jo  Tous  les  membres  de  l'Eglise  sont  soumis  au  Pape  et 
sont  gouvernés  par  lui,  tandis  que  le  Pape  n'est  soumis  à  aucun  d'eux. 
Le  concile  de  Florence  définit  que  le  Pape  a  la  puissance  plénière  de 
gouverner  l'Eglise,  et  le  concile  de  Trente  lui  attribue  le  même  pouvoir  : 
«  AîLctoritate  et  prudentia  Pontificis  stahiatitr  quod  universali  Ecclesicc 
expcdit.  » 

547*  —  2°  Il  n'est  pas  permis  de  se  refuser  obstinément  à  recon- 
naître ou  à  accepter  les  constitutions  ou  les  sentences  pontificales  ^ 

548-  —  3^  Il  n'y  a  pas  d'appel  de  la  sentence  du  Pape  au  concile 
général.  Un  pareil  appel  est  condamné  par  le  droit  canon.  La  consti- 
tution Apostollcœ  Sedis  déclare  que  les  appelants  du  Pape  au  concile 
général  encourent  l'excommunication  spécialement  réservée  au  Saint- 
Siège.  Ajoutons  qu'un  tel  appel  ne  saurait  qu'être  funeste  au  gouver- 
nement de  l'Eglise  ;  il  ébranle  dans  l'esprit  des  peuples  le  respect  de 
l'autorité  pontificale  et  assure  l'impunité  de  la  révolte  contre  le  Saint- 
Siège.  En  outre,  l'appel  du  Pape  au  concile  est  nul  en  soi,  d'abord, 
parce  que  le  Pape  n'a  pas  de  supérieur  sur  la  terre,  et,  ensuite,  parce 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  le  juge  auquel  on  en  appelle  n'existe  pas, 
car  ce  juge  c'est  le  concile  général  ;  or  le  concile  général  est  un  juge 
intermittent  qui  siège  rarement,  en  sorte  que  les  appelants  au  concile 
pourraient  la  plupart  du  temps  éluder  les  sentences  du  Pape  ;  enfin,  il 
est  funeste  à  l'unité  de  l'Eglise,  en  ce  qu'il  légitime  la  révolte  des  sujets 
contre  leur  chef  suprême  et  ouvre  ainsi  la  voie  au  schisme. 

549-  —  II.  A  supposer  que  le  Pape  franchisse  les  limites  qui  lui  sont 
tracées,  perd-il  sa  souveraineté  et  en  résulte-t-il  pour   les  pouvoirs  qui 

T.  Ballerini,  De  Po/estate  ecclesiastica,  c.  i.  — 2.  Constit.  Apost.  Sedis.  Exconim.  1'''=  série, 
III. 
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lui  sont  subordonnés  le  droit  de  sortir  de  leur  sphère,  de  l'appeler  à 
leur  tribunal,  et,  s'ils  le  recoiiniiisseut  coupable,  de  le  déposer? 

De  niènie  cju'il  n'\-  a  aucune  puissance  à  laquelle  on  puisse  en 
appeler  d'une  sentence  du  Pape,  il  n'y  a  non  plus  aucun  tribimal 
auquel  sa  personne  puisse  être  déférée.  Ju^^e  suprême,  il  ne  connaît 
ici-bas  aucune  autorité  au-dessus  de  lui  et  ne  relève  que  du  trône  de 
Dieu.  C'est  à  Dli:u  seulement  qu'il  aura  finalement  à  rendre  compte 
de  sa  conduite  .  Les  fautes,  les  crimes  mêmes  d'un  Pape  prévarica- 
teur ne  le  dépouillent  pas  de  sa  Primauté  et  ne  sauraient  créer  en 
faveur  de  qui  que  ce  soit  un  droit  qui  ne  dérive  point  de  l'institution  de 
JÉSUS-C'llRlsT.  Le  l^ape  tient  sa  Primauté  de  DiEU  et  non  des  hommes, 
comment  pourrait-elle  lui  être  enlevée  par  ses  inférieurs? 

L'autorité  éjjiscopale  dérive  aussi  de  DiKU,  nous  dira-t-on  ;  et  pour- 
tant, tout  évêcpie  peut  être  jugé  et  déposé  par  le  Pape.  Oui,  sans  doute, 
mais  Dieu,  en  conférant  l'autorité  épiscopale,  l'a  en  môme  temps 
subordonnée  <à  l'autorité  souveraine  du  Pape.  Or  l'unité  avec  le  chef 
suprême  de  l'J^L^lise  étant  pour  tous  les  chrétiens,  et  plus  encore  pour  les 
évêques,  un  devoir  sacré,  indispensable,  et  la  rupture  de  cette  unité 
constituant  le  plus  grand  crime  qui  puisse  se  commettre  dans  l'Eglise, 
comment  le  concile  pourrait-il  s'élever  au-dessus  du  Paj^e  prévaricateur 
sans  le  devenir  lui-même  ? 

550  —  La  Tradition  et  la  pratique  d^  l'Eglise  s'accordent  à  recon- 
naître que  le  concile  n'est  pas  supérieur  au  Pape.  Les  Pères  enseignent 
que  le  premier  siège  n'a  pas  de  juge  sur  la  terre,  Prima  sedes  a  neinine 
jjdicetur^.  Les  anciens  conciles  déclarent  ne  pas  oser  juger  le  Pape  dans 
la  crainte  d'ébranler  l'Episcopat.  Ne  videatur  Episcopatiis  vacillare  2. 

551.  —  Mais  s'il  arrivait  qu'il  y  eût  incertitude  sur  la  légitimité  de 
l'élection  du  Pape,  ou  si  le  Pape  tombait  dans  l'hérésie  comme  docteur 
privé,  ou,  enfin,  se  rendait  coupable  d'autres  crimes  graves,  le  concile 
œcuménique  ne  serait-il  pas  autorisé  à  mettre  un  terme  à  cette  situation 
et  à  juger  le  Pape?  Disons  d'abord  qu'il  n'y  a  pas  de  concile  œcumé- 
nique sans  l'intervention  et  la  présidence  du  Pape.  Dire  que  le  concile 
(ecuménique  pourrait  juger  le  Pape,  c'est  dire  que  les  membres  d'une 
assemblée  conciliaire  peuvent  juger  leur  chef.  Dans  le  cas  où  il  y  a 
doute  sur  la  légitimité  de  l'élection  du  Pape,  le  concile  est  investi  du 
pouvoir  de  déb(juter  le  Pape  incertain,  d'a])rès  la  maxime  :  Papa 
duhius,  Papa  yiuUus,  et  de  procéder  à  une  nouvelle  élection.  Mais  dans 
ce  cas  le  concile  ne  juge  pas  le  Pape,  il  se  borne  à  constater  qu'il  n'existe 
pas.  Or  cette  maxime  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  prétendant  qui  n'a 
jamais  eu  un  drcnt  certain  à  la  papauté.  Le  cas  supposé  n'est  donc  pas 
applicable  au  grand  schisme  d'Occident  lorsque  la  chrétienté  se  trou- 
vant divisée  en  deux  obédiences  et  même  en  trois,  comme  après  le 
concile  de  Pise.  Le  schisme  ne  cessa  que  par  la  libre  renonciation  du 
Pape  (jui  avait  été  reconnu. 

552.  —  Le  second  cas  est  celui  d'un  pape  tombé  dans  l'hérésie  comme 
docteur  privé.  Est-il  certain  qu'un  pape  puisse  tomber  dans  une  hérésie 
proprement  dite,  même  comme  docteur  privé?  A  supposer  que  ce  cas 
puis:5e  se  présenter,  la  plupart  des  théologiens  enseignent  que  par  le 

I.  Can.  Nos  si  imompctcnter,  41,  c.  2,  q.  7.  —  2.  Ncnio.  Dist.  22.  —  3.  S.  Avitus,  Epist. 
ad  Episcopos  Italùt . 
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fait  même  du  crime  d'hérésie,  le  pape  est  privé  de  droit  divin  du  Ponti- 
ficat, et  qu'il  ne  doit  pas  être  déposé  par  une  sentence  judiciaire.  Un 
pape  hérétique  cesse  d'être  membre  de  l'Eglise,  et,  à  plus  forte  raison, 
d'en  être  le  chef 

Enfin,  dans  le  cas  où  le  pape  se  rendrait  coupable  d'autres  crimes 
que  l'hérésie,  le  sentiment  commun  des  théologiens  et  des  canonistes 
est  que  le  pape  ne  peut  être  déposé.  D'où  il  suit  qu'on  doit  appliquer 
aux  trois  cas  supposés  la  réponse  de  saint  Yves  de  Chartres  :  «  Non 
est  nostrmn  judicare  dé  Smmno  Pontifice  \  » 

§  IV.  —  DROITS  INHÉRENTS  A  LA  PRIMAUTÉ  . 

553-  —  I-  Avant  d'exposer  les  prérogatives  et  droits  inhérents  à  la 
nature  et  à  l'étendue  de  la  primauté  du  Pontife  romain  sur  l'Eglise 
universelle,  il  importe  d'écarter  une  objection  derrière  laquelle  se  retran- 
chent les  adversaires  de  cette  primauté,  et  dont  ils  se  font  un  faux  point 
d'appui  pour  restreindre  à  leur  gré  l'autorité  souveraine  dont  elle  a  été 
investie.Cette  objection,  d'origine  fébronienne,repose  sur  une  distinction 
plus  spécieuse  que  réelle  entre  les  droits  essentiels  et  les  droits  adven- 
tices de  la  primauté.  Les  droits  essentiels  seraient  ceux  que  JÉSUS- 
Christ  a  conférés  à  saint  Pierre;  les  droits  adventices  seraient  d'ori- 
gine purement  humaine  et  devraient  être  attribués  aux  empiétements 
des  papes,  aux  concessions  successives  des  princes  et,  principalement, 
aux  fausses  décrétales.  D'où  l'on  conclut  que  le  Saint-Siège  s'attri- 
buerait, comme  lui  étant  acquises  de  droit  divin,  certaines  préroga- 
tives qui  seraient  d'origine  purement  humaine  et  qui  pourraient  être 
supprimées  sans  que  la  nature  de  la  Primauté  conférée  de  droit  divin 
au  chef  de  l'Eglise  en  fût  altérée.  Pour  justifier  cette  distinction  et  le 
système  auquel  elle  sert  de  base,  on  prétend  que  dans  les  premiers 
siècles  le  pouvoir  des  papes  était  moins  étendu  qu'il  ne  l'est  aujour- 
d'hui ;  d'où  l'on  conclut  qu'il  y  a  certains  droits  exercés  par  les  papes 
qui  ont  été  usurpés  par  eux,  ou  qui  leur  ont  été  octroyés,  soit  par  la 
coutume,  soit  par  une  concession  volontaire  des  princes. 

554-  — Le  principal  vice  de  ce  système  est  que,  consciemment  ou  invo- 
lontairement, ses  partisans  confondent  le  pouvoir  avec  son  exercice.  Le 
pouvoir  du  Pape  dans  l'Eglise  est,  sans  aucun  doute,  suprême  et  sou- 
verain, et  il  l'est  de  droit  divin,  ainsi  que  nous  l'avons  montré  ;  mais, 
quant  à  son  exercice,  la  papauté  l'a  subordonné  aux  besoins  du  temps 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande  selon  qu'elle  le  jugeait  utile. 
C'est  un  devoir  pour  la  puissance  publique  de  n'exercer  son  autorité 
que  dans  la  mesure  des  besoins  de  la  société  qu'elle  gouverne,  et  de 
s'abstenir  même  de  l'exercer  dans  toute  son  étendue,  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  croire  qu'il  pourrait  en  résulter  des  inconvénients  pour  l'intérêt  gé- 
néral. Le  Pontife,  comme  le  dit  Thomassin,  possède  toujours  la  pléni- 
tude du  pouvoir,  quoiqu'il  n'exerce  pas  toujours  ce  pouvoir  dans  sa  plé- 
nitude. 

555-  —  II.  La  Primauté  pontificale  comprend  les  trois  pouvoirs 
suprêmes  qui  correspondent  à  la  fin  de  l'Eglise  et  que  JÉSUS-Christ 

I.  Epist.  57,  235.  —  S.   Alph.  L.   I.    \\o,  Dissert  de  R.  P.   Aurtoritate.  —  2.  Zaccaria, 

Antifcbiouitts  viniicatus,   Dissert.  IV. 
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a  (.•xprcssémcnt  conférés  A  saint  Pierre  :  i"  le  Maii^istèrc  ou  l'autorité 
iK)Ctrinale  ;  2'»  la  primauté  du  sacerdoce  en  tout  ce  qui  concerne  le 
culte  divin  ;  3"  la  juridiction  souveraine  sur  ri'^«;lise  universelle. 

P'  Au  Mai^^istère  se  rapportent  la  définition  de  la  foi  catholique 
et  sa  propai^ation  ;  la  condamnation  des  erreurs  et  la  direction  des 
études.  La  convocation,  la  i)rési(lence  et  la  confirmation  des  conciles, 
l'approbation  des  ordres  religieux  appartiennent  au  magistère  et  à 
la  juridiction  du  souverain  Pontife. 

2'^  Ouoique  tous  les  évéques  soient  égaux  au  />oi?i^  de  vue  de  la 
hiérarchie  de  l'ordre,  le  Pape,  en  tant  que  chef  de  l'I^glise  et  centre  de 
l'unité,  a  la  suprématie  en  ce  (jui  concerne  le  culte.  Il  a  le  droit  d'exer- 
cer les  fonctions  pontificales  dans  toute  l'Eglise,  de  régler  s(juvcraine- 
ment  l'office  divin,  les  fêtes  et  les  jeûnes  ;  d'administrer  les  sacrements 
et  les  sacramentaux  ;  de  prononcer  la  béatification  et  la  canonisation 
des  saints  ;  d'accorder  des  indulgences  plénicres,  etc. 

3"  A  la  juridiction  souveraine  du  Pape  se  rapportent,  outre  les  droits 
déjà  énoncés  plus  haut,  tous  les  droits  essentiellement  inhérents  au 
gouvernement  d'une  société  parfaite.  A  raison  de  leur  importance  et 
de  leur  diversité,  nous  exposerons  ces  droits  en  particulier  :  Ils  peu- 
vent être  rapportés  à  deux  classes  :  i»  les  droits  que  le  Pape  exerce 
sur  l'Eglise  universelle  ;  2°  ceux  qu'il  exerce  sur  chaque  diocèse  et  sur 
chaque  évêque. 

ji  V.  -  JURIDICTION  DU  PAPE  SUR  L'ÉGLISE  UNIVERSELLE.  ' 

556-  —  La  juridiction  du  Pape  sur  l'Eglise  universelle  comprend 
le  droit  d'inspection,  auquel  se  rattache  le  devoir  pour  chaque  évêque 
de  lui  rendre  compte  du  gouvernement  et  de  l'état  de  son  diocèse  par 
la  visite  ad  liviina  ;  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  judiciaire,  le  pou- 
voir coercitif,  le  pouvoir  administratif,  le  droit  de  prélever  des  impôts  -. 

I.   Droit  d'inspection. 

Le  Souverain  Pontife,  ne  pouvant  remplir  par  lui-même  toutes  les 
fonctions  que  lui  impose  la  sollicitude  de  l'Eglise  universelle,  a  dû 
recourir  à  des  mo)-ens  d'inspection  et  d'information  qui  lui  permettent 
de  se  rendre  compte  de  la  situation  et  des  besoins  de  la  société  chré- 
tienne. 

557-  —  I-c  premier  moyen  et  le  plus  important  au  point  de  vue  de 
l'indépendance  et  du  bon  gouvernement  de  l'h^glise,  c'est  la  liberté  pour 
les  évêques,  le  clergé  et  les  fidèles  de  communiquer  avec  le  Saint-Siège  ; 
le  second  est  la  faculté  d'envoyer  des  Légats  dans  les  provinces  de 
l'Eglise  ;  le  troisième  est  le  droit  de  recevoir  des  évêques  des  rapports 
sur  la  situation  de  leurs  Eglises,  ce  qui  a  lieu  par  la  visite  ad  liniina 
apostolorum.  Nous  aurons  l'occasion  de  parler  ailleurs  des  deux  pre- 
miers moyens.  Nous  nous  bornerons  à  exposer  les  prescriptions  du 
droit  sur  le  troisième. 

2.   Visite  ad  Limina  AposioJoruiii. 

558.  —   L    Dans   la  plupart   des   formules  diverses,  tant   anciennes 


I.  Fagnan,  Gonzalez,  in  Décret.,  L.  i,  t.  XXXI.    —  2.   Lucirli,   De  visilaiioue  sacromm 
lifiiinum,  Rome,  lîiôô.  —  liened.  XI\',  Const.    Quel samta  (1740). 
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que  modernes,  qui  ont  été  consacrées  pour  exprimer  le  serment  d'obéis- 
sance envers  le  Pape  par  les  membres  de  l'Episcopat,  se  trouve  la  pro- 
messe de  visiter  à  des  intervalles  déterminés  le  lieu  du  martyre  de 
saint  Pierre  et  de  saint  Paul. 

Au  X^'  siècle,  la  visite  ad  liinina  était  en  vigueur,  au  moins  pour  les 
métropolitains.  Saint  Grégoire  VII  en  recommanda  instamment  la 
pratique  aux  évêques.  Elle  ne  fut  d'abord  rigoureusement  prescrite 
qu'aux  évêques  d'Italie.  Toutefois,  un  grand  nombre  d'archevêques  et 
d'évêques  des  autres  provinces  se  rendaient  à  Rome  afin  d'entrer  en 
communication  immédiate  avec  le  Chef  suprême  de  l'Eglise.  Il  était 
naturel  que  ceux  que  JÉSUS-Christ  avait  institués  les  pasteurs  de  ses 
agneaux,  à  moins  d'obstacles  insurmontables,  allassent  exprimer  de 
vive  voix  au  souverain  pasteur  de  l'Eglise  leur  empressement  et  leur 
zèle  à  coopérer  en  union  avec  lui  au  salut  du  troupeau  de  JÉSUS- 
Christ.  De  même,  on  conçoit  facilement  que  les  papes  aient  rendu 
cette  visite  obligatoire,  en  sanctionnant  par  un  précepte  positif  un  usage 
déjà  consacré  par  une  pratique  générale. 

Les  papes  qui  ont  le  plus  contribué  à  revêtir  d'un  caractère  légal  et 
précis  l'obligation  de  la  visite  ad  limina  sont  :  Sixte  V  (1585)  et 
Benoît  XIV  (1740).  Benoît  XIII,  assisté  de  son  successeur,  avait  déjà 
donné  des  instructions  spéciales  concernant  les  rapports  officiels  que 
les  évêques  devaient  lui  fournir  sur  la  situation  de  leurs  diocèses  res- 
pectifs ;  c'est  à  ces  sources  qu'il  faut  puiser  pour  se  rendre  compte  du 
droit  actuel.  D'après  les  constitutions  de  Sixte  V  et  de  Benoît  XIV, 
les  évêques  promettent  par  serment,  le  jour  de  leur  consécration,  de 
se  présenter  personnellement  à  des  époques  fixées  devant  le  Souverain 
Pontife. 

559-  —  IL  II  est  permis  aux  évêques,  en  cas  d'empêchement,  d'envoyer 
à  leur  place  un  représentant  revêtu  de  pleins  pouvoirs  relativement  au 
but  de  cette  visite  ;  mais  ils  ne  peuvent  se  faire  remplacer  par  un  des 
agents  particuliers  qu'ils  auraient  à  Rome.  Ils  peuvent  toujours  charger 
de  cette  mission  un  membre  de  leur  Chapitre  se  trouvant  accidentelle- 
ment à  Rome. 

560.  —  Les  Prélats  exempts  doivent  prendre  leur  envoyé  parmi  les 
ecclésiastiques  occupant  une  dignité  quelconque  auprès  des  églises  ou 
des  monastères  de  leur  territoire. 

561-  —  L'empêchement  qui  s'oppose  à  la  comparution  personnelle 
de  l'évêque  ou  du  prélat  doit  être  sérieux  et  difficile  à  surmonter  \ 
L'appréciation  des  motifs  allégués  est  livrée  à  la  Congrégation  du  Con- 
cile de  Trente,  réunie  à  une  commission  spéciale,  et  qui  juge,  non 
point  d'après  les  règles  générales  mais  d'après  les  circonstances  s'il  }' 
a  lieu  de  dispenser  l'évêque  de  faire  personnellement  la  visite  ad 
liinina. 

562.  —  Sont  compris  et  considérés  comme  empêchements  légitimes, 
les  mêmes  causes  qui  dispensent  les  évêques  d'assister  au  concile  pro- 
vincial. De  ce  nombre  sont,  sans  parler  de  l'impossibilité  absolue,  une 
maladie  grave,  les  infirmités  et  la  faiblesse  résultant  d'un  âge 
avancé. 


I.  Fai^nan.  Connu.  L.  I,  24,  C.  Ei::;o. 
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563.  III.  Les  c'vcques  et  les  autres  |)rélats  doivent  faire  la  \isite  ad 
/iiiiina  à  eertains  iiUer\-;il!es  de  temps  di-ti-nnincs  et  fixés  par  les  (ons- 
titutions  préeilées. 

Par  exemple,  les  évêques  d'Italie,  de  la  Sieile,  de  la  Sardai^nie  et  de 
la  Corse,  ainsi  que  ceux  de  la  Dalmatie  et  de  la  (irèce,  sont  tenus  de 
>e  rendre  à  Rome  tous  les  trois  ans.  Un  délai  de  quatre  années  est 
accordé  aux  évéciues  d'Allemaj^ne,  de  France,  d'Kspa^ne,  de  Portuj^ral, 
de  Belgique,  de  l^ohème,  de  Honi^rie,  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Ir- 
lande. Les  autres  évoques  d'I^^urope,  ceux  de  l'Afrique  septentrionale 
et  des  Iles  de  l'Océan  Atlantique  en  deçà  de  la  terre  ferme  d'Améri- 
que, ne  sont  obligés  de  faire  le  voyage  de  Rome  que  tous  les  cinq 
ans  ;  ceux,  enfin,  des  contrées  non  comprises  dans  cette  énumération, 
tous  les  dix  ans  seulement.  Quant  aux  Prélats,  ceux  d'Italie  doivent 
remplir  ce  devoir  tous  les  trois  ans,  les  autres  tous  les  cinq  ans  '. 

564.  —  L'obligation  des  évéques  et  des  prélats  commence  à  dater 
du  jour  de  leur  confirmation  ou  de  leur  bénédiction. 

565-  —  IV.  Quant  à  la  visite  en  elle-même,  les  prescriptions  de  la  loi  se 
réduisent  à  trois  actes  obligatoires.  L'évêque  doit  :  i"  visiter  les  basili- 
ques des  Apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul  ;  2"  se  présenter  devant  le 
Pape,  et  faire  acte  d'hommage  et  d'obéissance  au  vicaire  de  JÉSUS- 
Christ;  3"  lui  faire  oralement  à  lui-même,  et,  par  écrit,  à  la  Congréga- 
tion spéciale,  le  rapport  de  la  situation  du  diocèse  ou  du  territoire  sou- 
mis à  sa  juridiction.  Sur  quoi  il  lui  est  délivré  par  cette  Congrégation 
une  attestation  portant  qu'il  a  satisfait  à  tous  ses  devoirs. 

566.  —  Les  peines  portées  contre  celui  qui,  sans  motifs  légitimes, 
néglige  de  s'accjuitter  du  devoir  de  la  visite  ad  liinina,  sont  la  suspense 
ipsofacto  de  l'entrée  de  l'église,  de  l'administration  spirituelle  et  tem- 
porelle, et  de  la  perception  des  revenus  ecclésiastiques,  tant  qu'il  n'a 
pas  satisfait  à  ce  devoir  ou  qu'il  n'a  pas  obtenu  dispense  du  pape.  En 
attendant,  les  revenus  de  sa  charge  doivent  être  versés  dans  la  caisse 
de  la  fabrique  ou  consacrés  à  l'achat  d'objets  servant  à  l'ornementa- 
tion des  églises. 

Benoît  XIII  et  Benoît  XIV  ont  tracé  un  plan  du  compte-rendu  que 
l'évêque  doit  présenter  au  Pape  sur  l'état  de  son  diocèse.  Ce  plan  con- 
tient neuf  articles  qui  ont  pour  objet  :  i«  l'état  du  diocèse  ;  2'»  la  per- 
sonne de  l'évêque  ;  3*^  le  clergé  séculier  ;  4"  le  clergé  régulier  ;  5"  les 
religieuses  ;  6"  les  séminaires  ;  7°  les  églises,  les  confréries,  les  pèleri- 
nages ;  8°  les  fidèles  ;  9"  les  demandes.  Sont  compris  sous  ce  dernier 
titre  les  requêtes  d'induits  ou  de  privilèges  que  l'évêque  croit  devoir 
demander  au  Pape  dans  l'intérêt  de  son  Eglise. 

3.   Pouvoir  législatif  du  Pape. 

567-  —  L'intérêt  de  l'Eglise  exige  que  la  discipline  soit  maintenue, 
rétormée  ou  relevée  dans  les  cas  où  le  relâchement  s'est  introduit  dans 
le  sanctuaire  ou  parmi  les  fidèles  ;  ou  qu'elle  soit  modifiée,  lorsque  les 
besoins  des  temps  ou  des  lieux  le  réclament.  F^n  conséquence,  et  pour 
atteindre  ce  but,  le  pape,  en  vertu  de  sa  puissance  plénière   de  juridic- 

I.  Const.  Quod  SunctUy  7. 
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tion,a  le  droit  :  i°  de  porter  des  lois  ;  2°  de  défendre  les  canons  ;  3°  de 
dispenser  des  lois. 

568  —  1°  Il  a  le  droit  de  porter  des  lois  car  la  Primauté  étant  comme 
nous  l'avons  dit  et  prouvé  (540)  un  pouvoir  suprême  et  ordinaire, 
implique  par  cela  même  le  pouvoir  législatif. 

569.  —  2°  Le  pape  est  le  gardien  des  canons,  en  ce  sens  qu'il  a  le  droit 
de  veiller  à  ce  que  les  canons  ou  lois  ecclésiastiques  soient  observés, 
et  il  peut  employer  les  moyens  qui  lui  paraissent  les  plus  efficaces  pour 
assurer  le  respect  de  ces  lois.  Ce  droit  comprend  celui  de  défendre  et 
de  venger  les  canons  contre  les  délinquants,  de  quelque  ordre  qu'ils 
soient  ;  il  est  inhérent  à  tout  pouvoir  suprême  dans  la  société  poli- 
tique comme  dans  la  société  religieuse. 

570.  —  3°  Au  droit  de  porter  des  lois  et  de  les  faire  exécuter  cor- 
respond celui  d'en  dispenser.  Le  pape  peut  dispenser  de  toutes  les  lois 
ecclésiastiques,  parce  qu'il  est  le  législateur  suprême  de  l'Eglise.  Il  peut 
même  interpréter  les  lois  divines,  c'est-à-dire  déclarer  qu'elles  n'obli- 
gent pas  dans  tel  ou  tel  autre  cas  déterminé.  Ce  pouvoir  de  dispense, 
inhérent  à  la  Primauté,  s'impose  comme  une  nécessité  rigoureuse  dans 
le  gouvernement  de  l'Eglise  comme  dans  tout  autre  gouvernement. 
Il  est  non  seulement  utile  mais  nécessaire  que  dans  certains  cas  et 
pour  des  causes  justes  et  graves,  le  législateur  ait  le  pouvoir  de  dispen- 
ser de  la  loi  ;  or  l'évêque  ne  peut  pas  dispenser  des  lois  générales  de 
l'Eglise,  d'abord  parce  qu'il  est  soumis  au  Pape  et  au  Concile,  et  qu'un 
supérieur  ne  saurait  avoir  juridiction  sur  les  lois  d'un  supérieur. 

4.  Pouvoir  judiciaire  et  coercitif  du  Pape. 

571.  —  I.  Le  pouvoir  judiciaire  appartient  au  Pape  comme  il  appar- 
tient à  tout  supérieur  investi  du  pouvoir  législatif.  Il  comprend  :  1°  le 
droit  d'évoquer  à  son  tribunal  les  causes  majeures,  d'en  connaître  et  de 
les  juger.  Ce  pouvoir  est  une  conséquence  de  la  puissance  plénière  du 
Pape  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  '.  On  appelle  causes  majeures 
celles  qui,  par  elles-mêmes,  ont  une  gravité  et  une  importance  parti- 
culières, par  exemple,  les  controverses  sur  la  foi  ou  sur  la  discipline 
générale,  les  affaires  compliquées  ou  ardues,  les  causes  qui  concernent 
les  personnes  constituées  en  dignité,  telles  que  les  causes  des  évêques  en 
matière  criminelle,  et  les  causes  relatives  aux  rapports  de  l'Eglise  avec 
l'Etat. 

572.  —  A  ce  droit  du  Pape  de  juger  les  causes  majeures  correspond 
l'obligation  pour  les  évêques  de  porter  au  tribunal  du  Saint-Siège 
toutes  les  causes  qui  ont  l'un  ou  l'autre  des  caractères  de  gravité  que 
nous  venons  d'indiquer  ^ 

573.  —  2°  Le  droit  de  recevoir  les  appels.  Ce  droit  appartient  au 
Pape,  non  en  vertu  des  canons  du  Concile  de  Sardique,  mais  en  vertu 
de  sa  Primauté.  Le  Pape  est  le  juge  suprême  dans  l'Eglise  ;  or  l'équité 
naturelle  veut  que  chacun  puisse  en  appeler  de  la  sentence  d'un  tri- 
bunal inférieur  au  tribunal  supérieur  3. 

574.  —  II.  Le  pouvoir  coercitif  qs\.  une  conséquence  du  pouvoir  légis- 

I.  Innoc.  I.  Epist.  2  ad  Victricium .  — 2.  S.  Cyrill.  Epist.  ad  S.  Cœleslin.  — 3.  Concil. 
Trid.  cap.  XI.  de  Réf. 
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latit  cl  iiidici.'iiro.  L*j_i;islatciir  et  jiii^o  su|)i\Miir  dans  l'IC^lisc,  le  pape  a 
non  sculeirieiU  le  droit  de  jui^er  tout  ineinbie  de  l'M^lise  tiui  viole  les 
lois,  mais  de  le  punir.  Ce  droit  est  inhérent  au  pouvou'  de  tout  chef 
suprême  d'une  scKiété. 

5.    Pouvoir  administratif. 

575  .\u  p>)Uvoir  administratif  du  pape  se  rai)|)()rtent  :  r»  le  droit 
d'accorder  des  exemptions  ;  2"  le  droit  de  réserve  ;  3*'  l'administration 
suprême  des  biens  ecclésiastiques  ;  4*'  le  droit  de  conférer  les  bénéfices 
et  de  s'en  réserver  la  collation  ;  ^^  le  droit  de  i)réle\er  des  impôts. 

1.  Exetnptions.  La  dii^nité  éjjiscopale  est  sans  doute  de  droit  divin  ; 
mais,  dans  le  but  de  maintenir  l'unité,  le  pou\oir  épi.scopal  est  soumis 
dans  .son  exercice  au  chef  de  l'Eglise,  qui  détermine  ses  limites  à  rai.son 
i\cs  lieu.x,des  personnes  et  des  choses.  D'où  il  suit  que  le  pape  ne  viole 
pas  les  droits  des  évêques  lorsqu'il  exempte  certaines  personnes  ou  cer- 
tains lieux  de  la  juridiction  épi.scopale.  La  désignation  des  sujets 
dépend  du  Souverain  Pontife,  qui,  de  même  qu'il  peut  restreindre  les 
limites  d'un  diocèse,  peut  également,  pour  de  justes  causes,  exempter 
une  église  ou  un  monastère  de  la  juridiction  de  l'évêque. 

576-  ""■  ^-^^  exemptions  reposent  sur  l'ancienne  discij^line  de  l'Eglise. 
Les  conciles  n'ont  jamais  soulevé  le  moindre  doute  sur  leur  légitimité  ; 
ils  se  sont  bornés,  d'accord  avec  les  Papes,  à  prendre  soin  d'écarter  les 
abus  en  matière  d'exemptions  '. 

577-  ^  II-  !-<-'  Droit  de  Réserve.  Ce  droit  est  confirmé  par  la  Bulle 
Auctorein  l'idei  :  <i  Merito  Pontifices  Maxiini  siipreina  potcstate  sibi  in 
licclesia  universa  tradita,  causas  alignas graviores  siio  potuerunt peciilinri 
judicio  reservare.  »  L'origine  des  réserves  est  très  ancienne.  Pour  les 
mêmes  raisons  exposées  plus  haut,  elles  ne  violent  pas  les  droits  des 
évêques,  puisque  la  juridiction  épiscopale  est  modérée  par  le  Pape,  qui 
jxîut  l'étendre  ou  la  restreindre.  Citons,  parmi  les  réserves  :  les  irrégu- 
larités, les  empêchements  de  mariage,  les  cas  réservés  au  Pape,  la  dis- 
pen.se  du  vteu  solennel,  etc.  Ces  réserves  ne  dépendent  pas  de  l'évêque. 

578-  —  III.  L'administration  des  biens  ecclésiastiques.  Pm  qualité  de 
chef  de  l'Eglise,  le  Pape  exerce  le  droit  su{3rême  d'administration  relati- 
vement aux  biens  ecclésiastiques,  qui  sont  destinés  au  service  de  DiEU. 
Alors  même  que,  selon  le  sentiment  de  quelques  canonistes,  le  Pape  ne 
pourrait  être  considéré  comme  le  propriétaire  absolu  de  ces  biens,  il 
n'en  a  pas  moins  le  droit  (Xç.w  disposer  selon  que  l'intérêt  public  le 
réclame. 

Par  conséquent,  comme  administrateur  sujM'ême,  le  Paj)e  a  la  faculté 
d'aliéner  les  biens  de  l'I^^glise  dans  la  mesure  d'une  notable  quantité,  et 
de  les  convertir  en  un  autre  usage.  P^t  comme  il  exerce  l'autorité  .sou- 
veraine dans  l'Eglise,  il  peut,  selon  qu'il  le  juge  utile,  ou  obliger  les  dé- 
tenteurs des  biens  ecclésiastiques  à  restitution  ou  les  en  dispenser'. 

579-  '  I  ^' •  Le  droit  suprême  de  conférer  les  bénéfices  et  de  s'en  réser- 
ver la  collation.  Ordinaire  de  tous  les  ordinaires,  le  Pape  a  le  droit  de 
conférer  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques,  et   comme  administrateur 

I.  Conc.  Trid.  .Sess.  XXIV,  c.  XI  de  Rcf.  —  2.  Concordat  de  1801,  art.  12. 
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suprême  des  biens  ecclésiastiques,  il  a  également  le  droit  de  se  reserver 
la  collation  des  bénéfices,  afin  de  pourvoir  aux  besoins  des  clercs  qui 
ont  bien  mérité  de  l'Eglise,  et  de  prêter  une  efficace  assistance  aux 
ecclésiastiques  pauvres.  Les  canons  reconnaissent  ce  droit  au  Pape  : 
«  Licet  ecclesiariun,  personatimin,  dignitattini,  aliorumque  benejîcioriitii 
pleiiaria  dispositio  ad  Romaniini  noscatur  Pontificeui  pertinere  \  » 

On  ignore  l'époque  précise  où  ces  réserves  ont  commencé,  mais  on 
sait  que  Clément  IV  (1265)  fit  le  premier  une  réserve  générale  et  abso- 
lue de  tous  les  bénéfices  qui  viendraient  à  vaquer  en  cour  de  Rome. 

Pie  VI  a  condamné  trois  propositions  du  synode  de  Pistoie  (6^,  7^ 
et  8^)  qui  dénient  au  Pape  le  droit  de  réserve  ^ 

Le  Concile  de  Lyon  (1274)  restreint  la  réserve  précitée  à  un  délai  d'un 
mois,  en  décrétant  que  si  le  Pape  ne  conférait  pas  dans  le  mois  de  la 
vacance  les  bénéfices  vacants  en  cour  de  Rome,  les  collateurs  ordi- 
naires pourraient  les  conférer  3. 

Benoît  XII  se  réserva  non  seulement  la  provision  de  tous  les  béné- 
fices vacants  en  cour  de  Rome,  mais  encore  la  provision  de  ceux  qui 
viendraient  à  vaquer  par  la  privation  des  bénéficiers  ou  par  leur  trans- 
lation à  d'autres  bénéfices  ;  en  outre,  de  tous  ceux  qui  seraient  remis 
entre  les  mains  du  Pape  ;  de  tous  les  bénéfices  des  cardinaux,  légats, 
nonces,  trésoriers  des  biens  de  l'Eglise  romaine,  et  des  clercs  qui,  allant 
à  Rome  pour  affaires,  mourraient  soit  en  allant,  soit  en  revenant,  à 
deux  journées  environ  de  la  cour  romaine  ;  et,  enfin,  de  tous  les  béné- 
fices qui  vaqueraient  par  suite  de  la  translation  de  leur  titulaire  à  un 
autre  bénéfice. 

580. — L'origine  et  le  principe  des   réserves  et  des  dispenses  n'a  pas 
été,  comme   l'ont  prétendu  les  ennemis  de  la  papauté,  l'amour  déréglé; 
du  pouvoir  et  de  l'argent,  mais  bien,  dans  des  temps  de  troubles,  l'ob-l 
servance  uniforme  des   lois  ecclésiastiques  les    plus  graves.    Aussi,   à^ 
mesure  que  la  concorde  et  la  science  refleurissaient  dans  le  clergé,  on 
a  vu  les  Papes  se  relâcher  dans  l'exercice  de  ce  droit  et  restituer  aux 
évêques  une  autorité  plus  entière.   On  sait   d'ailleurs    que    les   Papes 
accordent  les  plus  grands  pouvoirs  aux  évêques,  lorsque  la  commodité, 
la  promptitude   et  la  facilité  du  gouvernement  ecclésiastique  les  récla- 
ment. 

581.  —  Les  réserves  sont  généj'ales  ou  spéciales. Y^ç.'^  premières  sont 
celles  qui  tombent  sur  tous  les  bénéfices  d'un  royaume  ou  d'un  certain 
lieu  ou  de  certaines  dignités.  Les  secondes  sont  celles  qui  n'atteignent 
que  certains  bénéfices  en  particulier.  Les  canonistes  rapportent  à  quatre 
chefs  les  bénéfices  que  les  Papes  se  sont  réservés:  i"  la  réserve  à  rai- 
son du  lieu  où  ces  bénéfices  ont  vaqué  ;  tels  sont  les  bénéfices  qui  ont 
vaqué  en  cour  de  Rome,  dont  il  a  été  question  plus  haut  ;  2°  la  ré- 
serve fondée  sur  le  temjxs  dans  lequel  la  vacance  de  certains  bénéfices 
a  eu  lieu.  Cette  réserve  existe  dans  les  églises  où  l'on  suit  la  règle  de 
rescrvatione  mensiiun  et  alternativa.  Cette  règle,  dite  règle  des  inois^ 
porte  que  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques  avec  charge  d'âmes,  qui 
vaqueront  en  quelque  lieu  et  de  quelque  manière  que  ce  soit  dans  les 
mois  de  janvier,  de  février,  d'avril,  de  mai,  de  juillet,  d'août,  d'octobre 
et  de  novembre,  seront  réservés  à  la  disposition  du  Pape. 

I.   C.  II,   De  Prfehendisy  in  6**.  —  2,  Bulla   Aucforem  Fidei.  —  ,5.  Stafufufti  co.icm,  in6\ 
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Lu  i^.\;a-  n'excepte  tjuc  les  bénéfices  (jui  x.iqiiLMit  p:ir  la  rési<^n.i- 
tion,  ceux  qui  sont  ù  la  disposition  de  la  sainte  Iv^lise  romaine,  et  ceux 
dont  la  dis[)ositi()ii  est  réglée  par  des  concordats  ])articuliers. 

La  règle  de  f alternat ii'c  Timi^ndc  la  règle  précédente.  Elle  restreint  la 
réserve  des  mois.  Au  lieu  de  huit  mois,  le  Pape  n'en  a  plus  que  six 
jjcndant  lesquels  les  bénéfices  sont  à  sa  disposition  ; 

3"  La  rJserve  fondée  sur  la  cjualité  des  personnes  cjui  possédaient 
les  bénéfices  devenus  vacants,  par  exemple,  ceux  (jui  ont  vaqué  par  la 
mort  des  cardinaux,  des  domcstic|ucs  du  Paj)j  et  des  (officiers  de  la 
cour  de  Rome  ; 

4**  La  réserve  fondée  sur  la  qualité  des  bénéfices.  Telles  sont  les  pre- 
mières dignités  des  cathédrales  et  les  principales  dignités  des  collé- 
giales dont  le  revenu  excède  la  \aleur  de  dix  florins  d'or. 

582.  —  Il  y  a  encore  des  réserves  qu'on  appelle  mentales  ou  tacites  ;  ce 
cjui  a  lieu  lorsque  le  Paj)e  marque  dans  une  bulle  ou  bref  qu'il  veut 
disposer  de  tel  bénéfice  en  faveur  d'une  personne  qu'il  ne  nomme 
point. 

583.  —  Il  >'a,  enfin,  des  réserves  improprement  dites  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  A' expectatives.  L'expectative  était  une  assurance  que  le  Pape 
donnait  à  un  clerc  d'obtenir  une  prébende,  par  exemple  dans  une 
cathédrale,  quand  elle  viendrait  à  vaquer.  A  l'origine,  ce  n'était  qu'une 
simple  recommandation  que  le  Pape  faisait  aux  évêques  en  faveur  des 
clercs  qui  avaient  rendu  quelque  service  à  l'I^^glise.  Plus  tard,  la  recom- 
mandation devint  un  commandement,  et  aux  [premières  lettres  que  l'on 
nommait  monitoires,  on  ajouta  des  \ç:ttrcs  préceptoires  ;  et,  enfin,  on  y 
joignit  des  lettres  exécutoriales  portant  attribution  de  juridiction  à  un 
commissaire  pour  contraindre  l'Ordinaire  à  exécuter  la  grâce  accordée 
par  le  Pa}je  ou,  à  son  refus,  à  conférer  le  bénéfice. 

Les  mandats  apostoliques,  appelée  mandata  de  conferendo,ç\\\\  étaient 
une  espèce  d'expectative,  ont  été  abrogés  parle  Concile  de  Trente.  Il 
ne  reste  plus  aujourd'hui  en  P^rance  aucun  vestige  d'expectative. 

584.  —  On  assimile  aux  bénéfices  réservés  ceux  que  le  Pape 
confère  par  droit  de  dévolution.  Lorsqu'un  coUateur  a  négligé  pendant 
un  certain  temps  de  {pourvoir  à  la  vacance  d'un  bénéfice,  le  supérieur 
a  le  droit  d'y  pourvoir  par  lui-même. 

En  vertu  de  ce  droit,  quand  les  collateurs  inférieurs  ont  négligé  de 
conférer  un  bénéfice  vacant  dans  le  déhii  prescrit  par  la  loi,  il  y  est 
pourvu  par  le  Pape. 

585-  —  V.  Droit  de  prélever  des  impôts,  i*^  De  droit  divin,  les  minis- 
tres de  l'Eglise  ont  droit  aux  subsides  ou  rev^enus  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  leur  entretien  personnel  et  pour  l'entretien  du  culte.  Ce 
droit,  qui  est  commun  à  tous  les  ministres  du  culte,  est  surtout  le  droit 
du  Pontife  romain,  qui  a  la  sollicitude  de  toutes  les  Eglises.  Le  Pape 
peut,  dans  ce  but,  non  seulement  recevoir  des  dons  à  titre  de  subven- 
tions, mais  prélever  des  impôts,  principalement  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques. 

l>roit.  rj —   [. 
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586.  —  20  Ces  impôts  ou  subsides  sont  de  plusieurs  sortes  et,  pour 
la  plupart,  aujourd'hui  abolis.  Les  subsides  anciens  étaient,  ou  des  tributs 
perçus  sur  les  laïques,  ou  des  charges  imposées  aux  clercs.  Aux 
tributs  qui  étaient  perçus  sur  les  laïques,  se  rapportent  le  Denier  de 
saint  Pierj'e,  qui  était  recueilli  dans  chaque  famille  ;  le  cens  ou  impôt 
que  plusieurs  princes,  en  qualité  de  vassaux  du  Saint-Siège,  des  cités 
et  des  abbayes,  à  titre  de  protégées  de  l'Eglise  romaine,  avaient  cou- 
tume de  payer  au  Pape. 

587.  —  Pour  différents  motifs,  les  Papes  percevaient  des  tributs  sur 
les  clercs.  Par  droit  de  dépouilles  (jure  spolii),  ils  veillaient  à  ce  que  les 
biens  ecclésiastiques  des  clercs  défunts  fussent  convertis,  conformément 
aux  canons,  en  œuvres  pies.  Par  droit  de  déport  (jure  deportûs),  ils  per- 
cevaient les  revenus  des  bénéfices  échus  pendant  la  vacance  ;  par  di'oit 
d'annates  (jure  annatarum),  le  Saint-Siège  percevait  la  moitié  des  reve- 
nus annuels  des  bénéfices  mineurs  qui  sont  conférés  par  le  Pape  en 
dehors  du  Consistoire. 

588.  —  30  Les  subsides  qui  sont  actuellement  en  usage  sont  les 
taxes,  payées  pour  l'expédition  des  Bulles  délivrées  aux  sujets 
nommés  à  des  bénéfices  consistoriaux.  Ce  genre  de  tribîit  tire  son 
origine  des  oblations  qu'autrefois  les  évêques  avaient  coutume  de  faire 
aux  ministres  de  leur  consécration.  Pour  la  même  cause,  les  officiaux 
du  Pape  reçoivent  diverses  taxes  (servitia  minuta).  A  l'occasion  de  la 
réception  du  Pallinvi,  l'archevêque  qui  en  est  revêtu  fait  une  offrande 
au  Pape  et  à  la  cour  romaine  \ 

589-  —  La  spoliation  des  Etats  pontificaux  par  le  gouvernement 
italien  ayant  privé  le  Saint-Siège  des  ressources  que  lui  offrait  sa  souve- 
raineté temporelle,  les  catholiques  ont  rétabli  l'œuvre  du  denier  de  saint 
Pierre,  mais  ce  tribut  est  volontaire  ;  il  est  non  seulement  légitime, 
mais  il  s'impose  de  lui-même  à  la  charité  des  catholiques,  et  il  est,  de 
plus,  une  dette  sacrée  de  leur  piété  filiale  envers  le  Père  commun  des 
fidèles. 


§  VI.  -JURIDICTION  DU  PAPE  SUR  LES  DIOCESES. 

590.  —  Le  pouvoir  du  Pape  sur  les  diocèses  comprend  le  droit 
d'ériger  de  nouveaux  diocèses,  de  les  modifier  et  d'en  changer  la  cir- 
conscription. 

I.   Droit  de  créer  de  nouveaux  diocèses. 

591.  —  I.  Le  pouvoir  ordinaire  de  créer  des  diocèses  appartient  au 
Chef  suprême  de  l'Eglise.  Le  pape  exerce  ce  droit  en  érigeant  une 
église  cathédrale  ou  épiscopale  avec  l'assignation  et  la  détermination 
d'un  territoire  formant  la  circonscription  du  diocèse.  L'église  cathé- 
drale doit  être  située  dans  un  lieu  convenable,  généralement  dans  la 
ville  la  plus  importante  du  territoire  diocésain,  ainsi  que  le  recomman- 
dent les  anciens  canons,  7ie  vilescat  dignitas  episcopalts.  Par  la  circons- 
cription du  diocèse,  l'étendue  de  la  juridiction  de  l'évêque  se  trouve 
déterminée,  car  elle  ne  franchit  pas  les  limites  du  territoire  diocésain. 


I.  rhomassin,   Vêtus  et  nov.  Eccles.  discipl.  L.  III,  P.  III. 


i 


DK    l>Kori"    CANONIQUE.  I95 

L  l\L;lise  a  reçu  cotte  rc^lc  des  Apotrcs  incines.cjui,  lorscju'ils  fondaient 
des  l\ii^lises,  limitiiient  hi  juridiction  territoriale  des  évèques  qu'ils  y 
noniinaient.  Ainsi  saint  Paul  établit  Tiniothéc  à  Ephèse,  et  Tite  à  l'île 
de  Oète.  Cette  rèi^le  a  été  constamment  suivie  dans  la  suite,  ainsi  que 
l'affirme  saint  C\-prien  :  <iSin<^////s  Pastoribus  portio grei^is  fuit adscripta, 
ijuani  rcgat  iiniisqiiisqite  et  gubernct  \  )> 

592.  —  11.  Le  droit  d  eri«;er  un  évèché  est  un  droit  strictement  ecclé- 
siastique et  aucunement  de  l'ordre  civ^il.  La  nature  môme  de  la  chose  le 
prouve.  Un  évèché  ou  une  ét^lise  épiscopale  avec  un  territoire  déterminé 
constitue  une  fraction  de  la  société  spirituelle,  extérieure  et  visible,  qui 
est  ri^^ijlise.  Cette  lOgiise  particulière  ou  fraction  de  la  société  chrétienne 
est  gouvernée  dans  l'ordre  spirituel  par  un  évèque,  qui,  lui-même,  est 
canoniquement  institué  par  le  Pape  pour  <4"ouverner  au  spirituel  les 
fidèles  qui  habitent  la  circonscription  territoriale  du  diocèse.  Donc 
l'établissement  d'un  diocèse  est  par  sa  nature  même,  par  son  objet  et 
j)ar  sa  fin,  une  institution  ecclésiastique  et  non  civile.  Cette  conclusion 
est  confirmée  ]3ar  la  pratique  des  Apôtres  et  des  Papes,  qui  ont  établi 
Aq<^  diocèses  sans  le  concours  de  l'autorité  civile,  et  par  les  canons  de 
l'Eglise.  En  conséquence,  le  Pape  n'est  pas  obligé  de  tenir  compte  du 
consentement  du  pouvoir  civil  quand  il  juge  utile  de  créer  un  nouveau 
diocèse,  à  moins  que  l'intérêt  de  l'Eglise  ou  qu'un  concordat  conclu 
entre  les  deux  puissances  n'ait  stipulé  des  dispositions  contraires. 

593-  —  III-  Le  droit  d'ériger  un  diocèse  avec  circonscription  territo- 
riale n'appartient-il  qu'au  Souverain  Pontife?  Ne  peut-on  pas  conclure 
de  l'exemple  de  saint  Paul  que  les  évoques,  successeurs  des  Apôtres, 
peuvent  ériger  des  Eglises  et  des  diocèses  ?  JÉsus-Christ  a  institué 
l'épiscopat  en  général,  mais  il  n'a  pas  institué  d'évéchés  en  particulier. 
L'assignation  des  sièges  épiscopaux  regarde  donc  la  discipline  ecclésias- 
tique et  ne  peut  appartenir  qu'au  Pape,  qui  possède,  de  droit  divin,  le 
plein  pouvoir  de  gouverner  l'Egli-se  sans  en  exempter  les  évoques.  C'est 
flonc  au  Pape  cju'appartient  le  droit  de  créer  les  évêchés  ou  d'assigner 
un  territoire  à  un  évêque. 

594.  —  Il  est  vrai  qu'à  l'origine  t(ms  les  Apôtres  avaient  le  pouvoir 
de  fonder  des  évêchés.  Mais  ce  pouvoir,  qui  était  extraordinaire  dans 
les  apôtres,  n'a  pas  été  transmis  aux  évoques.  Appelés  à  jeter  les 
premiers  fondements  de  l'I^^glise,  les  apôtres  avaient  besoin  d'être 
investis  de  pouvoirs  extraordinaires,  comme  nous  l'avons  dit,  et  de 
recevoir  des  droits  personnels  non  moins  extraordinaires.  Si  les 
évéques  avaient  hérité  de  ces  pouvoirs  dans  toute  leur  étendue  ;  si 
chacun  d'eux  avait  eu  le  droit  de  faire  des  lois  pour  toute  l'Eglise,  de 
fonder  çà  et  là  des  églises  setxm  sa  volonté,  d'instituer  des  évêques, 
de  les  déposer  de  son  autorité  privée,  le  royaume  de  DiKU  sur  la  terre 
n'aurait  bientôt  plus  représenté  que  l'image  du  désordre  et  du  chaos. 
Il  ne  pouvait  donc  ap()artenir  qu'à  l'héritier  de  la  j^rimauté  de  saint 
Pierre  de  fonder  des  Eglises.  L'unité  hiérarchique  exigeait  qu'il  en  fût 
ainsi. 

Le  pouvoir  de  fonder  des  égli.ses,  qui  était  un  pouvoir  extraordinaire 
pour  les  apôtres,  était,  pour  le  chef  des  apôtres  et  del'Egli.se,  un  pouvoir 

I    De  unitate  Ecctesia. 
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ordinaire.   Pour  le  bien  de   l'unité,  il  devait  passer  à  ses  successeurs, 
héritiers  des  droits  de  la  primauté. 

595.  —  IV.  La  pratique  de  l'Eglise  dans  la  création  de  nouveaux 
diocèses  n'a  pas  toujours  été  la  même  '.  Avant  le  VI^  siècle,  plusieurs 
nouveaux  évêchés  furent  créés  sans  l'intervention  ou  le  consentement 
formel  du  Saint-Siège.  Les  conciles  et  les  métropolitains  avaient  été 
autorisés  à  créer  de  nouveaux  diocèses,  pourvu  que  les  lois  ecclésias- 
tiques qui  règlent  la  matière  fussent  observées.  En  Orient,  le  soin  de 
créer  des  diocèses  fut  commis  aux  Patriarches  et  aux  Métropolitains. 
Mais  il  faut  remarquer  que  la  dignité  patriarcale,  comme  la  dignité 
métropolitaine  était  une  émanation  de  la  primauté  de  saint  Pierre.  En 
Occident,  les  églises  étaient  instituées,  tantôt  par  les  métropolites  ou 
par  les  conciles  provinciaux,  tantôt  et  très  souvent  par  les  Papes,  qui 
envoyaient  aux  nations  barbares  des  évêques  qu'ils  avaient  ordonnés, 
et  qui  approuvaient  les  églises  que  ces  évêques  missionnaires  avaient 
fondées'.  Pendant  les  VI^,  Vll^et  VIII^  siècles,  les  métropolitains  et 
les  conciles  provinciaux  ne  furent  plus  libres  de  créer  des  sièges  épis- 
copaux  sans  le  consentement  du  Pontife  romain.  Dès  le  VI 11^  siècle, 
le  Pape  se  réserva  à  lui  seul  l'institution  des  nouveaux  sièges.  En 
cela,  le  Pape  ne  faisait  pas  acte  d'usurpation  sur  les  droits  des  mé- 
tropolitains ;  il  exerçait  par  lui-même  un  droit  inhérent  à  sa  primauté, 
droit  qu'il  avait  permis  aux  conciles  et  aux  métropolitains  d'exercer 
jusqu'alors.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  l'usage  d'un  droit  avec 
le  droit  lui-même.  De  même  que  le  supérieur  peut  déléguer  l'usage 
d'un  droit  qui  est  inhérent  à  son  autorité,  de  même  il  peut  le  révo- 
quer. Aussi  Pie  VI  a  pu  dire  avec  raison  que  ce  droit  était  retourné 
à  sa  source  :  <i  Hœc  potestas^  illuc  reversa  iinde  discesse^'at^tmiceresidet 
apud  Apostolicam  Sedem  ^.  » 

2,  Droit  de  modifier  l'état  des  diocèses  et  d'en  changer  les  circonscriptions. 

596.  —  I.  Le  droit  d'ériger  de  nouveaux  sièges  comprend  la  faculté 
d'introduire  des  changements  ou  des  modifications  dans  l'état  des 
diocèses.  Ainsi  on  doit  assimiler  à  l'érection  d'un  nouveau  diocèse  le 
rétablissement  d'anciens  sièges  épiscopaux  éteints  pour  des  causes 
quelconques,  ou  le  rétablissement  de  la  hiérarchie  des  évêques  Ordi- 
naires. C'est  ainsi  que  Pie  IX  a  pu  rétablir  en  Angleterre  la  hiérarchie 
épiscopale  (1850),  ainsi  qu'en  Hollande  (1853). 

597.  —  Les  territoires  ecclésiastiques  sont  compris  sous  deux  déno- 
minations distinctes  :  les  pays  de  missions,  qui  sont  gouvernés  pa.r  de-s 
Vicaires  et  des  Préfets  apostoliques  ;  les  diocèses  soumis  au  gouverne- 
ment ordinaire  des  évêques.  En  règle  générale,  chaque  diocèse  est 
ordinairement  régi  par  un  évêque.  En  conséquence,  d'après  cette  règle, 
le  Pape  peut,  lorsqu'il  le  juge  opportun,  rétablir  la  hiérarchie  des 
évêques  ordinaires  dans  les  pays  de  missions.  C'est  ce  qu'a  fait  Pie  IX 
pour  lAngleterre  et  pour  les  Pays-Bas. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'érection  des  églises  patriar- 
cales,  primatiales    et    provinciales.    L'institution    de    tous    les    degrés 

I.  Thomassin,  De  Nov.  et  Veter.  discipl.  P.  i.  L.  I.  c.  LIV.  —  2.  Innoc.  I.  Epist.  XW. 
—  3.  Const.  Charitas^  1790. 
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hic'nirchicjucs  entre  les  ép^Hscs  ne  peut  apiDarteiiir   (lu'au  chef  suprême 
(les  l'asleurs. 

598  —  II.  De  mèine  que  le  droit  d'érection  de  nouvelles  TVliscs 
appartient  au  l*ape,  de  même  et  pour  les  mêmes  causes,  il  a  seul  le 
droit  de  suppritner,  d'iuiir  ou  àc  divise r\c^  églises  ou  les  diocèses,  selon 
la  rèLjle  tlu  droit  :  \{  Oinnis  res  per  quascmnqne  causas  nascitur,  pcr 
easdgm  dissoli'itur  \  »  Le  Pape  peut  éi^alement  chanj^^er  la  circons- 
cription des  diocèses  ;  il  peut  même  supprimer  tous  les  sièges  épis- 
coj)aux  d'un  royaume  et  en  créer  d'autres  avec  de  nouvelles  circons- 
criptions sans  avoir  besoin  du  consentement  des  évêqucs,  quoique, 
néanmoins,  il  ne  se  dispense  jamais  de  demander  leur  avis  :  «  Potest, 
si  utile  jiidicaverit,  novos  ordinare  episcopatus  ubi  hactenus  non  fueru7it; 
potest  eos  qui  su  fît ,  alios  deprimere ,  alios  sublimare,  prout  ratio  sibi 
jiuiicaverit  -.  » 

C'est  ainsi  que  Pie  VII  a  supprimé  tous  les  sièges  épiscopaux  de 
France  et  en  a  créé  de  nouveaux,  pour  assurer  le  rétablissement  du 
culte  et  mettre  fin  au  schisme  introduit  par  la  constitution  civile  du 
clergé.  On  conçoit  que  le  Pape  ne  se  décide  à  accomplir  ces  actes  de 
haute  autorité  que  pour  des  causes  graves  et  dans  l'intérêt  de  l'Eglise. 

§  VII.  -  POUVOIR  DU  PAPE  SUR  CHAQUE  ÉVÊQUE. 

599.  —  Le  pouvoir  du  l^ape  sur  chaque  évêque  se  rapporte  à  l'insti- 
tution, la  translation,  la  renonciation  et  la  déposition  des  évêques. 

I.   Institution  des  évêques. 

600.  —  I.  On  doit  distinguer  entre  le  droit  qui  appartient  au  Pape 
relativement  à  l'institution  des  évêques,  et  l'exercice  même  de  ce  droit. 

1°  Le  droit  d'institution  apj^artient  exclusivement  au  Pape,  dans 
ce  sens  que  les  évêques  ne  peuvent  être  canoniquement  institués  que 
par  l'autorité  immédiate  ou  au  moins  médiate,  explicite  ou  au  moins 
implicite  du  chef  de  l'Eglise.  Ainsi  l'a  défini  le  concile  de  Trente  dans 
sa  XII I*^  session,  ch.  VIII  :  «  Si  cuis  dixerit  episcopos,  qui  auctoritate 
Romani.  Pontifias  assunimitur,  non  esse  légitimas  et  veros  Episcopos  sed 
figmentum  Jiumanum,  ariatliema  sit.  » 

Ce  canon  dogmatique  est  général  ;  il  comprend  tous  les  temps  et 
tous  les  lieux  ;  or  il  reconnaît  au  Paj^e  le  pouvoir  d'établir  des  évêques 
sans  distinction  de  lieu  et  de  temps,  et  il  déclare  que  ces  évêques  doivent 
être  considérés  comme  légitimes  et  véritables. 

Le  même  concile  confirme  le  sens  du  précédent  canon  par  le  canon 
VII  de  la  même  session  :  <(.  Si  quis  dixerit  eos  qui  nec  ab  ecclesiasticâ 
et  canonicà  potestatc  rite  ordinati  nec  missi  sunt,  legitimos  esse  ministros, 
anathema  sit.  »  Ainsi,  d'après  ce  canon,  les  évêques  ne  tiennent  pas 
.seulement  de  leur  ordination  la  faculté  d'exercer  l'autorité  épiscopale, 
il  leur  faut  de  plus  une  légitime  mission,  mission  pour  laquelle  ils  reçoi- 
vent la  juridiction  épiscopale.  Or  le  pouvoir  d'accorder  la  mission 
appartient  de  droit  divin  au  Pape,  qui  est  le  successeur  de  saint  Pierre 
et  l'héritier  de  la  puissance  apostolique.  D'ailleurs,  le  concile  n'attribue 

I.  Régula  I  Juris,  Décret.  Lib.  V.  —  2.  S  Hernardus,  EMst.  131.  —  S.  Greg.  M.  L.   VIT, 
Kp.  40. 


19^  TRAITÉ   THÉORIQUE    ET    PRATIQUE 

à  aucun  autre  pouvoir  qu'à  celui  du  Pape,  le  droit  d'instituer  les  évêques. 
6oi.  —  2°  La  raison  prête  à  ces  conclusions  l'appui  de  son  suffrage- 
Dans  toute  société  bien  ordonnée,  la  charge  d'instituer  les  magistrats 
qui  ont  la  mission  de  gouverner  les  provinces,  appartient  au  chef 
suprême  de  cette  société.  Or,  d'après  l'institution  divine,  le  Pape  est  le 
chef  de  toute  l'Eglise.  C'est  donc  au  Pape  qu'il  doit  appartenir  d'insti- 
tuer les  évêques  qui  sont  chargés  de  gouverner  les  diocèses  ;  c'est  lui 
qui,  d'après  le  concile  de  Trente,  en  vertu  de  V office  de  sa  charge,  doit 
placer  des  Pasteiirs  capables  à  la  tête  de  chaque  église  :  «  Muneris  sui 
officio  débet  idoneos  Pastores  singulis  Ecclesiis  prœficere  \  »  Enfin,  ce 
pouvoir  ne  peut  appartenir  qu'au  Pape  seul,  car  lui  seul  a  reçu  de 
Jésus-Christ  le  plein  pouvoir  de  gouverner  l'Eglise  universelle,  selon 
la  définition  du  concile  de  Florence  :  «  /psi  in  B.  Petro  pascendi, 
regendi,  gubernandi  universam  Ecclesiain  a  Christo plenani  potestatem...  » 

602.  —  30  La  pratique  de  l'Eglise  est  conforme  à  cette  doctrine.  Dans 
les  premiers  siècles,  les  Souverains  Pontifes  n'exerçaient  pas  toujours 
immédiatement  par  eux-mêmes  le  pouvoir  de  confirmer  les  évêques. 
Les  sujets  élus  étaient,  la  plupart  du  temps,  consacrés  aussitôt  après 
leur  élection,  et  le  droit  commun  exigeait  qu'ils  fussent  confirmés  par 
le  supérieur  immédiat.  Ainsi  l'évêque  était  confirmé  par  le  métropo- 
litain, le  métropolitain  par  le  patriarche,  et  le  patriarche  par  le  Pape; 
mais  l'évêque  et  le  métropolitain  n'en  étaient  pas  moins  confirmés  par 
l'autorité  médiate  du  Pape,  dont  les  patriarches  et  les  métropolitains 
tiennent  leur  pouvoir.  Aussi  rien  n'est  plus  fréquent  que  les  formules 
employées  à  cette  époque  pour  indiquer  que  les  métropolitains  et  les 
patriarches  confirmaient  comme  délégués  du  Pape,  vice  Beati  Pétri  ^ 

603.  —  IL  On  doit  conclure  de  là  que  les  auteurs  de  la  Constitution 
civiledu  r/é-r^/ont  commis  une  erreur  notoire  lorsqu'ils  ont  prétendu  que, 
d'après  l'ancienne  discipline,  les  évêques  pouvaient  être  institués  sans 
le  consentement  du  Saint-Siège.  C'est  bien  à  tort  qu'ils  invoquaient  à 
leur  appui  la  pratique  ancienne  de  l'église,  car  1°  le  pouvoir  des  Métro- 
politains, Primats  et  Patriarches  dérivait  du  Souverain  Pontife,  qui 
seul,  a,  de  droit  divin,  autorité  sur  les  évêques  ;  2°  dans  l'ancienne  dis- 
cipline, le  Pontife  romain  exerçait  son  pouvoir  sur  les  évêques,  soit  par 
voie  de  dispense,  soit  comme  juge  des  différends  qui  pouvaient  s'éle- 
ver, soit  en  réglementaht  lui-même  la  confirmation  des  évêques  ;  3°  les 
évêques,  même  après  leur  consécration,  devaient  recevoir  du  siège 
apostolique  des  Lettres  de  communion  épiscopale  ( litteras  formatas), 
et,  dans  le  cas  où  ces  Lettres  leur  étaient  refusées,  ils  étaient  déchus 
de  toute  juridiction  épiscopale.  Les  auteurs  de  la  Constitution  civile  du 
clergé  de  France  n'étaient  donc  fondés  à  aucun  titre  à  se  réclamer  de 
l'ancienne  discipline  de  l'Eglise. 

604.  —  1  es  Papes  n'ont  donc  fait  qu'user  d'un  droit  inhérent  à  la  Pri- 
mauté en  se  réservant  l'institution  des  évêques,  et  l'on  ne  peut  nous 
opposer  que  l'ancienne  discipline  sur  ce  point  avait  prescrit  contre  ce 
droit,  car  les  prérogatives  attachées  à  la  Primauté  sont  de  droit  divin  ; 
or  il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  ce  droit  3. 

I.  Sess,  XXIV,  c.  I.  —  2.  Tilloy,  Les  Schistnatùjues  di'/nascjiiés,  ch.  IV.  —  3.  Voir  .'ur 
celle  question  le  savant  ouvrage  des  frères  Lamennais  :  Tradition  des  Eglises  de  France  sur 
l  ^inst llittion  des  évêques. 
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2.   Renonciation.  Translation  et  Déposition  des  évoques. 

605  I.  Il  i)ciit  anJNcr  cju'il  soit  ncccssairc  ou  très  utile  aLi  bien  de 

rK^lisc  cl'oblit^or  un  évcquc  à  se  démettre  de  son  siège  ou  de  le  trans- 
férer à  un  autre  siège,  ou  bien  encore  de  recevoir  sa  démission  ou  même 
de  le  déposer.  Il  doit  donc  exister  dans  l'église  un  pouvoir  investi  du 
droit  d'enle\ er  à  un  éxèque  sa  juridiction  épiscopale.  Ce  droit  ne  peut 
appartenir  qu'à  celui  qui  a  le  droit  d'instituer  les  évêques,  car  un  infé- 
rieur n'a  ni  cjualité  ni  autorité  pour  changer  ce  que  le  supérieur  a 
statué.  C'est  un  principe  du  Droit  que  la  destitution  d'un  Magi.strat 
appartient  au  pouxoir  cjui  l'a  xn^ùtué  :  hujiis  est  (ùstituere  ciij'us  est  insti- 
tiiere.  Or,  le  Pape  seul  possédant  le  pouvoir  d'instituer  les  évêques,  il 
s'ensuit  qu'il  a  seul  aussi  autorité  pour  les  transférer,  accepter  leur 
démission,  et  même  les  déposer.  Nous  aurons  l'occasion  d'exposer  en 
son  lieu  les  règles  du  Droit  sur  les  translations,  renonciations  et  dépo- 
sitions en  général.  Nous  n'ajouterons  ici  que  quelques  dispositions  cîi 
ce  qui  concerne  les  évêques. 

606.  —  La  résignation,  renonciation  ou  démission  d'un  évêciue, 
faite  spontanément,  n'est  légitime  et  réelle  que  lorsqu'elle  a  été  acceptée 
par  le  pape.  La  raison  en  est  qu'il  n'appartient  qu'au  chef  suprême  de 
l'Eglise  de  briser  le  lien  qui  unit  un  évêque  à  son  diocèse.  C'est  le  pape 
qui  a  uni  l'évêque  à  l'Eglise  particulière  dont  il  lui  a  confié  le  gouver- 
nement ;  c'est  également  au  pape  seul  qu'il  appartient  de  dissoudre 
l'union  qu'il  a  formée.  Par  conséquent,  le  lien  qui  unit  l'évêque  à  son 
Eglise  ne  peut  être  rompu  que  par  le  pape. 

607.  —  II.  Le  pape,  étant  de  droit  divin  le  juge  ordinaire  des  évêques, 
peut  prononcer  contre  eux  une  sentence  de  déposition.  Autrefois  les 
évêques  étaient  jugés  par  le  Concile  de  leur  province.  Toutefois,  la  sen- 
tence du  Concile  n'était  définitive  qu'autant  que  le  pape  l'avait  confir- 
mée. Depuis  le  concile  de  Trente,  les  causes  criminelles  graves  contre 
les  évêques  sont  réservées  au  Saint-Siège. 

608.  —  III.  Le  pape,  peut  aussi  destituer  un  évêque  non  coupable, 
même  malgré  lui ,  lorsque  l'intérêt  de  l'Eglise  l'exige.  S'il  arrive,  par 
exemple,  qu'à  raison  de  circonstances  particulières,  une  Église  se  trouve 
menacée  dans  ses  intérêts  spirituels,  et  qu'il  n'y  ait  aucun  autre  moyen 
de  remédier  au  mal  que  le  départ  ou  la  démission  de  l'év^^que,  le  paj^e 
peut  incontestablement  obliger  cet  évêque  à  se  démettre  de  son  siège. 
Tel  serait  le  cas  où,  soit  le  clergé,  soit  la  population  d'un  diocèse,  mani- 
festerait une  hostilité  marquée  et  .opiniâtre  contre  son  évêque,  et.  qu'il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'esjjérer  que  les  esprits  se  calmeraient.  En  pareil 
cas,  l'évêque  ne  peut  administrer  utilement  son  diocèse,  et  doit  offrir 
spontanément  sa  démission,  car  le  bien  public  ne  doit  jamais  être 
sacrifié  à  un  intérêt  particulier. 

609.  —  Mais  si  l'évêque,  qui,  dans  le  cas  précité,  n'a  commi.s  aucun 
délit,  refuse  de  se  démettre,  pourra-t-il  y  être  contraint  ?  Oui,  assuré- 
ment. Le  Pape,  dans  ce  cas,  peut  obliger  cet  évêque  à  résigner  ses  I"onc- 
tions.  et,  s'il  s'y  refuse,  le  déposer,  car  le  Pape  peut  dans  l'ordre  spiri- 
tuel tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  conserver  l'unité  de  l'I^.glise, 
procurer  le  salut  des  âmes  et  rétablir  la  paix  quand  elle  est  troublée. 
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Si  l'on  objecte  qu'il  paraît  injuste  de  punir  un  évêque  qui  n'a  commis 
aucun  délit,  nous  répondrons  qu'il  y  a  une  règle  de  Droit  qui  suffit  à 
résoudre  cette  objection  :  Personne  ne  doit  être  puni,  lorsqu'il  est 
innocent,  à  moins  qti  il  n'existe  une  cause  qui  légitime  la  punition;  «  sine 
culpâ,  nisi  subsit  causa  non  aliquis  puniendus  '.  »  Par  conséquent,  dans 
le  cas  où  l'intérêt  d'un  diocèse  ou  des  Eglises  particulières  d'une  nation 
réclamerait  la  destitution  d'un  évêque,  soit  même  de  tous  les  évêques  de 
cette  nation,  le  Pape  pourrait  destituer  ces  évêques,  et  ceux-ci  n'auraient 
pas  le  droit  de  refuser  de  se  démettre.  C'est  ainsi  que,  dans  l'intérêt 
des  Eglises  de  P>ance  et  pour  mettre  fin  au  schisme  constitutionnel, 
le  Pape  Pie  VII  n'hésita  pas  à  recourir  à  ce  moyen  extraordinaire  et 
réclama  la  démission  des  évêques  de  France,  en  raison  des  graves 
intérêts  qui  étaient  en  cause  -. 

3.  Pouvoir  de  créer  des  évêques  titulaires  et  des  coadjuteurs. 

610.  —  L  On  comprend  sous  le  nom  d'évêques  Titulaires  di^'à  prêtres 
qui  ont  reçu  la  consécration  épiscopale  sans  attribution  de  la  juridic- 
tion sur  un  territoire  quelconque.  Tels  sont  les  évêques  désignés  sous 
la  dénomination  d'évêques  inpartibus  Infideliuni ,  ainsi  appelés  parce 
qu'ils  portent  le  titre  de  l'une  des  églises  dont  le  territoire  est  placé 
sous  le  joug  des  Infidèles.  Léon  XIII  a  supprimé  cette  dénomination. 
La  création  de  ces  évêques  par  le  Pape  perpétue  le  souvenir  de  ces 
anciennes  églises,  et  le  droit  de  les  nommer  ne  lui  a  jamais  été  con- 
testé. 

Les  évêques  titulaires  ne  sont  pas  un  hors  d'œuvre  dans  l'Eglise.  Le 
Pape  leur  confie  des  fonctions  qui  sont  plus  convenablement  exercées 
par. des  personnes  revêtues  du  caractère  épisopal  qu'elles  ne  sauraient 
l'être  par  de  simples  prêtres.  En  outre,  ils  sont  employés  en  qualité  de 
coadjuteurs  des  évêques  qui  ne  peuvent  plus  suffire  par  eux-mêmes  à 
toutes  les  obligations  de  la  charge  épiscopale.  Le  droit  ne  s'oppose 
pas  à  ce  qu'un  évêque  titulaire  exerce  les  fonctions  de  vicaire  général 
de  l'évêque  diocésain. 

611.  —  II.  Evêques  coadjuteurs.  L'origine  des  évêques  coadjuteurs 
remonte  aux  premiers  siècles.  Nous  en  avons  un  exemple  dans  l'évêque 
Valère  qui  fut  le  coadjuteur  de  saint  Augustin  dans  l'Eglise  d'Hippone. 
Ils  sont  institués  pour  prêter  aide  et  assistance  à  des  évêques  diocé- 
sains affaiblis  par  l'âge  et  que  l'Eglise  de  veut  pas  affliger  en  les  enle- 
vant à  leur  diocèse  3.  Us  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  ad  tempus, 
en  ce  sens  qu'ils  exercent  leurs  fonctions  de  coadjuteur  jusqu'à  la  mort 
de  l'évêque  diocésain  ;  les  autres  sont  ad  perpetuum  ou  avec  future 
succession,  en  ce  sens,  qu'après  la  mort  de  l'évêque  diocésain,  les  évêques 
coadjuteurs  sont  revêtus  du  caractère  épiscopal  avec  le  titre  d'une 
Eglise  îu  partibiis  Infideliuni, 

612.  —  La  juridiction  et  l'autorité  du  coadjuteur  comprend  toutes 
les  fonctions  épiscopales  que  l'évêque  diocésain  ne  peut  remplir.  Si 
l'évêque  diocésain  est  tombé  en  enfance,  le  coadjuteur  a  le  plein  pou- 
voir d'administrer  le  diocèse. 

■  I.  s.  Thom.  II,  II.  Quœst.  108,  art.  4.  —  2.  Nous  devons  faire  observer  qu'en  France, 
rereciion  ou  la  division  d'un  diocèse  ne  saurait  être  faite  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 
(Voir  aux  appendices.)  —  3.  Innocent  III.  Cap.  V.  De  Ckrico  ccqroiaute. 
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CHAPITRE    IX. 
De  la  personne  du  Souverain  Pontife. 

Le  cliapitrc  comprend  toutes  les  ciuestions  qui  se  rapportent  à  l'élec- 
tion du  raj3e  et  aux  diverses  formes  de  cette  élection  ;  à  la  discipline 
du  conclave,  à  l'intronisation  et  au  couronnement  du  l\ape  ;  à  ses 
drt)its  honoritîques,  à  ses  insii^nes  ;  au  droit  cju'il  a  de  se  démettre, 
proprio  jurt\  (\\.\  Souverain  l\:)ntificat. 


ii  I.  -   DE  L'ELECTION  DU  SOUVERAIN  PONTIFE   '. 
>        I.    A  qui  appartient  il  de  déterminer  le  mode  de  l'élection  du  Pape  ? 

613.  — Cette  question  doit  être  résolue  tout  d'abord,  si  l'on  v^eut  se 
rendre  compte  des  diverses  modifications  que  l'élection  du  Pape  a 
subies  dans  l'histoire  de  l'Eglise.  Quoique  la  Tradition  ne  nous  offre 
.Lucun  renseignement  précis  sur  le  mode  adopté  dans  les  premiers  siè- 
cles, nous  connaissons,  du  moins,  la  loi  et  les  décrets  que  les  Pa])es  ont 
promulgués  depuis,  pour  déterminer  les  conditions  de  l'élection  de  leurs 
successeurs.  Ces  lois  et  ces  décrets  ont  toujours  été  considérés  comme 
jouissant  d'une  autorité  si  irréfragable,  que  toute  élection  faite  contrai- 
rement aux  règles  édictées  ])ar  eux  a  été  considérée  comme  entachée 
de  nullité  et  déclarée  in\-alide 

Kn  outre,  toutes  les  causes  majeures  qui  regardent  le  gouvernement 
cic  l'Eglise,  soit  en  général,  soit  en  particulier,  sont  considérées  par  le 
droit  comme  réservées  au  Souverain  Pontife  ;  or  l'élection  du  chef  de 
l'Eglise,  le  mode  de  cette  élection,  ainsi  que  les  conditions  auxquelles 
elle  est  soumise,  constituent  évidemment  et  au  plus  haut  degré  une 
cause  majeure  réservée  au  Souverain  Pontife. 

2.  Des  divers  modes  d'élection  suivis  depuis  l'origine  de  l'Eglise  . 

Ô14  —  I.  Nous  avons  dit  que  les  historiens  n'étaient  pas  exactement 
renseignés  sur  la  forme  adoptée  dans  les  premiers  siècles.  On  croit 
généralement  que,  depuis  le  premier  successeur  de  saint  Pierre  jusqu'au 
Pape  Simj^lice  (467),  les  Souverains  Pontifes  furent  élus  par  les  prin- 
cipaux membres  du  clergé  romain,  et  en  présence  du  peuple,  qui  don- 
nait son  assentiment  à  l'élection.  C'est  au  moins  ce  qui  résulte  du 
canon  Fàctns,  Caus.  VIT,  q.  i.  L'adjonction  du  peuple  à  l'élection  à\\ 
Pape  a}ant  donné  lieu  dans  la  suite  à  des  dissensions,  l'empereur 
romain  crut  devoir  interposer  son  autorité.  Cette  intervention  de  la 
puissance  impériale  commença  à  se  produire  dès  le  V*^  siècle.  Dans  le 
cas  où.  à  raison  de  dissidences  parmi  les  électeurs,  il  y  avait  péril  de 
schisme,  l'empereur  déterminait  l'élection.  Il  en  fut  ainsi  dans  le  schisme 
d'Ursace  et  dans  celui  d'Eulalius.  Cette  immixtion  du  pouvoir  impéripJ 
était  à   l'origine  très  louable,  et  même  utile  à  la  régularité  de  l'élection, 

I.  Gonzalez,  Pirhing,  ad  fiecretal.  Lil».  I,  Tit.  6,  lie  Elechone.  —  2.  Gonzalez,  Pirhing, 
U'idtnt.  —  Walter,  <?  222,  223. 
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parce  qu'alors  elle  ne  franchissait  pas  les  limites  de  la  discrétion.  Elle 
fut  dans  la  suite  détournée  de  ce  louable  but  par  les  empereurs  eux- 
mêmes,  qui  s'arrogeaient  le  droit  de  confirmer  l'élection,  même  quand 
elle  était  certaine  et  qu'elle  s'était  accomplie  sans  dissidence.  C'est 
ainsi  qu'Odoacre,  Théodoric,  Justinien  et  ses  successeurs,  s'arrogèrent 
le  droit  de  confirmer  le  Pape.  Le  clergé  romain  protesta  d'abord,  mais 
dans  l'intérêt  de  la  paix  et  pour  éviter  un  schisme,  il  donna  son  assen- 
timent à  ce  mode  d'élection.  Dès  le  milieu  du  VI 11^  siècle,  sous  le 
pontificat  de  Zacharie  jusqu'au  pontificat  de  Nicolas  II,  les  Papes 
s'affranchirent  de  cette  injuste  servitude.  Le  Décret  de  Gratien  affirme 
que  le  Pape  Adrien  accorda  le  droit  de  confirmation  à  Charlemagne, 
et  que  l'antipape  Léon  VIII  accorda  ce  même  droit  à  l'empereur 
Othon  ;  mais  l'authenticité  des  deux  canons  cités  par  Gratien  sont 
contestés  par  Baronius,  qui  en  a  démontré  la  fausseté. 

6l5-  — II.  Au  XI^  siècle,  le  mode  d'élection  subit  une  modification 
importante.  Nicolas  II  attribua  aux  cardinaux  évêques  la  principale 
part  dans  l'élection  du  Pape.  Les  autres  cardinaux,  le  clergé  et  le  peu- 
ple n'y  participaient  que  par  l'assentiment  qu'ils  donnaient  à  l'élec- 
tion. 

6l6. —  Enfin,  dans  le  troisième  concile  de  Latran,  Alexandre  III 
attribua  et  assigna  l'élection  au  collège  des  cardinaux,  à  l'exclusion  de 
l'intervention  du  clergé,  du  peuple  et  de  l'empereur  ;  il  sanctionna  que 
toute  élection  faite  selon  cette  forme  ne  serait  valide  qu'autant  que  le 
candidat  réunirait  les  deux  tiers  des  voix  des  cardinaux,  sans  tenir 
compte  du  consentement  du  peuple.  Ce  mode  d'élection  a  été  confirmé 
depuis  par  plusieurs  des  successeurs  d'Alexandre  III,  qui  n'y  ont  ajouté 
que  diverses  dispositions  interprétatives  ayant  pour  fin  d'assurer  la 
liberté  de  l'élection. Ce  mode  d'élection  est  encore  en  usage  aujourd'hui. 
Tous  ces  faits  prouvent  que  les  Papes  seuls  ont  revendiqué  pour  eux 
et  ont  exercé  le  droit  de  régler  ou  de  modifier  la  forme  de  l'élection  de 
leurs  successeurs  au  souverain  pontificat,  et  que  ce  droit  a  été  univer- 
sellement reconnu  comme  inhérent  à  la  Primauté. 

3.  Le  Pape  peut-il  élire  son  successeur  ? 

617.  —  Il  y  a  controverse  sur  cette  question  entre  les  canonistes.  Trois 
opinions  sont  en  présence  :  l'une  affirme  ;  l'autre  se  prononce  pour 
la  négative  ;  la  troisième  soutient  une  opinion  intermédiaire.  Ceux  qui 
soutiennent  la  première  opinion  prétendent  que  le  pape  peut  désigner 
de  son  vivant  celui  qui  devra  lui  succéder  après  sa  mort,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  à  un  autre  mode  d'élection.  Ils  invoquent  à  leur 
appui  l'exemple  de  saint  Pierre,  qui  aurait  désigné  et  nommé  saint 
Clément  comme  devant  lui  succéder  après  sa  mort  '.  Des  canonistes  de 
marque,  tels  que  Barbosa,  Bonacina,  Duval,  Vasquez  et  d'autres,  se 
prononcent  dans  ce  sens  ;  ils  soutiennent  qu'une  élection  papale  faite 
dans  cette  forme  est  valide  et  possible,  quoique  rarement  prudente,  et 
ils  la  déclarent  licite. 

Ceux  qui  soutiennent  la  seconde  opinion  prétendent  qu'un  tel 
mode    d'élection    est  défendu,  non  seulement  par   le  droit  canonique, 

I  Can.  s.  Fe/rus,  Cap.  VIII,  q.  I. 
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mais  mcnic  par  le  droit  divin,  en  sorte  (lu'unc  élection  ainsi  faite  serait 
nulle.  Ils  disent  (jiie  Jl'srs-ClIKIST  a  déterminé  l'élection  comme  le 
seul  mo}en  de  donner  un  chef  à  r]\L;lise,  et  ils  en  concluent  qu'aucun 
autre  mode  ne  saurait  lui  être  substitué  [)ar  aucune  puissance  ecclé- 
siastique. Ils  ajoutent  qu'il  n'y  a  aucun  exemple  dans  ri{<^lise  d'un 
Pape  nommant,  de  son  viwant,  son  successeur.  Les  exemj^les  invoqués 
par  les  défenseurs  de  la  première  opinion  n'ont,  disent-ils,  aucune  force 
probante  dans  la  question.  Les  faits  que  l'on  cite  signifient  que  cer- 
tains Papes  ont  pu  désigner,  de  leur  vivant,  celui  qu'ils  jugeaient  le 
plus  digne  de  leur  succéder  ;  mais  cette  simple  désignation  ne  ])ouvait 
être  assimilée  à  une  élection  proprement  dite,  car  elle  sauvegardait  la 
liberté  des  électeurs.  On  conçoit  cju'un  Pape, interrogé  par  les  cardinaux 
sur  le  choix  de  son  successeur,  désigne  celui  cjui  lui  paraît  le  plus  digne 
de  gouverner  l'Lglise,  sans  que  j^our  cela  cette  simple  désignation 
doive  être  regardée  comme  un  mode  d'élection. 

Enfin,  il  y  a  une  troisième  opinion  'intermédiaire,  soutenue  par 
Suarez,  dans  le  but  de  concilier  les  deux  précédentes.  Si,  dit  Suarez, 
on  établi.ssait  le  mode  d'élection  ou  de  substitution  précité  comme 
une  loi  et  une  pratique  constante,  l'élection  du  pontife,  faite  dans  cette 
forme,  serait  invalide  à  cause  des  graves  dangers  qui  pourraient  en 
résulter  pour  l'Eglise;  mais  elle  serait  valide  si  elle  n'était  pratiquée 
que  dans  des  cas  graves  de  nécessité,  accidentellement,  et  pour  une 
juste  cause  dont  le  pape  est  le  seul  juge.  La  raison  en  est,  ajoute 
Suarez,  que  le  droit  divin  ne  peut  être  contraire  à  cette  substitution, 
puisqu'on  ne  peut  pas  prouver  qu'un  mode  d'élection  proprement  dit 
ait  été  prescrit  par  Jésus-Christ. 

Quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  sentiment  que  l'on  adopte,  on  doit  recon- 
naître que  l'élection  du  pape,  faite  par  son  prédécesseur,  est,  de  l'avis 
même  de  ceux  qui  la  déclarent  légitime,  rarement  prudente  ;  elle  n'est, 
de  l'avis  de  Suarez,  qu'accidentellement  légitime,  seulement  per- 
mise pour  une  juste  cause,  et  lorsqu'il  y  a  lieu  de  prévoir  qu'il  n'en 
résultera  aucun  danger. 

4.   Du  cérémonial  suivi  pour  l'élection  du  Pape,  et  du  Conclave  '. 

618.  —  l.  L'élection  du  Pape  est  faite,  avons-nous  dit,  par  les  cardi- 
naux. Tous  ont  le  droit  de  suffrage,  même  ceux  qui  pourraient  être 
liés  par  des  censures.  Il  convient  sans  doute  que  le  sujet  qu'ils  choi- 
sissent soit  un  des  membres  du  Sacré-Collège.  Néanmoins,  ils  peuvent 
choisir  un  ecclésiastique  étranger,  et  même  un  simple  laïque.  L'élection 
doit  être  libre  ;elle  serait  viciée  si  elle  était  faite  sous  la  pression  d'une 
crainte  grave  et  injuste,  ou  si  le  sujet  était  privé  de  la  raison,  ou  s'il 
était  hérétique,  ou  enfin  si  l'élection  était  entachée  de  simonie. 

II.  Dès  que  la  mort  du  pape  régnant  est  dûment  constatée,  on  avi.se 
les  cardinaux  ab.sents.  Après  neuf  jours  d'attente,  on  célèbre  les  funé- 
railles du  défunt,  puis  on  procède  aux  préparatifs  du  Conclave  dans  le 
palais  apostolique.  Le  dixième  jour,  les  cardinaux  entrent  au  conclave 
pour  procéder  à  l'élection  du  pape. 

Le  cérémonial  suivi  pour  le  conclave  démontre  la  sages.se  des  regle- 

I.    Const.  Grcg.  X.  -  Clcment  V.  -  Clément  VI.  -  Crégoire  W.    -  l'ie  IV.  -  Urbain  VIII. 
Clément  XII. 
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ments  édictés  par   l'Eglise  pour   assurer  la  sincérité  et   la  liberté  du 
vote. 

619.  —  III.  On  appelle  conclave  l'assemblée  des  Cardinaux  réunis  pour 
procéder  à  l'élection  du  pape.  On  appelle  du  même  nom  le  lieu  où  se 
fait  cette  élection.  L'origine  du  conclave  remonte  vers  l'an  1270.  Clé- 
ment IV  étant  mort  à  Viterbe  (1268),  deux  ans  s'écoulèrent  avant  que 
les  Cardinaux  aient  pu  s'accorder  sur  le  choix  d'un  successeur.  Ils 
avaient  même  résolu  de  se  séparer  sans  avoir  rien  conclu,  lorsque  les 
habitants  de  Viterbe,  instruits  de  ce  dessein,  se  déterminèrent,  sur  le 
conseil  de  saint  Bonaventure,  qui  était  un  des  membres  du  Sacré- 
Collège,  à  retenir  les  cardinaux  enfermés  dans  le  palais  pontifical  jus- 
qu'à ce  qu'ils  eu.ssent  terminé  l'élection.  Telle  fut  l'origine  du  conclave. 

620.  —  IV.  Le  lieu  du  conclave  a  été  fixé  par  Grégoire  X  et  Clé- 
ment V  dans  le  lieu  même  où  le  dernier  pape  est  décédé  ;  mais  depuis 
longtemps,  l'usage  a  prévalu  de  ne  le  tenir  qu'à  Rome.  Les  cardinaux 
se  reunissent  en  conclave  dix  jours  après  la  mort  du  pape.  Le  lieu  fixé 
par  l'assemblée  est  ordinairement  une  des  galeries  du  Vatican. 
L'enceinte  du  conclave  embrasse  tout  le  premier  étage,  depuis  la  tri- 
bune des  bénédictions  sur  le  péristyle  de  saint  Pierre,  et  depuis  la  salle 
royale  et  la  salle  ducale,  jusqu'à  celle  des  parements  et  des  congréga- 
tions. On  construit  dans  cette  enceinte  autant  de  cellules  qu'il  y  a  de 
cardinaux  qui  doivent  assister  au  conclave.  Chacune  de  ces  ceUules  est 
construite  en  planches  ;  elle  a  douze  pieds  de  long  sur  dix  de  large,  et 
elle  est  partagée  en  différentes  petites  pièces  ou  cabinets  destinés  à 
l'usage  du  cardinal  ou  de  ses  conclavistes.  Avant  l'entrée  des  cardi- 
naux au  conclave,  les  cellules  sont  numérotées  et  livrées  au  sort  ;  après 
quoi  chaque  cardinal  fait  mettre  ses  armes  sur  la  porte,  de  la  cellule  qui 
lui  est  assignée  par  le  sort.  Toutes  les  issues  du  conclave  sont  murées, 
même  les  arcades  des  portiques,  sauf  la  porte  qui,  du  grand  escalier, 
conduit  à  la  salle  royale.  Cette  porte  se  ferme  avec  quatre  serrures  ; 
deux  en  dedans,  dont  le  cardinal  Camerlingue  et  le  premier  maître  des 
cérémonies  ont  les  clefs,  et  deux  en  dehors,  dont  les  clefs  restent  au 
maréchal  du  conclave. 

Toutes  les  choses  nécessaires  tant  aux  cardinaux  qu'à  leurs  concla- 
vistes pendant  la  durée  du  conclave  :  aliments,  etc.,  sont  introduits  par 
des  tours  semblables  à  ceux  des  couvents  ;  ils  sont  au  nombre  de  huit, 
dont  deux  sont  gardés  par  les  conservateurs  de  Rome  et  par  les  pré- 
lats ;  deux  par  les  auditeurs  de  Rote  et  par  le  maître  du  sacré  palais  ; 
deux  par  les  prélats  clercs  de  la  chambre  apostolique  ;  et  deux,  enfin, 
par  les  patriarches,  archevêques,  évêques  et  assistants  au  trône  ponti- 
fical. 

621.  —  Une  fenêtre  pratiquée  dans  la  grande  porte  permet  de  donner 
audience  aux  ambassadeurs  à  travers  un  rideau  toujours  fermé. 

622.  —  Un  cardinal  qui  est  sorti  du  conclave,  même  pour  cause  de 
maladie,  n'y  rentre  plus  et  perd  ses  droits  d'élection. 

Chaque  cardinal  a  le  droit  de  prendre  avec  lui  deux  conclavistes,  et 
trois  même  s'il  est  prince.  Sont  admis  aussi  dans  le  conclave  :  le  maître 
des  cérémonies,  le  secrétaire  du  Sacré-Collège,  le  sacristain  et  le  sous- 
sacristain,    un  confesseur,  deux   médecins,   un   chirurgien,   un  apothi- 
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cairc,  ijuatrc     barbiers,  trente -ciiui    domestiques,     un     maçon    et  un 
menuisier. 

623.  —  \'.  lA)u\erture  du  conclave  se  fait  dans  l'ordre  sui\aiit  :  Les 
cardinaux  s'assemblent  à  la  chapelle  Si.vtifn\  011,  après  la  prière  d'usai^e, 
ledo\en  lit  les  constitutions  du  conclaxe,  auxquelles  les  cardinaux  jurent 
de  se  conformer.  Tous  ceux  qui  sont  préposés  à  la  f^arde  du  conclave 
prêtent  serment,  même  les'conclavistes.  Les  cardinaux  entrent  ensuite 
dans  leurs  cellules  où  ils  peuvent  recevoir,  ce  jour-là  seulement,  les 
visites  de  la  noblesse,  des  prélats  et  des  ambassadeurs.  Le  soir,  le  car- 
dinal-do\-en  fait  annoncer  au  son  de  la  cloche  la  clôture  du  conclave, 
après  quoi  le  cardinal  camerlingue,  suivi  des  trois  cardinaux  chefs 
d'ordre,  fait  la  visite  des  cellules  avec  la  }3lus  grande  exactitude.  A 
partir  de  ce  moment,  aucun  membre  du  concla\c  ne  peut  sortir,  ou, 
s'il  sort,  il  ne  rentre  plus. 

624.  — -  Si  un  cardinal  \'ient  à  mourir,  ses  conclavistes  sont  obligés  de 
rester  jusqu'à  la  fin  du  conclave.  Les  cardinaux  chefs  d'ordre  donnent 
audience,  au  nom  du  Sacré-Collège,  au  gouverneur  de  Rome,  à  celui  du 
conclave  et  aux  ambassadeurs,  à  travers  le  tour. 

625.  —  VL  On  procède  au  scrutin  de  la  manière  sui\ante.  Sur  l'avis 
du  maitre  des  cérémonies,  les  cardinaux  se  rendent  à  la  chapelle  Sixtine  ; 
après  la  messe  du  Saint-Esprit,  le  scrutin  commence.  On  distribue  aux 
cardinaux  des  billets  sur  lesquels  chacun  met  son  nom  et  le  nom  de 
celui  à  qui  il  veut  donner  sa  voix.  On  choisit  ensuite  par  la  voie  du 
sort  trois  scrutateurs,  puis  trois  autres  qui  doivent  alors  prendre  les 
billets  des  cardinaux  malades.  Ces  derniers  sont  appelés  pour  cette 
raison  infirmiers.  On  leur  donne  une  petite  cassette  que  les  scruta- 
teurs ouvrent  pour  leur  montrer  qu'elle  est  vide,  et  qu'ils  referment 
ensuite  à  clef.  Sur  le  cou\ercle  de  cette  cassette  se  trouve  une  petite 
ouverture  comme  celle  qui  est  pratiquée  sur  un  tronc.  Les  infirmiers 
portent  les  billets  aux  malades  jjour  les  faire  remplir,  puis  les  glissent 
dans  la  cassette. 

Le  doyen  vote  le  premier  ;  il  prend  un  billet,  y  écrit  le  nom  du  car- 
dinal auquel  il  veut  donner  sa  voix,  le  plie,  le  cachette,  le  montre  aux 
cardinaux,  puis  il  va  se  mettre  à  genoux  devant  l'autel,  et  lit  la  formule 
du  serment  qui'  est  placée  sur  la  table.  Par  ce  serment,  il  proteste 
devant  Dieu  qu'il  n'a  élu  que  celui  qu'il  croit  devoir  élire.  Il  met  le  billet 
sur  la  patène  qui  est  sur  l'autel,  et  de  la  patène  dans  le  calice.  Chaque 
cardinal  fait  la  môme  chose,  aj^rès  quoi  les  scrutateurs  ouvrent  la  cas- 
sette qui  contient  les  votes  des  cardinaux  malades  et  mettent  égale- 
ment leurs  billets  dans  le  calice  avec  la  jjatène,  et  on  môle  plusieurs 
fois  les  billets. 

Le  premier  scrutateur  tire  un  billet,  et  après  l'avoir  lu,  le  présente  au 
second  qui  le  lit  et  le  donne  au  troisième,  lequel  prononce  le  nom  à 
haute  voix.  Chaque  cardinal  a  devant  lui  un  catalogue  imprimé  des 
cardinaux-,  sur  lequel  il  marque  les  voix  qui  sortent  du  scrutin.  Quand 
tous  les  billets  sont  nommés,  les  cardinaux  comptent  les  voix  données, 
et  si  un  cardinal  a  réuni  les  deux  tiers  des  voix,  il  y  a  élection. 

626.  —  Si  un  des  cardinaux  étrangers  s'aperçoit  pendant  le  scrutin 
qu'un  cardinal  dont  sa  cour  n'approuverait  pas  l'élection  a  la   chance 
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de  réunir  les  deux  tiers  des  suffrages,  il  doit  le  déclarer  avant  que  le 
nombre  soit  complet,  sans  quoi  l'élection  serait  canonique  et  irrévoca- 
ble. Les  cours  d'Autriche,  de  France  et  d'Espagne  ont  seules  le  droit 
d'exclusion,  mais  elles  ne  peuvent  exercer  ce  droit  que  contre  un  seul 
sujet,  chacune  en  particulier. 

627.  —  Il  serait  difficile  de  dire  l'origine  et  le  fondement  de  ce  droit 
d'exclusion,  invoqué  par  les  trois  grandes  cours  catholiques  de  l'Eu- 
rope. Rome  a  souvent  protesté  contre  la  prétention  de  ces  puissances  ; 
mais  pour  éviter  de  plus  grands  maux  et  pour  prévenir  les  consé- 
quences d'une  rupture  violente  avec  elles,  le  Saint-Siège  a  cru  devoir 
subir  le  fait,  tout  en  réservant  le  droit. 

628.  —  Pour  que  le  droit  d'exclusion  obtienne  son  effet,  il  faut  que 
l'exclusion  ne  soit  déclarée  ni  avant  ni  après  le  conclave,  ni  en  dehors  du 
conclave,  ni  par  une  personne  qui  ne  soit  pas  membre  du  Sacré-Collège. 
Elle  doit  être  déclarée  pendant  le  conclave  et  avant  le  scrutin. 

629.  —  Le  scrutin  doit  commencer  le  lendemain  de  l'entrée  des  car- 
dinaux au  conclave  et  se  continuer  tous  les  jours,  matin  et  soir,  jusqu'à 
ce  que  l'élection  soit  consommée.  Si  après  le  scrutin  du  soir,  aucun  des 
cardinaux  ne  s'est  trouvé  avoir  réuni  les  deux  tiers  des  suffrages,  on 
peut  y  suppléer  par  X accessit  ou  l'accès,  qui  est  une  suite  du  scrutin. 

On  vote  de  nouveau  comme  on  l'a  fait  auparavant,  mais  avec  cette 
différence  qu'au  lieu  d'écrire  eligo,  on  dit  accedo.  La  voix  que  l'on  donne 
dans  \ accessit  doit  être  différente  de  celle  qu'on  a  donnée  au  scrutin, 
parce  qu'on  réunit  les  voix  du  scrutin  et  de  X accessit  ;  or  s'il  arrivait 
qu'on  pût  accéder  au  cardinal  qu'on  a  déjà  nommé  dans  le  scrutin,  on 
aurait  donné  deux  suffrages  au  même  au  lieu  d'un.  Quand  un  cardinal 
veut  s'en  tenir  à  son  scrutin,  il  le  marque  en  écrivant  accedo  neinini.  Si 
les  suffrages  du  scrutin  et  ceux  de  Xaccessit  réunis  donnent  à  un  car- 
dinal les  deux  tiers  des  voix,  il  y  a  élection. 

630.  —  L'élection  du  pape  par  la  voix  du  scrutin  peut  se  faire  d'une 
autre  manière.  Les  cardinaux  peuvent  convenir  de  donner  pouvoir  à 
certains  d'entre  eux  de  faire  au  nom  de  tous  l'élection  du  pape. 

631.  —  L'élection  peut  être  faite  aussi  par  inspiration,  en  ce  sens  que 
tous  les  cardinaux  seraient  unanimes  dans  le  choix  de  tel  cardinal 
qu'ils  désigneraient  par  ce  mot  prononcé  distinctement,  eligo... 

632.  —  Toute  élection  faite  dans  une  autre  forme  que  celle  dont  il 
vient  d'être  parlé  est  déclarée  nulle,  invalide,  par  Urbain  VIII  {Ad 
Romanum,  1625),  qui  prononce  différentes  peines  contre  l'élu  et  les 
électeurs.  La  même  bulle  Roinamivi  veut  que,  parmi  les  deux  tiers  des 
suffrages  qui  peuvent  être  obtenus  par  le  scrutin  et  par  l'accession,  on 
ne  compte  jamais  le  suffrage  de  l'élu  lui-même,  quoiqu'on  doive  tou- 
jours compter  sa  personne  au  nombre  des  cardinaux  électeurs. 

633.  —  VIL  Lorsque  l'élection  est  terminée,  le  premier  cardinal- 
évêque  déclare  au  nom  de  tout  le  collège  des  cardinaux  que  celui  qui  a 
réuni  les  deux  tiers  des  suffrages  est  élu  pape,  et  dès  que  celui-ci  a 
accepté,  le  premier  cardinal-évêque  le  revêt  du  rochet,  puis  le  place  sur 
un  siège  paré,  lui  donne  l'anneau  du  pêcheur,  lui  demande  de  quel  nom 
il  veut  être  appelé  ;  ensuite,  le  premier  des  cardinaux-diacres  ouvre  une 
])ctitc  fenêtre,  d'où  il  peut  voir  et  être  vu  du  peuple  qui  attend,  et  il   lu 
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.iiuioncc  à  haute  voix  l'élection  du  nouveau  l*a])e  en  ces  ternies  : 
Atinuntio  vohis  gaudinm  mai^nuin,  liabcnius  papaui  t'ininentissiffun/i  et 
rei^erendissiinum  doininuin  N...  qui  sibi  nomeii  elcgit  ut  N...  in  posteruin 
vocetur... 

La  nomination  du  nouxeau  pape  est  aussitôt  annoncée  dans  t(Hite 
la  ville  par  les  salves  d'artillerie  du  château  Saint-An<^e,  auxquelles  se 
mêle  le  bruit  des  tambours  rt  des  trompettes  '. 

5.  Intronisation  du  Pape. 

634.  —  I.  Le  nouxeau  pape  est  dépouillé  de  ses  \'êtements  (ordi- 
naires par  les  cardinaux,  et  revêtu  par  eux  de  tous  les  habits  pontifi- 
caux. Il  s'assied  sur  le  siè<je  qui  lui  a  été  préparé,  où  il  signe  plusieurs 
suppliques  ;  après  quoi  on  le  revêt  du  pluvial  rouge  et  de  la  mitre  la 
plus  précieuse.  On  le  fait  asseoir  sur  l'autel,  où  tous  les  cardinaux, 
suivant  leur  rang,  vont  lui  baiser  les  pieds,  la  main  et  la  bouche.  Du 
conclave,  on  porte  le  nouveau  pape  dans  l'église  Saint-Pierre,  tandis 
cjue  les  chanoines  et  les  autres  chantres  de  cette  église  chantent  \ Ecce 
sacerdos  viagnus.  Dès  que  le  cortège  est  arrivé  à  l'église,  on  chante  le 
Te  Deum.  Le  Pape  est  ensuite  placé  dans  sa  chaire  pontificale  où,  en 
présence  de  tout  le  peuple,  les  cardinaux,  les  prélats  évêques,  les  pré- 
lats inférieurs  et  autres  personnes  lui  rendent  les  homm^ages  ordinaires. 
Après  la  cérémonie,  il  donne  l'absolution  générale  et  sa  bénédiction  à 
tous  les  assistants.  Le  pape  est  porté  ensuite  dans  le  palais  de  saint 
Pierre. 

L'acte  d'élection  du  pape  est  dressé  par  un  protonotaire  apostolique 
du  nombre  des  participants. 

635.  —  Si  le  pape  élu  n'est  i)as  dans  les  ordres,  ou  s'il  n'est  pas  évê- 
tjue,  on  procède  à  son  ordination  ou  à  sa  consécration.  S'il  est  évêque, 
il  ne  reste  plus  qu'à  procéder  à  son  couronnement  comme  prince  tem- 
porel. C'est  alors  que  le  maître  des  cérémonies,  mettant  le  feu  dans  des 
étoupes,  prononce  à  haute  voix  en  se  tournant  vers  le  pape  ces  paroles  : 
Pater  sancte,  sic  tt'ansit  gloriœ  luundi,  oinnis  caro  fœnuin^  et  omnis  gloria 
ejus  sicut  flos  agj'i. 

636.  —  IL  Le  couronnement  se  fait  à  Saint-Pierre,  après  quoi  on  va  en 
procession  à  Saint-Jean-de-Latran.  Le  trajet  se  fait  dans  une  grande 
pompe.  Le  pape,  les  cardinaux,  les  officiers  de  sa  cour,  et  généralement 
tous  les  gentilshommes  sont  à  cheval.  Le  premier  d'entre  les  seigneurs 
marche  à  pied  au  côté  droit  du  pape  et  tient  les  rênes  du  cheval  blanc 
sur  lequel  il  est  monté  ;  un  autre  seigneur  marche  au  côté  gauche. 

Arrivé  à  Saint-Jean-de-Latran,  les  chanoines  de  cette  église  viennent 
recevoir  le  pape,  ils  le  portent  sur  leurs  épaules  dans  l'intérieur  de 
l'église,  et  le  placent  sur  un  siège  de  marbre  fort  bas,  de  manière  qu'il 
semble  être  par  terre  ,  d'où  les  cardinaux  le  relevant,  lui  disent  ce 
\'erset  :  Suscitât  de  pulvcrc  (genuui^  et  de  stercore  erigit pauperciii,  ut 
sedeat  cuui  principibus  et  soliuin  g/orice  teneat.  C'est  alors  que  le  pape, 
recevant  à  pleines  mains  de  la  monnaie  où  il  n'y  a  ni  or  ni  argent,  la 

I.  Par  suite  de  la  situation  nouvelle  et  regrettable  faite  au  Souverain  Pontife  par  la  Révolu- 
tion italienne  qui  l'a  riépouillc  du  patrimoine  de  saint  Pierre,  la  législation  conclaviste  a  subi 
quelques  modifications  qui  ont  pour  but  d'assurer  la  liberté  de  l'élection.  Nous  indiquerons 
ces  modifications  aux  Appendices^  aux  mots  :  Election  du  Pape. 
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répand  parmi  le  peuple  en  proférant  ces  paroles  :  Argeiituin  et  mirnni 
non  est  niihi^  quod  mUem  kabeo,  hoc  tibi  do  ;  après  quoi  il  se  retire  par 
un  endroit  choisi  exprès  pour  empêcher  que  la  multitude  ne  l'assiège. 
Depuis  que  la  papauté  a  été  dépouillée  de  son  principat  civil,  le  céré- 
monial de  l'intronisation  du  nouvel  élu  a  subi  des  modifications  néces- 
sitées par  la  main-m,ise  du  nouveau  gouvernement  italien  sur  Rome. 


§  II.  —  DROITS  HONORIFIQUES  ET  INSIGNES  DU  PAPE  \ 

A  leminente  dignité  du  chef  suprême  de  l'Eglise,  correspondent  cer- 
tains titres  et  prérogatives  honorifiques  qui  sont  comme  le  reflet 
extérieur  de  la  primauté  du  Vicaire  de  JÉSUs-Christ  sur  la  terre. 

^'Sl'  —  I.  Titi'es.  Les  titres  attribués  au  Pontife  romain  sont  les  sui- 
vants :  Souverain-Pontife;  Vicaire  de  JÉSUS-Christ;  Saint-Père;  Pape. 

Ce  dernier  titre  était  donné  chez  les  Grecs  aux  évoques  ;  chez  les 
Latins  il  est  réservé  au  chef  de  l'Eglise  ;  il  signifie  charité  et  père. 

638.  —  Lorsqu'on  s'adresse  au  pape,  on  le  désigne  sous  le  nom  hono- 
rifique de  Sainteté,  à  cause  de  l'éminence  du  Siège  apostolique;  de  ^r'^- 
///?/^<?,  parce  qu'il  est  le  chef  visible  de  l'Eglise,  invisiblement  assisté  par 
Jésus-Christ.  Le  pape  se  nomme  dans  ses  bulles  Servus  Servoritm 
Dei,  dénomination  adoptée  par  Grégoire  \^^  au  VI^  siècle. 

639.  —  Outre  sa  primauté  universelle  dans  l'Eglise, le  pape  est  Patriar- 
che d'Occident;  Primat  d'Italie;  Métropolitain  de  la  province  de  Rome, 
qui  comprend  tous  les  archevêques  de  cette  province  sans  suffragants, 
tous  les  évêques  exempts  et  les  abbés  qui  exercent  une  juridiction 
quasi  épiscopale  ;  Evêque  de  Rome.  Le  diocèse  de  Rome  est  admi- 
nistré au  nom  du  pape  par  le  cardinal-vicaire. 

640.  —  Quant  aux  distinctions  honorifiques  du  droit  international,  les 
principales  sont  les  ambassades  que  les  puissances  catholiques  entretien- 
nent à  la  cour  papale.  Dans  le  cérémonial  de  ces  ambassades,  on  omet 
actuellement  plusieurs  formalités  qui  étaient  essentielles  autrefois.  Une 
forme  particulière  d'hommage  est  le  baisement  des  pieds.  C'était 
primitivement  dans  les  mœurs  byzantines  un  hommage  qu'on  rendait 
à  l'empereur  et  aux  évêques. 

Aujourd'hui  cette  cérémonie  n'est  plus  de  rigueur  que  dans  les  cir- 
constances solennelles. 

Le  Nonce  du  pape  occupe  en  France  le  premier  rang  parmi  les 
ambassadeurs. 

641.  —  IL  Insignes.  Le  pape  porte  la  soutane  blanche  en  soie,  ou  s'il 
appartient  à  un  ordre  religieux,  en  serge  de  la  même  couleur  ;  le  rochet 
de  lin,  la  mosette  rouge  de  velours  en  hiver,  de  soie  en  été  ;  la  calotte 
blanche,  les  bas  blancs,  les  souliers  rouges  en  velours  ou  en  laine  avec 
bordure  en  or  et  la  croix  d'or  brodée  sur  le  milieu.  C'iest  ce  que  nous 
appelons  en  France  les  mules  du  pape.  Le  chapeau  du  pape  est  de 
feutre,  de  forme  oblongue,  recouvert  d'étoffe  de  soie  rouge,  bordé  d'un 
galon  d'or,  et  entouré  d'un  cordon  à  glands  d'or. 

Le  costume  du  pape  ne  se  modifie  que  pendant  l' Avent  et  le  Carême, 

I.  Thomassin.  Vêtus  et  nov-  EccL  discipl.  P.  I.  Lib.  il.  — ^  Phillips.  Mamtaîe  juris  eccle'^. 
§  102.  —  Walter.  Manuel  du  droit  ecclés.  §  124. 
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(»ù  il  preiul  la  soutane  de  laine  blanche.  Du  Samedi-Saint  au  samedi 
suivant  cjui  précède  le  dimanche  ifi  Albis,  le  pape  revêt  la  mosctte  en 
damas  blanc.  Lorsc^u'il  sort  de  ses  appartements,  il  porte  l'étole  rouge 
brodée  tl'or. 

642.  —  Les  vêtements  du  pape,  lorsiju'il  célèbre  les  saints  mystères 
ou  remplit  une  fonction  sacrée,  sont  :  i*' les  sandales,  qui  sont  des 
espèces  de  brodecjuins  avec  la  croix  d'or  brodée  sur  le  milieu  du  pied  ; 
2**  l'amict.  raulx\  la  ceinture  à  ijlands  d'or  ;  3"  le  snccinctorhun,  qui  est 
l'ancien  cordon  auquel  était  attachée  la  bourse  en  forme  de  manipule, 
appelée  en  italien  saccotie.  Cette  bourse  contenait  l'argent  destiné  aux 
aumônes  du  pajx:.  Ce  cordon  est  tissé  en  or  et  en  soie  ;  les  extrémités 
sont  larges  et  aplaties  ;  4"  l'étole,  le  manipule,  la  tunique,  la  dalma- 
tique  et  la  chasuble;  5°  Xc  fanion,  qui  est  comme  une  pèlerine  cousue  à 
une  autre  pèlerine  dans  la  partie  qui  environne  le  cou.  Au-dessous,  il 
couvre  les  épaules  et  la  poitrine  du  pape  ;  au-dessus,  il  entoure  la  tête 
pendant  qu'on  le  revêt  de  ses  autres  ornements  ;  il  retombe  ensuite  sur 
la  chasuble  et  ressemble  alors  à  une  mosette.  Il  est  de  soie  et  d'or  à 
raies  perpendiculaires  blanches  et  or,  réimies  par  une  ligne  amarante. 
Une  croix  rayonnée  est  brodée  sur  la  partie  qui  couvre  la  poitrine. 
Le  fanion  est  réservé  au  pape  seul.  11  rappelle  le  voile  dont  les  an- 
ciens évêques  grecs  se  couvraient  la  tête  dans  les  fonctions  sacrées  ; 
6^^  la  fulda,  qui  est  une  longue  et  large  jupe  de  soie  blanche  retom- 
bant sur  les  j)ieds,  d'une  grande  ampleur  et  à  queue  traînante.  Ce 
vêtement  est  exclusivement  réservé  au  pape  ;  7°  le  pluvial,  ou  chape 
traînante,  ornée  du  formai  précieux  ;  8«  la  mitre  et  la  tiare.  Le  pape 
a  trois  mitres  comme  les  évêques.  La  tiare  ou  couronne  (resj^nuin) 
n'était  dans  l'origine  qu'une  mitre  ornée  d'un  cercle  d'or  semblable  à 
une  couronne.  Dans  la  suite,  deux  autres  couronnes  y  ont  été  ajou- 
tées, et  elle  est  devenue  le  trirène  ou  la  tiare. 

Le  pape  ne  porte  point  de  crosse.  La  crosse  recourbée  dans  sa 
partie  supérieure  est  l'emblème  d'une  juridiction  bornée  ,  dit  Inno- 
cent III  ;  la  juridiction  du  pape  n'a  pas  délimites. 

La  croix  papale  précède  toujours  et  partout  le  pape,  non  seulement 
dans  les  limites  du  diocèse  de  Rome,  mais  dans  tout  l'univers,  parce 
qu'il  est  l'évêque  universel. 

Le  pape  ne  porte  la  croix  pastorale  que  lorsqu'il  chante  la  messe 
pontificalement. 

643.  —  Il  y  a  des  rites  sacrés  de  révérence  par  lesquels  l'autorité  du 
Souverain-Pontife  se  distingue  de  celle  des  évêques.  Quiconque  est 
admis  à  l'audience  papale  doit  baiser  l'image  de  la  croix  qui  est 
représentée  sur  les  sandales  du  Pontife.  Son  nom  figure  dans  les 
prières  publiques  et  dans  le  canon  de  la  messe.  Seul,  le  pape  bénit 
la  ville  et  le  monde  ,  Urbi  et  Orbi.  parce  qu'il  est  seul  le  Pasteur 
universel. 


?5  III.    -  LE  PAPE  PEUT-IL  SE  DEMETTRE? 

644.  —  On  peut  perdre  la  juridiction  de  deux  manières  :  par  la  renon- 
ciation volontaire  à  un  office  ecclésiastifjue,  ou,   contre  sa  volonté,  par 
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la  déposition.  Le  Pape  peut-il  perdre  la   Primauté  par   le  jjremier  de 
ces  deux  modes  ? 

645.  —  En  droit,  quiconque  a  reçu  un  bénéfice  ecclésiastique  peut  le 
plus  ordinairement  le  résigner,  d'après  la  règle  générale  qui  permet  à 
chacun  de  renoncer  à  son  droit.  Mais  en  est-il  de  même  du  Pape? 
Cette  question  ne  saurait  donner  lieu  au  moindre  doute  depuis  que  le 
Pape  saint  Célestin  V  a  déclaré  par  un  statut  spécial  que  le  Souverain- 
Pontife  pouvait  librement  se  démettre;  et,  défait,  il  a  confirmé  ce  statut 
par  son  exemple,  en  résignant  la  Papauté.  Boniface  VIII  confirma  le 
statut  de  saint  Célestin  par  une  constitution  expresse.  On  conçoit  que 
si  les  évêques  peuvent  se  démettre  lorsqu'ils  le  jugent  utile  pour  le  salut 
de  leur  âme  et  l'utilité  de  l'Eglise,  il  doit  être  permis  au  Pape,  pour  les 
mêmes  raisons,  de  résigner  sa  charge  quand  il  le  juge  utile  ou  néces- 
saire. 

646.  —  Vainement  objecterait-on  que  le  Pape  n'a  pas  de  supérieur 
entre  les  mains  de  qui  il  puisse  se  démettre.  La  règle  qui  oblige  un 
bénéficier  à  soumettre  sa  renonciation  à  son  supérieur  hiérarchique  ne 
peut  obliger  le  chef  suprême.  De  même  que  le  Pape  n'est  pas  élu  par 
ses  supérieurs,  de  même  il  renonce  à  la  Papauté  sans  l'intervention  et 
l'assentiment  d'un  supérieur. 

647.  —  Le  Pape  qui  renonce  à  la  Papauté,  n'agit  pas  en  vertu  d'un 
pouvoir  humain,  car  ce  pouvoir  ne  peut  lui  enlever  la  Primauté  qu'il  a 
reçue  de  JÉSUS-Christ  ;  il  se  démet  en  vertu  du  pouvoir  divin  qu'il  a 
reçu  de  faire  tout  ce  qui  se  rapporte  au  bon  gouvernement  de  l'Eglise. 
C'est  Dieu  seul  qui  accepte  sa  renonciation  et  lui  enlève  le  pouvoir  pon- 
tifical qu'il  lui  a  conféré,  comme  c'est  DiEU  seul  qui,  après  son  élec- 
tion au  Pontificat,  lui  a  conféré  la  Primauté  \ 


CHAPITRE  X. 

De  la  légitimité  et  de  la  convenance  de  la 
Principauté  civile  du  Pape. 

648.  —  A  la  puissance  spirituelle  que  le  Pontife  romain  tient  de  la 
Primauté  qu'il  a  reçue  de  JÉSUS-Christ,  la  Providence  a  voulu  join- 
dre une  principauté  civile  ou  temporelle.  Roi  des  âmes,  le  pape  fut 
fait,  de  par  la  Providence,  roi  d'un  Etat  terrestre.  Il  a  joui  de  cette 
principauté  depuis  Charlemagne  jusqu'à  ces  derniers  temps,  où  il  en  a 
été  dépouillé  par  la  révolution  italienne.  Nous  devons  étudier  ici, 
d'abord  le  droit,  puis  le  fait  de  ce  pouvoir,  au  point  de  vue  de  sa  légiti- 
mité et  de  sa  convenance. 

§  I.   -  LÉGITIMITÉ  DE  DROIT  ET  DE  FAIT  DE  LA 
PRINCIPAUTÉ  CIVILE  DU  PAPE. 

6;9.  —  I.  La  principauté  civile  et  temporelle  du  pape  est  Ir'gitime,  car 
I.  Pirhing.  Ibideniy  Liv.  i.  Tit.  IX. 
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elle  n'est  contraire  ni  au  droit  naturel  ni  au  droit  [Hjsitif.  Aucun  prin- 
cipe du  droit  naturel  ne  s  oppose  à  ce  que  le  Souverain  Pontife  possède 
une  principauté  civile.  Les  deux  pouvoirs  sont  de  DiKU  et  [)oursuivenl 
une  fin  sans  tloute  différente  l'une  de  l'autre,  mais  non  contraire  ;  ils 
peuvent  donc  se  concilier  entre  eux  et  être  exercés  par  la  même  per- 
sonne. L'Ancien  Testament  nous  offre  l'exemple  de  plusieurs  rois  cjui 
étaient  en  même  temps  Pontifes. 

650.  —  Uira-t-on  cjue  la  principauté  civile  est  contraire  a  la  nature  et 
à  la  fin  dupouvoir  spirituel  du  chef  de  l'IC^lise,  à  la  nature  de  ce  royaume 
spirituel  dont  jKSUS-CllRlST  adit  qu'il  n'est  pas  de  ce  monde?  Arnaud 
de  Hresse  (1139),  Marsile  de  Padoue  (1327),  Wicleff  (1418)  l'ont  pré- 
tendu, et,  à  leur  suite,  plusieurs  politiciens  de  ce  temjis.  Les  premiers 
ont  dénié  le  droit  de  propriété,  non  seulement  au  pape  et  aux  ecclé- 
siastiques, mais  même  aux  fidèles.  Cette  erreur  a  été  condamnée  par 
l'E'j^lise  au  Concile  de  Constance,  et  elle  est  en  même  temps  réfutée 
par  le  bon  sens. 

651.  —  La  raison  principale  invoquée  pour  refuser  au  Paj^e  le  droit 
d'exercer  l'autorité  temporelle,  c'est  que,  pendant  sa  vie  mortelle,  Jl':sus- 
CHRIST  s'est  abstenu  d'exercer  ce  pouvoir.  Or  on  ne  peut  conclure  de 
ce  fait  que  JÉSUS-CllRlST  ait  interdit  à  son  vicaire  sur  la  terre  l'exer- 
cice du  pouvoir  temporel,  attendu  qu'il  n'a  donné  à  ses  apôtres  aucune 
prescription  sur  ce  point.  Si  le  Sauveur  avait  formulé  un  précepte 
prohibitif  du  droit  de  propriété,  il  s'ensuivrait  qu'il  ne  serait  pas 
permis,  même  aux  fidèles,  d'exercer  ce  droit. 

652.  —  Une  hiérarchie  ecclésiastique  purement  spirituelle, sans  contact 
pour  ainsi  dire  avec  les  choses  matérielles,  affranchie  de  tous  les  embarras 
d'une  administration  civile,  serait  sans  doute  chose  très  désirable.  Mais 
c'est  là  une  utopie  qui  répugne  à  la  constitution  de  ce  monde,  et  de  la 
nature  humaine,  dont  la  loi  fondamentale  consiste  dans  l'équilibre  ou 
l'association  de  l'esprit  et  de  la  matière,  à  condition  toutefois  que 
l'esprit  tienne  les  rênes  du  i^ouvernement,  et  que  la  matière  ait  simple- 
ment le  rang,  non  de  fin,  mais  de  moyen  et  d'instrument. 

C'est  donc  avec  raison  que  Pie  IX  a  condamné  cette  proposition  : 
«  De  tempo  rail  s  regni  eu  m  spirituali  compatibilitate  disputant  inter  se 
christiame  et  catholicœ  Ecclesiœ  filh  \  » 

653-  —  IL  Au  point  de  vue  du  droit  et  du  fait,  la  principauté  civile  du 
pape  est  légitimement  acquise,  car  elle  repose  sur  une  prescription 
séculaire,  sur  la  consécration  du  temps,  et  sur  une  donation  authentique 
plusieurs  fois  renouvelée,  d'abord  par  le  roi  Pépin  ,  par  Charlemagne 
et  leurs  successeurs;  puis  confirmée  par  l'assentiment  du  peuple  romain 
et  par  le  droit  public  de  TPan'opc. 

Le  roi  Pépin  fit  don  à  l'Eglise  romaine  et  à  la  papauté  des  villes  qui 
composaient  l'exarchat  de  Ravenne.  En  vertu  de  cette  donation, 
l'Eglise  romaine  fut  investie  à  perpétuité  des  provinces  conquises  par 
le  roi  franc.  Charlemagne  confirma  cette  donation  et  dressa  l'acte  d'une 
donation  plus  ample  que  la  première,  qui  comprenait  la  Corse,  Parme 
et  Mantoue  avec  les  duchés  de  Spolète  et  de  Bénévent.  lùi  outre,  dans 
son  testament,  Charlemagne  j)arle  de   Rome,  non   pour  la  donner  en 

1.   Prop.  75  du  Sylltibus. 
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partage  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ses  enfants,  mais  pour  leur  en  recom- 
mander l'amour  et  la  défense.  Louis-le-Débonnaire,  successeur  de 
Charlemagne,  fit  au  pape  Pascal  un  pacte  de  confirmation  qu'il  sanc- 
tionna de  sa  propre  signature. 

654  —  Avant  la  donation  de  Pépin,  le  pouvoir  temporel  des  Papes 
existait  de  fait.  Le  peuple  romain  s'était  accoutumé  à  reconnaître  dans 
le  Pape  son  protecteur  et  son  souverain.  Il  ne  considéra  le  don  de  Pépin 
que  comme  la  restitution  d'un  pouvoir  qui  avait  été  usurpé  par  les  rois 
lombards.  Aussi ,  lorsque  l'empereur  grec  Constantin  Copronyme 
s'adressa  au  roi  Pépin  pour  réclamer  par  ses  envoyés  la  restitution  des 
contrées  prises  sur  les  Lombards,  Pépin  rejeta  sa  demande  :  «  Les 
Francs,  dit-il,  n'ont  pas  versé  leur  sang  pour  les  Grecs,  mais  pour  saint 
Pierre  et  pour  le  salut  de  leurs  âmes  ;  nul  trésor  ne  pourrait  me  faire 
enfreindre  ma  parole.  » 

§  II.  -  CONVENANCE  DE  LA  PRINCIPAUTÉ  TEMPORELLE 

DU  PAPE. 

655.  —  L  II  importe  au  bon  gouvernement  de  la  société  chrétienne  que 
le  chef  de  cette  société  soit  libre  et  indépendant  dans  l'exercice  de  sa 
mission  ;  il  doit  l'être,  car  l'Eglise  qu'il  gouverne  est  libre  et  indépen- 
dante de  droit  divin  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  et  principa- 
lement dans  son  chef.  Or,  si  le  chef  de  l'Eglise  est  soumis  à  un 
prince  temporel  dans  l'ordre  civil  et  politique,  sa  liberté  d'action  dans 
l'exercice  de  sa  puissance  spirituelle  peut  être  entravée  et  même  para- 
lysée. Ainsi  en  serait-il  d'un  Pape  devenu  le  sujet  de  la  puissance 
temporelle.  Le  prince  sur  le  territoire  duquel  il  habiterait  pourrait 
neutraliser  tous  ses  moyens  d'action  sur  la  société  religieuse  qu'il  est 
chargé  de  gouverner.  Qui  ne  voit  qu'une  telle  situation  ne  saurait  être 
l'état  normal  du  représentant  de  la  puissance  spirituelle  ?  Pour  être  libre 
dans  l'exercice  de  sa  mission  nécessaire  et  divine,  la  papauté  doit  avoir 
un  che::  elle,  un  Etat  respecté,  un  territoire  indépendant,  d'où  elle 
puisse  librement  communiquer  avec  les  Pasteurs  et  les  fidèles  ;  enfin, 
un  territoire  accessible  à  tous  les  catholiques.  Or  cette  liberté  de  rela- 
tions réciproques  entre  le  Pape  et  les  catholiques  peut  être  entravée^ 
lorsque  le  Pape,  au  lieu  d'être  maître  et  roi  chez  lui,  n'est  plus  que  le 
pensionnaire,  le  protégé  et  le  sujet  d'un  souverain.  Un  Pape  sujet  d'un 
souverain  temporel  peut  devenir  le  prisonnier  de  ce  souverain.  Quand 
Pie  VII  était  à  Fontainebleau,  on  disait  en  Angleterre,  en  plein  Parle- 
ment :  «  Je  pense  que  le  Pape  n'ose  pas  faire  un  mouvement  sans 
l'ordre  de  Napoléon.  »  L'Anglais  se  trompait,  sans  doute,  mais  il  n'en 
montrait  pas  moins  ce  que  penseraient  tous  les  autres  peuples  d'un 
Pape  devenu  le  pensionnaire  ou  le  sujet  d'un  despote  royal  ou  d'un 
Parlement  jacobin. 

656.  —  Cette  nécessité  de  l'indépendance  du  pouvoir  spirituel,  que 
Bossuet,  Fleury,  tous  les  évêques  et  les  hommes  d'un  sens  politique 
droit  et  éclairé  ont  invoquée  en  faveur  du  pouvoir  temporel  de  la 
Papauté,  est  et  restera  l'argument  péremptoire  qui  fait  justice  de  tous 
les  sophismes  imaginés  pour  légitimer  la  spoliation  du  domaine  tem- 
porel du  pontificat  romain. 
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657.  —  II.  La  plupart  des  conciles  provinciaux  (pii  ont  été  célubrës  en 
Ir.ince  depuis  trente  ans,  ont  demandé  le  maintien  de  la  souveraineté 
temporelle  du  Pape,  en  donnant  pour  motif  l'indépendance  absolument 
nécessaire  de  son  pouvoir  spirituel.  La  Déclaration  des  évé(|ues  du 
monde  catholique,  du  9  juin  1862,  reconnaît  que  l'institution  du  prin- 
cipat  civil  du  Saint-Sièi^e  est  une  institution  manifestement  providen- 
tielle et  en  cjuclque  sorte  nécessaire,  ccn  (juiJdain  necessariuin  ;  et  que 
dans  l'état  présent  des  sociétés  humaines,  ce  principat  civil  est  requis 
pour  le  bon  et  libre  gouvernement  de  l'Eglise  et  des  fidèles,  pi'o  bo>io 
ac  lihero  Ecclesiœ  aniDiaruinquc  reginiiiie  omnino  requiri. 

658.  —  Pie  IX  a  exposé  dans  les  mêmes  termes  la  doctrine  que  les 
catholiques  doi\^ent  suivre  relativement  à  la  principauté  civile  du 
Saint-Siège  :  «  Singulari proisus  divinœ  Providentiœ  consiliafactum  est 
ut  Roina)ius  Pontifex  civileni  principatu^n  îiac  sane  de  causa  conseqtie- 
retur,  ut  ad  ipsani  Ecclesiaui  regendani  p/eua  illa  pot  ire  tu  r  liber  tate 
quœ  ad  supremi  apostolici  uiinisterii  vtunus  obeundum  requiritur  \  » 

Le  même  Pontife  a  condamné  la  proposition  suivante  :  «  Abrogatio 
cirilis  potestatis,  qua  Apostolica  Sedes  potitur^  ad  Ecclesiœ  Itbertatem  feli- 
citatemque  vel  fnaxiine  couduceret  "*.  » 


CHAPITRE  XI 


Des  personnes  qui   ont  reçu  une  certaine  part 
de  la  Juridiction  du  Pape. 

Les  personnes  qui  participent,  à  certains  degrés,  à  la  juridicrion  pon- 
tificale sont  :  i"  Les  Patriarches;  2"  les  Primats;  3'^  les  Métropolitains; 
4"  les  Légats  ;  5"  les  Prélats  inférieurs. 

§  I.   —  DES  PATRIARCHES  \ 

659  —  L  Au-dessous  du  successeur  de  Pierre,  dont  la  Primauté  sou- 
veraine s'exerce  sur  tous  les  autres  membres  du  corps  épiscopal,  exis- 
tent d'autres  pouvoirs  qui  lui  sont  subordonnés,  mais  qui  participent  à 
une  part  plus  ou  moins  étendue  de  sa  souveraineté.  La  Primauté  est 
de  droit  divin  ;  l'épiscopat  est  également  de  droit  divin,  mais  parmi  les 
évêques  il  y  a  des  degrés  hiérarchiques  de  droit  ecclésiastique  ;  il  y  a 
des  évêques  Patriarches,  Primats,  Métropolitains.  Or,  telle  est  la  nature 
de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  que  le  rang  supérieur  occupé  ])ar  cette 
hiérarchie  ne  supprime  pas  dans  son  titulaire  le  degré  inférieur.  Ainsi 
le  Métropolitain  est  également  évêque,  le  Patriarche  est  en  même  temps 
métropolitain  et  évoque  ;  mais  l'autorité  des  évêques  est  de  droit  divin, 
de  même  que  la  Primauté  du  Pape  sur  l'P^glise  universelle  est  égale- 
ment de  droit  divin.   Il  n'en  est  pas  de  même  des  degrés  hiérarchi- 

I.  Allocutio  Quibus  (juantiujue.  —  2.  Syllabiis,  76.  —  3.  Thomassin,  Hdd^  P.  i.  L.  2.  — 
Walter,  Ibid.  55  126.  —  Bouix,  De  ctiria  Rotnaiia. 
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ques  qui  existent  entre  les  évêques,  car  ces  degrés  ne  sont  que  de  droit 
ecclésiastique  et  dérivent  de  la  Primauté.  L'autorité  patriarcale  ou  pri- 
n:iatiale  ou  métropolitaine  ne  dérive  pas  de  l'épiscopat,  puisque,  à  part 
l'évêque  de  Rome,  héritier  de  la  Primauté  de  saint  Pierre,  tous  les 
autres  évoques  sont,  de  droit  divin,  égaux  entre  eux.  L'autorité  des 
Patriarches,  Primats,  étant  supérieure  à  celle  des  autres  évêques,  cette 
autorité  ne  peut  donc  être  qu'une  dérivation,  un  écoulement  de  la 
Primauté  du  Saint-Siège,  tout  ce  qui  élève  un  évêque  au-dessus  d'un 
autre  évêque  dérivant,  non  de  l'épiscopat  qui  est  un,  mais  uniquement 
et  spécialement  de  la  Primauté. 

660. — IL  La  Tradition  confirme  cette  conclusion.  L'histoire  des 
premiers  siècles  nous  offre  la  chrétienté  partagée  entre  trois  Eglises 
principales  :  Rome,  Alexandrie  et  Antioche.  Ces  trois  Métropoles  de- 
vaient leur  prééminence  à  la  Primauté  de  saint  Pierre  qui  les  avait  suc- 
cessivement gouvernées.  Celle  de  Rome  avait  été  établie  par  sa  prédi- 
cation, affermie  par  ses  miracles,  et  léguée  par  son  martyre  avec  tous 
les  droits  de  la  Primauté  à  ses  successeurs.  Celle  d'Alexandrie  faisait 
dériver  ses  privilèges  du  même  apôtre,  qui  la  fonda  et  la  gouverna  par 
son  disciple  saint  Marc.  Enfin,  l'Eglise  d'Antioche,  comme  l'atteste  saint 
Chrysostom.e,  rapporte  aussi  le  rang  dont  elle  jouit  à  saint  Pierre,  qui 
en  fut  le  premier  évêque.  Quant  au  droit  de  la  Primauté  de  saint 
Pierre  sur  ces  P^glises  patriarcales,  il  est  incontestable,  car  c'est  saint 
Pierre  lui-mxême  qui  se  donna  un  successeur  sur  ces  deux  sièges  qu'il 
avait  fondés,  comme  en  témoignent  Félix  III,  Théodoret  et  Nicé- 
phore  '.  La  prééminence  des  trois  sièges  patriarcaux  n'était  donc 
qu'une  émanation  de  celle  de  saint  Pierre.  Ce  qui  le  prouve  encore, 
c'est  la  création  du  patriarcat  de  Constantinople.  Le  concile  de  Chal- 
cédoine  ne  crut  pas  pouvoir  accorder  les  privilèges  et  la  juridiction  du 
patriarcat  à  l'évêque  de  Constantinople  avant  d'avoir  obtenu  le  con- 
sentement du  chef  de  l'Eglise.  Dans  sa  supplique  à  saint  Léon,  le 
concile  reconnaît  formellement  que  la  création  du  patriarcat  était 
essentiellement  dépendante  du  Saint-Siège  :  «  Daignez  répandre  jus- 
que sur  l'église  de  Constantinople  un  rayon  de  votre  primauté  aposto- 
lique ;  car  votre  coutume  est  d'enrichir  vos  serviteurs  par  la  partici- 
pation de  vos  biens  ^  » 

661.  —  L'Eglise  de  Jérusalem  fut  également  honorée  du  titre  de 
patriarcale,  en  mémoire  du  mystère  de  la  Rédemption  accompli  dans 
cette  ville.  Le  concile  de  Nicée  lui  accorda  ce  titre,  et  le  concile  de 
Chalcédoine  lui  conféra  la  juridiction  patriarcale.  Dans  le  quatrième 
concile  de  Latran,  les  droits  de  préséance  entre  les  Eglises  patriar- 
cales furent  réglés  par  Innocent  III.  Rome,  en  sa  qualité  de  mère  et 
maîtresse  de  toutes  les  Eglises,  conserva  son  ancienne  prééminence  sur 
tous  les  sièges  de  la  catholicité,  mais  après  elle,  le  premier  rang  fut 
assigné  à  Constantinople,  le  second  à  Alexandrie,  le  troisième  à  An- 
tioche et  le  quatrième  à  Jérusalem.  (C.  Antiqua,  23.  X.  de  Privilège  Ya\ 
se  séparant  de  l'Eglise  romaine,  les  PLglises  patriarcales  d'Orient  ont 
perdu  leur  titre  et  leur  juridiction  patriarcale.  Toutefois,  pour  conserver 
le  souvenir  des  patriarcats  orientaux,  le  Pape  confère  à  quelques  évêques 
latins,   qui  la  plupart  du  temps   habitent  Rome,  les  titres  patriarcaux 

1.  T.  IV.  Conc.  col.  1070.  — 2.  Conc.  Chah,  ad  S.  Leoii.,  t.  IV.  Conc.  col.  817. 
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(rOriciU.    mais   ces    Patriarclics  titulaires    nVwcrccnt    aiicniu'    jinidic 
tit)n    sur   le    territoire   des  anciens    patriarc.its,  tombé    au    pouvoir  des 
Turcs. 

662.  —  \)c>  ruines  des  patriarcats  orientaux  ont  surj^i  d'autres  di- 
i;nités  similaires.  Les  Arméniens,  les  IMelcliites,  les  Maronites,  ont 
leurs  Patriarches,  cjui  professent  la  foi  catholiciue  et  re(;oivent  leur 
confirmation  du  Pape. 

663-  -  -  Il  existe  en  Occident  d'autres  Patriarches  '\\\{(:n{iux'>  (minores) 
cjui  ont  été  revêtus  de  ce  titre  par  le  Saint-Siè^e  :  le  Patriarche  de 
Venise,  celui  de  Lisbonne,  et  cehii  des  Indes,  qui  est  un'évêque  d'Ks- 
pagne;  leur  juridiction  n'excède  pas  celle  des  MétropoHtains. 

jj   II.     -    DES    PRIMATS   ET    DES   EXARQUES. 

664.  —  I.  La  dignité  de  primat  et  d'exarque  exprime  l'idée  du 
second  degré  de  la  juridiction  spirituelle  dans  l'échelle  hiérarchique.Les 
exarques  et  les  primats  exerçaient  sur  les  archevêques  ou  métroj^o- 
litains  la  juridiction  que  ceux-ci  exercent  sur  les  évoques  leurs  suffra- 
gants.  De  même  que  les  métropolitains  président  à  une  province  ecclé- 
siastique, de  même  les  primats  et  les  exarques  occupent  dans  un 
roN'aume  les  j^remiers  sièges  épiscopaux. 

665.  V.w  Occident,  les  Primats  proprement  dits  sont  les  évcques 
des  sièges  auxquels  était  annexé  autrefois  un  vicariat  apostolique.  Ils 
étaient  Légats-nés  du  Saint-Siège.  Ils  n'en  ont  conservé  que  le  nom 
sans  en  avoir  les  pouvoirs.Sont  considérés  comme  Primats  :  l'évêque  de 
Tolède  en  Plspagne,  celui  de  Lyon  en  F'rance,  etc.,  etc.,  mais  ils  n'en 
ont  que  le  simj^le  titre  sans  la  juridiction. 

666  — II.  En  Orient,  on  vit  apparaître,  dès  les  premiers  siècles,  les 
exarcats  d'PLphèse,  de  Césarée  et  d'Héraclée,  auxquels  étaient  subor- 
donnés les  trois  grands  diocèses  de  l'Asie  Mineure,  du  Pont  et  de  la 
Thrace,  composés  chacun  de  plusieurs  provinces.  Ils  occupaient  le  pre- 
mier rang  dans  l'Egli.se  après  les  Patriarches.  Mais  l'autorité  de  ces 
exarques  s'éteignit  graduellement,  et  il  n'en  fut  plus  question  lors- 
qu'on constitua  avec  ces  provinces  le  Patriarcat  de  Constantinople. 

Les  dignités  de  Primats  et  d'Exarques  ne  sont  plus  aujourd'hui  que 
des  titres  honorifiques  auxquels  est  attachée  une  simple  préséance 
d'honneur. 

§  III.  -  DES  MÉTROPOLITAINS  ET  DES  ARCHEVÊQUES. 

667.  —  1.  On  appelle  de  ce  nom  les  évêques  qui,  outre  le  gouverne- 
ment de  leur  j^ropre  diocèse,  occupent  le  premier  rang  dans  la  pro- 
vince ecclésiastique,  et  sur  les  autres  évêques  de  cette  province.  Ils  ont 
été  spécialement  institués  pour  former  entre  les  évêques  de  la  province 
et  le  Siège  apostolique,  un  lien  intermédiaire,  destiné  à  prévenir  leur 
isolement  et  leur  séparation  de  l'unité. 

668.  —  La  Province  h.  laquelle  préside  le  métropolitain  est  une  certaine 
partie  du  territoire  ecclésiastique,  comprenant  plusieurs  diocèses  dont  les 
évêques  sont  dits  suffragants  du  métropolitain,  parce  qu'ils  ont  droit 
de  suffrage  dans  le  concile  provincial. 
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669.  —  Les  métropolitains  sont  aussi  désignés  sous  le  nom  d'ar- 
chevêques. Ces  deux  titres  ont  généralement  la  même  signification. 
Cependant,  un  archevêque  qui  n'aurait  pas  de  suffragant,  comme  par 
exemple  l'archevêque  d'Olmutz,  ne  porterait  pas  le  titre  de  métropo- 
litain. 

670.  —  II.  Les  canonistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'origine  des 
métropolitains.  Nous  croyons  avec  Devoti  qu'elle  est  apostolique  '. 
En  effet,  les  apôtres  avaient  principalement  dirigé  leurs  efforts  sur  les 
métropoles  des  provinces  romaines,  s'en  remettant  aux  évêques  qu'ils 
y  établissaient,  du  soin  de  répandre  plus  avant  le  christianisme  dans 
les  villes  de  la  province.  L'évêque  de  la  métropole  avait  ainsi  pour  lui 
l'autorité  de  l'Eglise  mère  et  l'origine  apostolique.  Par  là,  il  devenait 
le  centre  de  l'administration  ecclésiastique  de  la  province  pour  les 
affaires  majeures. 

Les  apôtres  semblent  d'ailleurs  avoir  établi  quelques  évêques  char- 
gés non  seulement  du  diocèse  qui  leur  était  assigné,  mais  aussi  de  pré- 
sider aux  autres  évêques  de  la  même  province.  C'est  ainsi  que  saint 
Paul  établit  Tite  pour  toute  l'île  de  Crète,  et  Timothée  pour  toute  la 
province  d'Asie.  Le  concile  de  Nicée  fait  mention  des  métropolitains 
i^can.  4  et  6).  Les  métropoles  ecclésiastiques  sont  donc  antérieures  au 
IV^  siècle.  Le  concile  de  Nicée  ne  fit  que  confirmer  leur  existence. 

671.  —  III.  Les  métropolitains  ont  le  droit  de  convoquer  au  concile 
provincial  les  évêques  suffragants  et  ceux  qui,  par  le  droit  et  la  cou- 
tume, doivent  y  assister.  Ils  président  de  droit  ces  conciles.  Dans  les 
causes  ecclésiastiques,  on  en  appelle  de  la  sentence  de  l'évêque  au 
métropolitain 

§  IV.  —  PRÉROGATIVES  ET  DROITS  RÉELS  DES  PATRIARCHES, 
PRIMATS  ET  MÉTROPOLITAINS. 

672.  —  I.  Il  importe  de  remarquer  que  les  Patriarches,  Primats  et 
Métropolitains  ne  possèdent  d'autres  droits  spéciaux  et  attachés  à  leur 
dignité  que  ceux  qui  leur  ont  été  expressément  accordés,  de  telle  sorte 
qu'un  Patriarche,  un  Primat  ou  un  Métropolitain  qui  se  prévaudrait 
contre  un  évêque  de  certains  droits  comme  inhérents  à  sa  dignité, 
devrait  prendre  sur  lui  d'en  faire  la  preuve.  La  raison  en  est,  qu'à  part 
le  Souverain  Pontife,  tous  les  évêques  sont  égaux  entre  eux  en  tant 
qu'évêques,  et  qu'aucun  d'eux  n'est  investi  d'un  droit  quelconque  sur 
un  autre  évêque,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  de  l'autorité  du  Siège  apostoli- 
que une  participation  des  prérogatives  de  la  Primauté.  C'est  la  décla- 
ration expresse  du  Pape  Innocent  III  :  <i  Primates  vel  PatriarcJia.7ii/iil 

juris  prœ  cœferis  Jiabent^  nisi  quantum  canones  concecbint.  »  (Lib.  I,  Tit. 
XXXI,  de  Offic.jndic.  ordinar.) 

673.  —  Dans  l'ancienne  discipline,  les  Patriarches,  qui  s'appelaient 
d'abord  exarques,  ordonnaient  les  Métropolitains  de  leur  ressort  ;  ils 
avaient  la  présidence  des  synodes  du  diocèse,  et  ils  exerçaient  sur  le 
territoire  du  patriarcat  une  surveillance  plus  générale  et  une  juridiction 
supérieure  ;  ils  recevaient  les  appels  des  jugements  des  Métropolitains. 

I.  Institut,  can.f  T.  I,  Tit.  3,  §  3. 
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Quant  aux  Primats  et  aux  exarques,  leurs  droits  correspondaient  jus- 
qu'à un  certain  point  à  ceux  des  vicaires  aj)ostoliques,  (|ui  dans  les 
premiers  siècles  exerçaient  une  juridiction  supérieure  en  Occident. 
Aujourd'hui  les  titres  de  Patriarche,  de  Primat  ne  sont  plus  (]u'hono- 
rificiues  et  ne  confèrent  aucun  droit,  si  ce  n'est  une  préséance  d'honneur. 
Les  Patriarches  prennent  rang  après  les  cardinaux. 

674.  —  II.  Quant  aux  métropolitains,  ils  ont  conservé  ime  partie 
notable  des  prérogatives  que  l'ancienne  (lisci[)line  leur  attribuait.!  .e  droit 
de  confirmer  et  de  juger  les  évêques  suiTragants  leur  a  été  retiré  par  le 
Concile  de  Trente  et  par  les  Souverains  Pontifes,  et  il  a  été  réservé  au 
siège  apostolique.  Nous  nous  bornerons  donc  à  exposer  les  droits  que 
la  discipline  actuelle  a  conservés  aux  métropolitains. 

675-  —  On  peut  considérer  la  juridiction  du  métropolitain  sous  deux- 
rapports  différents  :  1°  comme  évêque  de  son  diocèse  ;  2<^  comme  chef 
de  la  province  ecclésiastique. 

i^  Comme  chef  de  son  diocèse  et  par  rapporta  ses  diocésains,  un 
archevêque,  métropolitain  ou  non,  n'est  que  l'égal  de  l'évéque;  il  n'en 
diffère  ni  par  l'ordre  ni  par  le  caractère.  L'évéque  et  le  métropolitain 
ont  les  mêmes  pouvoirs,  la  môme  juridiction.  Mais  l'archevêque  ou  le 
métropolitain  a  la  préséance  sur  le  simple  évêque.  A  l'égard  de  ses 
propres  diocésains,  les  droits  de  l'archevêque  et  du  métropolitain  ne 
diffèrent  de  ceux  des  autres  évêques  que  dans  l'usage  du  Pallimn,  qui 
est  un  signe  distinctif  de  sa  dignité.  Pour  tout  le  reste,  il  n'a  sur  ses 
sujets  ni  plus  ni  moins  d'autorité  que  n'en  ont  ses  suffragants  sur  les 
leurs. 

676.  —  2^  Considéré  comme  chef  de  la  province  ecclésiastique,  le 
métropolitain  exerce  une  juridiction  ordinaire  sur  ses  suffragants,  en 
vertu  de  laquelle  il  est  leur  supérieur  et  même  leur  juge  dans  certains  cas 
déterminés  par  le  Droit.  Son  autorité  sur  ses  suffragants  se  réduit  à 
trois  points  :  le  métropolitain  convoque  le  concile  provincial  et  le  pré- 
side ;  il  supplée  à  la  négligence  des  évêques  ses  suffragants  dans  cer- 
tains cas  spécifiés  par  les  canons;  il  connaît  des  causes  criminelles  de 
ces  évêques,  mais  seulement  des  causes  dites  ininwies,  et  dans  le  Concile 
provincial.  Quant  aux  causes  graves,  elles  sont  considérées  comme 
causes  majeures  et  réservées  au  Pape  \ 

677-  —  Le  métropolitain  a  le  droit  de  connaître  et  de  juger  de  l'injus- 
tice d'une  sentence  d'excommunication  portée  par  son  suffragant'' ;  il 
I)eut  même  dispenser  les  sujets  de  celui-ci,  dans  le  cas  où  la  dispense, 
quoique  motivée  par  de  justes  cau.ses,  est  refusée  par  l'évéque  suffra- 
gant. 

678.  —  Le  métropolitain  peut  procéder  contre  le  Chapitre  de  ses  suf- 
fragants quand  ceux-ci  ne  tiennent  pas  de  compte  des  censures  |)ortées 
contre  eux  ^  ;  mais  il  ne  peut  s'ingérer  dans  une  cause  pendaiitc  devant 
le  tribunal  de  ses  suffragants,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  cause 
pendante  depuis  deux  ans  et  non  jugée  ^ 

679.  —  Dans  le  cours  de  sa  visite  canonique,  le  métropolitain  peut 
entendre  les  confessions  dans   les  diocèses  de  sa  province,  imposer  des 

I.  Concil.  Trid.,  ?css.  XXIV,  c.  5.  —  2.  C.  So'Jicitudincviy  de  Appell.  —  3.  C.  Irre- 
fragaliilcy  13.  —  4.  Concil.  Trid.,  sess.  XIII,  c.  i. 


2l8  TRAITÉ    THÉORIQUE    ET    PRATIQUE 


pénitences,  et  absoudre  même  des  cas  réservés  par  ses  suffragants  '. 
Dans  le  cours  de  sa  visite,  il  possède  la  juridiction  sur  les  diocésains  de 
sa  province  et  même  une  juridiction  supérieure  à  celle  de  l'Ordinaire  ^ 
Toutefois,  avant  de  procéder  à  la  visite  de  sa  province,  il  doit  avoir 
proposé  ses  motifs  au  Concile  provincial  et  avoir  obtenu  son  assenti- 
ment \ 

680.  —  Le  métropolitain  a  aussi  le  droit  d'exiger  de  ses  suffragants 
l'observation  des  canons  et  des  constitutions  synodales  de  la  province  : 
d'exiger  que  ceux-ci  résident  dans  leurs  diocèses  respectifs  et  y  remplis- 
sent les  devoirs  de  leur  charge.  Il  peut  mêmesuppléer  à  leur  négligence, 
mais  seulement  pour  les  actes  dont  la  validité  ne  requiert  pas  nécessai- 
rement le  consentement  de  l'cvêque.  Dans  ce  dernier  cas,  le  métropoli- 
tain peut  s'employer  pour  obliger  l'évêque  à  donner  son  consentement  ; 
il  peut  même  porter  contre  l'évêque  négligent  des  peines  ecclésiasti- 
ques, mais  seulement  celles  qui  sont  plutôt  médicinales  que  pénales  ^ 

681.  —  Un  des  droits  les  plus  considérables  du  métropolitain  est  de 
pouvoir  juger  dans  sa  province  les  causes  ecclésiastiques  non  réservées  au 
Pape,  et  qui,  selon  les  canons,  sont  déférées  par  voie  d'appel  au  tribunal 
métropolitain  s.  Par  conséquent,  pour  les  causes  non  réservées  au  Pape, 
le  métropolitain  est  juge  d'appel  ;  et  ce  n'est  pas  devant  le  Conseil  d'Etat 
et  par  voie  d'appel  comme  d'abus,  qu'un  ecclésiastique  devrait  faire 
appel'd'une  sentence  d'interdit  prononcée  contre  lui  par  son  évêque  ; 
c'est  devant  le  métropolitain  qu'il  doit  se  pourvoir  par  voie  d'appel 
simple.  En  dehors  de  la  voie  d'appel,  le  métropolitain  n'a  pas  la  juri- 
diction contentieuse  sur  les  sujets  de  ses  suffragants  ^. 

682.  —  Le  métropolitain  ne  peut  pas  lever  une  censure  portée  par  son 
suffragant  contre  celui  qui  fait  appel  7;  il  ne  peut  obliger  un  suffragant 
qui  a  cru  devoir  refuser  l'ordination  à  un  de  ses  diocésains  à  lui  révéler] 
lemo^if  de  son   refus.  Il  n'appartient  qu'à  la  S.  C.  de  le  connaître  ;  il] 
ne  peut  pas  exercer  dans   sa   province   les  fonctions   pontificales  sans 
l'assefitiment  de  l'Ordinaire.  (S.  C.  1599.) 

683.  —  Il  y  a  des  cas  où  l'appel  d'une  sentence  épiscopale  ne  peut  pas 
être  adressée  au  tribunal  métropolitain.  Tel  serait  le  cas  d'une  sentence 
extrajudiciaire  rendue  par  l'évêque,  par  exemple  :  si  un  ecclésiastique  a 
été  suspendu  par  son  évêque  sans  forme  de  procès,  il  n'y  a  de  recours 
contre  cette  sentence  que  par  un  appel  au  Saint-Siège.  Plusieurs  cano- 
nistes,  et  entre  autres  Benoît  XIV,  soutiennent  ce  sentiment  l  Plu- 
sieurs décisions  de  la  S.  C.  ont  été  rendues  dans  le  même  sens. 

684.  —  Les  canons  recommandent  aux  métropolitains  de  visiter  les 
diocèses  de  leurs  suffragants  ;  mais  le  Concile  de  Trente  a  interdit 
ce  droit  de  visite,  sauf  pour  les  cas  où  elle  serait  justifiée  par  des  rai- 
sons connues  et  approuvées  par  le  concile  provincial  ^. 

685.  —  En  cas  de  vacance  du  siège  d'un  évêque  suffragant,  si  le  Cha- 
pitre n'a  pas  pourvu  à  son  administration  par  la  nomination  d'un  vi- 
caire capitulaire  dans  le  délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  mort  de 
l'évêque,  l'administration  du  diocèse  appartient  au  métropolitain. 

I.  C.  Perpétua  déclara  mus,  §  de  Censibus^  in  6°.  —  2.Ferraris,  V»  Archiepiscopus.  — 
3.  Concil.  Trid.,  sess.  XXIV,  c.3.—  4.  C.  Romatia.  De  offic.  ordin.^  in  ô''.—  5.  C.  Komana. 
De  foro  compct.  —  6.  C.  Non  licet  alicui.  12,  9,  2.  —  7.  Id.,  Jbid.  de  appel/.,  in  6".  — 
8.  De  syn.  diœc,  liv.  XII,  c.  8.  —  9.  Concil.  Trid.  Sess.  XXIV,  c.  3.  de  Réf. 
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686.  —  lui  l'iancc,  l'article  13  de  la  loi  onj^aiiiquc  |)ortcquc  les  archc- 
\cques  consacreront  et  installeront  leurs  suiïra^ants,  et  (ju'en  cas  d'ein- 
pcchenient  ou  de  refus  de  leur  part,  ils  seront  suj^pléés  par  le  |)lus  ancien 
c\èque  de  l'arrondissement  métropolitain.  C'ette  disposition  civile 
n'a\'ant  aucune  valeur  canonique  ne  saurait  créer  un  droit  pour  le 
métropolitain.  Aussi  n'en  est-il  tenu  aucun  compte  dans  la  prati(}ue. 
\\n  [général,  les  sujets  promus  à  l'épiscopat  désignent  le  j^lus  ordinaire- 
ment au  métrojjolitain  l'éx'ètjue  qui  doit  les  consacrer,  et  le  métropo- 
litain se  borne  à  approu\er  leur  choix. 


:  V.   —  DROITS  HONORIFIQUES  ET  INSIGNES  DES   PATRIARCHES, 
PRIMATS  ET  MÉTROPOLITAINS. 

687-  —  Les  droits  honorifiques  et  Insignes  de  la  dignité  patriarcale, 
jjrimatiale,  métropolitaine  et  archiépiscopale,  sont,  outre  ceux  qui  ap- 
partiennent à  la  dignité  épiscopale,  les  droits  de  préséance  et  le /'rt/Z/z/w. 

688.  —  I.  Les  patriarches  prennent  rang  après  les  cardinaux  ;  les 
Trimats  et  les  archevêques  ont  la  préséance  sur  les  simples  évêques  ; 
les  métropolitains  ont  la  préséance  sur  les  archevêques  qui  n'ont  point 
de  suffragants. 

II.  Les  insignes  des  Patriarches,  Primats,  métropolitains  et  arche- 
vêques sont,  outre  ceux  qui  appartiennent  aux  simples  évêques  :  la 
croix  archiépiscopale  et  le  PaHium. 

689.  —  r'  La  croix  arcJncpiscopale.  L'archevêque  métropolitain  a  le 
droit  de  faire  porter  la  croix  devant  lui  sur  le  territoire  ecclésiastique  de 
toute  la  province,  même  dans  les  lieux  exempts.  Cette  croix  porte  l'image 

!e  Jésus-Christ  tournée  vers  l'archevêque,  soit  qu'il  la  suive  immé- 
liatement,  soit  qu'entre  elle  et  le  prélat  il  y  ait  des  chanoines  ou 
d'autres  personnes.  P^lle  n'a  qu'une  traverse.  C'est  donc  à  tort  qu'on  la 
représente  comme  en  ayant  deux.  L'archevêque  a  le  droit  de  bénir 
le  peuple  et  de  célébrer  pontificalement.  C'e  même  droit  appartient  à 
tous  les  évêques  ;  mais  originairement,  il  n'apj^artenait  qu'au  pape.  Il 
a  été  accordé  depuis  par  les  Souverains  Pontifes,  d'abord  à  leurs 
Légats,  puis  aux  Patriarches,  plus  tard  aux  Primats,  et  enfin  aux 
métropolitains  et  aux  archevêques.  Sous  Clément  V,  tous  les  métropo- 
litains obtinrent  ce  droit  '. 

690.  —  2''  Le  Pallivm.  On  désigne  sous  ce  nom  une  bande  de  laine 
blanche,  large  d'environ  trois  doigts,  taillée  en  forme  de  cercle,  et  qui  se 
met  sur  les  épaules.  A  ce  cercle  sont  attachées  d'autres  bandes  sembla- 
bles, retombant  devant  et  derrière  sur  les  deux  épaules.  L'extrémité  de 
ces  bandelettes  est  garnie  de  petites  lames  en  plomb,  arrondies  par  le 
bout  et  destinées  à  leur  donner  plus  de  consistance.  IVjutes  sont  ornées 

le  plusieurs  croix  brodées  en  soie  noire.  Le  Pallhini  est  fixé  devant,  par 
derrière  et  au  côté  gauche,  avec  trois  aiguilles  d'or  sur  la  tête  desquelles 
sont  enchâssées  trois  pierres  d'h)'acinthe.  La  laine  dont  le  Palliuni  est 
fait  provient  de  deux  agneaux  blancs   sans  tache,  qui,   chaque  année, 

ont  bénis  et  offerts  à  la  messe  solennelle  dans  l'église  de  Sainte- Agnès, 
et  élevés  dans  quelque  communauté  religieuse,  jusqu'au  jour  où  l'on 

I.  Clément,  de  Privilesi. 
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enlève  leur  toison.  Dans  la  nuit  qui  précède  la  remise  d'un  Pallium,  il 
est  placé  sur  les  corps  des  saints  Apôtres  dans  la  basilique  du  Vatican. 

691.  —  Le  pape  seul  peut  toujours  et  partout  porter  le  pallium  ;  les 
évêques  qui  l'ont  obtenu  ne  peuvent  le  porter  que  dans  certaines  églises, 
à  des  jours  déterminés,  et  seulement  quand  ils  officient  solennellement. 
En  France,  en  dehors  des  Eglises  métropolitaines,  il  n'y  a  que  quatre 
Eglises  qui  jouissent  du  Pallium  :  celles  d'Autun,  du  Puy,  de  Valence 
et  de  Marseille  \ 

692.  —  L'origine  du  Pallmm  est  très  ancienne,  et  cet  insigne  a  été 
considéré  de  tout  temps  comme  la  marque  d'une  haute  distinction  et  un 
symbole  de  juridiction  et  d'union  avec  le  Saint-Siège.  L'usage  en  a  été 
réglé  ensuite  et  il  a  passé  parmi  les  attributs  de  la  dignité  du  métro- 
politain et  de  l'archevêque.  Toui-  évêque  promu  archevêque  doit  deman- 
der le  Pallmm  dans  les  trois  mois  qui  suivent  sa  promotion,  et,  avant  de 
l'avoir  obtenu,  il  ne  peut  exercer  aucune  fonction  d'archevêque  ou 
d'évêque.  La  remise  s'en  fait  avec  certaines  formalités,  après  prestation 
du  serment  de  fidélité.  L'archevêque  n'est  autorisé  à  le  porter  que  dans 
les  limites  de  sa  province,  à  l'intérieur  d'une  église  pour  l'exercice 
des  fonctions  pontificales,  et  seulement  à  des  jours  déterminés.  Cet 
ornement  est  tellement  personnel  qu'il  doit  être  enseveli  avec  le  prélat 
qui  l'a  porté. 

§  VI.  ~  DES   LÉGATS  ^. 

693.  —  On  appelle  Légats  proprement  dits  les  ministres  ou  Dfficiaux  di 
Pape,  qui,  investis  par  lui  d'une  juridiction  ordinaire  ou  extraordi^ 
naire,  représentent  son  autorité  dans  les  provinces. 

I.  Orig^ine  et  légitimité  des  Légations. 

L  La  sollicitude  du  Siège  apostolique  pour  l'Eglise  entière  obligea  leî 
Papes  à  se  faire  représenter  par  des  mandataires  dans  les  contrées  oiV 
ils  ne  pouvaient  exercer  par  eux-mêmes  une  surveillance  entière.  Des 
délégués  de  cette  sorte  apparaissent,  dès  les  premiers  siècles,  avec  des 
missions  diverses,  soit  passagèrement,  par  exemple  pour  représenter  le 
Pape  à  un  concile,  soit  comme  ministres  permanents  à  la  cour  de 
Constantinople. 

694.  — Les  Légats  sont,  les  uns,  extraordinaires^  les  autres,  ordiitaires. 
Les  premiers  sont  ceux  qui  reçoivent  du  Pape  la  mission  de  traiter  une 
affaire  particulière;  l'affaire  terminée,  leurs  pouvoirs  cessent.  Tels  sont 
les  Légats  députés  par  le  Pape  pour  convoquer  un  concile  et  le  présider. 

Les  Légats  ordinaires  ont  une  mission  moins  circonscrite  ;  ils  sont 
envoyés  pour  procurer  le  bien  général  et  pour  traiter  les  causes  ecclé- 
siastiques. Leur  office  dure  jusqu'à  la  révocation  de  leurs  pouvoirs  par 
le  Pape. 

695-  —  II.  Le  droit  pour  le  Pape  d'envoyer  des  Légats  dans  les 
diverses  provinces  de  l'Eglise  est  incontestable  -\  En  vertu  de  sa  pri- 
mauté  sur  l'Eglise  universelle,  le  Pape  a  la   sollicitude  de  toute  la 

1.  Thoma<5sin,  Discipl.  ecchs.  —  Cenci,  In  Ceremoniali.  —  2.  Bouix,  De  Curia  rotiiana. 
—  Audisio,  Ibid.y  Tit,  XIX.  —  3.  Pie  VI,  Responsio  super  nnuciaturis  apostolicis, 
cap.  VIII. 
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société  chrétienne.  C^'est  de  son  autorité  ijue  relève  rexécution  des 
mesures  à  prendre  pour  le  bon  «gouvernement  de  cette  société  dans 
Tordre  spirituel.  Or  il  peut  survenir  dans  les  diverses  provinces 
éloignées  de  Rome  des  difficultés,  des  désordres,  qui  réclament  l'inter- 
vention  de  l'action  personnelle  du  Souverain  Pontife  ;  et  comme  le  gou- 
vernement  de  l'I^glise  universelle  ne  lui  permet  pas  de  .se  trans- 
porter dans  ces  provinces  où  sa  présence  est  nécessaire,  il  faut  qu'il 
puis.se  déléguer  des  repré.sentants  directs  de  son  autorité ,  des 
hommes  qu'il  juge  capables  d'exécuter  sa  volonté,  d'agir  en  sa  place 
et  de  lui  rendre  un  compte  exact  des  conflits  ou  des  difficultés  (|ui 
réclament  son  intervention. 

696. — Ce  droit  du  Souverain-Pontife  est  confirmé  par  la  pratique 
constante  de  l'Eglise.  Dès  le  IV^  siècle,  après  la  conversion  des  empe- 
reurs romains,  jusqu'au  XV^  siècle  et  jusqu'à  nos  jours,  les  Papes  ont 
exercé  ce  droit  dans  toutes  les  provinces  de  la  catholicité.  Le  Saint- 
Siège  était  représenté  par  un  Légat  à  la  cour  de  Constantinople  ;  les 
conciles  tenus  en  Orient  pendant  les  huit  premiers  siècles  ont  été 
j)résidés  par  des  Légats  du  Pape  '. 

697.  —  Au  droit  incontestable  qu'a  le  Pape  d'envoyer  des  Légats  cor- 
respt)nd  l'obligation,  de  la  part  des  pouvoirs  publics,  de  ne  pas  entraver, 
dans  l'exercice  de  leur  délégation,  les  envoyés  du  Saint-Siège.  Si,  d'après 
les  principes  du  droit  public  reconnu  par  tous  les  peuples  civilisés,  la 
])ersonne  des  ambassadeurs  des  princes,  dans  cjuelque  province  qu'ils 
soient  envoyés,  e.st  considérée  comme  sacrée,  serait-il  permis  de  traiter 
avec  moins  de  respect  la  personne  des  Légats  pontificaux  qui  sont 
envoyés  dans  les  provinces  de  l'EgH-se  pour  y  veiller  aux  intérêts  spi- 
rituels des  catholiques? 

2.    Des  différentes   formes  de    Légations. 

698.  --  L  Apocrisiarii.  A  l'origine,  les  représentants  du  Saint-Siège 
en\o)és  dans  les  provinces  étaient  nommés  apocrisiarii  ou  responsales 
quand  ils  remplissaient  une  légation  permanente  à  la  cour  des  princes.  Ils 
exerçaient  une  juridiction  assez  étendue,  principalement  quand  ils 
étaient  délégué.--  pour  rétablir  la  discipline  dans  les  provinces  et  y 
représenter  la  |)ersonne  du  pape  auprès  des  empereurs. 

699.  —  II.  Vicaires  apostoliques,  Plus  tard,  les  papes,  voulant  faciliter 
les  communications  avec  les  provinces  éloignées,  fondèrent  des  Vicariats 
apostoliqîies  ou,  en  d'autres  termes,  autorisèrent,  dans  différentes  con- 
trées, un  évêque  du  pays  à  connaître  des  recours  en  leur  lieu  et  place 
et  en  leur  nom,  sauf  à  en  référer  à  leur  décision  pour  les  affaires  les 
plus  importantes.  C'est  ainsi  qu'on  voit  figurer  comme  Vicaires  aposto- 
liques, l'évoque  de  Thessalonique  jjour  l'Illyrie^  celui  d'Arles  pour  les 
(îaules,  et  celui  de  Séville  pour  l'iCspagne.  Saint  Grégoire-le-Grand 
■létermine  de  la  manière  suivante  les  attributions  de  la  charge  de 
\^icaire  apostolique,  confiée  personnellement  à  Vigile,  évéque  d'Arles  : 
i'^  il  doit  déterminer  les  différends  entre  évoques  et  prêtres  ;  2"  dans 
les  cas  à  examiner  et  à  décider,  il  assemble  les  évêques  et  définit  ;  3^' 
finalement,  comme  les  causes  les  plus  graves  requièrent  le  jugement  du 

I.  S.  Leonis  Epist.  \\\ad  Julian.^  113  art  Mercian.  —  Thomassin,  Vetui  et  nov.  EccUs. 
Jiscipl.^  T.  I,  Lil).   H.  —  2.  Galland,  T.  J,  p.  23,  28.  —  Innocent  II,  Ep.  ad  Ru/m. 
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Siège  apostolique,  il  en  prend  connaissance  pour  les  exposer  au  pape  '. 

700.  —  Les  Vicaires  apostoliques  avaient  donc  juridiction  sur  les 
évêques  voisins  ;  ils  avaient  le  pouvoir  de  visiter  les  Eglises,  d'ordonner 
les  Métropolitains,  de  convoquer  les  conciles,  de  rendre  compte  au 
Saint-Siège  de  l'état  des  diocèses  et  de  juger  différentes  causes,  mais 
ils  devaient  soumettre  les  plus  graves  au  jugement  du  Pape.  Ce  genre 
de  légation  qui,  à  l'origine,  avait  le  caractère  de  légation  extraordinaire, 
fut  modifié  par  les  Papes,  qui  en  firent  une  légation  ordinaire. 

701.  —  III.  Légats-nés  dît  Saint-Siège.  —  Au  IX^  siècle,  les  Légats 
nés  remplacèrent  les  vicaires  apostoliques.  On  appelait  de  ce  nom  les 
évêques  qui  tenaient,  du  titre  même  de  leur  Eglise,  la  dignité  de  Légat 
du  Saint-Siège,  en  sorte  que  cette  dignité  se  trouva  annexée  au  Siège. 
Les  archevêques  de  Reims,  de  Bourges,  de  Lyon  en  France  ;  de  Can- 
torbéry  en  Angleterre  ;  de  Pisee  n  Italie  ;  de  Tolède  en  Espagne  ;  etc., 
étaient  considérés  comme  Légats-nés.  Ils  ne  différaient  des  Vicaires 
apostoliques  que  par  le  nom,  mais  leurs  pouvoirs  étaient  plus  restreints, 
et  ils  étaient  obligés  de  céder  le  pas  aux  Légats  a  latere.  Ils  étaient  sur 
le  même  pied  que  les  Primats,  dont  le  titre,  depuis  le  XV^  siècle,  n'est 
plus  qu'honorifique. 

702  —  IV.  Légats  envoyés  ^  (Legati  missi).  Ces  Légats  furent  établis 
par  le  Saint-Siège  dans  les  mêmes  conditions  que  les  Nonces  ordinaires 
auprès  des  cours  catholiques  et  dans  les  villes  principales.  Depuis  le 
XV^  siècle  jusqu'à  nos  jours,les  légations  pontificales  n'ont  été  remplies 
que  par  des  légats  envoyés  ou  Légats  réels  du  Pape.  Ils  sont  de  deux] 
sortes  :  les  légats  a  latere  et  les  7ionces  apostoliques. 

703.  — V.  I-.égats  a  latere.  Ils  sont  ainsi  appelés,  parce  qu'à  raison  de 
leur  dignité  cardinalice,  ils  sont  détachés  pour  ainsi  dire  des  flancs  ou 
du  conseil  intime  du  Pape.  Les  Légats  a  latere  occupent  le  premier  rang 
parmi  les  Légats  ;  ils  sont  toujours  choisis  dans  le  collège  des  cardinaux. 
Ils  sont  employés  pour  l'expédition  des  affaires  extraordinaires  et 
d'une  importance  toute  spéciale.  Leur  dignité  et  leurs  prérogatives  les 
placent  ainsi  au-dessus  des  autres  Légats. Ils  ont  le  droit  de  porter  les 
insignes  apostoliques  comme  représentants  les  plus  immédiats  du 
Pape  ;  ils  sont  reçus  solennellement  à  leur  entrée  dans  la  province  où 
ils  sont  envoyés.  Pendant  leur  séjour,  la  juridiction  des  autres  Légats 
est  suspendue  ;  l'archevêque  doit  s'abstenir  de  faire  porter  la  croix 
devant  lui,  et  l'évêque  ne  doit  pas  bénir  le  peuple  ;  ils  ont  la  juridiction 
ordinaire  sur  les  exempts  et  sur  tous  ceux  qui  leur  sont  immédiate- 
ment soumis,  sauf  les  cas  spécialement  réservés  au  Pape.  A  partir  du 
jour  de  son  départ  de  Rome  jusqu'à  son  retour,  le  Légat  à  latere  peut 
absoudre  de  l'excommunication  encourue  ob  percussionein  clericoriini.  Il 
a  le  pouvoir,  concurremment  avec  les  coUateurs  ordinaires,  de  conférer 
les  bénéfices,  mais  cette  règle  comporte  des  exceptions.  Il  est  difficile  de 
déterminer  exactement  les  pouvoirs  dont  les  légats^  latere  sont  investis 
aujourd'hui,  car  ces  pouvoirs  peuvent  être  plus  ou  moins  étendus,  selon 
la  teneur  des  Lettres  apostoliques  qui  les  définis.sent. 

704.  —  Les  Légats  a  latere  étaient  fréquemment  employés  avant  le 

I.  Gregor.  M.  Epist.  54  ad  episc  Galliœ.  —  2.  Decrctalitu):  Eib.  i,  Tit.  XXX.  De  officio 
legati. 
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XVI^  siècle.  Depuis  le  concile  de  Trente,  cette  importante  légation 
est  devenue  plus  rare.  Le  Saint-Siège  n'y  a  recours  que  pour  fies  mis- 
sions d'une  graxité  excej)tionnelle. 

705-  —  \l.  Nonces  apostoliques.  Les  Nonces  ^(n\\.  des  Légats  cjue  le 
Saint-Siège  enxoie  aux  gouxernements  chrétiens  avec  une  mission 
permanente  pom*  représenter  l'autorité  du  Pape.  Ils  expédient  les  affaires 
Durantes  ;  ils  défendent  devant  les  gouvernements  auprès  desquels  ils 
-ont  accrédités  les  droits  de  l'Eglise  et  informent  le  Pape  de  la  situa- 
tion des  Eglises  cjui  se  trinixent  dans  leur  ressort.  Leur  admission  est 
subordonnée  à  l'assentiment  du  gouvernement  intéressé. 

706.  —  Les  pouvoirs  des  Nonces  sont  principalement  déterminés 
par  les  lettres  aiK:)stoliques  qui  les  instituent.  De  droit  commun,  un 
Nonce  n'a  d'autre  pouvoir,  si  ce  n'est  qu'il  est  l'Ordinaire  de  sa  pro- 
\ince.  Mais  ce  pouvoir  est  plus  restreint  que  celui  des  Légats  a  latere^ 
car  :  i^  les  nonces  n'ont  pas  le  pouvoir  ordinaire  de  conférer  les  béné- 
fices, à  moins  d'un  privilège  particulier;  2"  ils  n'ont  aucune  juridiction 
-ur  les  exempts  ;  3^  ils  ne  peuvent  absoudre  de  l'excommunication  ob 
percussionefH  clericoruni  que  dans  leur  proxince  mais  non  au  dehors. 

707-  —  Quelques  nonces  sont  envoyés  avec  les  pouvoirs  du  Légat  a 
iaierc,   mais  cette   formule    insérée    dans    les    lettres    apostoliques  ne 
confère  pas  à  ces  nonces  un  pouvoir  supérieur  à  celui  des  autres  nonces, 
i  moins  qu'un  mandat  spécial  ne  leur  ait  été  accordé  par  le  Pape. 

708.  —  Les  dispositions  du  droit  commun  sur  les  prérogatives  des 
nonces  ne  sont  plus  intégralement  en  vigueur  aujourd'hui.  Habituel- 
lement, les  nonces  apostoliques  ne  pénètrent  plus  dans  les  détails  de 
l'administration  ecclésiastique  intérieure  ;  ils  ne  sont  plus  guère  que 
des  personnages  diplomatiques,  et  les  organes  des  communications 
iiécessaires  entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  auprès  duquel  ils 
>ont  accrédités. 

709.  —  Il  )'  a  deux  classes  de  nonciatures.  A  la  première  apparticn- 
iient   les   nonciatures   qui    conduisent    leurs   titulaires   au  cardinalat. 

Telles  .sont  les  nonciatures  d'Espagne,  de  France,  d'Autriche  et  de 
Portugal.  Les  titulaires  des  nonciatures  de  deuxième  classe  ont  à  peu 
près  les  mêmes  attributions  que  ceux  de  la  première.  Ils  sont  appelés 
Internonces. 

Les  pouvoirs  des  Légats  du  Saint-Siège,  légats  proprement  dits, 
n.onces  et  internonces,  dépendent  de  la  volonté  du  Pape,  qui  peut  éten- 
dre ou  limiter  leurs  pouvoirs,  comme  tout   prince  est   libre  de  détcr- 

niner,  étendre  ou  limiter  les  pouvoirs  de  ses   ambassadeurs. 

^  VII.  —  DES  PRÉLATS  INFÉRIEURS  '. 

710-  —  Les  Prélats  inférieurs  qui  ont  rang  dans  la  hiérarchie  de  juri- 
diction comme  auxiliaires  du  Pape  sont  :  les  Vicaires  apostoliques,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  ax'ec  ceux  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  ;  les 
Préfets  apostoliques,  et  les  Prélats  ou  Abbés. 

7II- — L   Vicaires  apostoliques.  On  désigne  sous  ce   nom   les   Prélats 

I.    Bouix,  Ibideui.  —  P.ened.  XIV,  cnnstit.  Afo^tolicniii.    —  Id^Vix  de  Syiiod.^  L,   II,  c.   lo. 
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députés  par  le  Saint-Siège  pour  gouverner  un  certain  territoire  au  spi- 
rituel et  au  nom  du  Souverain  Pontife,  soit  un  diocèse  dont  le  siège 
est  vicarial,  soit  un  pays  de  mission.  Il  y  a  entre  levicaire  apostolique 
et  l'évêque  cette  différence,  que  1  episcopat  ayant  été  institué  par  JÉSUS- 
Christ,  le  Pape  ne  gouverne  pas  l'Eglise  sans  les  évêques.  Tout  évê- 
que  diocésain  préposé  à  une  Eglise  la  gouverne  en  son  propre  nom. 
Telle  est  la  règle  générale.  Toutefois,  le  gouvernement  de  certaines 
Eglises  est,  en  des  cas  particuliers,  confié  à  un  Prélat  inférieur  qui 
n'est  pas  l'évêque  propre  de  cette  Eglise.  Ce  Prélat  est  appelé  Vicaire 
apostolique. 

712.  —  Les  pays  de  ^mission  sont  régis  par  des  Vicaires  apostoliques 
et  par  des  Préfets  apostoliques.  Les  Vicaires  apostoliques  proprement 
dits  sont  généralement  revêtus  du  caractère  épiscopal  et  portent  le 
titre  d'une  ancienne  Eglise  in  partibus  infidelium. 

713-  ~  II.  Les  Préfets  apostoliques  sont  de  simples  prêtres.  Leurs 
pouvoirs  ne  diffèrent  pas  de  ceux  des  vicaires  apostoliques,mais  comme 
ils  ne  sont  pas  évêques,  ils  n'ont  pas  les  pouvoirs  attachés  à  l'ordre 
épiscopal. 

714.  —  III.  Les  Vicaires  et  les  Préfets  apostoliques  sont  institués  de 
deux  manières.  Si  le  sujet  présenté  est  à  Rome  ou  en  Italie,  ou  s'il  en 
est  éloigné,  et  qu'il  se  trouve  à  Rome  deux  personnes  dignes  de  foi  ■ 
qui  soient  à  même  de  rendre  témoignage  sur  sa  conduite  et  ses  qua-  il 
lités,  on  procède  aux  informations.  Si  les  témoins  font  défaut,  on  s'en 
tient  au  jugement  de  la  S.  C.  de  la  Propagande,  qui  soumet  sa  déci- 
sion au  Pape. 

715-  —  Le  Vicaire  apostolique  reçoit  intégralement  l'autorité  pasto-  j 
raie.  Outre    la  juridiction    ordinaire   qu'un    évêque  exerce   dans  son 
diocèse,  il  reçoit  d'autres  pouvoirs  spéciaux  qui  lui   sont  nécessaires  à 
raison  de  son  éloignement  de  Rome. 

Il  est  ordonné  à    tous   les  vicaires   apostoliques   de   se  choisir  ui 
vicaire  général.   Dans  le  cas  de  mort  du  vicaire  apostolique,  le  vicaire 
général  gouverne  en  qualité  de  délégué  du  Saint-Siège  jusqu'à  la  prise 
de  possession  du  successeur. 

716.  —  IV.  Vicaires  apostoliques  administrateurs  d^un  diocèse.  On 
désigne  sous  ce  titre  le  vicaire  délégué  par  le  Saint-Siège  pour  gou- 
verner un  diocèse,  soit  pendant  la  vacance  du  siège,  soit  même  du 
vivant  de  l'évêque  du  diocèse. 

T^'^horà,  pendant  la  vacayice  du  siège.  Si  l'on  prévoit  que  la  vacance 
sera  longue,  et,  en  général,  s'il  y  a  un  motif  grave  de  donner  immé- 
diatement un  administrateur  au  diocèse,  le  Pape  nomme  à  cette  fin  un 
vicaire  apostolique.  Celui-ci  reçoit  sa  mission  par  un  bref  du  Pape  ou 
de  la  S.  C.  des  évêques  et  réguliers. 

Les  pouvoirs  du  vicaire  apostolique  administrateur  sont  les  mêgics 
que  ceux  du  vicaire  capitulaire  sede  vacante  ;  il  a  la  juridiction  ordi- 
naire de  l'évêque  défunt  ou  démissionnaire.  En  outre,  le  Saint-Siège 
accorde  au  vicaire  apostolique  des  pouvoirs  particuliers  qui  sont  déter- 
minés dans  la  commission  qu'il  reçoit. 

717.  —  En  second  lieu,  dans  certaines  circonstances,  le  Pape  délègue 
un  vicaire  apostolique  pour  administrer  un  diocèse  dont  le  siège  n'est 
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pas  vacant,  par  exemple,  lorsque  l'évèque  est  empêché  pour  des  causes 
graves  d'administrer  son  diocèse,  soit  qu'il  n'y  ait  aucune  faute  de  sa 
part,  soit  qu'il  \-  ait  lieu  de  lui  eniexer  l'administration  de  son  l^L;lise 
pour  cause  d'indi»j^nité. 

L'exercice  de  la  juridiction  appartient  au  \  icaire  apostolique  ainsi 
déléi^ué,  car,  dans  ce  cas,  la  juridicti(^n  et  l'administration  du  diocèse 
sont  enlevés  à  révct|ue. 

718.  —  V.  rrtlats  réguliers  et  Abbcs.  —  Les  Prélats  inférieurs  aux 
éN'êcpies  peuxent  être  considérés,  soit  au  [)oint  de  vue  des  personnes, 
soit  à  celui  de  l'exemption  de  la  juridiction  épiscopale. 

I"  Considérés  au  point  de  vue  des  personnes,  les  J*rélats  sont 
séculiers  ou  réi;uliers. 

Les  Prélats  réguliers  sont  appelés  Abbés,  mot  qui  signifie  Père,  et 
ils  sont  désignés  sous  ce  nom  parce  qu'ils  gouvernent  un  monastère. 

Les  supérieur*;  de  monastères  sont  de  plusieurs  sortes.  On  distingue  : 
i*^  les  supérieurs  gcncnnix,  qui  gouvernent  un  ordre  religieux  ;  2^*  les 
>\x]^^x\ç:\\xs>  provinciaux,  qui  gouvernent  les  monastères  de  l'ordre  situés 
dans  une  province  ;  3°  les  supérieurs  locaux,  qui  sont  à  la  tête  d'un 
seul  monastère. 

Les  Abbés  séculiers  sont  ceux  qui  possèdent  un  bénéfice  ecclésias- 
tique avec  le  titre  d'Abbé.  Les  uns  possèdent  la  juridiction  ;  les  autres 
possèdent  la  dignité  sans  la  juridiction  ;  d'autres,  enfin,  sont  dits  com- 
mendataires,  parce  qu'ils  possèdent  le  bénéfice  sans  l'office. 

2'>  Considérés  au  point  de  vue  de  l'exemption,  les  prélats  sont  de 
trois  sortes  :  i"  ceux  qui  sont  à  la  tête  d'un  certain  genre  de  personnes 
\ivant  dans  l'enceinte  d'une  église  ou  d'un  monastère.  Tels  sont  les 
Abbés  réguliers  ou  séculiers  immédiatement  soumis  au  Souverain  Pon- 
tife. Ils  exercent  sur  leur  clergé  soit  séculier  soit  régulier,  la  juridiction 
qui  leur  est  accordée  par  les  règles  de  leur  ordre  ou  par  un  privilège 
apostolique  ;  2"  ceux  qui  sont  appelés  Prélats  dans  le  diocèse  (Prœlati 
îH  (liœcei>i),  parce  qu'ils  sont  à  la  tête  du  clergé  et  du  peuple  habitant 
un  territoire  ou  un  lieu  déterminé.  Or  ce  territoire  fait  partie  du  diocèse 
de  l'évèque,  et  c'est  pour  cela  que  ces  Prélats  n'ont  pas  un  territoire 
séparé  de  la  circonscription  diocésaine;  3''  les  Prélats  qui  sont  désignés 
^ous  le  titre  de  Prœlati  ;?/^///>^j-,  c'est-à-dire,  qui  n'appartiennent  à  aucun 
diocèse,  parce  qu'ils  ont  pour  ainsi  dire  comme  un  diocèse  séparé  dont 
ils  sont  les  Ordinaires. 

719  — Les  Prélats  réguliers  exercent  un  double  pou\oir  :  l'un  iin/^c- 
ratif^  l'autre  Aç^  juridiction. 

V  Le  pouvoir  impératif  qu'ils  exercent  sur  les  sujets  de  leur  ordre 
est  celui  d'un  père  sur  .ses  enfants,  d'un  maître  sur  ses  serviteurs,  c'est- 
à-dire  le  pouvoir  de  commander  à  leurs  sujets  réguliers  tout  ce  qui  est 
conforme  aux  règles  de  leur  ordre.  Ce  droit  a  sa  racine  dans  le  vœu 
d'obéissance. 

20  Quant  au  pouvoir  de  juridiction,  les  Prélats  réguliers  le  tiennent 
de  l'Egli.se.  Ce  pouvoir  diffère  du  premier  en  ce  qu'il  est  spirituel  et 
public. 

720.  —  Les  Abbés  exempts  ont  la  juridiction  quasi  épiscopale,  un  mo- 
nastère constituant   une  sorte  de  diocèse  ;  ils  sont  d'ailleurs  assimilés 

l>roil  15.    —  I. 


226  TRAITÉ   THÉORIQUE   ET   PRATIQUE 

par  le  droit  aux  Ordinaires.  Cependant  ils  ne  peuvent  pas  convoquer 
de  synode,  ni  établir  un  concours  pour  les  cures  paroissiales,  ni  accorder 
des  lettres  dimissoriales  aux  clercs  séculiers. 

721.  —  Les  Abbés  exempts,  quoique  non  revêtus  du  caractère  épis- 
copal,  jouissent  néanmoins  de  certains  pouvoirs  qui  appartiennent  à 
l'ordre  épiscopal.  En  Orient,  plusieurs  Prélats  réguliers,  quoique  sim- 
ples prêtres,  confèrent  les  ordres  mineurs  à  leurs  religieux,  donnent 
la  bénédiction  solennelle,  et  portent  les  insignes  épiscopaux. 


CHAPITRE    XIL 
Des  Évéques.  • 

722.  —  I.  Il  entrait  dans  l'économie  de  la  constitution  divine  de 
l'Eglise  que  la  Primauté  de  saint  Pierre  se  perpétuât  dans  le  Pontificat 
romain  ;  il  entrait  également  dans  la  même  économie  que  les  apôtres 
unis  à  Pierre  instituassent  des  évêques  dans  toutes  les  Eglises  pour 
assurer  la  succession  et  la  perpétuité  de  leur  dignité  et  de  leur  mission. 
Dès  que  JÉSUS-Christ  avait  promis  à  ses  apôtres  d'être  avec  eux 
jusqu'à  la  consommation  des  siècles,  il  est  évident  que  cette  promesse 
embrassait  tous  les  temps,  et  que  le  Sauveur  du  Monde  a  voulu  que 
ses  apôtres  se  choisissent  de  leui  vivant  des  coopérateurs  et  des  collè- 
o-ues  qui,  après  avoir  été  associés  à  leur  pastorat,  se  trouvassent  natu- 
rellement, après  la  mort  des  apôtres,  leurs  successeurs.  Donc,  ainsi  que 
nous  l'avons  démontré  ailleurs,  l'épiscopat  de  chaque  évêque  est  d'ori- 
gine divine  :  «  Les  apôtres  nous  sont  témoins,  dit  Tertullien  ',  que 
pour  toutes  les  institutions  qu'ils  ont  faites,  ils  n'ont  rien  tiré  de  leur 
volonté  propre ,  ils  n'ont  fait  que  transmettre  aux  peuples  le  plan 
tracé  de  la  main  même  du  CHRIST.  »  C'est  encore  ce  que  Clarus  de 
Mascula,  contemporain  de  saint  Cyprien,  disait  dans  le  Concile  de 
Carthage  :  «  Qîtibus  apostolis  Jios  successivuis  eâdeiu  potestate  Ecclesiavi 
gubernantes  ^.  » 

723.  —  IL  Successeurs  des  apôtres  dans  l'épiscopat,  les  évêques 
constituent  ainsi  l'aristocratie  ou  la  hiérarchie  chargée  du  gouverne- 
ment des  âmes  au  for  intérieur  et  au  for  extérieur  avec  une  juridiction 
déterminée.  Nous  disons  avec  îme  juridiction  détenniiice,  car,  dit  Gerdil, 
si  Jésus-Christ  a  voulu  que  tous  les  évêques  fussent  égaux  par  la 
puissance  de  l'ordre,  il  a  cependant  établi  un  chef  suprême  sous  le 
rapport  de  la  juridiction  3.  Il  faut  donc  que  le  chef  assigne  un  troupeau 
sur  lequel  l'évêque  exercera  sa  juridiction.  Ce  principe  directif  sert  à 
dissiper  certaines  obscurités  que  l'on  rencontre  dans  quelques  auteurs 
ecclésiastiques  qui  confondent  dans  l'épiscopat  les  pouvoirs  d'ordre 
et  les  pouvoirs  de  jifridiction.  Que  la  juridiction  vienne  immédiatement 
de  Dieu  avec  la  puissance  de  l'ordre,  comme  le  prétend  Thomassin, 
c'est  le  plus  que  l'on  peut  accorder.  Mais  pour  exercer  cette  juridiction, 

I.  De  Prescriptione.^  cap.  6.  — 2.  Cypriajii  opéra.  Edit.  venet.,  coll.  710. —  3.  Hterarch. 
eccles.,  p.  126. 
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iicorc  faut-il,  comme  il  l'avoue  du  reste,  un  territoire,  et  ce  territoire, 
lians  un  gouvernement  cjuelconque,  se  donne  et  ne  se  prend  pas.  Con- 
scquemment,  il  faut  un  chef  cjui,de  son  autorité  souveraine,  assic^ne  les 
orovinces,  les  raiii^s  et  les  limites  de  la  hiérarchie  ecclcsiastit[ue.  Si  l'on 

c  refuse  à  admettre  cette  conclusion,  on  fait  de    l'Ej^dise  une  armée 

ins  commandement  par  cela  même  que  l'on  accorde  une  autorité 
.•Ljale  à  tous  les  officiers.  Si,  au  contraire,  on  l'admet,  on  voit  suri^ir  la 
hiérarchie  dans  tout  son  éclat,  l'unité  se  combiner  avec   la  variété  des 

uridictions,  et  les  évéques  apparaître  comme  les  grands  de  l'Eglise, 
gouvernant  la  société  chrétienne  avec  le  chef,  qui  les  tient  pour  ses 
frères,  de  nom  et  de  fait. 

Klle  est  donc  sublime  la  dignité  des  évéques,  qui  ont  pour  prédéces- 
seurs les  douze  apôtres,  auxquels,  conjointement  avec  Pierre,  le  Sau- 
veur conféra  l'Ivsprit-Saint  et,  avec  ce  don  divin,  la  faculté  en  com- 
mun de  délier,  de  lier  et  d'évangéliser.  Elle  est  puissante,  cette  hiérar- 
chie, qui  est  marquée  dans  le  sacrement  de  l'ordre  du  sceau  indélébile 
de  l'Esprit-Saint  ;  qui  a  en  propre  d'administrer  les  diocèses  au  nom 
de  Dli:u,  et  qui,  enfin,  rassemblée  ou  dispersée,  forme  le  sénat  apos- 
tolique, avec  pouvoir  non  seulement  de  conseiller,  mais  de  juger  et  de 

lélibérer  avec  le  Prince. 

Ces  préliminaires  établis,  nous  exposerons  les  principes  du  Droit 
-ur  la  nature  des  fonctions,  droits,  prérogatives  et  office  des  évoques, 
.irincipalement  dans  leurs  rapports  avec  l'Eglise  particulière  assignée 
à  chacun  d'eux. 


§    I.  -   DE  LA  NATURE   DE    LA  DIGNITE    EPISCOPALE   '. 

724.  —  I.  Les  évéques  (Episcopi),  qui  sont  aussi  désignés  sous  le 
nom  de  Prccsules,  Pdntifices,  Ordinarii,  Pastores,  sont  des  prélats  qui 
ont  reçu  la  plénitude  du  sacerdoce,  succèdent  aux  apôtres  et  parti- 
-ipent  au  gouvernement  de  l'Eglise  sous  l'autorité  du  Pape. 

725.  —  II.  L'autorité  que  les  évéques  exercent  dans  le  gouverne- 
;nent  de  l'Eglise  est  définie  par  le  Concile  de  Trente  en  ces  termes  : 
'<  Episcopos  qui  in  locuni  apostolontin  siiccesseriint  ad  hierarchiani  ordi- 
nuin  prcccipiie  pertiiiere  et  positos  a  Spiritii  Sancto  regere  Ecdesiavi  Dei, 
eosqiie presbyteris  siiperiores  esse  ^.  » 

726.  —  L'épiscopat  confère  à  celui  qui  le  reçoit  la  plénitude  du 
sacerdoce,  c'est-à-dire,  non  seulement  le  pouvoir  de  consacrer  le  Corps 
de  Jksus-Ciirist  et  l'aptitude  à  remettre  les  péchés,  mais  aussi  celui 
d'ordonner  les  ministres  de  l'Eglise,  d'administrer  le  sacrement  de 
Confirmation  ;  en  outre,  il  fait  participer  chaque  évéque  au  gouver- 
nement général  de  l'ICglise,  et  il  confère  une  destination  au  gouver- 
nement cl'une  ICglise  particulière. 

727-  —  Toutefois,  comme  les  Eglises  particulières  n'ont  pas  été 
déterminées  de  droit  divin,  soit  quant  à  leur  territoire,  soit  quant  aux 
jxirsonnes,  soit  enfin  quant  aux  actes  de  la  juridiction,  les  évéques  sont 
subordonnés  dans  l'exercice  de  leur  juridiction  au  Souverain  Pontife,  et 
s'ils   gouvernent  avec   un   pouvoir  ordinaire  les   ICglises  particulières 

I.  Bened.  XIV,  cons.  Inttr  multa,  —  Bouix,  De  Episcopo.  —  2.  Sess.  XXIII,  cap.  IV. 


228  '  TRAITÉ   THÉORIQUE    ET     PRATIQUE 


auxquelles  ils  sont  préposés,  ce  pouvoir  n'en  est  pas  moins  circonscrit 
par  l'assignation  d'un  pouvoir  déterminé.  Sans  doute,  de  droit  divin, 
les  évêques  sont  destinés  au  gouvernement  des  Eglises  particulières, 
mais  c'est  au  chef  des  évêques  à  déterminer  le  territoire  où  ils  pour- 
ront exercer  leur  juridiction. 

728.  —  Il  suit  de  là  que,  conformément  à  la  tradition  apostolique 
qui  nous  montre  les  apôtres  établissant  des  évêques  et  attribuant  à 
chacun  d'eux  un  territoire,  chaque  évêque  diocésain  est  circonscrit 
dans  les  limites  du  territoire  qui  lui  est  assigné  par  le  Pape  :  ce  terri- 
toire constitue  le  diocèse. 

729.  —  Limitée  quant   au  territoire,  la  juridiction   de   l'évêque   est    m 
encore   limitée  dans   son  exercice,   même   dans  le   diocèse  qui   lui  est    ^ 
assigné.  Dans  l'intérêt  de  l'unité,   et  de  droit  divin,  la  juridiction  de 
l'évêque  est   subordonnée  à  la  Primauté   du   Pape,  qui  est  le  Pasteur 
souverain  et  universel.  C'est  même  une  règle  de  la  foi,  que  les  évêques 
sont  soumis  aux  décrets  du  Pontife  romain  et  des  conciles  généraux 

et  que  leur  juridiction  peut  être  restreinte  dans  certaines  limites.  Elle 
peut  l'être  :  1°  quant  aux  personnes  qui  habitent  le  diocèse  de  l'évêque. 
C  est  ainsi  que  dans  plusieurs  diocèses,  il  y  a  des  réguliers  qui  sont 
exempts  de  la  juridiction  de  l'évêque  ;  2°  quant  aux  choses,  car  le 
pouvoir  de  l'évêque  est  restreint,  soit  par  les  lois  générales  de  l'Eglise 
contre  lesquelles  il  ne  peut  rien  statuer,  soit  par  les  causes  majeures 
qui  sont  déférées  au  jugement  du  Saint-Siège,  soit  enfin  par  les 
réserves,  c'est-à-dire  par  le  droit  qu'a  le  Pape  de  se  réserver  la 
collation  de  certains  bénéfices  et  dignités  et  l'absolution  de  certaines 
censures. 

730.  —  Sauf  ces  restrictions  et  exceptions,  l'évêque  gouverne  proprio 
jure  le  diocèse  qui  lui  a  été  assigné  et  il  y  exerce*  les  trois  pouvoirs  du 

magistère,  du  sacerdoce  et  de  la  judicature.  Il  y  est  le  gardien  et  le 
juge  de  la  foi.  Pasteur  ordinaire  et  législateur  ;  mais  ses  jugements  ne 
sont  pas  irréformables,  car  bien  qu'il  participe  au  gouvernement  de 
l'Eglise,  il  n'a  pas  la  plénitude  de  la  puissance  ecclésiastique. 

731.  —  Le  maintien  du  principe  d'unité  et  la  dignité  du  titre  épiscopal 
ont  fait  introduire  dans  la  législation  canonique  diverses  règles  rela- 
tives à  l'institution  des  évêques.  Aux  termes  de  la  première  de  ces 
prescriptions,  deux  évêques  ne  peuvent  être  élevés  en  même  temps  sur 
le  même  siège  '.  Une  autre,  fondée  sur  l'exemple  des  Apôtres, et  sur  les 
décrets  d'un  Concile,  rédigés  sous  l'inspiration  de  l'Esprit-Salnt,  prescrit 
aux  évêques  d'établir  leur  siège,  non  point  dans  une  petite  localité  de 
leur  choix,  mais  dans  une  grande  ville  désignée  à  cet  effet  ^  Une  autre, 
enfin,  exige  la  présence  de  trois  évêques  au  moins  à  l'ordination  de 
tout  membre  de  l'épiscopat. 

732.  —  m.  Le  diocèse  a  donc  un  seul  évêque,  une  seule  chaire,  une 
seule  principauté,  et  il  est  ainsi  comme  une  monarchie  constituée  sur 
le  modèle  de  la  monarchie  universelle  du  Pontife  romain,  à  laquelle 
elle  est  subordonnée.  L'évêque  gouverne  son  diocèse  avec  le  concours 
et  la  sagesse  de  son  conseil  ou  sénat,  que  l'antiquité  nommait  Presby- 
teriiun,  représenté  aujourd'hui  par  le  Chapitre,  de  même  que  le  Pontife 

I.  C.  Lectœ^  14,  X,  de  Renunciat.  (i,  9.)  —  2.  Concil.  Sardic,  car».  6. 
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romain  f^ouvcrnc   ri£<^lisc  universelle   avec  son  sénat  et  son  Presbyte- 
rium,  représenté  i^ar  le  Collèi^e  des  cardinaux. 

733.  —  Mais  cette  monarchie  de  levcque  est,  avons-nous  dit,  subor- 
dvinnée  à  celle  du  chef  suprême  de  l'Ki^lise,  et  elle  doit  l'être,  car  si 
l'autorité  pastorale  de  l'évèque  était  ùidépendante  de  celle  du  Pape,  il 
.n  résulterait  qu'il  y  aurait  autant  d'Eglises  indépendantes  qu'il  y  a  de 
diocèses,  et  alors  où  serait  l'unité  de  l'Eglise  ? 

734  —  I>'autorité  de  l'évèque  s'étend  sur  le  clergé  comme  sur  les 
fidèles  du  diocèse.  Le  concile  de  Sardique  (347)  déclare  que  les  minis- 
tres inférieurs  doivent  à  l'évèque  une  obéissance  sincère,  comme  celui- 
ci  leur  doit  un  amour  véritable.  Saint  Ambroise  s'exprime  dans  le 
même  sens  '.  Cette  subordination  du  clergé  diocésain  à  l'Evêque  est 
d'ailleurs  une  condition  d'ordre  et  d'unité.  De  même  que  les  évêques 
^ont  soumis  à  la  Primauté  du  chef  de  l'Eglise  universelle,  de  même  le 
clergé  de  chaque  P2glise  particulière  doit  être  soumis  à  la  juridiction  de 
l'Evêque,  qui  est  le  chef  de  cette  Eglise. 

735.  —  W .  Le  pouvoir  de  juridiction  que  l'évèque  exerce  sur  le 
clergé  et  les  fidèles  de  son  diocèse,  est,  comme  son  pouvoir  d'ordre,  de 
d.roit  divin,  car  c'est  de  droit  divin  que  les  évêques  gouvernent  l'P^glise 
de  Dieu. 

736.  —  En  vertu  de  cette  juridiction  qui  lui  est  conférée  sur  un 
territoire  déterminé,  chaque  évêque  exerce  le  pouvoir  ordinaire  sur  ce 
territoire,  c'est-à-dire  qu'il  l'exerce  de  son  propre  droit,  en  vertu  de 
l'institution  divine.  Il  n'est  ni  le  délégué  ni  le  vicaire  du  Pape  ;  il  est 
Pasteur  proprement  dit  et  de  droit  divin,  tandis  que  les  prêtres,  curés 
ou  autres  ayant  charge  d'âmes ,  ne  sont  pas  Pasteurs  proprement 
dits. 

737.  —  La  juridiction  ordinaire  de  l'évèque  s'étend  non  seulement 
-ur  tous  les  fidèles  et  les  prêtres  qui  lui  sont  soumis,  mais  sur  toutes 
les  églises  et  les  biens  ecclésiastiques  de  son  diocèse,  sauf  les  réservées 
et  exemptions  établies  par  le  Saint-Siège.  P2n  un  mot,  «  c'est  l'évèque 
qui  préside  au  gouvernement  du  diocèse  et  qui  y  exerce  une  autorité 
immédiate  sur  les  personnes,  sur  les  églises,  sur  les  paroisses,  au  for 
intérieur  et  au  for  extérieur.  Son  autorité  pastorale  s'étend  sur  les 
fidèles,  sur  le  clergé  tant  séculier  que  régulier-»,  à  l'exception  pourtant 
des  Réguliers  exempts. 

^  II.  —  DE  L'INSTITUTION  CANONIQUE  DES  ÉVÊQUES. 

738  —  I.  l'^n  général,  l'institution  canonique  est  le  nom  que  l'on 
donne  aux  différents  actes  qui  concourent  à  établir  un  clerc  en  jouis- 
sance et  en  exercice  des  fonctions  et  des  revenus  d'un  bénéfice  ou  d'un 
office.  En  ce  qui  concerne  l'institution  canonique  des  évêques,  nous 
avons  dit  qu'ils  ne  pouvaient  être  institués  que  par  l'autorité  du  Sou- 
verain-Pontife. Nous  n'avons  donc  qu'à  exposer  ici  l'i  r1isrn)lint^  obser- 
vée dans  l'Eglise  en  cette  matière. 

739  —  ^^-  Trois  actes  principaux  concourent  à  l'institution  cano- 
nique d'un  évêque  :  Xclection,\2L  confirmation  Q.\.\di  consécration.  L'élection 

I.  Lib.  II,  cap.  13.  —  2.  Concile  provincial  de  Lyon  (1850),  titre  X. 
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désigne  le  sujet  ;  la  confirmation  confère  au  sujet  élu  la  juridiction  ou 
la  mission  ;  par  la  consécration,  il  reçoit  le  pouvoir  d'ordre. 

1.  L'Élection  \ 

740.  —  L'élection,  en  général,  est  le  choix  que  l'on  fait  canoni- 
quement  d'une  personne  capable  pour  remplir  quelque  dignité,  office 
ou  bénéfice  ecclésiastique. 

Avant  d'exposer  les  différents  modes  d'élection  s.uivis  dans  l'Église 
relativement  à  l'élection  des  évêques,  nous  devons  tenir  compte  des  deux 
observations  suivantes  : 

741.  —  I.  Le  droit  d'élire  les  magistrats  dans  une  société  ne  peut 
appartenir  qu'au  pouv^oir  suprême,  à  moins  que  le  droit  public  de  cette 
société  ne  renferme  des  dispositions  contraires  ;  or  le  Pontife  romain 
possède  le  pouvoir  suprême  dans  l'Eglise  ;  c'est  donc  à  lui  qu'il  appar- 
tient, sauf  des  dispositions  contraires  établies  et  acceptées  par  lui,  d'ins- 
tituer les  évêques.  En  effet,  l'ordre  expressément  donné  par  JÉSUS- 
Christ  à  Pierre  de  paître,  de  gouverner  et  de  régir  l'Église,  les 
pasteurs  et  les  fidèles,  serait  en  partie  illusoire  et  ne  pourrait  être  fidè- 
lement exécuté,  si  le  successeur  et  l'héritier  de  la  Primauté  de  saint 
Pierre  n'avait  pas  le  pouvoir  particulier  d'élire  et  d'établir  les  évêques 
qui  doivent  paître  et  gouverner  les  diverses  portions  du  troupeau  qui 
leur  sont  assignées.  Le  pouvoir  du  Pasteur  suprême  doit  être  complet, 
indépendant,  ou  il  est  nul  ;  or  il  serait  nul,  si  le  peuple  ou  les  princes 
pouvaient  s'arroger  le  droit  strict  de  concourir  ^î7^^  empire  à  l'élection 
des  évêques  et  d'imposer  leur  volonté  au  chef  de  l'Église. 

742.  —  La  pratique  de  l'Eglise  est  conforme  a  cette  doctrine.  Le 
Saint-Siège  a  toujours  revendiqué,  à  toutes  les  époques,  le  droit  exclu- 
sif d'élire  et  d'instituer  les  évêques  ;  souvent  il  a  exercé  immédiatement 
ce  droit,  et  quand,  pour  des  causes  justes,  il  l'a  concédé  aux  métropo- 
litains, au  clergé  ou  à  d'autres,  il  a  toujours  entendu  faire  une  simple 
concession  gratuite  et  temporaire  pour  des  cas  particuliers,  et  encore 
a-t-il  toujours  exigé  que  tout  ce  qui  se  faisait  ainsi  restât  soumis  à  sa 
juridiction  plénière  et  à  sa  confirmation. 

743.  —  II.  L^ne  seconde  observation  dont  on  doit  tenir  compte,  c'est 
que,  en  ce  qui  concerne  l'élection  des  évêques  en  particulier,  quoique 
le  droit  d'élection  appartienne  à  la  Primauté,et  lui  appartienne  même  de 
droit  divin,  le  Pape  peut  néanmoins  en  déléguer  légitimement  l'exercice 
à  d'autres,  soit  par  une  loi  expresse,  soit  par  son  consentement  formel. 
C'est  ce  que  confirme  la  pratique  suivie  depuis  les  premiers  siècles  pour 
l'élection  des  évêques.  La  forme  de  l'élection  a  été  différente  selon  les 
pays  et  les  circonstances  de  temps  ;  mais  toujours  est-il  que  l'autorité 
pleine  et  entière  du  Saint-Siège  a  été  maintenue  et  même  confirmée 
par  diverses  concessions.  Pour  le  démontrer,  il  suffit  de  rappeler  briève- 
ment les  formes  diverses  auxquelles  l'élection  des  évêques  a  été  soumise 
depuis  l'origine  de  l'Eglise. 

7^4  —  III.  1°  On  sait  comment  furent  élus  les  premiers  évêques, 
c'est-à-dire  les  apôtres.  JÉSUS-Christ  choisit  pour  apôtres  ceux  qu'il 

I.  Walier,  Ibid.,%2\%.  —  Tradition  de  V Église  sur  V institution  des  Éiêjucs,  par  les 
frères  de  la  Mennais,  1818. 
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voulut  ;  après  la  l*cntccôtc,  les  apôtres  élurent  un  douzième  apôtre  au 
lieu  et  place  de  Judas  ;  saint  Paul  institua  Tite  en  Crète.  Après  la  mort 
des  apôtres,  le  successeur  de  saint  Pierre  eut  seul  le  pouvoir  d'instituer 
des  évèques,  car  le  pouvoir  extraordinaire  accordé  aux  apôtres  devait 
mourir  avec  eux,  tanilis  qu'il  devait  se  perpétuer  avec  la  Primauté  dans 
le  successcLU'  tle  saint  Pierre. 

745.  —  2"'  Lorsque  la  paix  fut  rendue  à  l'Eglise  à  la  suite  des  per- 
•>écutions,  on  procéda  à  la  division  des  provinces  ecclésiasticiucs.  On  vit 
^'introduire  alors  un  nouveau  mode  d'élection  qui  était  justifié  par  la 
difficulté  des  relations  des  provinces  avec  Rome.  Lorsqu'une  Eglise 
était  vacante,  les  évèques  voisins,  assistés  du  clergé  et  de  la  commune 
de  ri\glise  qui  avait  perdu  son  éxèque,  s'assemblaient  et  choisissaient 
celui  qu'ils  jugeaient  le  plus  digne.  Après  que  le  clergé  et  le  peuple  avaient 
approuvé  ce  choix,  le  nouvel  évêque  était  consacré  par  le  métropo- 
litain '.  Ce  mode  d'élection  ne  dérogeait  en  rien  au  pouvoir  du  Pape, 
car  la  dignité  du  métropolitain  dérive  de  la  Primauté,  et,  d'ailleurs,  les 
l*apes  eux-mêmes  édictaient  des  lois  qui  réglaient  les  élections  dans 
ce  sens.  Le  peuple  désignait  souvent  le  sujet  à  élire,  mais  l'acte  consti- 
tutif de  l'élection  consistait  dans  l'assentiment  des  évoques.  Cet  usage 
fut  converti  en  loi  par  le  quatrième  canon  du  concile  de  Nicée  (325), 
qui  statue  que  l'élection  se  fera  par  tous  les  évèques  de  la  province,,  et 
sera  confirmée  par  le  métropolitain. 

746.  —  Les  ennemis  de  l'Eglise  ont  dénaturé  à  dessein  le  sens  de  la 
participation  du  peuple  à  l'élection  des  évèques  ;  ils  ont  même  prétendu 
que  le  peuple  était  de  droit  le  grand  électeur  ;  et  c'est  à  ce  titre  que  la 
puissance  séculière  a  revendiqué  plus  tard,  comme  représentant  le 
peuple,  le  droit  d'élection.  Cette  prétention  est  absolument  contraire  à 
la  constitution  de  l'I^glise  et  à  l'histoire  ;  car,  que  le  peuple  ait  de  droit 
divin  le  pouvoir  d'élire  les  évèques,  il  n'en  existe  aucune  preuve  ni 
dans  l'Evangile  ni  dans  la  Tradition.  Les  exemples  et  les  faits  qu'on 
nous  oppose  ne  peuvent  équivaloir  à  la  constatation  d'un  droit.  S'il  exis- 
tait un  précepte  divin  soumettant  au  suffrage  du  peuple  l'élection  des 
évèques,  ce  précepte  aurait  dû  être  obser\  é  partout  et  toujours  ;  or 
l'histoire  de  l'P^glise  constate  que  le  suffrage  du  peuple  dans  l'élection 
des  évèques  n'a  été  toléré  ou  accepté  par  l'PLglise  que  comme  un  moyen 
d'écarter  les  sujets  indignes,  et  de  ne  pas  exposer  les  électeurs  à  faire 
un  choix  qui  aurait  pu  déplaire  au  peuple.  Ajoutons  même,  que  pour 
éviter  l'influence  de  la  foule,  l'élection  proprement  dite  émanait  du 
clergé  seul,  car  le  reste  se  bornait  à  une  recommandation  du  peuple  ou 
servait  de  témoignage  du  mérite  du  candidat  élu  ^ 

747.  —  3"  La  participation  du  peuple  aux  élections  épiscopales 
donna  lieu  dans  la  suite  à  des  discussions  et  à  des  troubles.  Pour  y 
remédier,  le  droit  d'élection  fut  soumis  à  l'intervention  des  magistrats 
et  des  princes  ;  mais  la  liberté  des  élections  ne  tarda  pas  à  être  grave- 
ment atteinte  par  cette  ingérence  de  la  puissance  séculière.  Aussi  le 
Ville  concile  de  Constantinople  réforma  cet  abus,  en  excluant  les 
j)ersonnes  laïques  des  élections.  Chez  les  Grecs,  le  droit  d'élection 
demeura  acquis  aux  évèques  seuls,  sans  l'intervention  du  peuple. 

I.  S.  Cyprian.  (258),  Epist.  LU,  LXVIII.  —  2.  Concil.  Laodic.  (372). 
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748.  —  4°  En  Occident,  les  princes  continuèrent  à  s'immiscer  dans 
les  élections  d'évêques  ;  ils  allèrent  même  jusqu'à  ne  permettre  aucune 
élection  qui  ne  fût  préalablement  approuvée  par  eux.  Au  IX^  siècle, 
en  Angleterre  et  en  Allemagne,  l'élection  était  uniquement  dépendante 
de  la  volonté  du  prince.  Le  i^^"  concile  de  Latran  réforma  cet  abus  en 
remettant  l'élection  des  évêques  aux  Chapitres  cathédraux  comme 
représentant  la  personne  des  clercs  et  du  peuple.  La  confirmation  fut 
attribuée  au  métropolitain,  et  celle  du  métropolitain  au  Pape  '.  La 
liberté  des  élections  se  trouva  ainsi  sauvegardée. 

749-  —  Enfin,  d'après  le  droit  moderne,  l'élection  d'un  candidat  à 
l'épiscopat  se  fait  aujourd'hui  de  trois  manières  :  ou  le  Pape  nomme 
les  évêques  par  une  collation  libre  de  sa  part  ;  ou  les  Chapitres  pro- 
cèdent au  choix  du  sujet  par  une  élection  proprement  dite  qu'ils  sou- 
mettent ensuite  au  Pape  ;  ou  la  nomination  est  dévolue  au  chef  de 
l'Etat  avec  cette  réserve  que  le  Pape  peut  rejeter  le  sujet  nommé  par 
le  Prince. 

750.  —  IV.  En  s'attribuant  l'élection  immédiate  des  Evêques,  et  en  la 
retirant  soit  au  peuple  et  au  clergé,  soit  au  concile  métropolitain,  soit 
aux  princes,  les  Papes  ont  usé  d'un  droit  inhérent  à  leur  Primauté  ;  ils 
n'ont  fait  que  ramener  à  eux  l'exercice  d'un  pouvoir  dont  ils  avaient 
concédé  l'usage  à  d'autres,  car  ni  le  clergé,  ni  le  peuple,  ni  les  princes, 
n'ont  le  moindre  droit  propre  sur  l'élection  des  Evêques.  De  même 
qu'il  n'appartient  qu'au  pouvoir  temporel  de  nommer  les  magistrats  de 
l'ordre  civil,  de  même  il  ne  peut  appartenir  qu'au  chef  suprême  de  laj 
société  spirituelle  de  nommer  les  magistrats  de  l'ordre  ecclésiastique. 

751.  —  Clément  V  n'excédait  donc  pas  son  droit  quand  il  se  réser- 
vait toutes  les  Eglises  dont  le  titulaire  mourait  à  Rome,  ni  Benoît  XILi 
qui  établit  encore  d'autres  réserves.  Enfin,  avec  la  publication  des  règles 
de  la  chancellerie,  le  Saint-Siège  se  réserva  la  collation  de  toutes  les  1 
Eglises  cathédrales. 

752.  —  Plus  tard,  pour  satisfaire  aux  réclamations  des  Chapitres  et 
des  princes,  les  Papes  rendirent  les  élections  des  évêques  à  quelques 
Chapitres,  par  exemple,  en  Allemagne  ;  ils  accordèrent  également  à 
quelques  princes  catholiques  le  privilège  de  désigner  ou  nommer  les 
évêques  de  leur  royaume,  à  cette  condition  toutefois,  que  l'élection  ou 
la  nomination  serait  confirmée  par  le  Saint-Siège. 

753.  La  nomination  aux  évêchés  par  le   chef  d'un  Etat  ne   peut 

être  considérée  ni  réclamée  comme  un  droit  afférent  à  la  puissance 
politique.  Ce  n'est  pas  à  titre  de  représentants  du  peuple  que  les  gou- 
vernements peuvent  s'attribuer  le  droit  de  nomination,  car,  comme 
nous  l'avons  dit,  le  peuple  n'a  jamais  eu,  de  droit  divin,  le  pouvoir  de 
nommer  les  évêques  ;  ils  ne  peuvent  pas  davantage  se  réclamer  de  la 
puissance  civile,  puisque  l'Eglise  est  une  société  indépendante  de  l'P^tat. 
La  nomination  des  évêques  par  le  chef  de  l'P^tat  ne  saurait  donc  être 
qu'un  privilège  accordé  par  l'itgiise.  Ce  privilège  n'a  rien  de  condam- 
nable en  soi  ;  et  l'Eglise  ne  l'accorde  que  pour  des  motifs  graves, 
souvent  dans  l'intérêt  de  la  paix,  quoiqu'il  puisse  en  résulter  des  consé- 
quences funestes  pour  le  bien  de  la   société   chrétienne,  surtout  quand 

I.  C.  20,  32,  44,  De  Eleclione  (ï-6).  —  C.  28,  X,  Ibid.  (1-6). 
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VEUxi  qui  est  en  jK^sscssioii  ilc  ce  |)rivilc<;c  est  î^^oiivernc  par  des  lioin- 
inos  qui  ne  sont  rien  moins  ciu'hostilcs  à  l'Kjrlisc,  et,  en  tout  cas, 
incompétents  pour  juQcr  (les  qualités  cpie  les  canons  rec}uièrent  iVuu 
candidat  à  l'épiscopat. 

754.  —  Les  chefs  d'I^tat  (jui  sont  en  possession  de  ce  privilè<4e, 
sont  strictement  oblii^és  de  ne  désiî^ncr  au  Saint-Siè^^e  que  les  sujets 
les  plus  distin«4ués  par  leur  science  et  parleurs  vertus,  ou  tout  au  moins 
possédant  tout_s  les  qualités  que  les  canons  et  les  concordats  réclament. 
A  défaut  de  ces  qualités,  le  Pape  n'admet  pas  les  sujets  présentés  par 
le  chef  de  l'Ktat. 

2.   Règles  et  forme  de  l'élection. 

755-  —  l'Cs  rc;i;les  de  l'élection  concernent,  soit  les  qualités  du 
sujet,  soit  la  forme  de  l'élection. 

756.  —  I.  Nous  n'a\ons  pas  à  parler  ici  des  différentes  qualités 
morales  tjue  saint  Paul  exige  des  évêques  dans  sa  Lettre  à  Timothée, 
mais  seulement  de  celles  dont  le  défaut  peut  vicier  l'élection  et  la  rendre 
même  quelque  fois  nulle.  Ces  qualités  sont  toutes  celles  qui  sont 
requises  du  diacre  pour  être  élevé  à  l'ordre  du  presbytérat  :  i"  le  sujet 
présenté  ne  doit  être  atteint  d'aucune  des  irrégularités  qui  excluent  des 
ordres  ;  2^  il  doit  avoir  trente  ans  accomplis  ;  y^  être  né  de  légitime 
mariage.  Le  Pape  n'accorde  que  très  difficilement  les  dispenses  de 
défaut  de  naissance.  Celles  qu'on  aurait  obtenues  pour  d'autres  ordres 
ou  dignités  ne  suffiraient  pas  ;  4P  on  ne  peut  promouvoir  à  l'épiscopat 
un  ecclésiastique  qui  serait  entré  dans  les  ordres  sacrés  moins  de  six 
mois  auparavant  '  ;  5°  le  sujet  présenté  doit  être  docteur  ou  licencié 
en  Théologie  ou  en  Droit  canon  "^  ;  6"  il  doit  être  ecclésiastique  et  jouir 
d'une  réputation  sans  reproche  ;  7°  s'il  est  religieux,  il  ne  peut  être 
promu  à  1  épiscopat  sans  le  consentement  de  ses  supérieurs  \  Benoît 
XIV  exige  de  plus  que  le  sujet  n'ait  pas  sollicité  la  dignité  épis- 
copale  \ 

757.  —  IL  Les  conditions  requises  quant  à  la  forme  de  l'élection 
sont  les  suivantes  : 

i*^  Si  l'élection  dépend  du  Chapitre,  elle  doit  être  faite  dans  le  délai 
de  trois  mois.  Passé  ce  délai,  l'élection  est  dévolue  au  Supérieur.  Le 
nombre  des  électeurs  est  subordonné  à  celui  des  chanoines  qui  doivent, 
veulent  et  peuvent  assister  à  l'élection.  On  peut  procéder  à  l'élection 
de  trois  manières,  par  inspiration,  par  compromis  ou  par  la  forme 
ordinaire  du  scrutin  secret.  L'élection  par  le  vote  du  scrutin  consiste 
à  recueillir  les  suffrages  des  électeurs,  puis  à  faire  le  dépouillement 
des  votes.  Celui  qui  a  recueilli  la  majorité  des  voix  est  déclaré  élu. 
Toutefois,  l'élection  n'est  valable  que  lorsque  l'élu  a  manifesté  son 
consentement.  Ce  consentement  doit  être  donné  ou  refusé  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  l'élection. 

L'élection  est  quelquefois  suivie  d'une  demande  C]ue  le  Chapitre 
adresse  au  Pape  pour  le  prier  de  dis])cnser  l'élu  d'un  empêchement 
canonique  qui  rendrait  l'élection  nulle  s'il  n'en  avait  obtenu  dispense. 

I.  Concil.  Trid.  Sess.  XXII,  ch.    2,   (/£  Kef.    —  2.    IbiJ.   —  3.    C.   Nullus  religiosus,  de 
elcctione  in  6°.  —  4.  Bullar.  §  6. 
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3.  Confirmation  des  évêques. 

758-  —  I.  La  confirmation  est  un  décret  émané  du  supérieur  légitime 
et  compétent,  par  lequel  le  sujet  élu  est  approuvé  et  constitué  Pasteur 
d'une  Église  vacante. 

759-  —  La  confirmation  d'un  sujet  élu  à  un  évêché  est  absolument 
nécessaire,  car  c'est  par  elle  seule  cjue  l'élu  reçoit  la  juridiction  et  qu'il 
devient  le  pasteur  légitime  de  l'Église  vacante  ;  il  est  de  foi,  en  effet, 
que  ceux  qui  n'ont  été  ni  ordonnés  ni  envoyés  par  la  puissance  ecclé- 
siastique et  canonique  ne  sont  pas  des  ministres  légitimes  \  D'où  il 
suit  qu'un  sujet  élu  ou  nommé  évêque,  qui  ne  serait  pas  confirmé  par 
le  Pape,  n'aurait  pas  la  juridiction  épiscopale  et  ne  serait  pas  un  légitime 
pasteur. 

760.  —  II.  En  conséquence,  un  sujet  présenté  parle  pouvoir  séculier 
ou  élu  par  le  Chapitre,  mais  non  confirmé,  ne  jouit  d'aucune  juridiction 
sur  le  diocèse  pour  lequel  il  a  été  présenté  ou  élu  ;  il  ne  peut  administrer 
ce  diocèse  ni  par  lui-même  ni  par  un  délégué  ;  il  ne  peut  y  remplir  ni 
les  fonctions  d'économe  ni  celles  de  vicaire  capitulaire.  Les  canons  le 
lui  défendent  et  déclarent  nulle  l'élection  ou  la  nomination  de  celui  qui 
contreviendrait  à  cette  défense  \  Alors  même  que  le  sujet  nommé  serait 
élu  vicaire  capitulaire  par  le  Chapitre,  il  ne  pourrait  administrer  le 
diocèse,  et  la  connivence  frauduleuse  du  Chapitre  ne  légitimerait  pas 
l'intrusion. 

761.  —  Dans  l'ancienne  discipline,  les  Papes  n'exerçaient  pas  person- 
nellement le  droit  de  confirmation  des  évêques.  De  leur  consentement, 
il  était  exercé  par  le  supérieur  immédiat,  c'est-à-dire  par  le  métropo- 
litain ;  mais  celui-ci  ne  confirmait  les  évêques  qu'en  vertu  d'un  privilège 
émané  de  la  Primauté  et  au  nom  du  Pape,  vice  B.  Pétri.  Plus  tard, 
cette  pratique  ayant  donné  lieu  à  des  abus,  les  Papes  ramenèrent  à  eux 
le  pouvoir  de  confirmer  les  évêques. 

762.  —  III.  La  confirmation  de  l'évêque  nommé  ou  élu  est  pré- 
cédée d'une  enquête  ou  information  sur  la  forme  de  l'élection  et  les 
mérites  du  sujet.  Les  évêqnes  d'Italie  subissent  un  examen  devant  le 
Souverain-Pontife.  En  dehors  de  la  Cour  romaine  et  de  l'Italie,  il  est 
procédé  aux  informations  sur  le  sujet  nommé  devant  le  nonce  aposto- 
lique ou  devant  tout  autre  délégué  du  Saint-Siège.  L'affaire  est  ensuite 
examinée  à  Rome,  et  le  cardinal  rapporteur  de  la  cause  fait  connaître 
sa  décision  en  Consistoire  :  c'est  ce  qu'on  appelle  préconisation.  Dans 
un  autre  Consistoire,  le  cardinal  demande  que  le  Pape,  dûment 
renseigné  sur  les  qualités  de  l'élu  et  assuré  qu'il  remplit  les  conditions 
requises,  l'élève  à  l'épiscopat  ;  enfin,  après  avoir  consulté  les  cardinaux, 
le  Pape  rend  le  décret  de  confirmation.  L'expédition  de  la  Bulle  de 
confirmation  suit  la  préconisation. 

763.  —  L'évêque  confirmé,  quoique  non  encore  consacré,  peut 
accomplir  tous  les  actes  de  la  juridiction  épiscopale  dans  son  diocèse, 
sauf  ceux  qui  exigent  les  pouvoirs  de  l'ordre  épiscopal.  Toutefois,  la 
prudence  lui  conseille  de  s'abstenir  de  tout  acte  de  juridiction  avant 
qu'il  ait   reçu  les  Lettres  pontificales  ou  la  Bulle  de  confirmation,  et 

I.  Conc.  Trid.  Sess.  XII,  can.  vu.  —  2.  II  Concil.  Lugdun. 
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iju'il  l'ait    prcsentcc  tiii   Chapitiv  '.   C'est  alors  seulement  qu'il   j)ren(l 
possession  de  son  siè^e. 

4.  Règles  prescrites  par  le  Concile  de  Trente  pour  l'élection  des  évêques. 

764.  —  Les  Pères  du  C'oncile  de  Trente  ont  traeé  dans  leur  XX IV'^ 
Session,  C.  1,  les  rè<^les  à  suivre  relativement  à  l'élection  et  au  choix 
des  cardinaux  et  des  éveques.  Rien  de  plus  solennel,  de  plus  sage  et  de 
}3lus  instructif  que  ce  ({ui  est  prescrit  par  le  Concile  -. 

765  —  Les  évêques  et  les  cardinaux,  disent  les  Pères,  sont  les  fon- 
dements de  l'édifice,  et  la  Maison  croulera,  la  J^^amille  sera  ensevelie 
sous  ses  ruines,  si  la  vertu  requise  dans  ses  membres  ne  se  rencontre 
pas  émineniment  dans  les  chefs.  Quant  aux  évêques,  en  particulier,  le 
Concile  veut  :  i^  Que  le  diocèse  tout  entier  ne  cesse  d'adresser  à  DiKU 
ses  supplications  pour  le  choix  d'un  bon  pasteur; 

2°  Que  ceux  qui  ont  un  droit  ou  un  motif  d'intervenir  clans  ce  choix 
se  souviennent  que  la  gloire  de  DiKU  et  le  salut  des  âmes  sont  ici 
souverainement  en  jeu,  et  qu'ils  sont  tenus,  sous  peine  de  péché  mortel, 
d'étouffer  toute  considération  humaine,  pour  donner  la  préférence  au 
plus  digne,  non  seulement  sur  les  indignes,  mais  même  sur  les  moins 
dignes  :  «  Mortaliter peccarc,  Jitsi  çîtos  \ m, KlORE^  ET  ECCLESLK  MACils 
UTILES  II'SI  jUDICAVERINT,  ?ion  quidevi  precibuSy  vel  Jiu7itano  affectîiy 
j^^EORUM  EXIGENTIBUS  MVMlTl':^, prœfici  dilîgenter  cîiraverint  :  » 

30  Ce  ne  sont  pas  les  Cours  qui  sont  juges  de  la  dignité  des  sujets. 
C'est  pourquoi  les  Pères  du  Concile  ordonnent  que  dans  le  synode 
provincial  on  arrête  un  mode  de  procédure  pour  l'examen  et  le  juge- 
ment touchant  la  science,  la  probité  et  la  vie  de  ceux  qui  sont  présentés  ; 
en  outre,  ils  veulent  qu'un  acte  public  de  la  procédure  soit  envoyé  au 
Souverain-Pontife,  lequel  en  commettra  la  révision  au  cardinal  promo- 
teur et  à  trois  autres  cardinaux  ;  ceux-ci,  après  avoir  pris  encore  toutes 
les  informations  possibles,  en  feront,  au  péril  de  leur  salut  éternel,  siib 
periciilo  saliitis  œternœ,  un  rapport  sincère  en  plein  Consistoire. 

Voilà  ce  que  détermine  le  Concile  de  Trente  par  rapport  aux  évê- 
ques, et  même  par  rapport  aux  cardinaux,  au  choix  desquels  il  veut 
qu'on  apporte  les  mêmes  diligences.  Il  veut  qu'on  transporte  dans  le 
collège  des  cardinaux  la  fleur  du  monde  catholique  ex  ovinibiLs  CJiris- 
tianitatis  nationibus.  Le  Pontife  les  crée  de  sa  propre  autorité,  et  il 
choisit  les  plus  dignes  et  les  plus  utiles  eu  égard  au  mérite,  seul  m.on- 
naie  qui  ait  cours  auprès  de  DiEU  et  de  son  Vicaire. 

766.  —  Cette  admirable  page  du  Concile  de  Trente  nous  offre  la 
règle  fondamentale  de  la  bonne  discipline  que  tout  législateur,  soit 
religieux  soit  civil,  doit  observer  dans  le  choix  des  candidats  aux  di- 
gnités ecclésiastiques.  C'est,  en  effet,  une  loi  de  toute  société  que  des 
chefs  découlent  la  lumière  ou  les  ténèbres,  la  vie  ou  la  mort.  Si  la  tête 
et  le  cœur  de  l'univers  chrétien,  sous  le  rapport  de  la  juridiction,  c'est 
le  Pontife  romain,  n'est-il  pas  vrai  qu'en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion vivante  et  jjerpétuelle,  c'est  le  Pontife  romain  avec  son  sénat  et 
avec  les  évêques  ?  Or  c'est  le  sénat  du   Pape,  c'est-à-dire  le  collège  des 

I,  Decretalis, /A;y//;;rAc.  —  Extrav.  Comm.  I,  De  Eleciione.  —  2.  Sess.  XIV,  C  i,  De 
norma  procedendi  ad  creaiionem  episcoportan  et  carditialiiim. 
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cardinaux,  qui  a  la  mission  d'élire  le  Pape,  chef  de  l'Église,  et  de  l'assis- 
ter dans  l'administration  de  la  république  chrétienne.  Ce  sont  les  évê- 
ques,  qui  participent  collectivement  au  gouvernement  général  de  l'Église 
et,  individuellement,  au  gouvernement  des  Églises  particulières.On  peut 
juger  par  là  combien  il  importe  que  les  évêques  et  les  cardinaux  soient 
choisis  parmi  les  plus  dignes.  Telle  est  la  conclusion  qui  jaillit  de  cette 
page  immortelle  du  Concile  de  Trente.  Les  Pères  de  l'auguste  assem- 
blée, pour  mieux  accentuer  encore  l'importance  qu'ils  attachaient  au  bon 
choix  des  Pasteurs,  emploient,  non  la  forme  du  décret,  mais  la  suppli- 
cation respectueuse  ;  ils  se  tournent  comme  du  sein  de  la  tempête  vers 
le  Souverain  Pontife  et  le  conjurent  de  sauver  l'Église  de  DiEU  par 
de  sages  et  saintes  élections.  «  Ut  lectissinws  tantiim  sibi  cardinales 
adsciscaï,  et  bonos  maxivie  atqiie  idoiieos  pastores  singulis  ecclesiis 
prœficiat  :  idque  ideo  inagis  qiiod  oviîun  Cliristi  sanguinem,  quœ  ex 
malo  îiegligentiiun  et  sui  officii  ivimeinotuin  p  as  t  or  uni  regiinine  peri- 
bmit,  Dominus  noster  Jésus  Chrisius  de  manibus  ejus  sit  requisiturus.  » 

767-  —  On  admire  dans  ce  ferme  langage  la  déférence  unie  à  la  sin- 
cérité. Les  Pères  du  Concile  ne  commandent  pas,  mais  rappellent  seu- 
lement, 71011  potest  non  coinnientorari,  qu'en  vertu  de  la  sollicitude  de 
tout  le  troupeau,  le  Pape  doit  prendre  soin  surtout  de  choisir  les  sujets 
les  plus  recommandables,  Ipctissimos.  Ils  n'hésitent  pas  à  lui  rappeler 
la  grave  responsabilité  qui  lui  incombe  ;  il  est  responsable  devant 
DiEU,  et  des  âmes,  et  du  sang  qui  les  a  rachetées,  s'il  leur  donne  pour 
guides  des  pasteurs  moins  dignes  au  lieu  de  choisir  les  plus  capables  et 
les  plus  dignes. 

Et  réellement,  s'il  est  vrai  de  dire  de  tout  pasteur  quelconque,  et 
même  du  plus  modeste  curé  de  campagne,  qu'il  est  placé  pour  la  résur- 
rection ou  la  ruine  de  plusieurs,  on  doit  le  dire  surtout  des  premiers 
pasteurs,  les  évêques,  et  de  cet  auguste  sénat  qui  dirige,  de  concert 
avec  le  Pape,  tous  les  troupeaux  et  tous  les  pasteurs  du  monde  '. 

On  comprend  sans  peine  que  les  règles  tracées  ici  par  le  Concile  de 
Trente,  concernant  le  choix  des  sujets  destinés  à  occuper  les  premiers 
degrés  du  ministère  sacré,  doivent  s'appliquer,  proportion  gardée,  à  tous 
les  ecclésiastiques  appelés  à  remplir  un  office  à  charge  d'âmes.  Les  évê- 
ques doivent  donc  s'en  inspirer  dans  le  choix  de  ceux  qu'ils  se  donnent 
pour  auxiliaires  dans  l'exercice  de  leur  charge  pastorale. 

5.  Consécration  des  évêques. 

768.  —  La  consécration  d'un  évêque  est  une  cérémonie  ecclésiasti- 
que dont  l'objet  est  de  dédier  à  DiEU  d'une  manière  toute  particulière 
celui  qui  a  été  nommé  ou  élu,  et  de  lui  donner  le  caractère  de  l'ordre 
attaché  à  l'épiscopat.  Le  Pape  Innocent  III  se  sert  d'une  élégante  allé- 
gorie pour  exprimer  l'alliance  spirituelle  qui  unit  i'évêque  à  son  Eglise. 
Il  la  compare  à  l'union  conjugale,  et  il  dit  que  l'alliance  que  I'évêque 
contracte  avec  son  Église  a  son  commencement  dans  l'élection,  sa  rati- 
fication dans  la  confirmation,  et  sa  consommation  dans  la  consécration 
de  I'évêque  ^ 

769.  —  Les  règles  de  la  consécration  des  évêques  regardent  le  con- 
sécrateur,  le  temps,  le  lieu  et  le  cérémonial  : 

I.  Audisio,  Ibid.^  tit.  XXVI.   —  2.   Décret.  De  translaiione  Fpiscopi. 


m 


DK    DKoir    CANUNigUM.  237 

i*^  iJapr^'s  un  usai^c  ancien,  le  consccnitoiir  doit  être  assisté  au 
moins  par  deux  évcciues.  l.c  consécrateur  de  droit  est  le  niétroj)olitain, 
cjui  peut  toujours  consentir  à  ce  qu'un  autre  fasse  la  consécration.  Le 
l*ape  peut  dispenser  de  l'assistance  des  deux  évêques  adjoints  à  l'évê- 
que  consécrateur.  Dans  les  reliions  éloignées,  comme  les  j)ays  de  mis- 
sion, deu.x  prêtres  suffisent  pour  assister  le  prélat  consécrateur. 

J*J  L'évèque  confirmé  doit  se  faire  sacrer  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  compter  du  jour  de  sa  confirmation,  sous  peine  de  la  perte  des  fruits 
de  l'évéché,  et  de  l'évéché  même,  s'il  laisse  passer  trois  autres  mois  sans 
s'acciuitter  de  ce  devoir  '. 

3<'  La  consécration  doit  se  faire  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête 
d'a{)ôtre,  et  elle  doit  être  précédée  d'un  jour  de  jeûne.  Les  évoques  sont 
consacrés  à  Rome  ou  dans  l'église  même  à  laquelle  ils  ont  été  promus, 
ou  dans  la  province  si  cela  peut  se  faire  ])lus  commodément. 

4^  Les  rites  de  la  consécration  sont  longuement  décrits  dans  le  Pon- 
tifical romain  ;  ils  consistent  principalement  dans  l'imposition  des 
mains,  l'invocation  du  Saint-Esprit  et  l'onction  du  Saint  Chrême. 

770*  —  Avant  leur  consécration,  les  évêques  sont  tenus  de  faire  leur 
profession  de  foi  et  de  jurer  fidélité  et  obéissance  au  Souverain  Pon- 
tife, selon  la  formule  insérée  dans  le  Pontifical.  Cette  profession  de  foi 
et  ce  serment  se  justifient  d'eux-mêmes,  et  l'on  a  lieu  de  s'étonner  que 
Ton  ait  pu  y  voir  un  abus  de  pouvoir  de  la  part  du  Pape,  et  un  acte  de 
servilité  de  la  part  des  évêques.  Ceux-ci  ne  sont-ils  pas  obligés  de  droit 
divin  d'obéir  au  Souverain  Pontife?  Rien  donc  d'étonnant  qu'ils  s'enga- 
gent, sous  la  foi  du  serment,  à  lui  être  soumis.  N'en  est-il  pas  de  même 
des  prêtres  qui,  dans  la  cérémonie  de  leur  ordination,  ou  lorsqu'ils  sont 
pourvus  d'un  office  ou  d'une  dignité,  doivent  également  faire  leur  pro- 
fession de  foi,  ou  promettre  obéissance  à  l'évèque  ? 

i?  III.  —  DES  DROITS  ET  DE  L'OFFICE  DE  L'ÉVÈQUE. 

771-  —  Le  gouvernement  d'une  Eglise  particulière  ou  diocèse  se 
règle  sur  le  gouvernement  de  l'Eglise  universelle.  Tous  les  catholiques 
sont  unis  à  l'Eglise  visible  et  au  Souverain  'Pontife  par  un  triple  lien,  à 
savoir  :  la  profession  de  la  foi,  l'usage  des  sacrements,  et  la  soumission 
aux  Pasteurs.  Il  en  est  de  même  dans  une  Eglise  particulière.  L'évèque 
y  remplit  la  charge  pastorale,  et  ses  diocésains  lui  sont  unis  également 
par  le  triple  lien  de  la  foi,  de  la  participation  aux  sacrements  et  de  la 
soumission  à  son  autorité.  L'office  pastoral  de  chaque  évêque  comprend 
donc  trois  sortes  de  pouvoirs,  qui  se  rapportent  :  i*^  au  culte  divin  ; 
2'^  au  magistère  ;  3'^  au  gouvernement  du  clergé  et  des  fidèles  soumis 
à  l'évèque. 

I.   Droits  et  office  de  l' Evêque  relativement  au  culte  divin. 

772.  —  Ces  droits  et  offices  sont  de  deux  sortes.  Les  uns  se  rappor- 
tent au  pouvoir  d'ordre  ou  à  la  faculté  d'accomplir  les  fonctions  sacrées 
qui  sont  réservées  k  l'ordre  épiscopal  ;  les  autres  se  rapportent  au  pou- 
voir de  régler  le  culte  divin  dans  le  diocèse. 

773    —  I.  Droils  afférents  à  V ordre  épiscopal  Ces  droits  dérivent  de 

I.   Can.  Quoniam,  Z>.,  75.  -  Con.  Trid.,  Sess.  XXIII,  cap.  2,  de  Kcf. 
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deux  sources,  l'une,  qui  est  de  droit  divin  et  qui  se  rapporte  à  l'admi- 
nistration des  sacrements  ;  l'autre,  qui  est  de  droit  ecclésiastique  et  qui 
se  rapporte  à  l'administration  des  sacramentaux.  De  là  vient  qu'il  y  a 
des  droits  et  des  fonctions  attachés  à  l'ordre  épiscopal  qui  lui  sont 
essentiellement  propres,  et  dont  l'exercice  ne  saurait  être  confié  aux 
prêtres. 

774  —  Les  fonctions  et  les  droits  essentiellement  propres  à  1  epis- 
copat  comprennent  le  pouvoir  de  conférer  les  sacrements  de  l'Ordre 
et  de  Confirmation.  Cependant,  le  sacrement  de  Confirmation  peut  être 
conféré  par  un  prêtre  avec  une  permission  spéciale  du  Pape. 

775.  —  Les  fonctions  de  l'ordre  épiscopal  qui  sont  de  droit  ecclé- 
siastique et  qui  se  rapportent  aux  sacramentaux,  se  réduisent  à  deux 
classes  :  les  unes  sont  les  bénédictions  sacerdotales  ;  les  autres  sont  les 
bénédictions  épiscopales.  Les  bénédictions  sacerdotales  sont  celles  qui 
sont  faites  sans  l'onction  du  saint  Chrême  ;  elles  ne  sont  pas  réservées 
à  l'évêque.  Celles  qui  sont  faites  avec  le  saint  Chrême  sont  tellement 
réservées  à  l'ordre  épiscopal  qu'elles  ne  peuvent  être  déléguées  par 
l'évêque  aux  prêtres  :  telle  est  la  consécration  d'une  église,  d'un  autel, 
d'un  calice. 

776.  —  Il  est  d'autres  bénédictions  qui,  à  raison  de  leur  caractère 
plus  sacré  et  plus  solennel,  sont  réservées  à  l'évêque,  par  exemple  : 
10  les  bénédictions  des  choses  qui  servent  au  Saint  Sacrifice  ;  mais  ces 
bénédictions  peuvent  être  déléguées  à  un  simple  prêtre  ;  2"  les  béné- 
dictions des  choses  qui  servent  de  matière  à  un  sacrement,  comme  la 
confection  du  Chrême  et  de  l'huile  des  infirmes,  qui  est  également 
réservée  à  l'évêque. 

777.  —  II.  Pouvoir  liturgique.  Le  pouvoir  suprême  en  matière  litur- 
o-ique  appartient  au  Souverain  Pontife.  Cependant,  l'évêque  a  le  droit 
de  régler  la  liturgie  dans  son  diocèse,  mais  à  la  condition  de  n'établir 
aucun  rè^^lement  dérogeant  aux  lois  générales  ou  modifiant  les  choses 
substantielles  de  la  liturgie.  Il  ne  peut  rien  changer  à  l'office  divin  ni 
au  Rituel.  L'évêque  a  aussi  la  direction  du  culte  divin  ;  il  lui  appartient 
dérégler  VOrdo,  Bref  ou  Directoire  des  offices  pendant  l'année  ;  de 
veiller  à  ce  que  les  règles  liturgiques  soient  fidèlement  observées  ; 
d'écarter  les  abus  qui  peuvent  se  glisser  dans  la  célébration  du  culte 
et  dans  l'administration  des  sacrements  ;  de  déterminer  le  lieu,  le  temps 
et  le  mode  dans  ou  selon  lesquels  les  offices  doivent  être  célébrés, 
pourvu  toutefois  qu'il  ne  soit  pas  dérogé  à  une  loi  générale  de  la  litur- 
o-ie.  Ainsi  l'évêque  a  le  droit  d'autoriser  l'exposition  du  Saint  Sacre- 
ment, de  prescrire  des  prières  publiques,  de  se  réserver  l'absolution  de 
certains  cas,  d'accorder  certaines  indulgences. 

2.  Pouvoirs  et  office  de  l'évâque  relativement  au  Magistère. 

778.  —  Les  droits  et  l'office  de  l'évêque  en  ce  qui  concerne  le  magis- 
tère comprennent  l'enseignement  des  vérités  de  la  foi  et  des  préceptes 
de  la  morale  ;  la  prédication,  et  l'éducation  chrétienne  de  la  jeunesse. 

yyg,  I.  L'évêque  doit  prendre  la  défense  de  la  foi  et  de  la  morale 

contre  toutes  les  erreurs  qui  ont  pour  effet  d'en  atteindre  l'intégrité  et 
la  pureté.  H  lui  appartient  d'approuver  ou  de  condamner  les  livres  qui 
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traitent  de  la  rcH£:rion.  Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  définir  les  questions 
cjiii  touchent  à  la  toi  ;  il  doit  se  borner  à  défendre  les  vérités  ou  les 
doi^mes  reconnus-  comme  tels  et  définis  par  l'IC^rlise,  car  la  définition  de 
la  foi  est  une  cause  majeure  réservée  au  Siè<^e  apostolique.  Cependant, 
il  appartient  aux  évéques  de  réprimander  et  de  jUL,^er  tous  ceux  de 
leurs  sujets,  clercs  ou  fidèles,  qui,  dans  leur  enseii;nement,  énoncent  des 
propositions  contraires  à  la  foi. 

780.  —  II.  La  prédication  de  la  parole  de  DlKU  est  le  principal 
oftice  de  1  evèque.  Le  Concile  de  Trente  statue  que  <(  tous  les  évéques 
sont  tenus  personnellement  de  précher,à  moins  qu'ils  ne  soient  lé'^-itime- 
ment  empêchés,  et,  dans  le  cas  d'empêchement,  de  se  faire  suf^pïéer'.  » 
Il  appartient  à  l'évêque  de  désigner  ou  d'approuver  les  prédicateurs. 
Sauf  les  curés,  aucun  prêtre  soit  séculier  soit  régulier,  n'est  autorisé  à 
prêcher  sans  la  permission  de  l'évêque.  Les  réguliers  eux-mêmes  n'ont 
pas  le  droit  de  prêcher  dans  les  églises  de  leur  Ordre  sans  avoir  reçu  la 
bénédiction  de  l'évêque  \ 

781.  —  L'évêque  qui  sans  un  légitime  obstacle  ne  remplit  pas  le 
devoir  de  la  prédication  par  lui-même  ou  par  un  autre,  pèche  mortelle- 
ment :  c'est  le  sentiment  commun  des  Docteurs  ^. 

782.  —  III.  L'éducation  religieuse  de  la  jeunesse  fait  aussi  partie  du 
magistère  de  l'évêque.  Il  remplit  cet  office  :  1°  en  portant  tous  ses  soins 
au  bon  recrutement  et  à  l'éducation  religieuse  des  candidats  au  sacer- 
doce ;  en  confiant  leur  instruction  et  leur  éducation  à  des  maîtres  d'une 
science  éminente  et  d'une  piété  éprouvée  ;  2^  en  étendant  sa  sollicitude 
pastorale  à  la  jeunesse  de  toute  condition,  et  en  veillant,  autant  qu'il 
est  en  lui,  non  seulement  à  ce  qu'elle  soit  élevée  chrétiennement  et 
instruite  des  vérités  élémentaires  de  la  foi,  mais  à  ce  qu'elle  acquière 
une  connaissance  plus  étendue  encore  de  la  religion  ;  30  en  conférant 
la  mission,  soit  aux  professeurs  des  sciences  ecclésiastiques,  soit  à  tous 
les  maitres  cjui  enseignent  la  religion  dans  les  écoles  diocésaines  ou 
dans  les  écoles  publiques  desservies  par  un  aumônier,  et  en  prescrivant 
à  ceux-ci  le  programme  et  la  méthode  d'enseignement  qu'ils  doivent 
suivre  ;  4°  en  exigeant  des  prêtres  qui  leur  sont  soumis,  curés  ou  cha- 
pelains, qu'ils  remplissent  avec  zèle  et  régularité  les  fonctions  de  leur 
ministère  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  de  la  religion  et,  particu- 
lièrement, l'enseignement  du  catéchisme. 

3.  Pouvoir  de  juridiction  ou  de  gouvernement. 

783-  —  I.  La  juridiction  épiscopale  s'étend  sur  toutes  les  personnes 
et  sur  tous  les  lieux  du  territoire  diocésain,  à  l'exception  des  personnes 
et  des  lieux  qui  sont  exempts  en  vertu  d'un  privilège  du  Saint-Siège. 
L'évêque  exerce  cette  juridiction  tant  au  for  extérieur  qu'au  for  inté- 
rieur. Sa  juridiction  sur  les  personnes,  clercs  et  fidèles,  comprend  le 
pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  administratif  \ 

784.  —  II.  Pouvoir  législatif.  Le  pouvoir  législatif  comprend  deux 
droits  :  le  droit  de  porter  des  lois,  et  celui  d'en  dispenser. 

T'  L'évêque  a  le  droit  de  porter  des   lois  obligatoires  pour  tous  ses 

I.  Sess.  \',  cap,  II,  de  Réf.  —  2.  Conc.  Trid.  Sess.  XXIV.  —  3.  Monacelli,  Forrn.  T.  I, 
I*.  I.  —   4.  Bouix,  De  Episcopis,  T.  2,  p.  36. 
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sujets  ;  mais  l'exercice  et  l'objet  de  ce  droit  sont  soumis  à  certaines 
limites.  D'abord,  l'évêque  peut  porter  des  lois  dans  le  synode  ou  en 
dehors  du  synode,  de  même  que  le  Pape  peut  porter  des  lois,  soit  seul, 
soit  dans  le  concile  général.  Mais  les  lois  portées  par  l'évêque  n'atteignent 
que  ses  diocésains,  tandis  que  les  lois  générales  portées  par  le  Pape 
dans  le  Concile  ou  en  dehors,  sont  obligatoires  dans  toute  l'Eglise. 

785-  — ■  Les  lois  épiscopales  portées  dans  le  synode  sont  perpétuelles 
et  conservent  leur  force  obligatoire  aussi  longtemps  qu'elles  ne  sont  pas 
révoquées.  En  est-il  de  même  des  lois  épiscopales  portées  en  dehors  du 
synode  ?  Quelques  canonistes  pensent  que  ces  lois  sont  révoquées  par 
la  mort  ou  la  translation  de  l'évêque  qui  les  a  portées  ;  mais  Benoît  XIV 
leur  attribue  une  perpétuité  égale  aux  lois  portées  dans  le  synode.  La 
raison  en  est  qu'il  est  dans  la  nature  de  la  loi  d'être  perpétuelle,  stable, 
permanente,  et  que  les  lois  édictées  dans  le  synode  ou  en  dehors  du 
synode,  ne  tenant  leur  force  obligatoire  et  leur  caractère  impératif  ou 
prohibitif  que  de  l'autorité  de  l'évêque,  il  n'y  a  pas  lieu  de  refuser  la 
stabilité  aux  lois  portées  par  l'évêque  en  dehors  du  synode. 

786.  —  2°  L'objet  du  pouvoir  législatif  de  l'évêque  comprend  géné- 
ralement tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  spirituel  du  diocèse,  par 
exemple,  le  maintien  des  bonnes  moeurs,  le  progrès  de  la  foi  et  de  la 
piété,  la  correction  des  abus,  etc. 

787.  —  Le  pouvoir  législatif  de  l'évêque  est  soumis  aux  restrictions 
suivantes  :  1°  il  ne  peut  rien  statuer  qui  déroge  aux  lois  générales  de 
l'Eglise  ;  2°  il  ne  peut  soumettre  à  son  acceptation  ou  à  son  examen 
préalable  les  lois  pontificales,  les  bulles  et  les  lettres  apostoliques,  ni 
en  arrêter  l'exécution  dans  son  diocèse.    . 

788.  —  in.  Pouvoir  de  dispense.  1°  Le  droit  de  porter  des  lois 
comprend  la  faculté  de  dispenser  de  ces  lois.  Les  évêques  peuvent  donc 
dispenser  des  lois  qu'ils  ont  portées.  Mais  ce  droit  de  dispense  ne  s'étend 
qu'aux  lois  épiscopales  portées  en  synode  ou  en  dehors  du  synode. 
Ainsi  un  évêque  ne  peut,  en  droit,  dispenser  que  des  lois  portées  par 
lui  ou  par  ses  prédécesseurs  ;  il  ne  peut  dispenser  d'une  loi  générale  de 
l'Eglise,  excepté  dans  les  cas  suivants  :  i^  si  le  Pape  ou  le  Concile 
général  lui  a  concédé  ce  droit  de  dispense,  même  en  ne  l'accordant  que 
2>z  ^^?2^;r,  en  disant  simplement /^/^^Z  dispensari  sans  ^]Ow\.ç:x  ab  epis- 
copis  ;  2°  quand  l'urgence  ou  la  nécessité  l'exige  ;  3°  quand  l'usage  d'en 
dispenser  est  assez  long  et  assez  légitime  pour  admettre  la  prescription  ; 
40  enfin,  dans  le  cloute  si  tel  cas  a  besoin  de  dispense  '. 

789.  —  2°  L'évêque  peut  encore  dispenser  des  lois  générales  de 
l'Eglise  en  vertu  d'une  clélégation  du  Saint-Siège,  c'est-à-dire  d'induits 
quinquennaux  qu'il  en  a  obtenus.  En  outre,  le  droit  lui  permet  de 
dispenser  de  quelques  empêchements  de  mariage,  par  exemple,  de 
l'empêchement  occulte.  Pour  ce  cas,  comme  il  y  a  urgence  à  lev-er 
l'empêchement,  l'Eglise  est  censée  suppléer  la  juridiction. 

790.  — -  3°  L'évêque  a  le  droit  de  dispenser  ses  diocésains  des  jeûnes 
et  des  œuvres  serviles,mais  seulement  pour  des  cas  particuliers  et  quand 
il  existe  une  cause  juste  ;  à  défaut  de  cette  condition,  la  dispense  serait 
nulle.  Si  la  cause  pour  laquelle  on  demande  dispense  du  jeûne  paraît 

I.  Ferraris,  V»  Dispensatio,  n°5  25-29. 
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insuffisante  ou  douteuse,  Icvcque  ne  j^eut  que  dispenser  pour  une  partie 
et  coninuicr  l'autre  en  une  (euvre  pic.  Il  peut  dispenser  pour  une  fois 
d'un  jeune  universel  ou  le  commuer.  Pour  les  œuvres  serviles,  il  peut 
dispenser  dans  son  diocèse,  mais  jamais  sans  raison  Ici^itime.  Quant  à 
l'abstinence,  l'cAcque  ne  peut  dispenser  cjuc  pour  les  cas  spécifies  par  le 
droit.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  pour  le  jeûne,  il  ne  peut  donner 
une  dispense  générale  jjour  tout  son  diocèse  C)U  poin*  toute  une  ville'. 

791-  —  4"^  L'évèque  ne  peut  dispenser  des  lois  litur^^iques  in  sacris 
ntibus,  ni  de  l'observation  des  décrets  d'un  Concile  provincial  ;  mais  il 
le  peut  pour  les  constitutions  et  les  statuts  de  son  diocèse,  à  moins  que 
ces  statuts  et  constitutions  n'aient  été  confirmés  par  le  Pape  in  forma 
specificâ.  L'évèque  peut  dispenser  des  irréi^ularités  ex  deticto  occiilto, 
pour  mutilation  ou  liomicide  occulte,  indirect  et  injuste;  mais  il  ne  peut 
dispenser  de  celles  qui  proviennent  d'un  homicide  directement  intenté, 
injuste  et  volontaire  quoique  occulte,  ni  de  celles  provenant  d'un  homi- 
cide juste,  mais  contractées  ob  defechim  lenitatis  ;  ni  de  celles  provenant 
d'un  homicide  notoire  de  fait  ou  de  droit. 

792.  —  IV.  Pouvoir  exécutif.  L'évèque  a  le  droit  de  pourvoir  à  l'exé- 
cution et  à  l'observation  des  lois  diocésaines  et  des  lois  générales  de 
l'Eglise.  Il  a  également  le  pouvoir  d'évoquer  à  son  tribunal  toutes  les 
causes  qui  relèvent  du  for  ecclésiastique,  sauf  celles  qui  sont  réservées 
au  Pape,  lin  dehors  de  ces  dernières,  toutes  les  causes  qui  se  rapportent 
à  la  foi,  aux  mœurs,  à  la  discipline,  aux  sacrements,  aux  bénéfices  et 
autres,  relèvent  du  tribunal  de  l'évèque,  qui  les  juge  en  première  ins- 
tance. Le  pouvoir  judiciaire  de  l'évèque  implique  le  pouvoir  coercitif, 
sans  lequel  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire  seraient  privés 
de  toute  sanction.  L'évèque  a  donc  le  droit,  comme  législateur  et 
comme  juge  de  ses  diocésains  clercs  et  laïques,  d'infliger  des  cen- 
sures et  des  peines  aux  délinquants  lorsque  les  réprimandes  et  les 
monitions  ne  suffisent  pas  pour  obtenir  leur  amendement.  Les  évè- 
ques  ont  exercé  ce  pouvoir  depuis  l'origine  de  l'P^glise.  Nous  en 
avons  un  exemple  dans  l'incestueux  de  Corinthe,  excommunié  par 
saint  Paul. 

793.  —  V.  Pouvoir  administratif.  Le  pouvoir  administratif  de 
l'évèque  comprend  le  gouvernement  de  toutes  les  choses  qui  ont  rapport 
à  la  religion,  par  exemple  :  le  droit  de  conférer  les  offices,  les  bénéfices  ; 
d'ériger  de  nouvelles  paroisses,  de  nouveaux  bénéfices  ;  d'administrer 
les  biens  ecclésiastiques  du  diocèse.  Comme  nous  aurons  dans  la  suite 
l'occasion  de  traiter  des  différentes  attributions  de  l'évèque  au  point  de 
vue  administratif,  nous  nous  bornerons  à  exposer  les  dispositions  du 
droit  en  ce  qui  concerne  la  collation  des  bénéfices  en  général  et,  en 
particulier,  des  bénéfices  paroissiaux. 

§  IV.  —  DE  LA  COLLATION  DES  BÉNÉFICES,  ET  DES  CURES 

EN  PARTICULIER. 

794.  -  l.V^  Question. —  A  qui  appartient  la  collation  des  bénéfices,  et 
des  cui'es  en  particulier  ? 

I.  Bened.  XIV.  Const.  Libentissime. 
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En  règle  générale,  Tévêque  est  le  collateur  ordinaire  des  bénéfices 
qui  existent  dans  son  diocèse,  sauf  de  ceux  qui  ont  pu  être  exceptés  par 
un  droit  particulier.  Il  est  le  collateur  de  droit  commun,  en  sorte  que, 
en  cas  de  contestations  pour  des  cas  particuliers,  la  partie  adverse  doit 
prouver  par  un  titre  spécial  qu'elle  possède  le  droit  de  conférer  un  ou 
plusieurs  bénéfices  déterminés. 

795-  "~^  Dans  les  cas  mêmes  où  la  collation  d'un  bénéfice  ne  lui  appar- 
tient pas,  l'évêque  intervient  néanmoins  dans  la  collation,  car  c'est  à 
lui  que  revient  le  droit,  soit  d'instituer  le  sujet  élu  ou  désigné  par  le 
patron,  soit  au  moins  de  l'approuver,  s'il  s'agit  d'un  bénéfice  à  charge 
d'âmes. 

79Ô.  —  L'évêque  confère  le  bénéfice  par  un  seul  acte,  en  sorte  que, 
par  le  fait  de  la  transmission  authentique  de  la  concession  du  bénéfice, 
celui  qui  en  est  déclaré  pourvu  acquiert  le  /us  in  beneficio  et  \ç^jus  in  re. 
Le  sujet  pourvu  du  bénéfice  se  trouve  ainsi  institué  et  confirmé  par  la 
provision  de  l'évêque. 

797-  —  Si  la  collation  faite  par  l'évêque  n'a  pas  encore  été  acceptée, 
ou  si  l'évêque  s'est  borné  à  désigner  la  personne  qu'il  veut  pourvoir, 
celle-ci  a  seulement  le  droit  au  bénéfice,  jus  ad  beneficiuin,  mais  elle 
n'en  a  pas  la  jouissance.  Toutefois,  l'évêque  ne  peut  pas  accorder  le 
bénéfice  à  un  autre,  à  moins  que  la  personne  à  qui  la  collation  a  été 
faite,  ou  la  personne  désignée  par  l'évêque,  n'ait  renoncé  à  son  droit  ou 
n'ait  pas  accepté  la  collation  dans  le  délai  fixé  par  les  canons. 

798.  — ■  L'évêque  doit  s'assurer  des  qualités  et  de  l'idonéité  des 
sujets  qu'il  pourvoit  d'un  bénéfice.  En  règle  générale,  les  sujets  qu'il 
pourvoit  sont  soumis  préalablement  à  un  examen  avant  d'être  institués. 
Cet  examen  est  obligatoire  quand  il  s'agit  de  conférer  des  bénéfices  à 
charge  d'âmes,  tels  que  les  bénéfices  paroissiaux. 

799.  —  II.  2^  Question. —  Quelles  sont  les  dispositions  du  droit  î^elati- 
ventent  à  la  collation  des  cures  paroissiales  ? 

Le  Concile  de  Trente  '  ordonne  que  l'évêque  ne  choisira  pour  remplir 
l'office  de  curé  qu'un  sujet  ayant  subi  l'épreuve  du  concours.  Il  règle  le 
temps  du  concours,  le  nombre  des  examinateurs,  les  qualités  et  les 
formalités  à  remplir. 

800  —  Les  examinateurs  synodaux  doivent  être  élus  par  le  clergé 
diocésain  ;  ils  doivent  être  gradués,  être  au  moins  six,  et  vingt  au 
plus.  S'il  n'y  a  pas  de  gradués,  il  faut  choisir  les  plus  capables  dans  le 
clergé.  Les  examinateurs  une  fois  élus  par  un  synode,  conservent  leur 
titre  jusqu'au  synode  suivant.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  mort  ou 
d'absence,  il  resterait  moins  de  trois  examinateurs,  l'évêque,  avec  le 
consentement  du  Chapitre,  nominerait  des  remplaçants  aptes  à  cet 
emploi  et  en  nombre  suffisant.  Les  examinateurs  une  fois  élus,  prêtent 
serment  sur  les  saints  Evangiles  selon  la  formule  canonique.  Le 
procès-verbal  de  leur  élection  doit  porter  que  ce  serment  a  été  prêté. 

Soi.  —  Dès  que  l'évêque  a  connaissance  de  la  vacance  d'une  cure,  il 
nomme  immédiatement  un  administrateur  qui  régit  la  paroisse  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  pourvue  d'un  curé.  Il  publie  en  même  temps  une  circu- 

I.  Sess.  XXIV,  cap.  18,  de  Réf. 
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laire  annonçant  le  jour  où  aura  lieu  le  concours,  afin  que  ceux  qui  ont 
l'intention  et  la  volonté  iVcn  subir  les  épreuves,  j)uissent  se  présenter. 
La  circulaire  épiscopale  annoni^ant  le  concours  doit  être  affichée  au 
moins  dix  j\)Ln-s  avant  son  ouverture. 

802.  —  Au  jour  fixé  pour  le  concours,  les  candidats  qui  se  sont  fait 
inscrire  s(Mit  examinés  devant  l'évéque  ou  le  vicaire  [général  par  trois 
des  examinateurs  synodaux  au  moins.  Alors  même  qu'il  ne  se  présen- 
terait qu'un  seul  candidat,  le  concours  aurait  lieu.  Les  candidats  doivent 
produire  l'extrait  de  l'acte  du  mariage  religieux  de  leurs  parents,  leurs 
lettres  d'ordination,  leur  extrait  de  naissance,  pour  prouver  qu'ils  ont 
vingt-cinq  ans  révolus;  les  lettres  de  recommandation  de  leur  évéque, 
s'ils  sont  d'un  diocèse  étranger  ;  des  témoignages  écrits  de  leur  prudence, 
de  leur  régularité  dans  les  emplois  déjà  remplis;  leurs  titres  de  docteur 
ou  licencié,  s'ils  sont  gradués. 

803  — ■  Les  concurrents  doivent  résoudre  les  mêmes  questions,  soit 
à  l'examen  écrit,  soit  à  l'examen  oral.  Tous  les  votes  des  examinateurs 
sont  égaux.  Outre  l'examen  scientifique,  le  droit  veut  que  l'on  procède 
à  une  enquête  consciencieuse  sur  les  vertus  des  candidats,  sur  leur  pru- 
dence, leur  piété,  leur  idonéité,  et  autres  qualités  nécessaires  à  l'exer- 
cice des  fonctions  paroissiales.  L'examen  et  l'enquête  terminés,  les 
examinateurs  jugent  en  commun  quels  sont  les  sujets  reconnus  dignes 
et  capables.  On  regarde  comme  capables  et  approuvés,  ceux  qui  ont 
obtenu  plus  de  la  moitié  des  votes.  Les  examinateurs  doivent  voter 
pendant  qu'ils  sont  réunis  à  l'évéque,  et  non  séparément  ;  ils  doivent 
surtout  faire  entrer  en  ligne  de  compte  dans  leur  vote,  l'âge,  la  science, 
les  mœurs  et  l'aptitude  des  concurrents.  Une  vertu  sacerdotale  bien 
établie  avec  moins  de  science,  doit  l'emporter  sur  plus  de  science,  quand 
la  conduite  est  moins  connue  ou  moins  irréprochable.  En  présence  de 
votes  égaux,  l'évéque  peut  se  prononcer  pour  qui  il  veut,  mais  il  doit 
attendre,  poar  se  prononcer,  que  les  examinateurs  aient  porté  leur 
jugement  et  donné  leur  vote.  A  l'évéque  seul  il  appartient  de  juger 
quel  est  le  plus  digne  parmi  les  candidats  reconnus  dignes.  Tous  les 
docteurs  conviennent  qu'il  y  a  péché  mortel  à  ne  pas  choisir  celui  qui 
est  reconnu  le  plus  digne  '. 

804.  —  L'examen  subi  devant  des  examinateurs  non  élus  en  synode 
est  nul  et  sans  effet  ;  la  présence  et  l'intervention  d'un  seul  examina- 
teur non  synodal  rendrait  le  résultat  du  concours  nul  ^ 

8o5-  —  Les  examinateurs  jurent  sur  le  saint  Evangile  de  n'avoir  en 
vue  que  le  bien  de  l'Eglise.  S'ils  reçoivent  des  présents,  ils  sont  excom- 
muniés par  ce  seul  fait  ;  il  en  est  de  même  pour  ceux  qui  ont  fait  ces 
présents.  Les  présents  faits  aux  examinateurs  entachent  l'examen 
de  simonie  ^.  Le  jugement  des  examinateurs  doit  être  exécuté  nonobs- 
tant appel  •♦. 

806  —  L'évéque  ne  fait  partie  du  conseil  des  examinateurs  qu'après 
l'examen.  Sa  voix  n'a  de  portée  pour  le  choix  d'un  sujet  qu'autant  que 
ce  sujet  n'est  repoussé  par  aucun  des  examinateurs,  et  qu'autant  qu'en 
comprenant  la  voix  de  l'évéque,  il  a  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages. 

I.  Concil.  Trid.  Sess.  7  c,  3.  —  Ferraris,  Vo  Examen.  —  2.  Id.,  Ibid.  —  3.  Benedict. 
XIV  de  SynoL,  1.  4,  c.  7>        t,.  —  4.   Concil.  Trid.  Sess,  XXIV,  cap.  18. 
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807.  —  Le  curé  nommé  sans  concours,  ou  à  la  suite  d'un  concours 
nul,  n'a  qu'un  titre  nul.  Ce  titre  n'est  pas  même  coloré,  et  le  sujet  ainsi 
nommé  contrairement  au  droit,  n'a  pas  juridiction  et  peut  être  dépos- 
sédé de  plein  droit. 

808.  —  ni.  3^  Question.  —  Le  concours  est-il  requis  pour  la  collation 
de  tous  les  bénéfices  paroissiaux  ? 

Le  concours  est  requis  :  jo  pour  les  cures  de  collation  libre  et  les 
cures  soumises  au  droit  de  patronage  ecclésiastique  ;  2^  pour  les  cures 
réservées  au  Saint-Siège  ;  3»  pour  une  vicairerie  perpétuelle  absorbant 
dans  son  administration  toute  la  paroisse  et  tous  ses  revenus  princi- 
paux ;  40  pour  une  paroisse  unie  œquè  principaliter  à  un  canonicat  ou 
à  une  dignité  ;  5°  pour  les  paroisses  de  patronage  laïque,  si  les  sujets 
sont  en  nombre  et  ont  un  nombre  égal  de  voix  chacun  ;  6°  si  le  patron 
laïque  laisse  passer  quatre  mois  sans  présenter  un  sujet  à  la  cure 
vacante.  Le  droit  de  collation  revient  alors  à  l'évêque,  et  le  concours  est, 
dans  ce  cas,  obligatoire  \ 

809.  —  On  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  sage,  de  plus  conforme 
à  l'esprit  de  l'Eglise,  à  l'équité  naturelle  et  au  bon  gouvernement  des 
paroisses  que  les  dispositions  canoniques  ci-dessus  exposées.  On  y 
voit  avec  quel  soin  jaloux  l'Eglise  a  voulu  que  les  bénéfices  parois- 
siaux fussent  pourvus  de  pasteurs  unissant  le  mérite  et  la  vertu  à  la 
science.  Et  pour  atteindre  plus  sûrement  ce  but,  elle  veut  que  le  choix 
de  ses  pasteurs  ne  soit  pas  abandonné  aux  hasards  de  l'arbitraire  ou 
aux  caprices  de  la  faveur  et  de  l'intrigue  ;  elle  veut  que  les  candidats 
soient  soumis  à  l'examen  consciencieux  de  juges  spéciaux,  obligés  par 
serment  à  choisir  les  plus  dignes,  prononçant  leur  jugement  en  toute 
liberté  ;  elle  veut  que  parmi  ceux  qui  sont  reconnus  dignes,  l'évêque 
choisisse  le  phis  digne,  et  cela  sous  peine  de  péché  grave.  On  ne  saurait 
trop  admirer  la  sagesse  de  ces  dispositions,  car  elles  ferment  la  voie  au 
favoritisme,  qui  a  pour  effet  ordinaire  de  donner  à  l'Eglise  des  pasteurs 
plus  recommandés  par  des  amitiés  souvent  suspectes  et  intéressées,  que 
recommandables  par  leur  science  et  par  leurs  vertus. 

810.  —  Aussi  ne  devons-nous  pas  nous  étonner  de  l'importance  que 
les  Souverains  Pontifes  ont  attachée  à  l'observation  du  décret  du  Con- 
cile de  Trente  sur  l'obligation  du  concours.  Dans  sa  constitution  In 
conferendis,  S.  Pie  V  a  confirmé  et  développé  ce  décret. Il  déclare  nidles 
toutes  les  collations  de  cures  faites  sans  l'épreuve  du  concours  ;  il 
défend  à  ceux  qui  auraient  été  nommés  à  ces  cures  d'en  jouir,  et  il 
déclare  même  vacantes  les  cures  données  contrairement  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  Concile  de  Trente. 

811.  —  IV.  Pour  éviter  une  vacance  illimitée,  quatre  mois  sont 
donnés  pour  l'examen  des  candidats,  deux  pour  l'institution  ;  après 
quoi,  si  la  paroisse  n'est  pas  pourvue,  la  nomination  est  réservée  au 
Saint-Siège.  Si,  à  la  suite  du  concours,  l'évêque  ne  choisit  pas  le  plus 
digne,  on  doit  faire  appel  au  Supérieur  et,  en  dernier  ressort,  au  Saint- 
Siège.  S.  Pie  V  déclare  nul  tout  ce  qui  sera  fait  contrairement  à  ces 
dispositions.  Innocent  XI  a  condamné  en  1679  l'opinion  enseignant 
que  l'évêque  n'était  pas  obligé  de  choisir   le  plus  digne  ;   Clément  X 

I.  Ferraris,  V''  Bmejiiium^  art.  3. 
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et  T^ctK^ît  XIV  ont  proiiiul^uc  à  nouveau  le  décret  du  Concile  de 
Trente  et  décl.iré  l'indispensabie  nécessité  de  son  application. 

V.  4*^  Question.  —  Ld  loi  du  concours  est-elle  ohlii^atoire  en  France  ? 

La  loi  du  concours  est  une  loi  générale  de  TK^lise,  portée  par  le 
Concile  de  Trente  ;  or,  en  droit,  toute  loi  générale  de  riCc^dise  a  pour 
tt)utes  les  l\L;iises  [particulières  un  caractère  strictement  obligatoire,  à 
HK^ins  d'une  dispense  expresse  accordée  par  le  léi^islateur  suprême.  La 
c|uestion  se  réduit  donc  à  savoir  si  le  Pape  a  dispensé  les  évoques  de 
France  de  l'observation  de  la  loi  du  concours  pcnu"  les  cures  [)arois- 
siales,  ou  bien  si  la  loi  a  été  abroi^éc  en  P^*ance,  soit  par  la  coutume, 
soit  par  le  Concordat. 

812.  —  Sur  le  premier  point,  nous  répondons  qu'il  n'existe  aucun 
document  établissant  que  le  Pape  ait  dispensé  les  évèques  de  France 
de  l'observation  de  la  loi  du  concours.  Sur  le  second  point,  nous  réj)on- 
dons  que,  quant  à  la  coutume,  on  ne  peut  l'invoquer,  car  le  droit 
n'admet  pas  de  prescription  contre  les  décrets  du  Concile  de  Trente, 
l^'ailleurs,  pour  être  légitime,  une  coutume  qui  abroi^c  la  loi  doit  être 
raisonnable,  librement  prescrite  ;  or  peut-on  considérer  comme  raison- 
nable une  coutume  qui  renverse  une  des  principales  lois  de  discipline 
promulguée  par  un  Concile  général,  confirmée  par  les  constitutions 
pontificales  de  saint  Pie  V,  d'Innocent  XI,  de  Clément  X  et  de  Benoît 
XIV?  Peut-on  raisonnablement  invoquer  la  prescription  contre  une  loi 
qui  est  en  pleine  vigueur  dans  toutes  les  autres  provinces  de  la  catho- 
licité? Peut-on  considérer  comme  raisonnable  une  coutume  contraire 
à  une  loi  établie  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Eglise  et  le  succès 
de  sa  mission,  dans  le  choix  des  pasteurs  des  paroisses?  La  loi  du 
concours  est  claire,  certaine,  promulguée  et  observée  depuis  trois  siècles 
dans  l'Eglise  ;  elle  ne  peut  donc  être  abrogée  que  par  une  loi  contraire 
ou  par  une  coutume  légitimement  prescrite.  Or  il  n'existe  aucune  loi 
abrogeant  celle  du  concours  ;  et  l'usage  contraire  suivi  en  France  ne 
peut  avoir  les  caractères  d'une  véritable  coutume  ayant  force  de  loi. 

813.  —  Dira-t-on  que  le  Concordat  de  i8o[  a  aboli  la  loi  du  con- 
cours ?  Le  Concordat  dit  bien  que  les  évêques  nommeront  aux  parois- 
ses, mais  la  Bulle  de  Pie  VII,  explicative  du  texte  du  Concordat, 
exige  que  les  évêques  nomment  des  sujets  possédant  les  qualités 
requises  par  les  canons  ;  et  le  cardinal  Caprara,  dans  son  décret  sur 
l'érection  des  nouvelles  églises  et  des  paroisses,  veut  qu'on  observe  pour 
la  nomination  des  curés  ce  qui  est  requis  par  les  canons  ;  or  les  canons 
du  Concile  de  Trente  exigent  que  la  nomination  des  curés  soit  sou- 
mise à  la  loi  du  concours. 

Il  nous  paraît  donc  certain  qu'en  droit,  la  loi  du  concours  est  obliga- 
toire pour  les  Eglises  de  France  comme  pour  les  autres  Eglises. 

814  —  VI.  Devons-nous  conclure  de  là  que  la  collation  des  cures,  telle 
qu'elle  est  pratiquée  en  France,  est  illégitime  et  invalide?  A  s'en  tenir 
au  texte  du  décret  du  Concile  de  Trente,  on  pourrait  le  conclure, 
car  le  Concile  déclare  nulle  et  invalide  toute  collation  de  cures  pa- 
roissiales faite  contrairement  à  la  loi  du  concours.  Aussi  l'évêquede 
Liège  (1854;  crut-il  devoir  consulter  le  Saint-Siège  sur  le  mode  de 
collation,  usité  en  Belgique  comme  en  PVancc.  La  réponse  adressée  à 
ce  prélat  a  tranché  la  question.  Le  Pape  Pie  IX  a  répondu  que  leçon- 
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cours  pour  les  succursales  n'était  pas  nécessaire,  mais  il  ne  se  prononce 
pas  de  même  pour  la  collation  des  cures  inamovibles.  Le  texte  de 
la  réponse  du  Saint-Siège  ne  permet  aucun  doute  sur  la  portée  de  la 
décision  rendue  :  «  Le  Saint-Père  a  voulu  dans  sa  bienveillance  sou- 
veraine guérir  les  provisions  des  églises  paroissiales  avec  toutes  leurs 
conséquences,  toutes  les  fois  que  besoin  sera,  même  celles  qui  ont 
été  faites  à  partir  de  la  convention  conclue  en  l'année  1 801, et  il  a  voulu 
que  ces  provisions  fussent  considérées  comme  guéries,  parochialium 
ecdesiarinn  provisiones  cum  omnibus  inde  seaitzs,  qiioties  opiis  fuerit^ 
jani  înde  a  conventione  anno  1801  inita^  sanatas  censeri  et  sanare.  » 

Pourquoi  cette  clause  ?  Parce  que  l'évêque  de  Liège  avait  témoigné 
le  désir  d'abandonner  le  concours,  et  que,  eu  égard  à  cette  dispo- 
sition, des  collations  auraient  pu  avoir  lieu  sans  concours.  Voulant 
parer  à  cette  éventualité,  la  pensée  du  Pape  s'est  reportée  à  toute  la 
période  écoulée  depuis  1801,  et  la  clause  a  été  conçue  dans  les  termes 
généraux  précités. 

815.  —  Mais  comment  devons-nous  interpréter  cette  clause  ?  Quel- 
ques canonistes,  et,  entre  autres,  le  chanoine  Pelletier,  croient  que  par 
cette  clause  Pie  IX  affirme  que  la  loi  du  concours  est  toujours  obliga- 
toire, et  que  les  collations  faites  sans  concours  ont  besoin,  pour  être 
valides,  de  la  confirmation  du  Saint-Siège.  D'autres  canonistes  croient, 
au  contraire,  que  le  Pape  considère  l'obligation  du  concours  comme 
douteuse,  et  qu'il  a  voulu,  par  précaution,  pourvoir  au  vice  hypothétique 
dont  les  collations  faites  depuis  1801  auraient  été  atteintes.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  doute,  si  tant  est  que  le  Pape  y  ait  eu  égard,  a  paru  assez 
grave  pour  que  la  puissance  apostolique  ait  dû  intervenir  sous  forme 
de  sanation.  Cela  suffit  à  démontrer  que  la  loi  du  concours  a  plus  d'im- 
portance qu'on  ne  lui  en  attribue  communément,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  se  tenir  rassuré  au  nom  de  la  coutume,  de  l'erreur  commune  et  du 
titre  coloré.  C'est  bien  dans  ce  sens  que  l'évêque  de  Liège  a  interprété 
la  réponse  du  Saint-Siège.  Il  informa  son  clergé  de  la  décision  rendue 
par  le  Pape,  et  il  prit  en  même  temps  les  mesures  nécessaires  pour  en 
assurer  l'observation  en  rétablissant  le  concours  dans  son  diocèse. 

816.  —  VII.  Ajoutons  à  ces  considérants  que  l'obligation  de  la  loi  du 
concours  est  confirmée  par  la  pratique  de  l'Eglise  universelle.  En  Italie, 
la  loi  est  observée,  ainsi  qu'en  Espagne,  où  les  cures  sont  données  à  la 
suite  d'un  concours.  Il  en  est  de  même  en  Portugal.  En  Allemagne,  le 
concours  existe  non  seulement  pour  les  bénéfices  à  charge  d'âmes,  mais 
pour  ceux  qui  aspirent  à  une  charge  de  prédicateur  ou  de  curé  ,  il  y  a 
presque  partout  un  concours  qui  a  lieu  devant  une  commission.  En 
Autriche,  le  concours  existe  également  ;  le  Concordat  de  1855  l'exige 
pour  tous  les  canonicats  et  toutes  les  cures  où  il  existe  un  droit  de 
patronage  résultant  d'une  fondation.  En  Bavière,  il  y  a  tous  les  deux 
ans  un  concours  pour  les  aspirants  aux  fonctions  de  curé  et  autres 
bénéfices  à  charge  d'âmes.  Dans  le  Wurtemberg,  dans  la  Saxe,  les 
cures  vacantes  sont  régulièrement  mises  au  concours.  En  Belgique,  la 
loi  du  concours  a  été  rétablie,  en  particulier  dans  le  diocèse  de  Liège 
et  dans  l'archidiocèse  de  Malines.  Dans  l'Amérique  méridionale,  au 
Mexique  en  particulier,  toutes  les  promotions  au  sacerdoce  ne  se  font 
que  sur  concours  public  où  toutes  les  qualités  du  candidat   sont  mises 
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à  répreuve.  La  loi  du  concours  est  donc  unixerscllement  observée.  Les 
l^i^Iiscs  de  France  seules  font  exception  depuis  la  Réxolution  du  siècle 
dernier.  Il  n'y  a  eu  en  l'^rance  de  concours  proprement  dit,  depuis  cette 
époque,  cjue  pour  les  places  de  chapelains  de  Sainte-Cieneviève  de 
Paris.  Et  encore,  ce  concours  a-t-il  été  supprimé  antérieurement  à  la 
laïcisati(^n  de  cette  éij^lise. 

817.  -  -  VMll.  l'Ji  fait,  l'application  de  la  loi  du  concours  api)artient 
aux  évéques,  juges  compétents  de  la  nature  et  de  la  g^ravité  des  incon- 
vénients auxquels  peut  donner  lieu  son  observation.  Le  Souverain- 
Pontife  tolère  la  pratique  suivie  en  Planée  pour  la  collation  des  cures 
inamo\iblcs,  ou  tout  au  moins  il  s'abstient  de  réclamer,  mais  son  silence 
ou  sa  tolérance  ne  peut  être  considérée  comme  l'approbation  d'une 
pratique  dérogeant  à  une  loi  générale.  Nous  nous  bornons  à  exprimer  le 
\'teu  que  le  clergé  français  rentre  d^ns  le  droit  commun,  et  que  la  loi  du 
concours  soit  appliquée  dans  les  P^glises  de  P^rance  comme  elle  l'est 
dans  les  autres  l^glises  de  la  catholicité,  car,  à  supposer  que  son  exécu- 
tion rencontre  dans  notre  pays  quelques  inconvénients,  on  peut  affirmer 
sans  témérité  que  son  inexécution  offre  des  inconvénients  beaucoup 
plus  graves  encore.  Dans  des  diocèses  aussi  vastes  que  ceux  de  P^rance, 
il  est  difficile  à  l'évoque  de  pouvoir  toujours  bien  apprécier  les  mérites 
réels  de  tous  ses  prêtres,  tant  au  point  de  vue  de  la  science  que  des 
\ertus  et  des  qualités  que  requiert  le  ministère  paroissial  ;  il  peut 
arriver  qu'il  subisse  sans  le  vouloir  les  influences  des  solliciteurs  ou  des 
protecteurs  des  candidats  aux  cures  vacantes,  et  qu'avec  la  meilleure 
foi  du  monde  il  confère  des  cures  importantes  à  des  sujets  plus  recom- 
mandés que  recommandables. 

J5  V.  —  OBLIGATIONS  DE  L'ÉVÉQUE  PAR  RAPPORT  A  LA  RÉSIDENCE 
ET  A  LA  VISITE   DE  SON  DIOCÈSE. 

818.  —  La  charge  pastorale  de  l'évêque  comprend  deux  obligations 
importantes  sans  l'accomplissement  desquelles  il  ne  pourrait  pourvoir 
efficacement  au  bon  gouvernement  de  son  diocèse  et  aux  devoirs  de 
son  office  de  Pasteur.  Ces  deux  obligations  sont  :  la  résidence  dans 
son  Eglise,  et  la  visite  de  son  diocèse. 

I.  Obligation  de  la  résidence. 

819.  —  I.  La  résidence  s'impose  à  l'évêque  comme  un  devoir  rigou- 
reux de  sa  charge  pastorale,  car  comment  pourrait-il  gouverner  per- 
sonnellement l'P^glise  qui  lui  est  confiée,  s'il  n'y  résidait  pas  ?  Cependant, 
il  n'est  pas  de  foi  que  l'obligation  de  la  résidence  pour  l'évêque  soit 
de  droit  divin.  Le  Concile  de  Trente  s'est  abstenu  de  se  prononcer  sur 
ce  point,  mais  il  a  porté  un  nouveau  décret  qui  oblige  les  évéques  à 
résider  '.  Il  déclare  «  que  tous  ceux  qui,  sous  quelque  nom  et  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  sont  préposés  à  la  conduite  des  églises  patriar- 
cales, primatiales,  métropolitaines  et  cathédrales,  quelles  qu'elles  puis- 
sent être,  quand  ils  seraient  même  cardinaux,  .sont  tenus  et  obligés  de 

I.  Sess.  XXIII,  c.  I,  j'-î  Âvy; 
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résider  en  personne  dans  leurs  églises  et  diocèses  et  d'y  satisfaire  à 
tous  les  devoirs  de  leurs  charges.  » 

820.  —  La  loi  de  la  résidence  exige  donc  de  l'évêque,  non  seulement 
une  résidence  matérielle  mais  formelle  et  active.  Il  doit  remplir  dans 
son  Eglise  les  fonctions  attachées  à  sa  charge  pastorale,  s'occuper 
activement  du  gouvernement  de  son  diocèse,  veiller  sur  son  clergé  et 
sur  les  fidèles,  encourager  toutes  les  œuvres  qui  ont  pour  objet  les 
progrès  de  la  foi  et  de  la  piété  :  les  études,  la  science  cléricale,  les 
institutions  de  charité  établies  dans  son  diocèse  pour  le  soulagement 
des  pauvres,  et  l'éducation  chrétienne  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse. 

821.  —  II.  Le  Droit  autorise  les  évêques  à  s'absenter  de  leur  diocèse 
pendant  deux  et  au  plus  trois  mois  de  chaque  année,  pourvu  toutefois 
que  cette  absence  soit  sans  inconvénient  et  sans  dommage  pour  le  bon 
gouvernement  du  diocèse. 

822.  —  Les  évêques  peuvent  être  dispensés  de  la  résidence  par  le 
Souverain  Pontife  pour  une  cause  juste  et  grave,  par  exemple,  si  leur 
absence  est  fondée  sur  un  puissant  motif  de  charité  chrétienne,  ou  d'une 
urgente  nécessité,  ou  d'une  évidente  utilité  de  l'Eglise  ou  de  l'Etat.  Un 
évêque  qui,  sur  la  demande  d'un  gouvernement  et  du  consentement  du 
Pape,  serait  chargé  d'une  négociation  importante  et  intéressant  l'Eglise 
et  l'Etat,  serait  dispensé  de  la  résidence  pendant  tout  le  temps  requis 
pour  la  négociation  de  l'affaire  dont  il  est  chargé.  Il  en  est  de  même  de 
l'évêque  qui  serait  envoyé  en  mission  extraordinaire  ou  appelé  à  la 
Cour  romaine  par  le  Souverain  Pontife. 

823.  —  Un  évêque  qui  s'absente  sans  motif  légitime  pendant  six 
mois  est  privé  pendant  tout  ce  temps  des  revenus  de  son  bénéfice.  Ces 
revenus  rentrent  dans  la  caisse  de  l'Eglise,  ou  doivent  être  consacrés  au 
soulagement  des  pauvres  \ 

2.  Visite  du  diocèse. 

824.  —  I.  La  visite  du  diocèse  est  un  droit  de  l'évêque  et  même  un  | 
devoir  grave  qui  lui  est  imposé  justement,  à  raison  de  sa  charge  d'ins- 
pection, signifiée  par  son  nom  même.  Premier  Pasteur  du  diocèse,  il  doit 
connaître  son  troupeau,  clercs  et  fidèles.  C'est  pour  cela  que  les  Conciles 
tant  anciens  que  nouveaux  recommandent  instamment  la  visite  épis- 
copale.  Le  Concile  de  Trente  a  confirmé  les  dispositions  des  anciens 
canons  sur  ce  point.  Il  ordonne  que  l'évêque  visite  chaque  année  au 
moins  la  plus  grande  partie  de  son  diocèse,  en  sorte  que  la  visite  soit 
entièrement  faite  dans  le  délai  de  deux  ans,  qitovis  saltein  bierinio. 
D'après  le  Concile,  l'évêque  doit  visiter  son  diocèse  par  lui-même,  et 
s'il  en  est  légitimement  empêché,  il  doit  se  faire  suppléer  par  son 
vicaire  général  ou  par  tout  autre  prêtre  approuvé  par  lui  ^  En  France 
comme  ailleurs,  les  évêques  ne  peuvent  être  dispensés  de  la  loi  de  la 
visite  que  par  induit  du  Saint-Siège. 

825  —  Le  but  de  la  visite  épiscopale  est  déterminé  par  le  même 
Concile  :  «  La  fin  de  toutes  les  visites  sera  d'établir  une  doctrine 
orthodoxe,  en  bannissant  toutes  les  hérésies  ;  de  maintenir  les  bonnes 
mœurs  et  de  corriger  les  mauvaises  ;  d'encourager  le  peuple  au  service 
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de  Dli:r,  à  la  paix  et  à  rinnocenœ  de  la  vie  par  des  remontrances  et 
des  exhortations  pressantes  ;  d'ordonner  toutes  les  autres  choses  que  la 
prudence  de  ceux  qui  feront  la  visite  jugera  utiles  et  nécessaires  pour 
l'avancement  des  fidèles,  selon  (jue  le  temps,  le  lieu  et  l'occasion  le 
pourront  permettre  '. 

826.  —  La  visite  ou  l'enquête  épisco|)ale  est  personnelle  ou  7'écllc- 
L'enc[uète  personnelle  porte  sur  la  vie,  la  foi  et  les  mœurs  des  personnes 
soumises  à  la  juridiction  de  l'évèque,  et  principalement  des  ecclésias- 
ticjues.  Les  relii^ieux  qui  ont  charité  d'amcs  sont  soumis  à  la  visite  de 
l'évèque.  L'enquête  réelle  porte  sur  l'administration  et  l'état  des  éL,dises, 
oratoires,  monastères,  confréries,  instituts  et  lieux  reli^^^ieux,  en  un  mot 
sur  toutes  les  choses  sacrées. 

827.  —  IL  L'évèque  procède  dans  sa  visite  extrajudiciairement  ;  il 
se  borne  à  adresser  des  réjM-imandes  s'il  y  a  lieu,  plutôt  qu'à  imposer 
des  peines  édictées  par  le  Droit.  Les  décrets  que  l'évèque  porte  per 
inodîtni  visitationis  ne  sont  pas  suspendus  par  l'appel  qui  pourrait  en 
être  fait.  Il  peut  rechercher /^/^r;/^  ctjudîcialiter,  mais  seulement  en 
î^énéral,  les  fautes  des  clercs,  et  spécialement  de  tel  ou  tel  autre  clerc, 
si  le  crime  lui  avait  été  révélé  par  le  bruit  j^ublic  ou  par  dénonciation  ; 
mais  il  n'a  pas  le  droit  de  rechercher  les  crimes  occultes,  ni  d'obliger 
ses  subordonnés,  sous  peine  d'excommunication,  de  lui  révéler  ce  qu'ils 
savent.  Personne  ne  peut  récuser  l'autorité  de  l'évèque,  ni,  comme  nous 
l'avons  dit,  suspendre  sa  sentence  extrajudiciaire  rendue  pe7^  inodum 
visitationis  par  un  appel  ou  un  recours  au  Saint-Siège.  Le  droit  d'appel 
reste  pourtant  au  délinquant,  mais  seulement  après  l'exécution  de  la 
sentence  '.  Il  en  serait  de  même  si  l'évèque  en  visite  pastorale  avait 
infligé  une  ]:>eine  dont  le  but  ne  serait  pas  la  correction  du  coupable, 
comme  serait  la  déposition,  la  privation  d'un  bénéfice  ou  la  suspense 
perpétuelle,  parce  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  censé  avoir  agi  per 
niodii ni  Visitation is. 

828.  —  L'éfèque,  dans  la  visite  du  diocèse,  a  le  droit  de  faire  des 
ordonnances  pour  corriger  les  mœurs  ou  les  abus  qu'il  a  pu  connaître 
de  sa  science  personnelle  ou  sur  les  ra]3ports  qu'il  a  entendus  3.  Ces 
ordonnances  doivent  être  consignées  dans  les  archives  de  la  paroisse. 
La  visite  se  termine  par  la  promulgation  des  ordonnances. 

829.  —  L'évèque  peut  visiter  comme  délégué  du  Saint-Siège  les 
églises  des  exempts  quand  elles  sont  desservies  par  des  séculiers,  ou 
si  elles  sont  paroissiales  quoique  desservies  par  des  réguliers,  à  moins 
cependant  que  le  supérieur  général  ne  fasse  sa  résidence  dans  le 
couvent  dont  l'église  paroissiale  serait  une  dépendance  ^. 

ij  VI.  —  DES  PRIVILÈGES  COMMUNS  AUX  ÉVÊQUES 

DIOCÉSAINS. 

830.  —  Les  principaux  privilèges  accordés  aux  évêques  .sont  les 
suivant^"  : 

10  Ils  peuvent  porter  des  censures  et  en  relever,  mais  seulement  dans 
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—  4.  Concil.  Trid.  Sess.  V.  de  Réf.  c.  4. 
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leur  diocèse  respectif.  Ils  peuvent  absoudre  leurs  diocésains  des  cen- 
sures réservées  au  Pape  quand  elles  sont  occultes  ou  que  les  pénitents 
sont  dans  l'impuissance  physique  ou  morale  d'aller  à  Rome,  ou  quand 
la  réserve  est  douteuse  ;  ils  peuvent  dispenser  de  toutes  les  irrégularités 
et  absoudre  de  toutes  les  suspenses  ob  delichim  ocailtnm,  à  l'exception 
de  l'irrégularité  provenant  d'un  homicide  volontaire  ';  des  irrégularités 
douteuses  ex  defectu,  et  des  irrégularités  ex  defectu  nataliuvi  lorsqu'il 
s'agit  des  ordres  mineurs  et  des  bénéfices  simples  ^ 

SSI-  —  2°  Pour  les  empêchements  de  mariage,  les  évoques  peuvent 
dispenser  des  empêchements /r^/^//^^;?/^-,  à  l'exception  de  ceux  qui  pro- 
viennent du  défaut  de  consentement  des  parents  ou  de  la  différence 
du  culte  entre  catholiques  et  hérétiques,  ou  des  fiançailles  non  réalisées, 
ou  du  vœu  de  chasteté  perpétuelle,  ou  du  vœu  d'entrer  en  religion.  Ils 
dispensent  de  tous  les  empêchements  ad  debitum  peteiidiun,  de  tous  les 
empêchements  dh^imants  douteux  ^  ;  ils  dispensent  même  des  empê- 
chements diriinants  non  douteux,  avant  et  après  le  mariage,  quand 
le  recours  au  Pape  est  difficile  ^ 

^Z"^  —  3°  Quant  aux  vœux  et  aux  serments,  les  évêques  dispensent 
de  tous  les  vœux  simples,  excepté  des  cinq  vœux  réservés  au  Pape  : 
ceux  de  chasteté  perpétuelle,  d'entrée  en  religion  ;  d'aller  en  pèlerinage 
à  Jérusalem,  à  Rome  ou  à  Saint-Jacques  de  Compostelle  ;  de  tous  les 
serments,  excepté  de  ceux  qui  ont  ont  été  faits  à  un  tiers. 

^ZZ-  —  4°  Les  évêques  peuvent  encore  dispenser  de  certains  cas 
particuliers  d'une  importance  secondaire,  ex  consiietudine,  ou  parce  que 
le  recours  au  Pape  serait  trop  incommode  ;  de  même  quand  il  s'agit 
du  jeûne  et  de  l'abstinence,  et  des  règles  canoniques  qui  ne  sont  pas 
spécialement  réservées  ;  ils  dispensent  des  interstices  quant  aux  ordi- 
nations 5.  Ils  peuvent  absoudre  de  quelques  cas  réservés  au  Pape  ;  tels 
sont  les  cinq  cas  nommés  Clementini,  de  Clément  VIII.  Ainsi  :  1°  frapper 
légèremxcnt  un  clerc  ;  2°  procurer  un  avortement  (fœtus  animati)  ; 
3°  communiquer  i7i  eodem  crimine  CRIMINOSO  avec  ceux  qui  sont  ex- 
communiés par  l'évêque  ;  4°  cidpa  convalescentis  censiirata  et  in  morte 
indirecte  absohiti^  qui  non  siiperiori  sistit  ;  5°  culpa  fratriLin  minorum 
qui  tertiarios  ad  officia  divina  adimttîint.  Ces  cas  ont  été  réservés  au 
Pape  par  Clément  VIII,  mais  l'évêque  peut  en  absoudre  ^ 

^34-  —  5^  Les  évêques  peuvent  permettre  de  dire  la  sainte  Messe 
après  l'heure  de  midi  ;  se  choisir  et  garder  avec  eux  dans  leurs  voyages 
un  confesseur  étranger  à  leur  diocèse,  pourvu  qu'il  soit  approuvé  par 
son  propre  évêque  ^  ;  ils  peuvent  célébrer  et  faire  célébrer  par  d'autres 
en  leur  présence,  en  dehors  de  l'église  et  sur  un  autel  portatif  ;  ils  peu- 
vent célébrer  dans  leur  oratoire,  même  en  temps  d'interdit. 

835.  —  6°  Les  évêques  n'encourent  jamais  la  suspense  ou  l'interdit 
dont  la  sentence  est  prononcée  par  le  droit,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait 
expresse  mention  de  l'évêque  ^ 

836.  —  y^  Le  nom  de  l'évêque  diocésain  est  récité  dans  le  canon  de 

la  messe,  et  l'on  fait  mention  chaque  année  de  son  élection  et  de  sa 

consécration  ^. 

I.  Gury,  n«>6i.  —  2.  Conc.  Trid.  Sess.  XXIV,  c.  Liceat.  —  3.  S.  Alph.  Append.  n"  55.  — 
4.  Ibidem^  n»  56.  —  5.  Idem.  Jbidcni^  75,  n°  793.  —  6.  S.  Alph.  Ibidem,  L.  7,  n»  213.  — 
7.  Idem.  Append.  n°  75.  —  8.  C.  h.  de  Stnient.  exconim.  in  6".  —  9.  Bened.  XIV,  de  Syn. 
\u.  2,  c.  6. 
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^•.  VII.  -  DROITS  UTILES  ET  HONORIFIQUES  DE  L'ÉVÊQUE. 

837.  —  On  c()m|)rciul  sous  ce  titre  certains  droits  cjui  se  rappor- 
tent à  la  personne  de  l'évèque. 

838.  —  I.  Droits  utiles. —  J\'ir  droits  utiles  on  L-nteiid  certains  tributs 
ou  oblations  que  l'usaij^e  a  attribués  à  l'évèque.  Tels  sont  :  i"  la  procure 
canonique  qui  se  pa\'e  aux  évéques  lorsqu'ils  font  la  visite  de  leur 
diocèse.  Ce  droit  est  fondé  sur  la  coutume  ;  2°  le  droit  catJicdratique  ou 
synodatique,  qui  est  un  tribut  pa>x'  à  l'évèque  chaque  année,  à  l'époque 
du  syncxle,  par  ceux  qui  y  assistent  ;  il  est  é\i^alement  payé  par  les 
églises  du  diocèse  en  signe  de  soumission,  partout  où  la  coutume  con- 
traire n'a  pas  prescrit  encore  ce  droit  ;  y^  \i\  portion  canonique  i^n  quarte 
canonique,  ou  la  quarte  des  oblations  et  des  legs  qui  sont  faits  à  l'église 
et  aux  lieux  pieux  du  diocèse.  Ce  droit  est  fondé  sur  l'ancien  partage 
des  biens  ecclésiastiques  et  sur  l'affinité  de  l'église  épiscopale  avec  les 
autres  églises  du  diocèse  ;  4°  le  subside  de  charité.  Il  était  réclamé  dans 
les  nécessités  publiques,  quand  les  besoins  des  pauvres  ou  du  diocèse 
le  réclamaient  ;  5°  les  taxes  de  la  cJiancellerie  épiscopale,  exigées  pour 
l'expédition  de  différents  documents.  Ce  dernier  droit  est  le  seul  contre 
lequel  la  coutume  n'a  pas  prescrit  en  France. 

839.  —  II.  Droits  honorifiques.  —  Les  droits  honorifiques  de  l'évèque 
consistent  en  certains  hommages  de  révérence  et  de  préséance  rendus 
à  l'évèque  à  raison  de  sa  dignité. 

1°  L'évèque  a  la  préséance  sur  tous  les  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas 
reçu  la  consécration  épiscopale.  Dans  toutes  les  fonctions  qu'il  remplit 
dans  son  diocèse,  il  précède  des  autres  évêques,  sauf  le  Métropolitain  ; 
mais  la  courtoisie  lui  permet  de  donner  la  préséance  aux  évèques  étran- 
gers ;  2°  l'évèque,  lorsqu'il  visite  les  églises  de  son  diocèse,  est  reçu 
d'après  un  rit  solennel  ;  3^  il  a  la  préséance  au  Chœur  et  au  Chapitre, 
où  il  occupe  la  première  place. 

840.  —  \\\.  Insignes  de  Vévêque.  —  Les  ornements  et  les  insignes 
propres  à  l'évèque  lorsqu'il  officie  solennellement  sont,  outre  ceux  du 
prêtre  :  les  sandales,  les  bas  violets,  la  croix  pectorale,  la  tunicclle,  la 
dalmatique,  les  gants,  l'anneau,  la  mitre,  la  crosse,  et,  si  le  célébrant  est 
archevêque,  le  pallium,  qui  est  accordé  par  induit  à  quelques  évèques. 

1°  Les  sandales  (sandalia),  que  les  anciens  appelaient  aussi  r<?w/^^^2V?, 
ou  mieux  couipagi,  étaient  la  chaussure  royale  ou  des  sénateurs  ;  l'or- 
dre romain  emploie  cette  dernière  expression  pour  signifier  les  bas, 
qu'on  devrait  appeler  câlina,  bien  que  les  érudits  ne  soient  pas  d'accord 
sur  ce  point.  Autrefois  tous  les  ministres  des  autels  portaient  des  san- 
dales, par  respect  pour  le  Saint  Sacrifice  ;  plus  tard,  elles  devinrent  un 
privilège  exclusivement  ré.servé  aux  évèques  et,  par  permission  du 
Pape,  aux  Abbés  et  Prélats  de  certains  monastères  ;  2^  la  croix  pecto- 
rale, que  les  anciens  documents  appellent  encolpiuni,  n'est  pa.s  depuis  si 
longtemps  particulière  aux  évèques  ;  dès  l'origine  de  l'Eglise,  les 
fidèles,  hommes  et  femmes,  les  empereurs  et  les  prêtres  aussi  bien  que 
les  évêques,  portaient  la  croix  sur  la  poitrine,  par  respect  pour  le  mys- 
tère de  la  Rédemption.  Mais  ce  qui  distingue  la  croix  pectorale  des 
évêques,  c'est   qu'elle  renferme   des   reliques,   et  est  devenue  l'un  de 
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leurs  ornements  exclusifs  ;  30  l'ordre  romain,  en  parlant  de  la  tunique 
et  de  la  dalmatique,  appelle  l'une  petite  et  l'autre  grande  dalmatique. 
Amalaire  dit  que  la  tunique  était  de  couleur  hyacinthe  et  se  nommait 
subitcula.  Elle  est  appelée  aussi  subtilis  ;  40  \q?>  gants,  selon  Honorius, 
seraient  de  tradition  apostolique,  ce  qui  paraît  peu  croyable,  vu  que 
pendant  plusieurs  siècles  on  n'en  trouve  aucune  trace,  et  que  les  Orien- 
taux ne  s'en  sont  jamais  servis.  Les  anciens  auteurs,  et  entre  autr.es 
Pline,  ont  employé  le  mot  manica  pour  désigner  les  gants  ;  5°  Vanneau. 
L'usage  de  l'anneau  est  fort  ancien.  Dans  l'Église  il  est  devenu  le  signe 
de  la  dignité  épiscopale  et  de  la  dignité  doctorale  ;  6^  la  mitre  tire  son 
nom  originel  de  l'Ancien  Testament  ;  les  prêtres  juifs  la  portaient  '. 
C'était  aussi  un  ornement  chez  les  païens  ;  en  Afrique  elle  était  portée 
par  les  vierges  consacrées  à  DiEU.  La  mitre,  telle  que  la  portent  les 
évêques,  ne  remonte  qu'à  l'an  1000  ;  /^le  bâto7i  pastoral  ou  la  adosse  est 
aux  évêques  ce  que  le  sceptre  est  aux  rois  ;  c'est  le  signe  de  leur  auto- 
rité, de  leur  juridiction,  du  droit  qu'ils  ont  de  reprendre  et  de  punir 
ceux  qui  leur  sont  Soumis.  L'usage  en  est  fort  ancien,  car  le  Concile  de 
Tolède  en  parle.  L'évêque  a,  de  plus,  droit  au  trône  et  au  baldaquin. 
8°  En  dehors  des  fonctions  pontificales,  le  costume  de  l'évêque  se  dis- 
tingue de  celui  des  simples  prêtres  en  ce  qu'il  peut  porter  la  soutane 
violette,  les  bas  et  la  ceinture  de  la  même  couleur,  le  chapeau  à  glands, 
la  mosette  violette  et  la  croix  pectorale. 

§  VIII.  —  COMMENT  SE  PERD  LA  JURIDICTION  ÉPISCOPALE 

841.  —  L  La  juridiction  épiscopale  cesse  :  i^^par  la  mort  de  l'évêque, 
puisqu'elle  est  personnelle  ;  2°  par  sa  démission  volontaire  ;  mais  pour 
ce  cas,  la  résignation  ne  peut  être  valide  qu'autant  qu'elle  est  libre, 
soumise  au  Saint-Siège  et  acceptée  par  lui  ;  3°  elle  se  perd  de  droit 
per  dispositionem  jiiris  ipso  facto,  propter  enormia  qiiœdani  criniina.  x-^insi 
elle  se  perd  par  l'excommunication  :  par  exemple,  si  l'évêque  absout  une 
personne  complice  in  materia  luxttriœ  extra  casuni  necessitatis  extremœ; 
40  elle  se  perd  encore  par  la  suspense.  Les  évêques  encourent  la  sus- 
pense dans  les  cas- suivants  : 

842.  —  jo  S'ils  ordonnent  un  sujet  étranger  à  leur  diocèse  sans  l'au- 
torisation de  l'évêque  propre  du  sujet  ordonné  ^  ;  2°  s'ils  ordonnent 
des  religieux  non  profès^  ;  30  s'ils  ordonnent  un  moine  sans  permission  •*; 
40  s'ils  confèrent  la  tonsure  à  un  homme  marié  ou  à  un  enfant  illettré 
{illiterato)  ^  ;  5°  s'ils  confèrent  les  ordres  dans  un  diocèse  étranger  sans 
l'autorisation  de  l'Ordinaire,  alors  même  que  l'ordinand  serait  leur 
sujet  ;  6°  s'ils  confèrent  les  ordres  sacrés  avant  l'âge  requis^  ;  7°  si 
l'ordination  est  entachée  de  simonie  ^  ;  8°  s'ils  soumettent  aux  laïques 
les  biens  et  les  droits  de  l'Eglise  sans  le  consentement  du  Chapitre  et 
l'autorisation  du  Siège  apostolique  ^  ;  9°  s'ils  aliènent  les  biens  de 
l'Eglise  contrairement  aux  dispositions  du  droit  -  ;  10°  s'ils  s'intro- 
duisent dans  un  monastère  de  femmes  sans  nécessité  '";   cette  dernière 

I.  Exod.  XXIX,  Levit.  XIII.  —  2.  Concil.  Trid.  Sess.  XXIII,  G.  8,  de  Réf.  —  3.  S. 
Pius  V.  Const.  Komaiius  Pontifex.  —  4.  Décret.  L.  i,  d.  58,  can.  2.  — 5.  Sext.  L.  i,  lit. 
9,  c.  4.  —  6.  Décret.  L.  i,  tit.  2,  c.  14.  —  7.  Extravag.  L.  5.  De  Sin/ohia,  c.  2.  —  8.  Sexte, 
L.  3,  tit.  9,  c.  2.  —  9.  Extravag.  Ambitiosœ  de  rébus  cccUsiasticis  non  alienandis.  —  lO.  S. 
Alph.  N"  320. 
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suspense  n'est  j)as  en  vi<rueu:*  en  France    ni    en   i)lusieurs  autres  pays. 
Toutes  ces  suspenses  sont  réservées  au  Pajje. 

843.  —  II.  La  juridiction  épiscopale  se  perd  encore  par  sentence  du 
supérieur  ^per  saitotîntin  judicis  proj)tcr  crimina  non  tam  enormia). 
C'est  la  disposition,  s'il  s'aL;it  de  la  pri\aLion  de  roffice  ou  de  la  dignité  ; 
c'est  la  dégradation,  s'il  s'agit  de  la  privation  des  pouvoirs  de  l'Ordre. 
Or  voici  les  rèi:^les  en  vie^ueur  sur  cette  matière  :    rMe   Pape  est,   de 

jure  dirino,  le  jui^e  ordinaire  des  évéques  relativement  aux  causes 
criminelles  qui  les  concernent  ;  2*^  aux  termes  du  Concile  de  Trente, 
quand  ces  causes  sont  majeures,  et  c'est  le  cas  pour  les  causes  épisco- 
pales,  elles  demeurent  réservées  au  Saint-Siège,  de  manière  que  per- 
sonne autre  que  lui  ne  peut  prononcer  la  sentence  ;  3'^  s'il  est  néces- 
saire d'instruire  un  procès  en  Cour  romaine,  le  Pape  seul  peut  et  doit 
en  connaître  et  le  terminer  ;  si  c'est  hors  de  la  Cour  romaine,  ce  ne 
|)eut  être  que  par  délégués  munis  d'une  commission  signée  du  Pape  ; 
encore  ne  peuvent-ils  pas  prononcer  la  sentence,  mais  seulement  ins- 
truire le  procès. 

844.  —  m.  La  juridiction  de  l'évêque  peut  encore  cesser  quand,  pour 
une  raison  grave  de  nécessité  ou  d'utilité,  et  dans  l'intérêt  de  l'Eglise, 
le  Pape  exige  sa  démission  ou  sa  translation.  (608.)  Le  Pape 
peut  procéder  de  jure  ex  t7'aor dinar  io,  c'est-à  dire  en  vertu  de  son  pou- 
voir plénier,  et  transférer  un  évcque,  le  forcer  de  donner  sa  démission, 
et,  s'il  s'y  refuse,  le  déposer  et  le  priver  de  son  siège  ex  causa  necessitatis 
ou  utiiitatis,  sans  que  cet  évêque  soit  coupable  d'un  crime  quelcon- 
que. Dans  ce  cas,  la  juridiction  épiscopale  cesse,  et  même  en  P'rance, 
malgré  les  dénégations  de  quelques  anciens  canonistes  gallicans.  Dans 
toute  société  bien  ordonnée,  l'intérêt  général  prime  les  intérêts  par- 
ticulier.-). Les  Pasteurs  ont  été  institués  pour  le  bien  des  fidèles,  et  non 
les  fidèles  pour  les  Pasteurs  ',  comme  noi  s  l'avons  dit  plus  haut. 


CHAPITRE  Xin. 
Des  auxiliaires  de  TÉvèque. 

845-  —  «  Comme  l'épiscopat  impose  des  devoirs  et  des  soins  pénibles 
à  remplir,  dit  Lancelot  dans  ses  Institutes  ^,  on  a  sagement  établi  que 
l'évêque  ne  porterait  pas  seul  le  fardeau,  et  que  certains  ecclésiastiques 
le  soulageraient  dans  ses  sollicitudes  pastorales.  Ces  ecclésiastiques  ont 
été  désignés  sous  différentes  dénominations  selon  la  diversité  des  fonc- 
tions qu'ils  remplissent  auprès  de  l'évêque.  Tels  sont  :  l'archidiacre,  le 
vicaire  général,  le  coadjuteur,  les  évêques  titulaires,  les  administrateurs 
apostoliques,  les  chorévêqucs,  les  vicaires  forains,  les  archiprétres  et  les 
do}-ens  ruraux,  enfin,  les  curés  et  les  vicaires  paroissiaux,  et  les  chape- 
lains et  aumôniers.  » 

I.  Voir  Bouix,  de  Episcopo,  T.  i.  —2.  L.  I,  Tit.   XIII. 
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§  I.  —  DES  ARCHIDIACRES. 

846.  —  L'archidiacre  n'était,  à  l'origine,  que  le  premier  d'entre  les 
diacres,  choisi  par  l'évêque  pour  présider  aux  autres  diacres,  et  auquel 
seul,  par  la  succession  du  temps,  il  attribua  toutes  les  fonctions  et  le 
pouvoir  qui  appartenaient  auparavant  à  tous  les  diacres  en  corps. 
Cette  dignité  est  fort  ancienne  dans  l'Eglise,  puisque  Optât  de  Milève 
dit  que  Cécilien,  archidiacre  de  Carthage,  fit  à  Lucile  la  correction  qui 
donna  lieu  au  schisme  des  donatistes.  L'autorité  des  archidiacres  s'accrut 
dans  la  suite  à  tel  point  qu'ils  devinrent  supérieurs  aux  prêtres  en 
pouvoir  et  en  juridiction.  L'archidiacre  devint  le  premier  ministre  de 
l'évêque  pour  toutes  les  fonctions  extérieures,  particulièrement  pour 
l'administration  du  temporel.  Aussi  l'appelait-on  la  main  et  l'œil  de 
révcqiie  \ 

847.  —  Au  XI^  siècle,  les  fonctions  de  l'archidiacre  furent  consi- 
dérées comme  ordinaires  ;  il  eut  juridiction  de  son  chef  avec  pouvoir 
de  déléguer  lui-même  d'autres  juges.  Les  évêques  se  trouvèrent  ainsi 
dépouillés  d'une  partie  de  leur  juridiction.  Pour  remédier  à  cet  abus, 
ils  multiplièrent  les  archidiacres  et  les  ordonnèrent  prêtres  ;  puis  ils 
leur  opposèrent  des  officiaux  qu'ils  firent  dépositaires  de  leur  juridiction 
contentieuse,  et  ils  créèrent  des  vicaires  généraux  pour  l'exercice  de 
leur  juridiction  volontaire  ;  ils  parvinrent  ainsi  à  dépouiller  graduel- 
lement les  archidiacres  du  pouvoir  excessif  qu'ils  avaient  usurpé. 

848.  —  Le  Concile  de  Trente  restreignit  également  les  pouvoirs  des 
archidiacres  ^  Il  réserva  à  l'évêque  la  connaissance  des  causes  matri- 
moniales et  défendit  à  l'archidiacre  d'en  connaître,  même  dans  le  cours 
de  sa  visite.  Aujourd'hui  les  archidiacres  ne  possèdent  d'autres  préro- 
gatives et  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qu'ils  reçoivent  en  vertu  d'une 
concession  particulière  et  révocable  de  l'évêque.  Par  conséquent,  l'archi- 
diacre est  revocable  comme  le  vicaire  général. 

849.  —  De  droit  commun,  l'archidiacre  est  le  premier  dignitaire 
dans  les  cathédrales  après  l'évêque  ^.  Conformément  à  ce  principe,  le 
concile  de  la  province  de  Reims,  tenu  à  Soissons  en  1849,  déclare  que 
les  archidiacres  sont  les  premiers  en  dignité  dans  les  cathédrales,  et 
qu'ils  viennent  au  chœur  comme  hors  du  chœur,  immédiatement  après 
l'évêque,  suivant  l'usage  établi  en  France  depuis  le  concordat  de  1801  •♦. 
Quoiqu'il  n'y  eût  autrefois  qu'un  archidiacre  dans  chaque  église  cathé- 
drale, l'étendue  des  diocèses  a  obligé  de  les  diviser  en  plusieurs  archi- 
diaconés.  Aussi  voit-on  aujourd'hui  plusieurs  archidiacres  dans  la 
plupart  des  diocèses  de  France  et  des  pays  voisins.  Cependant,  dans 
quelques  diocèses  il  n'y  a  qu'un  archidiacre. 

§  II.  —  DU  VICAIRE  GÉNÉRAL. 

8^0.  —  I.  Le  mot  vicaire  a  un  sens  générique  signifiant  une  per- 
sonne chargée  d'exercer  en  second  les  fonctions  d'un  office  :  Vicarius 
a  vice  vulgo  dicitiir,  est  is  qyi  vicem  alterius  obtinet  ^. 

I.  Cap.  Ad  h(EC^  7,  de  offic.  archidiac  —  Thomassin,  Ibid.  P.  I.  L.  ii.  —  2.  Sess.  XXIV, 
Cap.  20.  —  3.  C.  Cleros.  dist.  21.  —  4.  Tit.  XIV.  c.  1.— 5.  C.  I,  2,  de  offic,  Vicarii.  —  Leu- 
renius,  de  vicario  episcopah. 
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851-  —  Pour  contenir  le  pouvoir  sans  cesse  envahissant  de  l'archi- 
(iiiicrc.on  lui  substitua  un  officiai  amovible,  (Icsi^^né  {)ar  le  Droit  sous  le 
nom  (le  vicdire-çi'fu'nt/  c\.  quelquefois  sous  celui  de  tnissiis  doniinicns. 

La  plupart  des  canonistes  croient  (jue  l'institution  du  vicariat  géné- 
ral date  (lu  IV*-*  Concile  de  Latran.  Kn  effet,  dans  ce  Concile,  le  Pape 
Innocent  III  exhorta  les  (jvijques  à  se  choisir  des  auxiliaires  j)our 
administrer  leurs  di(jcèses  daiis  les  cas  où  ils  ne  pourraient  remplir 
toutes  les  fonctions  de  leur  char<^e  pastorale.  Sous  le  [)ontificat  de 
Gré<^oire  IX,  le  vicariat  i;énc3ral  n'existait  pas  encore,  car  il  n'en  est 
pas  fait  mention  dans  les  Décré'tales  ;  mais,sous  celui  de  Boniface  VIII 
cet  office  (Jtait  institué,  et  son  exercice  était  assez  général,  puisque  le 
texte  des  Décrétales  expose  les  attributi(jns  que  le  droit  lui  confère. 

852.  —  II.  Le  vicaire-général  est  un  ecclésiastique  député  pour 
exercer,  généralement  parlant,  la  juridiction  ordinaire  de  l'évéque,  au 
nom  même  de  l'évéque,  de  telle  sorte  que  ses  droits  sont  censés  être 
ceux  de  l'évéque,  et  qu'il  ne  faft  qu'une  seule  et  même  personne  avec 
lui.  Sa  juridiction  est  généralement  ordinaire. 

853-  —  Quoique  le  vicariat  général  ait  succédé  à  l'archidiaconat,  le 
droit  commun  n'a  rien  déterminé,  soit  sur  l'obligation  pour  l'évéque 
de  s'adjoindre  pour  auxiliaire  un  vicaire  général,  soit  sur  le  nombre 
de  ces  officiaux,  soit  sur  le  mode  à  suivre  pour  régler  l'exercice  de  cet 
office.  Toutefois,  malgré  le  silence  du  Droit,  l'évéque  ne  serait  pas 
moins  obligé  de  s'adjoindre  un  \'icaire  général  pour  le  cas  où  il  ne 
pourrait  remplir  personnellement  toutes  les  fonctions  de  sa  charge, 
car,  de  droit  divin,  l'évéque  est  obligé  de  gouverner  son  diocèse  par 
lui-même,  ou  par  d'autres  et  en  son  nom,  lorsqu'il  ne  peut  remplir  inté- 
gralement tous  les  devoirs  de  sa  charge. 

854.  —  L'évéque  est  libre  de  se  donner  plusieurs  vicaires  généraux 
ou  de  n'en  nommer  qu'un  seul.  Nous  ne  connaissons  aucune  disposition 
du  droit  qui  condamne  la  pluralité  des  vicaires  généraux.  Dans  les 
diocèses  où  il  y  en  a  plusieurs,  l'exercice  de  la  juridiction  est  généra- 
lement réglé  par  l'évéque.  Dans  certains  diocèses,  les  attributions  de 
chaque  vicaire  général  sont  circonscrites  dans  une  partie  déterminée 
du  territoire  diocésain  ;  ailleurs,  les  attributions  attachées  à  l'office  sont 
partagées.  Par  exemple,  l'un  exerce  la  juridiction  volontaire,  tandis 
que  l'autre  exerce  la  juridiction  contentieuse.  Enfin,  dans  d'autres 
diocèses,  les  vicaires  généraux  exercent  sans  partage  la  juridiction 
contentieuse  et  la  juridiction  volontaire.  Mais,  dans  ce  dernier  cas, 
lorsque  l'expédition  d'une  affaire  a  été  confiée  à  un  vicaire  général, 
c'est  à  lui,  préférablement  à  tout  autre,  qu'il  appartient  de  la  terminer. 

855*  —  Dans  les  diocèses  où  la  juridiction  volontaire  est  confiée  à 
un  des  vicaires  généraux,  et  la  juridiction  contentieuse  à  l'autre,  le 
premier  est  appelé  vicaire  général,  et  le  second  officiai.  Ces  deux  noms 
.sont  synonymes  au  point  de  vue  du  droit,  car  l'un  et  l'autre  remplis- 
sent les  fonctions  attribuées  au  vicariat  général. 

856  —  III.  L'autorité  du  vicaire  général  est  une  autorité  vicariale, 
c'est-à-dire  ministérielle.  Le  vicaire  général  exerce  la  juridiction  comme 
ministre  de  l'évéque  :  or  l'évéque  gouverne  le  diocèse  en  .son  propre 
nom.  Par  conséquent,  le  vicaire  général  ne  peut  gouverner  qu'en 
qualité  de  ministre  de  l'évéque.  Néanmoins,   la  juridiction  du   vicaire 
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général  est  ordinaire  et  ne  doit  point  être  considérée  comme  déléguée  '. 
La  raison  en  est  que  cette  juridiction  est  annexée  à  sa  dignité  ;  qu'il 
l'exerce  comme  l'évêque,  et  qu'il  ne  fait  qu'une  seule  personne  avec  lui. 
Or,  la  juridiction  de  l'évêque  étant  ordinaire,  celle  du  vicaire  général 
doit  l'être  aussi.  En  outre,  la  juridiction  du  vicaire  général  étant  déter- 
minée par  le  droit,  il  en  résulte  que,  par  là  même  qu'un  ecclésiastique 
est  constitué  vicaire  général,  il  exerce  une  juridiction  moralement 
universelle,  réglée  sur  les  dispositions  générales  du  droit,  et  non  par 
une  délégation  de  l'évêque.  La  juridiction  du  vicaire  général  est  donc, 
comme  son  nom  l'indique,  une  juridiction  générale  s'étendant  sur  tout 
le  diocèse,  sur  les  personnes,  les  choses  et  les  causes,  tant  au  spirituel 
qu'au  temporel.  Cependant  cette  juridiction  n'est  pas  absoliiment 
universelle  ;  elle  souffre  des  exceptions,  car  elle  admet  certaines 
réserves  quant  aux  lieux  et  aux  causes. 

857-  —  L'évêque  fait  siens  tous  les  actes  accomplis  par  le  vicaire 
général  en  ce  qui  concerne  leurs  effets'  juridiques.  Le  vicaire  général 
constituant  une  seule  personne  avec  l'évêque,  son  tribunal  est  celui  de 
l'évêque,  et  il  n'y  a  pas  d'appel  du  vicaire  général  à  l'évêque. 

858.  —  IV.  Les  pouvoirs  du  vicaire-général  se  règlent,  d'un  côté, 
sur  les  dispositions  du  droit,  et,  de  l'autre,  sur  la  teneur  de  sa  com- 
mission, qui  supplée  quelquefois  à  ce  que  le  droit  n'exprime  point, 
ou  qui  retranche  de  ce  qu'il  exprime ,  car  l'évêque  peut,  dans  la 
commission,  limiter  les  pouvoirs  du  vicaire  général  et  se  réserver  cer- 
taines affaires  qui  sont  censées  comprises  dans  les  commissions  géné- 
rales. 

859.  —  De  droit  commun,  le  vicaire  général  peut  expédier  toutes 
les  affaires  qui  se  rapportent  à  la  juridiction  épiscopale  ordinaire,  sauf 
celles  qui  sont  exceptées  par  le  droit  ou  que  l'évêque  s'est  expressé- 
ment réservées. 

Voici  maintenant  les  matières  sur  lesquelles  les  évêques  donnent  ordi- 
nairement la  juridiction  à  leurs  vicaires  généraux  : 

1°  Le  vicaire  général  administre  et  gouverne  tout  le  diocèse  tant 
au  spirituel  qu'au  temporel  ; 

2°  Il  a  le  droit  de  visite  et  de  réforme  sur  toutes  les  paroisses,  collé- 
giales ,  chapelles  quelconques  ,  les  congrégations ,  les  confréries ,  les 
monastères  et  autres  lieux  pies  ;  de  faire  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
ce  droit  de  visite  ;  de  statuer  et  décider  tout  ce  qui  lui  paraît  utile 
ou  nécessaire,  soit  dans  ses  visites,  soit  à  toute  autre  occasion  ; 

3°  Il  peut  délivrer,  en  l'absence  de  l'évêque,  des  lettres  dimissoriales 
pour  la  tonsure,  les  ordres  mineurs  et  sacrés  ;  il  peut  examiner  les  ordi- 
nands  et  les  approuvier  ; 

4°  Il  peut  prêcher  dans  tout  le  diocèse,  examiner  les  prédicateurs, 
les  approuver,  les  déléguer  et  les  révoquer  ; 

5°  Il  lui  appartient  de  convoquer  et  de  présider  le  synode  en 
l'absence  de  l'évêque,  d'y  corriger  et  réformer  tout  ce  qui  regarde  la 
discipline  cléricale  ; 

6°  lia  le  pouvoir  d'entendre  les  confessions  sacramentelles  de  toutes 
sortes  de  pénitents  et  de  les  absoudre  ;  d'examiner  et  d'approuver  tous 
les  confesseurs  et  de  les  révoquer  ; 

■  I.  De  Consuetudine,  in  6°. 
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70  II  peut  inflii^er  des  censures  et  des  peines  ecclésiastiques  ,  absou- 
dre des  cas  réserves  à  l'évéque  ainsi  que  des  censures  portées  [)ar 
lui  ; 

S^'  II  peut  administrer  tous  les  sacrements,  sauf  la  confirmation  et 
l'ordre,  dt)nner  tout  pouvoir  de  les  administrer,  et  faire  toutes  les  fonc- 
tions de  l'évéque,  sauf  celles  de  l'ordre  épiscopal  ; 

9^  Il  peut  dispenser  des  vœux  lorsqu'il  y  a  une  cause  juste  de  dis- 
pense, des  jeunes,  des  fêtes  et  autres  lois  ecclésiastiques,  mais  jKjur  des 
cas  particuliers  ;  enfin,  de  toutes  les  irrégularités  provenant  d'un 
délit  occulte,  et  de  tous  les  cas  dans  lesquels  l'évéque  })eut  dispenser  ; 

lOP  II  a  le  pouvoir  de  bénir  les  églises,  les  chapelles,  les  oratoires  et 
autres  lieux  dédiés  au  culte  ;  de  réconcilier  ceux  qui  auraient  été  pol- 
lués ;  de  bénir  les  cloches,  le.^  ornements  et  linges  qui  doivent  servir 
au  Saint  Sacrifice  de  l'autel  ; 

1 1°  Il  peut  décider,  faire,  régir  et  exécuter  toutes  autres  choses  quel- 
conques qui  appartiennent  à  l'office  du  vicaire  général. 

860.  Nous  devons  toutefois  excepter  quelques  -uns  des  pouvoirs, 
exprimés  ci-dessus,  que  le  vicaire  général  n'exerce  pas  ordinairement 
dans  la  pratique  sans  un  mandat  spécial  de  l'évéque,  par  exemple,  la 
visite  du  diocèse,  la  connaissance  des  causes  criminelles  et  la  collation 
des  bénéfices. 

Il  n'a  pas  qualité  non  plus  pour  exercer  les  pouvoirs  accordés  à 
l'évéque  à  titre  de  délégué  du  Saint-Siège  ;  et,  à  plus  forte  raison,  les 
pouvoirs  accordés  à  l'évéque  seul. 

861.  —  V.  Pour  pouvoir  être  promu  à  la  dignité  de  vicaire  général, 
certaines  conditions  sont  requises  et  déterminées  par  le  Droit. 

1°  Avoir  au  moins  vingt-cinq  ans  et  être  entré  dans  la  cléricature  ; 
2°  être  versé  dans  les  sciences  qui  sont  nécessaires  pour  remplir  les 
fonctions  de  vicaire  général,  et,  dit  Ferraris,  il  faut  être  docteur  ou 
licencié  en  droit  ou  en  théologie,  ou  du  moins  bachelier  en  l'une  et 
l'autre  Faculté  ;  3°  le  vicaire  général  doit  être  choisi  parmi  les  ecclé- 
siastiques séculiers  \  On  tolère  néanmoins  les  vicaires  généraux  choisis 
parmi  les  réguliers  ^  ;  on  n'excepte  que  ceux  qui  ont  renoncé  à  la  dignité 
épiscopale  ou  aux  degrés  ;  4°  le  vicaire  général  doit  se  recommander 
par  une  haute  probité  de  vie  et  de  mœurs  ;  5°  les  lettres  épiscopales 
délivrées  au  vicaire  général  doivent  être  signées  de  l'évéque,  de  son 
secrétaire  et  de  deux  témoins,  scellées  et  enregistrées  au  greffe  ecclé- 
siastique 3.  Toutefois,  si  quelqu'une  de  ces  conditions  fait  défaut,  les 
actes  accomplis  par  le  \'icaire  général  en  tant  que  vicaire  général  ne 
sont  pas  nuls  dès  qu'ils  ne  dérogent  pas  au  Droit,  car  le  bien  public 
exige  qu'ils  soient  tenus  pour  valables,  mais  ils  sont  illicites. 

862  —  En  France,  les  évêques  nomment  deux  vicaires  généraux 
titulaires  ;  les  archevêques  en  nomment  trois.  Le  Saint-Siège  n'a  jamais 
condamné  ni  même  blâmé  cette  coutume. 

863.  —  VI.  Le  titre  de  vicaire  général  n'étant  pas  un  titre  bénéfi- 
ciaire, n'a  pas  le  caractère  de  perpétuité  et  de  permanence  attaché  à 
tout  bénéfice  proprement  dit;  c'est  pour  cela  même  que  le  vicaire  géné- 
ral est  révocable  à  la  volonté  de  l'évéque  **. 

I.  Clementin.  I,  r/e  Reoul.  —  2.  Concil.  Trid.  Sesî.  XXIV,  c.  16,  de  Réf.  —  3.  Pastoral. 
L.  2,  n°  5.  — 4.  Clément.  Etsi  principalis. 

Droit.  I-    —  I. 
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-  864.  —  VIL  Les  pouvoirs  du  vicaire  général  peuvent  cesser  de  trois 
manières  :  1°  par  la  volonté  de  l'évêque,  qui  peut  le  révoquer  ;  2^  d'une 
manière  tacite,  par  la  mort,  la  démission  ou  l'interdiction  de  l'évêque  ; 
30  par  la  démission  ou  la  renonciation  du  vicaire  général. 

-  865.  —  Quoique  l'évêque  ait  la  faculté  de  révoquer  son  vicaire 
général,  nous  devons  faire  observer  avec  les  canonistes  qu'il  doit  user 
de  cette  faculté  avec  discrétion  et  pour  de  justes  causes.  La  raison  en 
est  que  la  révocation  arbitraire  d'un  vicaire  général  paraît  déconsidérer 
celui-ci,  en  ce  qu'elle  donne  lieu  de  croire  que  l'évêque  le  juge  indigne 
ou  incapable  d'exercer  les  pouvoirs  qu'il  lui  a  confiés. 

866.  —  L'évêque  ne  peut  établir  de  vicaires  généraux  qu'après  avoir 
pris  possession,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  sacré. 

867.  —  VI IL  Les  prérogatives  du  vicaire  général  sont  les  suivantes  : 
1°  Il  peut  être  délégué  du  Saint-Siège  '; 

2°  Il  gagne  les  distributions  sans  assister  à  l'office  "'; 

30  II  précède  toutes  les  dignités  ecclésiastiques  inférieures  à  la  dignité 
épiscopale  dans  les  assemblées  du  diocèse  ; 

4P  S'il  est  membre  d'un  Chapitre  qui  a  le  premier  degré  de  juridic- 
tion, il  n'est  pas  justiciable  de  l'ofificial  du  Chapitre. 

§111.  —  DES  COADJUTEURS' 3. 

868.  —  I.^On  appelle  coadjuteur,  en  général,  celui  qui  est  adjoint  à 
un  prélat  ou  à  un  autre  bénéficier  pour  l'aider  à  remplir  les  fonctions 
attachées  à  sa  prélature  ou  à  tout  autre  bénéfice.  Le  coadjuteur  d'un 
évêque  est  établi  par  le  pouvoir  légitime,  avec  le  droit  et  le  devoir  de 
seconder  l'évêque  dans  l'administration  et  le  gouvernement  de  son 
évêché. 

869.  —  On  distingue  plusieurs  sortes  de  coadjuteurs  d'évêques.  Les 
uns  sont  nommés  simplement  in  teinporalibus,  et  alors  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'ils  soient  revêtus  du  caractère  épiscopal.  Leur  office  se 
borne  à  remplir  les  fonctions  des  vicaires  généraux  actuels.  Les  autres 
sont  nommés  pour  exercer  toutes  les  fonctions  épiscopales  ;>/  tem- 
poi'alibus  et  spiritualibus.  Ceux-là  doivent  être  revêtus  du  caractère 
épiscopal,  afin  de  pouvoir  exercer  les  fonctions  pontificales. 

Les  coadjuteurs  sont  peipétuels  ou  temporaires.  Les  premie'-s  sont 
les  coadjutenrs  cinn  fîcturâ  successione,  lesquels  succèdent  immédia- 
tement après  la  mort  de  l'évêque.  Les  autres  sont  ceux  qui  ne  suc- 
cèdent pas  et  dont  le  pouvoir  expire  ipso  facto  dès  la  mort  de 
l'évêque. 

870.  —  Mais  les  uns  et  les  autres  ont-ils,  par  \q  fait  seul  qu'ils  sont 
coadjuteurs^  la  prélature  et  la  dignité  ?  Sont-ils  réellement  les  prélats, 
les  évêques  de  l'Eglise  dont  ils  sont  les  coadjuteurs  ?  Les  canonistes 
ne  sont  pas  d'accord  sur  cette  question.  Toujours  est-il,  qu'à  raison 
du  caractère  épiscopal  dont  ils  sont  revêtus  ou  à  cause  d'un  siège  in 
partibus  Infîdeliiiin  dont  ils  portent  le  titre,  ils  sont  prélats  et  évêques. 

871.  —  Le  Pape  ssul  peut  constituer  un  coadjuteur  ^z'^^^//  sans  future 

I.  C.  de  Rescriptis  in  //.  —  2.  Ibid.  —  3.  Bouix,  Ibidem,  t.  I,  p.  457  et  suiv.;  Ferraris,  V^ 
CoadjUi'or. 
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succession  '.  Il  n'y  a  à  cette  recèle  (juc  deux  exceptions  :  1°  quand  le 
recours  au  l*ape  est  difficile  et  qu'il  faut  doiuier  promptemcnt  un  coad- 
juteur  à  un  évèque  âj^é  et  infirme  tombé  en  démence  ou  dilaj^idateur 
ou  néi;li<:^ent.  Dans  ce  cas,  le  Chapitre  i)eut  nommer  un  coadjuteur  ; 
2°  en  Allemai^ne,  là  où  l'élection  des  évcques  a|)partient  aux  Chapitres, 
le  Pape  ne  peut  pas  établir  un  coadjuteur  sans  le  consentement  du 
Chapitre.  La  première  de  ces  exceptions  a  été  accordée  par  une  décla- 
ration du  pape  BoiuTace  VIII  ;  la  seconde  résulte  des  Concordats  qui 
laissent  aux  Chapitres  de  certaines  Eglises  d'Allemagne  le  droit  d'élire 
l'évèque,  droit  qui  ne  serait  plus  qu'une  fiction  si  le  Pape  seul  y  éta- 
blissait des  coadjuteurs  avec  future  succession. 

872  —  II.  Le  pouvoir,  les  obligations  et  les  prérogatives  des  coad- 
juteurs sont  déterminés  par  la  teneur  même  des  lettres  du  Pape  qui  a 
concédé  la  coadjutorerie,  et  par  le  droit  commun,  qui  est  interprété  par 
les  congrégations  romaines  et  par  l'opinion  commune  des  docteurs. 

Abstraction  faite  des  concessions  édictées  par  les  lettres  pontificales, 
voici  ce  que  le  droit  commun  a  réglé  concernant  le  pouvoir,  les  obli- 
gations et  les  prérogatives  des  coadjuteurs  : 

873-  —  1°  Le  coadjuteur  donné  à  un  évèque  tombé  en  démence, 
exerce  toute  la  puissance  épiscopale  in  temporalibiis  et  in  spiritualibus 
et  in  befieficiorum  collationibus  ; 

874-  —  2'^  Un  coadjuteur  ne  peut  pas  faire  ce  que  l'évoque  peut  et 
veut  faire  lui-même,  ni  faire  seul  ce  que  ce  dernier  défend  raison- 
nablement. Mais  l'évèque  ne  peut  pas  déléguer  un  autre  que  son 
coadjuteur  pour  faire  ce  que  lui-même  ne  peut  ou  ne  veut  pas  faire,  ni 
révoquer  ce  qu'a  fait  le  coadjuteur,  si  celui-ci  est  resté  dans  les  limites 
du  droit  commum  ; 

875-  —  3°  Le  coadjuteur  ne  peut  pas  aliéner  les  biens  ecclésiastiques, 
ni  avoir  un  tribunal  séparé  de  celui  de  l'évèque,  ni  rendre  la  justice  en 
son  propre  nom,  ni  être  puni  par  l'évèque  ;  il  n'est  pas  tenu  de  faire  la 
visite  ad  limina  apostolonim  ;  il  est  obligé  à  la  résidence  ;  il  ne  peut 
s'absenter  sans  le  consentement  de  l'évèque  ou  la  permission  de  la 
S.  Congrégation  ;  il  est  tenu  de  remplir  les  fonctions  pontificales  et 
autres  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  par  l'évèque,  comme  aussi  de 
l'accompagner,  mais  aux  frais  de  ce  dernier,  lors  de  sa  visite  pastorale.  Si 
le  coadjuteur  fait  seul  cette  visite,  il  ne  peut  refuser  l'assistance  du 
vicaire  général.  L'évèque  doit  à  son  coadjuteur  une  habitation  conve- 
nable dans  son  palais  et,  de  plus,  tous  les  objets  nécessaires  pour 
remplir  les  fonctions  épiscopales.  Le  coadjuteur  ne  peut  dispenser  des 
interstices  pour  l'ordination  ;  il  ne  donne  pas  sa  voix  pour  l'approba- 
tion des  ordonnances  ;  il  doit  compte  de  son  administration  à  l'évèque 
et  au  Chapitre  ;  enfin,  il  ne  peut  accorder  des  indulgences. 

876.  —  4^  Le  coadjuteur  n'a  pas  le  droit  d'entrer  pontificalement 
dans  la  ville  épiscopale,  ni  de  porter  la  croix  en  célébrant  pontifica- 
lement ;  s'il  est  coadjuteur  d'un  archevêque,  il  ne  peut  faire  porter  la 
croix  devant  lui  ;  quand  il  est  en  fonctions  il  ne  porte  pas  la  mosette 
mais  le  mantelet  ;  il  ne  doit  pas  occuper  le  siège  où  trône  de  l'évèque  ; 
il  ne  porte  pas  le  bâton  pastoral,  sinon  dans  les  ordinations  ou  autres 
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fonctions  pour  lesquelles  le  Pontifical  le  prescrit  ;  il  ne  peut  donner 
l'indulgence  de  quarante  jours  sans  la  permission  du  Saint-Siège  ;  il 
ne  lui  est  pas  permis  d'envoyer  des  mandements  au  clergé  et  aux 
fidèles  du  diocèse. 

877-  —  Les  auteurs  donnent  souvent  aux  coadjuteurs  le  nom  de 
suffragants^  et  réciproquement.  Nous  devons  faire  remarquer  que  ces 
deux  mots  ont  un  sens  différent. 

Dans  le  sens  propre  du  mot,  on  appelle  suffragants  les  coadjuteurs 
qui  sont  nommés  pour  seconder  un  évêque-cardinal  ;  si  l'évêque  n'est 
pas  cardinal,  son  coadjuteur  ne  doit  pas  être  appelé  suffragant  mais 
simplement  coadjuteur.  Néanmoins,  on  confond  parfois  ces  dénomina- 
tions, parce  que  les  fonctions  sont  à  peu  près  les  mêmes.  On  nomme 
encore  suffragants  les  évêques  d'une  province  dont  l'évêque  a  le  titre 
de  métropolitain  '. 

§  IV.  —  ADMINISTRATEURS  APOSTOLIQUES.  —  ÉVÊQUES 

TITULAIRES. 

j^i.  Administrateurs  apostoliques» 

878.  —  L'administrateur  apostolique  est  un  prélat  que  le  Saint- 
Siège  donne  comme  auxiliaire  à  un  évêque  légitimement  absent  de  son 
diocèse.  Il  y  a  cette  différence  entre  l'administrateur  apostolique  et  le 
coadjuteur,  qu'on  ne  donne  pas  un  administrateur  à  un  évêque  inca- 
pable d'administrer  son  diocèse  à  cause  de  son  grand  âge  ou  de  ses 
infirmités,  mais  qu'on  lui  donne  un  coadjuteur,  tandis  qu'à  un  évêque 
valide,  mais  légitimement  ou  forcément  absent  de  son  diocèse,  le  Pape 
donne  un  administrateur  apostolique  pour  suppléer  l'évêque  absent. 
Ainsi,  lorsque  le  cardinal  Fesch,  archevêque  de  Lyon,  fut  empêché  par 
le  gouvernement  de  la  Restauration  de  rentrer  en  France,  le  Pape  lui 
donna  un  administrateur  apostolique. 

879-  —  L'administrateur  apostolique  exerce  tous  les  pouvoirs  de 
l'évêque  qu'il  remplace,  mais  il  doit  se  conformer  à  la  teneur  des 
Lettres  apostoliques  qui  définissent  ses  attributions  ^ 

2.  Evêques  titulaires. 

880.  —  Les  évêques  titulaires  sont  les  évêques  promus  au  titre  d'an- 
ciennes églises  qui  sont  aujourd'hui  aux  mains  des  infidèles.  On  les 
nomme  encore  annulaires^  et  évêques  in partibus  infidelium.  Cette  der- 
nière dénomination  a  été  supprimée  par  Léon  XIIL 

881.  —  Le  droit  renferme  quelques  dispositions  relativement  aux 
évêques  titulaires  ;  en  voici  les  principales  :  1°  par  sa  promotion  à  l'épis- 
copat,  l'évêque  titulaire  ne  perd  pas  le  bénéfice  qu'il  possédait  aupara- 
vant. Ainsi,  s'il  était  chanoine  avant  sa  promotion  épiscopale,  il  conserve 
soncanonicat  ;  2°s'il  a  en  même  temps  ces  deux  titres  dans  une  église 
cathédrale, il  peut  et  il  doit  y  porter  l'habillement  ordinaire  des  évêques 
^en  cour  romaine  ;  3°  il  a  le  droit  de  préséance  sur  les  chanoines  et  les 

I.  B'.'ned.  XIV,  de  synodo.  L.  XIII,  c.  14.  —  2.  Bouix,  Ibide/n,  T.  i,  p.  457  et  suiv.  — 
Ferraris,  V°  Coadjufor. 
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autres  cli\;nitiiircs  ;  4"  il  doit,  de  jure,  dit  Fcrraris,  être  convoqué  aux 
conciles  ^ciicraux  ;  5*^  s'il  est  chanoine,  il  demeure  soumis  à  la  visite  de 
l'Ordinaire  et  aux  statuts  du  diocèse  comme  les  autres  chanoines  ; 
6*^  rC^rilinaire  précède  l'évêque  titulaire;  7'' celui-ci  ne  peut  ordonner  un 
de  ses  familiers  titulo  conntiensalitatis,  et  il  encourt  la  suspense  s'il 
ordonne  cjuclqu'un  sans  le  consentement  et  les  lettres  dimissoriales  de 
son  propre  é\èque  ;  S''  il  peut  exercer  la  juridiction  dans  l'I'L^lise  dont 
il  porte  le  titre  si  elle  revient  à  la  foi  catholique  ;  9°  il  est  oblij^é  de 
faire  la  visite  ad  liinina  apostolorum. 

882.  —  Les  ennemis  de  l'Ei^lise  romaine  ont  taxé  de  nouveauté 
et  d'abus  l'institution  des  évoques  titulaires.  En  cela  ils  ont  fait  preuve 
d'ignorance  cm  de  mauvaise  foi.  L'histoire  de  l'Eglise  nous  offre  plu- 
sieurs exemples  de  cette  institution.  Et  pour  ne  pas  nous  attarder  à 
réfuter  leurs  accusations  ,  nous  les  renvoyons  aux  savants  ouvrages  de 
Thomassin'  et  de  Benoît  XIV -'. 


§  V.  —  DES  CHOREVÊQUES. 

883.  -  I.  Le  mot  r//^/'/7ï-<7//'é^  signifie  étymologiqiiement  îv'ré'  ^Z»/^^^//, 
et  cpiscopîis  pagi,  à  cause  du  double  sens  du  mot  grec  '/J^^ooi.  Le  choré- 
vêque  exerçait  la  juridiction  de  l'évêque  dans  un  bourg  ou  village  où 
il  habitait.  Voici  l'origine  de  cette  dignité.  Certains  évêques  ne  pouvant 
exercer  les  fonctions  épiscopales,  soit  à  cause  de  l'étendue  de  leur 
diocèse,  soit  pour  toute  autre  cause,  chargeaient  un  évoque  ou  un  prêtre 
d'exercer  dans  une  circonscription  déterminée  quelques-unes  des 
moindres  fonctions  de  leur  charge  pastorale,  et,  entre  autres,  le  pouvoir 
de  conférer  les  ordres  mineurs  et  de  visiter  cette  circonscription.  L'ins- 
titution des  chorévêques  date  du  IV*^  siècle.  Le  plus  ancien  document 
connu  où  il  en  soit  fait  mention  est  une  lettre  adressée  à  Paul  de 
Samosate  par  une  réunion  d'évêques  qui  se  tint  à  Antioche  vers 
l'année  269  \  Cette  lettre  montre  l'origine  de  cette  institution  dans  le 
besoin  urgent  où  se  trouvaient  plusieurs  évêques  de  la  primitive  Eglise, 
à  raison  de  l'étendue  de  leur  diocèse,  de  se  procurer  un  certain  nombre 
de  coopérateurs  qui  ]3ussent  les  supjjléer  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
épiscopaux  proprement  dits.  Ces  coopérateurs  pouvaient  être  chargés  de 
l'inspection  du  clergé  des  églises  soumises  à  leur  juridiction  ^  et  de  la 
tutelle  des  pauvres  ^  comme  aussi  de  l'ordination  des  clercs  des  ordres 
inférieurs.L'évêque  diocésain  se  réservait  la  collation  des  ordres  majeurs 
et  faisait  dépendre  l'extension  de  ce  droit  aux  chorévêques  d'une 
autorisation  formelle  de  sa  part  ^ 

884  —  D'après  Phillips,  on  doit  adopter  comme  plus  vraisemblable 
l'opinion  cjui  veut  que,  dans  les  temps  primitifs,  les  chorévêques  aient 
été  de  véritables  évêques.  Ce  sentiment  est  d'autant  plus  acceptable, 
qu'envisagée  sous  cet  aspect,  cette  institution  n'est  nullement  en  con- 
tradiction avec  les  textes  canoniques  qui  exigent  l'unité  du  gouverne- 
ment diocésain.  En  s'adjoignant  plusieurs  de  ces  évêques  de  camjjagne  ^ 
l'évêque  diocésain  ne  compromettait  en  rien  le  principe  d'unité,  puisque 

I.  D^  veUre  et  nov.  disciplina.  P.  i,  L.  i,  c.  17.  —  2.  Bened.  XIV,  de  synod.,  L.  2,  c.  7. 
—  3.  Eusèbe,  Hist.  eccles.  L.  VII,  c.  30,  n"  6.  —  4.  Concil.  Antioch.  Car».  10.  —  5.  Concil. 
Neoc.ts. ,  c.  13.  —  6.  Concil.  Antioch.  Can.  10.  —  7.  Idem,  Ibidem. 
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ces  auxiliaires   n'ayant  qu'une  juridiction   subordonnée  à  la  sienne,  il 
ne  cessait  pas  d'être  le  seul  et  vrai  centre  d'unité  pour  tout  son  diocèse. 

885.  —  Dans  les  premiers  siècles  du  christianisme,  il  n'y  avait  en 
Occident  qu'un  très  petit  nombre  de  chorévêques.  En  Italie,  dans 
rillyrie  et  en  Afrique,  cette  institution  était  inconnue.  En  France,  au 
contraire,  les  chorévêques  ont  joué  un  rôle  important  dans  le  cours  des 
VI 11^  et  IX^  siècles.  Le  premier  chorévêque  dont  il  soit  parlé  dans 
l'histoire  de  l'Eglise  occidentale  appartient  à  la  Gaule.  Il  se  nommait 
Armentarius  et  avait  été  ordonné  évêque  d'Embrun  ;  et  comme  il  avait 
été  ordonné  contrairement  aux  règles  canoniques  par  deux  évêques 
seulement,  cette  ordination  irrégulière  fut  soumise  au  concile  ou  synode 
de  Riez.  Ce  concile,  se  référant  aux  décrets  du  concile  de  Nicée,  décida 
qu' Armentarius  ne  pourrait  plus  exercer  à  l'avenir  qu'a  titre  de  choré- 
vêque. 

886.  —  -  Ce  fait  prouve  que  les  chorévêques  et  les  prêtres  n'étaient 
pas  une  même  chose,  comme  l'ont  prétendu  les  presbytériens,  qui 
s'autorisaient  des  pouvoirs  épiscopaux  exercés  par  les  chorévêques 
pour  assimiler  les  prêtres  aux  évêques. 

887.  —  Plusieurs  causes  contribuèrent  à  la  suppression  des  chorévê- 
ques. D'abord  les  chorévêques  français,  au  mépris  de  la  loi  première  de 
leur  institution,  avaient  délaissé  le  séjour  des  églises  rurales  pour  établir 
leur  résidence  auprès  de  la  cathédrale  ;  cet  exemple  fut  suivi  de  cer- 
tains chorévêques  anglais  qui  avaient  fixé  leur  séjour  à  Cantorbéry, 
d'où  Lanfranc  les  expulsa  \  A  cette  première  cause  de  désordre  se  joi- 
gnait l'indécision  qui  régnait  encore  sur  les  limites  précises  à  assigner 
aux  diverses  attributions  des  chorévêques,  et  l'irrégularité  apparente  de 
leur  ordination,  résultant  du  défaut  d'assistance  de  trois  évêques  voulus 
par  les  canons.  Cette  irrégularité  même  servit  de  prétexte  aux  presby- 
tériens pour  affirmer  que  les  chorévêques  n'appartenaient  ni  de  près  ni 
de  loin  à  l'épiscopat  ^ 

888.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  plus  grande  incertitude  continua  à 
régner  sur  le  véritable  caractère  des  chorévêques,  et  le  célèbre  Rhaban 
Maur  crut  nécessaire  de  publier  un  livre  dans  lequel  il  invoque  les 
anciens  canons  pour  défendre  la  dignité  épiscopale  des  chorévêques  -\ 
Nicolas  Ici"  s'exprima  dans  le  même  sens,  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à 
Rodolphe  de  Bourges  '^.  On  vit  dès  cette  époque  décliner  sensiblement 
l'institution  des  chorévêques.  Peu  à  peu  elle  disparut  complètement. 
D'après  l'opinion  de  la  généralité  des  canonistes,  elle  a  été  abolie  à  la 
fin  du  IX^  siècle,  car  il  n'en  est  plus  fait  mention  depuis  le  Concile  tenu 
à  Metz  en  888.  Les  attributions  des  chorévêques  passèrent,  moitié  aux 
archiprêtres,  vicaires  forains  ou  doyens  ruraux,  moitié  aux  archi- 
diacres, que,  pour  cette  raison,  on  désigne  quelquefois  sous  le  nom  de 
chorepiscopi  ^ 

I.  Archiprêtres. 

889.  —  Il  en  est  des  archiprêtres  comme  des  archidiacres,  pour 
leur  institution  et  pour  la  succession  de  leurs  droits.  Le  P.  Thomassin 

I.  Thomassin.  lùuicin.  V  l.  L.  II.  c.  29,  tio  8.  —  2.  Bérardi,  Gradani  Canon,  f^enuin. 
P.  2.  T.  I,  p.  173.  —  3.  Optisc.  cité  par  Hardouin,  Act.  Conc.  T.  V,  col.  141 7  et  suiv.  — 
4.  Nicolas  I,  Epist.  19,  Voir  Hardouin.  Ibuîtin  T.  V.  Col.  342.  —  5.  Du  Cange.  GIcssar, 
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dit  que  cotait  la  loi  comnumc  eu  Occident  de  régler  le  rang  des  prêtres 
sur  celui  de  l'ordination,  mais  que  les  Grecs  n'étaient  pas  aussi  exacts  à 
suivre  cet  ordre.  Du  temps  de  saint  Jérôme,  il  y  avait  un  archiprêtre 
dans  chaque  diocèse  '.  Plus  tard,  la  qualité  d'archipvètrc  passa  au  pre- 
mier prêtre  de  chaque  paroisse.  Au  VI«  siècle,  on  distinguait  deux 
sortes  d'archiprètres  :  l'archiprètre  de  la  vi\\c,ur/mfn/s\  et  l'archiprétre 
de  la  campagne  ou  rural,  ruralis^.  Les  caj^itulaires  de  Charles-le- 
Chauve  attestent  que  chaque  diocèse  était  divisé  en  plusieurs  doyennés, 
et  qu'il  y  avait  un  archiprêtre  dans  chaque  doyenné,  en  sorte  que  les 
titres  de  doyen  et  d'archiprètrc  étaient  identiques. 

890.  —  Le  nombre,  le  rang,  les  fonctions  et  les  droits  des  archiprc- 
tres  se  règlent  absolument  en  France  sur  l'usage  de  chaque  diocèse.  En 
général, les  diocèses  sont  divisés  aujourd'hui  en  archidiaconés,  et  subdi- 
visés en  archiprètrés  et  en  doyennés.  Les  fonctions  des  archiprêtrcs  sont 
bornées  généralement  à  une  sorte  d'inspection  sur  les  curés  de  leur 
archiprêtre.  Cette  inspection  consiste  à  avertir  l'évêque  de  la  manière 
dont  ceux-ci  se  conduisent  ;  à  visiter  les  paroisses  ;  à  mettre  en  posses- 
sion les  nouveaux  curés  ;  à  convoquer,  cà  tenir  et  à  présider  les  confé- 
rences ecclésiastiques  dans  les  diocèses  où  elles  sont  établies  ;  à  trans- 
mettre aux  curés  les  saintes  huiles  ;  à  administrer  les  .sacrements  aux 
curés  qui  sont  malades  et  à  inhumer  ceux  qui  viennent  à  décéder.  Au 
reste,  leurs  fonctions  sont  ordinairement  réglées  par  les  statuts  diocé- 
sains. Ils  ne  peuvent  jamais  rien  faire  que  conformément  aux  ordres  et 
pouvoirs  qu'ils  ont  reçus  de  l'évêque  :  Cîincta  tamen  référant  ad  episco- 
pinn,  nec  aliquid  contra  efus  decretiim  or  dinar e  prœsuinant  \ 

891.  —  Les  archiprêtrcs  n'ont  du  reste  aucune  juridiction  proprement 
dite,  ni  au  for  intérieur,  ni  au  for  extérieur,  sur  les  parois.ses  de  leurs 
archiprètrés  ;  ils  ont  même  besoin  de  la  permission  du  curé  pour  quel- 
que fonction  paroissiale  que  ce  soit  qui  ne  .serait  pas  expressément 
portée  sur  leur  commission,  par  exemple,  pour  confesser  ou  administrer 
d'autres  .sacrements  dans  une  église  de  leur  archiprêtre. 

892.  —  Il  s'est  élevé  quelquefois  des  difficultés  au  sujet  de  certaines 
déjjouilles  du  curé  défunt,  réclamées  par  les  archiprètrés  ou  par  les 
doyens  ruraux.  Dans  certains  diocè.ses,  les  archiprêtrcs  et  les  doyens  se 
croient  autorisés  à  revendiquer  les  bréviaires  des  curés  défunts.  Cette 
revendication  n'est  justifiée  par  aucune  disposition  du  Droit,  et  elle  ne 
pourrait  l'être  que  par  une  coutume  légitimement  prescrite. 

2.  Vicaires  forains. 

893.  —  L'institution  des  vicaires  forains  a  remplacé  celle  des  cho- 
révêques  comme  auxiliaires  de  l'évêque.  Ils  ont  été  établis  sur  certaines 
parties  du  diocè.se,  où  ils  exerçaient,  hors  de  la  ville  épiscopale,  la  juri- 
diction qui  leur  était  déléguée  et  qui  .se  bornait  à  des  causes  de  peu 
d'importance. 

894.  —  Le  vicaire >r^/;/ était  spécialement  chargé  de  surveiller  les 
curés  et  autres  prêtres  de  son  diocè.se  ;  de  visiter  les  églises  et  autres 
lieux  .selon  l'ordre  de  l'évêque  ;   de  notifier  aux  curés  et  recteurs  de.s 

I.  Epist.  ad  Kustic.  —2.  C.  Ut  singula,  de  offic.  Archipresbyicri.  —  3.  Conc.  Turonense, 
II.  —  4.  C.  Ut  sivgulu,  de  Archipresb. 
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églises  les  lettres  pastorales  et  mandements  de  l'évêque,  et  de  veiller 
à  ce  qu'ils  soient  publiés  et  exécutés  ;  de  visiter  les  curés  malades, 
de  leur  administrer  les  sacrements,  de  faire  célébrer  leurs  funérailles, 
de  prendre  soin  des  paroisses  vacantes  et  de  remplir  d'autres  fonctions 
semblables  selon  qu'il  lui  était  prescrit  par  l'évêque.  En  un  mot,  le 
vicaire  forain  remplissait  à  peu  près  les  fonctions  dont  les  évêques 
chargent  aujourd'hui  les  archiprêtres  et  les  doyens  ruraux. 

895-  —  Le  vicaire  forain  diffère  essentiellement  du  vicaire  général  : 
lo  en  ce  que  l'évêque  ne  soumettait  au  vicaire  forain  qu'un  certain  dis- 
trict du  diocèse  et  ne  lui  déléguait  qu'une  partie  restreinte  de  son  auto- 
rité, tandis  qu'il  délègue  au  vicaire  général  sa  juridiction  sur  tout  le 
diocèse  ;  2°  on  pouvait  en  appeler  du  tribunal  du  vicaire  forain,  soit  au 
vicaire  général,  soit  à  l'évêque,  tandis  qu'on  ne  peut  en  appeler  du 
vicaire  général  à  l'évêque  ;  3°  les  causes  graves  ne  se  commettaient 
pas  au  vi^'âixQ  forain  mais  bien  au  vicaire  général  ;  40  le  vicaire  forain 
n'avait  aucune  préséance  sur  le  clergé  et  ne  pouvait  précéder  les  curés 
ou  recteurs  plus  anciens  d'ordre  ou  d'institution,  sauf  dans  les  congré- 
gations ou  conférences  dont  l'évêque  le  nommait  président,  tandis  que 
l'office  de  vicaire  général  est  censé  conférer  la  dignité,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  et,    par  cette  raison,  il  donne  la  préséance. 

3.  Doyens.  ^ 

896*  —  IV.  Le  mot  latin  decanus,  doyen,  de  decem,  dix,  signifie,  d'après 
l'étymologie,  le  prêtre  qui  a  l'inspection  de  dix  paroisses.  Aujourd'hui, 
le  mot  doyen  n'a  plus  cette  signification  rigoureuse.  Le  doyen  a  l'ins- 
pection d'un  nombre  de  paroisses  quelquefois  plus  petit,  communé- 
ment plus  grand.  Cette  diversité  provient,  non  seulement  des  circons- 
criptions cantonales,  mais  encore  des  différents  usages  des  diocèses, 
d'après  lesquels  le  doyen  est  mis  à  la  tête  d'un  ou  de  plusieurs  cantons. 
Les  doyens  ont  reçu  successivement  plusieurs  dénominations,  sans 
toutefois  perdre  entièrement  toutes  celles  qu'on  leur  avait  primitive- 
ment données.On  les  appela  d'abord  archiprêtres  ;  c'est  le  titre  que  leur 
donnent  quelques  conciles  du  VII^  et  du  IX^  siècle,  et  qu'ils  ont  con- 
servé ^dans  plusieurs  diocèses  de  France.  Plus  tard,  on  les  appela  doyens, 
nom  qu'ils  portent  généralement.  Ce  n'est  qu'au  X^  siècle  que  l'insti- 
tution des  doyens  ou  archiprêtres  ruraux  fit  partie  de  la  discipline 
générale  de  l'Eglise. 

897.  —  Les  droits  et  les  fonctions  des  doyens  ruraux  sont  réglés  par 
les  statuts  diocésains  et  par  les  clauses  de  la  commission  qu'ils  reçoi- 
vent de  l'évêque.  Dans  la  pratique,  ils  sont  assimilés  aux  vicaires  forains, 
selon  que  l'évêque  le  juge  opportun.  Leur  commission  porte  ordinai- 
rement qu'elle  ne  vaudra  qu'autant  qu'il  plaira  à  l'évêque  ;  mais  alors 
même  que  cette  clause  n'y  serait  pas  insérée,  l'évêque  n'en  aurait  pas 
moins  le  pouvoir  de  révoquer  les  pouvoirs  qu'il  leur  a  octroyés.  Ils  ont 
pour  le  moins  le  droit  de  surveillance,  dans  le  but  de  prévenir  les  évê- 
ques des  irrégularités  et  des  abus  parvenus  à  leur  connaissance.  De 
cette  manière,  l'évêque  est  en  quelque  sorte  présent  dans  toutes  les 
paroisses  de  son  diocèse. 

898.  —  Le  concile  de  la  province  de  Reims,  tenu  à  Soissons  (1849), 
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statue  cju'il  doit  \'  avoir  dans  cha(|uc  canton  du  diocèse  un  doyeji  pour 
\eiller  a\ec  soin  sur  les  curés  de  son  territoire,  et  (|ue  les  doyens  sont 
tenus  d'office  de  rendre  compte  à  l'évèciue  de  la  conduite  des  autres 
prêtres,  des  difficultés  qui  s'élè\ent  entre  les  curés  et  leurs  paroissiens, 
des  abus  cpii  pourraient  s'introduire  joarnii  le  clergé  ou  les  fidèles  ;  de 
mettre  les  curés  en  possession  de  leiu*  paroisse; de  les  convcKjuer  aux 
conférences  ecclésiastiijues  ;  de  leur  distribuer  solennellement  les 
saintes  huiles  au  jour  prescrit  ;  de  leur  transmettre  les  mandements 
de  révèc[ue  ;  d'administrer  ou  d'avoir  soin  de  faire  administrer  les 
sacrements  aux  curés  malades,  et  de  donner  la  sépulture  à  ceux  qui 
viennent  de  décéder. 

Les  do)'ens  nont  aucune  juridiction  sur  les  fidèles  des  autres 
paroisses.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  leurs  pouvoirs  sont 
révocables  à  la  volonté  de  l'évêque,  qui  peut  même  transférer  le  titre 
canonique  de  doyen  à  tout  autre  curé  du  district  cantonal. 

Les  évêques  permettent  ,  en  général,  aux  doyens  et  archiprêtres 
de  délivrer  des  dispenses  pour  un  ou  deux  bans  de  mariage.  Ils 
|)euvent  même  dispenser  des  trois  bans  dans  les  cas  non  prévus  et 
tout  à  fait  urgents. 

Les  prérogatives  et  pouvoirs  des  archiprêtres  et  des  doyens  étant 
déterminés  par  la  volonté  de  l'évêque,  on  doit  s'en  tenir  pour  la  pra- 
tique à  ce  qui   est  réglé  par  les  statuts  synodaux  de  chaque  diocèse 

?;  VI.  -  DES  CURÉS  ET  DE  LEUR  ORIGINE  '. 

899.  —  L  Le  mot  curé  (curatiis  a  cura)  signifie  dans  le  langage  cano- 
nique un  office  spirituel  et  inamovible  qui  demande  résidence,  et  par 
lequel  un  prêtre  est  légitimement  député  pour  administrer  en  son  pro- 
pre nom  et  obligatoirement  la  parole  de  DiEU  et  les  sacrements  à  un 
groupe  déterminé  de  diocésains,  qui  sont  en  quelque  sorte  obligés  de 
recevoir  de  lui  les  sacrcm.ents  et  les  secours  spirituels.  Ce  groupe  de 
fidèles  constitue  ce  qu'on  appelle  paroisse. 

900.  —  II.  Primitivement,  le  mot  paroisse  s\gm^3.{^  le  diocèse,  mais 
depuis  plusieurs  siècles,  il  signifie,  soit  le  groupe  de  fidèles  auquel  un 
curé  est  préposé,  soit  l'église  assignée  à  ce  groupe  de  fidèles. 

Pendant  les  quatre  premiers  siècles  de  l'Eglise,  il  n'est  pas  fait  men- 
tion de  paroisses  ni  de  curés  proprement  dits.  Les  églises  étaient  alors 
présidées  par  l'évêque  et  desservies  en  son  nom.  L'évêque  était  assisté 
par  des  prêtres  et  par  des  diacres  qui  n'étaient  jamais  séparés  de  lui. 
Les  canons  attribués  aux  Apôtres  disent  que  ni  les  prêtres  ni  les  diacres 
ne  peuvent  rien  entreprendre  sans  la  permission  et  l'avis  de  l'évêque  ; 
que  l'évêque  doit  veiller  sur  tout  ce  qui  regarde  sa  paroisse  et  les  vil- 
lages qui  en  dépendent  (Can.  40  et  15).  On  voit  qu'à  cette  époque  le 
mot  paroisse  signifiait  diocèse. 

901.  —  Il  paraît  par  différents  textes  du  Droit  que  le  pape  .saint 
Denis  fut  le  premier  qui,  au  milieu  du  III*^  siècle,  organisa  l'usage  des 
paroisses  circonscrites  et  dirigées  par  des  prêtres  qui  y  résidaient.  Le 
nombre  toujours  croissant  des  fidèles  ne  permettait  pas   aux  évêques 

I.  Bouix,  de  Parocho.  —  Nardi,  Dei  Parocchi. 
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de  pourvoir  par  eux-mêmes  à  tous  les  besoins  du  ministère  pastoral, 
surtout  dans  les  campagnes  ;  car  c'est  là  d'abord,  dit  le  cardinal  de  la 
Luzerne,  que  l'on  commença  à  ériger  des  paroisses. 

902.  —  Il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  villes.  Là,  les  évêques, 
environnés  de  leur  presbytère,  pouvaient  pourvoir  plus  facilement  par 
eux-mêmes  à  tous  les  besoins  spirituels  des  fidèles.  On  commença  donc 
dès  cette  époque  à  envoyer  quelques  prêtres  résider  dans  les  villages 
et  les  bourgs  les  plus  éloignés  de  la  ville  épiscopale  ;  on  y  bâtit  des 
églises  et  des  chapelles  pour  la  commodité  commune.  C'est  ainsi  que, 
par  la  succession  des  temps,  les  diverses  et  principales  localités  de  la 
campagne  se  trouvèrent  former  des  paroisses  et  avoir  leurs  prêtres 
particuliers  chargés  de  les  desservir.  On  ne  connaît  pas  au  juste  l'épo- 
que où  commença  cet  établissement.  Ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  loi 
générale  d'abord  que  les  prêtres  ont  été  envoyés  pour  desservir  les 
campagnes  ;  cette  mission  a  été  donnée  successivement  pour  divers 
lieux,  et  à  mesure  que  les  besoins  du  peuple  l'exigeaient.  Ce  n'est  que 
vers  l'an  260  que  l'on  voit  le  pape  saint  Denis  organiser  l'usage  des 
paroisses  circonscrites  et  présidées  par  des  prêtres.  Au  demeurant,  c'est 
dans  les  campagnes  que  furent  établis  les  premiers  curés.  Le  Concile 
de  Néocésarée  (314)  fait  mention  des  prêtres  des  campagnes  (Can.  13). 

903-  —  Les  paroisses  ne  furent  établies  que  plus  tard  dans  les 
villes,  où  elles  étaient  moins  nécessaires,  à  cause  de  la  présence  de 
l'évêque  et  de  son  presbytère.  Leur  établissement  remonte  au  X^  siècle. 

904-  —  A  l'origine,  les  titres  des  prêtres  auxquels  l'évêque  assignait  la 
direction  spirituelle  d'une  certaine  partie  de  ses  diocésains  étaient 
amovibles  et  temporaires.  Dans  la  suite,  ils  devinrent  stables  par  l'effet 
de  la  coutume,  et  véritablement  parochiaux.  La  stabilité  du  titre  de 
curé  fut  ensuite  confirmée  par  les  conciles  et  sanctionnée  par  les 
canons  '. 

905.  —  III.  On  distinguait  autrefois  deux  sortes  de  paroisses  :  les 
moindres  titres,  tituli  minores^  qui  étaient  gouvernés  par  de  simples 
prêtres,  et  les  plèbes  ou  églises  baptismales,  qui  étaient  gouvernées  par 
des  archiprêtres.  Ceux-ci,  avec  le  soin  de  leur  paroisse,  avaient  encore 
l'inspection  des  moindres  cures.  Dans  la  suite,  on  laissa  à  chaque  curé 
l'administration  de  sa  paroisse,  de  telle  sorte  que  son  territoire  parois- 
sial une  fois  assigné,  aucun  prêtre,  aucun  curé  étranger  ne  pouvait,  à 
l'exception  de  l'évêque,  y  exercer  aucune  fonction  pastorale  ni  aucun 
droit  paroissial  au  préjudice  du  propre  curé.  Cette  disposition  a  été 
confirmée  par  le  Concile  de  Trente,  qui  enjoint  aux  évêques  «  de 
partager  le  peuple  en  paroisses  distinctes,  d'assigner  à  chacune,  et  pour 
toujours,  un  curé  particulier  qui  puisse  connaître  ses  paroissiens,  et 
dont  il  puisse,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  recevoir  licitement  les 
sacrements  ^ 

906.  —  De  tout  ce  qui  précède,  et  principalement  du  texte  précité 
du  concile  de  Trente,  nous  pouvons  conclure  avec  Barbosa  que  les 
titres  de  curé  et  de  paroisse  supposent  :  i"  le  pouvoir  spirituel  pour  le 
curé,  de  lier  et  de  délier  au  for  intérieur  ;  2"  un  peuple  reconnu  et 
distingué   par  des    limites  qui   bornent    son  territoire  ;   3°  un  prêtre 

I.  Conc.  Trid.  Sess.  XXIV,  c.  18.  —  2.  Sess.  XXIV,  de  J\\'f.,  c,  3. 
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exerçant  ses  fonctions  en  son  propre  nom  cl  les  exerçant  seul  à  ce 
titre.  La  Rote  ajoute  qu'il  faut  c[ue  non  seulement  le  curé  administre 
les  sacrements  à  un  peuple  particulier,  mais  qu'il  soit  aussi  obli^^é  de 
les  administrer  ;  4*'  un  titre  à  char<;e  d'âmes  ayant  un  territoire  prc^pre 
et  déterminé.  On  voit  par  cette  définition  que  la  paroisse  forme  un  corps 
moral  dont  le  curé  est  le  chef  et  le  centre. 

907.  —  IV.  Les  curés  sont-ils  véritablement  pasteurs,  et  d'institution 
di\ine  ?  Dans  le  langai^e  du  Droit,  les  curés  ne  sont  pas  considérés 
comme  pasteurs  proprement  dits.  L'évêque  ayant  le  droit  d'exercer 
dans  toutes  les  paroisses  de  son  diocèse  les  fonctions  pastorales  sans  le 
consentement  des  curés,  est  le  pasteur  unique  de  tout  le  diocèse,  qui  ne 
forme  qu'un  troupeau.  Les  curés,  comme  les  autres  prêtres,  ont  été 
établis  pour  être  les  auxiliaires  des  évêques,  pour  les  représenter 
vis-à-vis  de  chaque  fraction  du  groupe  diocésain  ;  ils  n'ont  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  que  l'évêque  leur  confère  selon  les  règles  du  droit. 
Il  est  vrai  toutefois  qu'on  ne  peut  contester  aux  curés  une  juridiction 
particulière,  propre  et  immédiate  pour  le  for  intérieur,  à  raison  de  leur 
office,  ni  le  droit  propre  de  gouverner  au  spirituel  les  fidèles  qui  leur 
sont  confiés,  ni  l'obligation  pour  eux,  comme  pour  les  évêques,  de 
sacrifier  leur  vie  pour  leur  troupeau  ;  mais,  malgré  l'importance  de  leurs 
pouvoirs  et  de  leurs  obligations,  les  curés  ne  peuvent  être  appelés 
pasteurs  proprement  dits.Ce  titre  appartient  exclusivement  aux  évêques, 
que  le  Saint-Esprit  a  établis  pour  gouverner  l'Eglise  de  DiEU  et  veiller 
sur  le  troupeau  confié  à  leurs  soins.  Aussi  ne  trouve-t-on  aucun  monu- 
ment du  Droit  où  le  titre  de  pasteur  soit  accordé  aux  curés.  Si 
parfois,  au  moins  de  nos  jours,  ce  titre  leur  est  donné,  ils  ne  peuvent 
s'en  prévaloir  qu'à  titre  de  coopérateurs  et  de  représentants  de  l'évêque, 
car  bien  qu'ils  aient  la  qualité  ^'ordinaires,  ils  ne  le  sont  que  secondai- 
rement et  sous  la  dépendance  immédiate  de  l'évêque,  radicalement 
soumis  à  sa  juridiction  et  recevant  de  lui  leurs  pouvoirs.  Or  le  repré- 
sentant n'a  jamais  joui  ni  du  titre  ni  des  prérogatives,  ni  des  distinc- 
tions de  celui  qui  l'dnvoie  pour  le  représenter.  Par  conséquent,  les 
curés,  qui  sont  les  représentants  de  l'évêque  auprès  des  fidèles  dans  les 
limites  de  la  paroisse  assignée  à  chacun  d'eux,  ne  sont  pas  plus  des 
pasteurs,  que  les  magistrats  et  les  ambassadeurs  qui  représentent  les 
souverains  ne  sont  souverains  eux-mêmes.  Quand  donc  on  dit  que  les 
curés  sont  j^asteurs  ordinaires  de  leurs  paroisses,  on  doit  l'entendre 
dans  ce  sens  qu'ils  ne  le  sont  que  de  droit  ecclésiastique,  et  que  leur 
pastorat  est  subordonné  dans  son  exercice  à  l'autorité  de  l'évêque, 
tandis  que  l'évêque  est  pasteur  de  droit  divin. 

908.  —  En  vain  nous  objecterait-on  que  le  Concile  de  Trente  a  défini 
qu'il  y  a  dans  l'Eglise  une  hiérarchie  divinement  instituée  qui  se 
compose  d'évêques,  de  prêtres  et  de  ministres.  Le  concile  n'a  rien 
défini  sur  l'office  pastoral  ni  sur  le  ministère  des  prêtres  institués  de 
droit  divin  pour  assister  les  évêques.  Le  presbylérat  est  sans  doute 
d'institution  divine,  mais  cette  institution  a  pour  objet  les  prêtres  en 
général,  et  non  les  curés  en  particulier.  Si  l'office  de  curé  eût  été  de 
droit  divin,  les  curés  auraient  existé  dès  l'origine  de  l'Eglise  ;  or  nous 
avons  vu  plus  haut  qu'il  n'existait  pas  de  curés  proprement  dits  dans 
les  premiers  siècles. 
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909.  —  On  n'est  pas  mieux  fondé  à  faire  des  curés  les  successeurs 
des  soixante-douze  disciples  de  JÉSUS-Christ,  car,  d'abord,  ceux-ci 
n'ont  jamais  rempli  l'office  de  curé  ;  ils  n'étaient  pas  même  prêtres,  puis- 
que le  presbytérat  n'existait  pas  antérieurement  à  la  dernière  cène  du 
Sauveur  avec  ses  disciples.  En  outre,  les  soixante-douze  disciples  n'ont 
reçu  du  Sauveur  aucune  juridiction  ecclésiastique,  car  ce  n'est  qu'après 
sa  résurrection  qu'il  a  donné,  non  aux  soixante-douze  disciples,  mais 
à  ses  apôtres  le  pouvoir  de  gouverner  son  Eglise  et  de  dispenser  les 
sacrements  aux  fidèles.  Il  est  donc  évident  qu'il  ne  peut  exister,  sous 
ce  rapport,  aucune  analogie  entre  le  ministère  des  soixante-douze 
disciples  et  celui  des  curés  proprement  dits. 

910.  —  La  seule  analogie  que  les  monuments  de  la  Tradition  éta- 
blissent entre  les  soixante-douze  disciples  et  le  presbytérat,  c'est  que 
ces  disciples  occupaient  dans  la  hiérarchie  un  rang  inférieur  à  celui  des 
apôtres,  de  même  que  les  prêtres  y  occupent  un  rang  inférieur  à  celui 
des  évoques.  C'est  dans  ce  sens  seulement  et  sous  ce  rapport,  que  le 
presbytérat  représente  les  soixante-douze  disciples.  Mais  cette  analogie 
ne  s'applique  qu'au  presbytérat  et  non  à  l'office  parochial  '. 

911-  —  D'après  ces  principes  clairement  établis,  nous  sommes  fondé 
à  opposer  au  presbytérianisme  d'Edmond  Richer,  de  Van  Espen  et  du 
synode  schismatique  de  Pistoie,  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Les  évêques  et  les  curés  diffèrent  essentiellement,  soit  pour  l'ori- 
gine, soit  pour  l'étendue  des  pouvoirs  ; 

2°  La  hiérarchie  que  JÉSUS-Christ  a  instituée  pour  le  gouvernement 
de  son  Eglise  renferme  trois  degrés  distincts  :  les  évêques,  les  prêtres, 
les  ministres  ^  Il  n'est  donc  pas  question  de  curés  dans  le  dénom- 
brement des  membres  de  la  hiérarchie  de  droit  divin  ; 

30  L'évêque  reçoit  dans  son  ordination  le  pouvoir  d'administrer  les 
sacrements,  le  pouvoir  du  magistère  ou  de  l'enseignement,  le  pouvoir  du 
gouvernement  et  de  la  juridiction  intérieure  et  extérieure  ^  L'évêque, 
après  avoir  reçu  sa  mission,  exerce  ces  pouvoirs  en  son  nom  ; 

4°  Le  prêtre  ne  reçoit  dans  son  ordination  ni  le  pouvoir  du 
magistère,  ni  celui  de  la  juridiction  ;  il  ne  reçoit  que  l'ap*"itude  à  exercer 
ces  pouvoirs  au  nom  de  l'évêque  qu'il  représente  après  avoir  reçu  de 
lui  sa  mission.  En  outre,  il  ne  reçoit  pas  dans  son  ordination  le  pouvoir 
d'administrer  le  Sacrement  de  l'Ordre  ni  celui  de  la  Confirmation. 
Quant  aux  autres  sacrements,  le  pouvoir  de  les  administrer  qu'il  reçoit 
dans  l'ordination  est  tellement  restreint,  que,  tout  en  ayant  ce  pouvoir 
radical  en  lui,  il  ne  peut  en  user  licitement  ou  même  validement 
qu'autant  que  l'évêque  a  fixé  et  limité  clairement  sa  mission  de  curé. 
11  administre  les  sacrements  non  en  son  propre  nom,  mais  au  nom 
de  l'autorité  qu'il  représente,  c'est-à-clire  de  l'évêque  qui  lui  a  donné  la 
mission.  On  ne  peut  donc  pas  assimiler  les  curés  aux  évêques  au  point 
de  vue  de  la  juridiction  et  des  pouvoirs  d'ordre  ; 

50  Les  prêtres-curés  ne  sont  pas  les  successeurs  des  72  disciples  de 
JÉSUS-Christ,  comme  le  prétendent  les  partisans  du  presbytérianisme, 
puisque  ces  disciples  n'étaient  revêtus  ni  du  caractère  sacerdotal  ni  de 
la  mission  pastorale  ;  ils  ne  sont  pas  d'institution  divine,  puisque,  avant 

I.  Nardi  Dei  Patochiy  T.  I,  pages  380  à  395.  —  2.  Concil.  Trid.  Sess.  XXI II,  can.  6.  — 
3.  Ibid.^  can.  il. 
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le  111*^  siècle,  il  n'y  avait  pas  de  curés  dans  les  campagnes,  et  qu'avant 
le  X*^  siècle,  il  n'\'  en  avait  pas  dans  les  villes  épiscupales  '  ; 

6°  Les  curés,  comme  les  autres  prêtres,  sont  donc  établis  par  l'Eglise 
pour  être  les  auxiliaires  des  évêques,  et  pour  représenter  l'évéque  vis- 
à-vis  de  chaque  fraction  déterminée  du  territoire  diocésain  ;  ils  n'ont 
d'autres  pouvoirs  cjue  ceux  que  l'évcquc  leur  confère  selon  les  règles  du 
droit.  Kn  tant  que  prêtres,  ils  sont  comme  tous  les  autres  prêtres  d'ins- 
titution divine,  mais  en  tant  que  curés,  ils  sont  d'institution  ecclésias- 
tique, et  inférieurs  à  l'évéque.  Cette  proposition  est  de  foi.  Le  pape 
Pie  V'I,  dans  sa  Bulle  Aiictorevt  fidci^ii  condamné  le  presbytérianisme 
du  synode  de  Pistoie,  qui  prétendait  que  les  curés  et  les  évêques  ne 
diffèrent  pas  essentiellement,  soit  pour  l'origine,  soit  pour  l'étendue  des 
pouvoirs  ; 

70  Le  curé  n'est  pas  Prélat.  Le  droit  canon  ne  donne  ce  nom  qu'à 
ceux  qui  possèdent  une  juridiction  extérieure  :  tels  sont  les  prélats 
majeurs,  comme  les  évêques  et  les  cardinaux  ;  les  prélats  mineurs, 
comme  les  généraux  d'ordre.  Ils  sont  Prélats^  parce  qu'ils  ont  des  sujets 
auxquels  ils  peuvent  imposer  leurs  lois,  et  qu'ils  peuvent  punir  s'ils 
les  enfreignent.  Le  curé  n'a  pas  cette  juridiction   sur  ses  paroissiens  ^ 

8°  Le  curé  n'est  pas  titulaire  d'une  dignité.  L'Eglise  ne  l'a  jamais 
reconnu  comme  tel  ;  elle  appelle  les  curés  rectores.  C'est  pour  cela  que 
la  Cour  romaine,  qui  ne  délègue  que  des  personnes  revêtues  de  dignités 
ecclésiastiques  lorsqu'il  s'agit  de  terminer  les  causes  portées  au  tri- 
bunal du  Saint-Siège,  n'emploie  jamais  des  curés  comme  délégués  \ 


§  VII.  —  DE  L'OBJET,  DE  LA  NATURE  ET  DE  L'ETENDUE  DE 

L'OFFICE  DE  CURÉ. 

912.  —  Le  Concile  de  Trente  a  défini  en  termes  très  précis  la  nature 
et  l'étendue  de  la  charge  et  des  devoirs  des  curés  :  «  Le  saint  concile 
enjoint  aux  évêques,  pour  la  plus  grande  sûreté  du  salut  des  âmes  qui 
leur  sont  confiées,  de  partager  le  peuple  en  paroisses  distinctes,  d'assi- 
gner à  chacune  pour  toujours  un  curé  particulier  qui  puisse  connaître 
ses  paroissiens,  et  dont  ils  puissent,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  recevoir 
licitement  les  sacrements  ^  » 

Les  fonctions,  la  nature  et  les  droits  de  l'office  du  curé  sont  définis 
par  le  décret  précité.  Il  y  est  dit  expressément  :  i*^  que  le  curé  a 
charge  d'âmes  par  rapport  à  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu,  à 
l'administration  des  sacrements  et  à  la  juridiction  du  for  intérieur  ; 
2°  que  cette  administration  et  juridiction  sont  soumises  à  l'évéque  ; 
3°  que  le  curé  l'exerce  d'une  manière  stable  sur  le  peuple  qui  lui  est 
a.ssigné. 

I.  Charge  d'âmes. 

913-  —  L'autorité  et  les  attributions  du  curé  comme  ses  obliga- 
tions doivent  correspondre  à  la  nature  et  aux  besoins  de  la  société  ou 
communauté  qu'il  régit  au  spirituel  ;  or  la  paroisse  est  une  société 
particulière    et    domestique  dans   laquelle   le  curé   représente  l'office 

I.  Bouix,  Ibid.,  p.  I.  —  2.  Nardi,  Ibidem,  p.  395.  —  3.  Bouix,  de  Parotho,  p.  172.  — 
4.  Siss.  XXIII,  G.  3. 
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paternel  de  l'évêque.  En  conséquence^  le  curé  a,  dans  l'ordre  spirituel, 
des  attributions  analogues  à  celles  qu'un  père  exerce  dans  l'ordre  de 
la  nature  vis-à-vis  de  ses  enfants.  Or,  quel  est  le  devoir  du  père  dans 
l'ordre  de  la  nature,  sinon  de  perpétuer  la  vie  dans  sa  famille  et  de  la 
conserver  ;  de  nourrir  ses  enfants  et  de  les  élever?  Il  en  est  de  même 
dans  la  famille  spirituelle  représentée  par  la  paroisse.  Cette  famille 
prend  naissance  par  le  baptême  ;  elle  est  alimentée  par  les  sacrements  ; 
elle  est  élevée  et  instruite  par  la  prédication.  Ces  différents  offices 
constituent  la  charge  d'âmes  attachée  au  titre  de  curé. 

914.  —  Le  curé  institué  canoniquement  jouit  de  la  juridiction  accor- 
dée par  le  droit  à  sa  mission,  c'est-à-dire  de  la  juridiction  ordinaire. 
Cette  juridiction  lui  est  propre  et  personnelle,  en  sorte  que,  sans  aucune 
autre  délégation  de  l'évêque  et  en  vertu  de  son  titre  de  curé,  il  peut 
administrer  à  ses  paroissiens  les  sacrements  qu'ils  ont  le  droit  de  récla- 
mer, et  remplir  toutes  les  fonctions  attachées  à  son  office  de  curé.  Le 
curé  ne  jouit  pas  de  la  juridiction  au  for  extérieur  ;  il  ne  possède  ni  le 
pouvoir  législatif  ni  le  pouvoir  judiciaire  \  Il  a  bien  le  droit,  en  vertu 
de  son  office,  de  veiller  sur  son  troupeau,  de  l'avertir  personnellement, 
de  régir  même  sa  paroisse  sous  bien  des  rapports,  mais  ces  droits  ne 
constituent  pas  pour  le  curé  une  juridiction  extérieure  véritable  :  il  n'y 
a  là  que  des  actes  d'administration  dans  lesquels  il  tient  seulement  la 
place  de  l'évêque,  en  sorte  qu'il  n'exerce  ces  actes  de  juridiction  que 
sous  la  dépendance  du  supérieur.  En  tout  cas,  le  curé  n'a  pas  la  juri- 
diction au  for  extérieur.  Sa  principale  prérogative  consiste,  selon  nous, 
dans  une  parfaite  soumission  à  l'évêque,  qui  est  son  chef  naturel  et 
immédiat  ;  au  synode,  auquel  il  doit  assister  pour  s'instruire  de  ses  de- 
voirs en  ce  qui  concerne  la  conduite  des  âmes. 

915   —  De    là  nous   pouvons   conclure    que   la  charge    paroissiale 
comprend  la  juridiction  intérieure,  puisque  le  curé  est  constitué  par  le 
Droit  et  par  son  office  ministre  ordinaire  de  la  parole  de  DiEU,  de  la 
prédication  et  des  sacrements,  sauf  de  ceux  qui  ne  peuvent  être  adm 
nistrés  que  par  l'évêque. 

916-  —  Il  importe  de  faire  remarquer  ici,  qu'en  disant  que  le  curé  est 
ministre  ordinaire,  nous  ne  prétendons  pas  dire  qu'il  ne  reçoit  pas  son 
pouvoir  d'une  autorité  supérieure,  qui  est  celle  de  l'évêque.  Le  pouvoir 
découle  sans  doute  des  supérieurs  aux  inférieurs,  mais  le  supérieur 
peut  conférer  un  pouvoir  ordinaire  ou  un  pouvoir  délégué.  Le  pouvoir 
ordinaire  est  celui  qui,  par  le  droit  commun  et  non  seulement  par  la 
volonté  transitoire  du  supérieur,  est  propre  à  son  titre  et  comprend 
l'universalité  des  fonctions  attachées  à  ce  titre.  Le  pouvoir  délégué  est 
celui  qui  n'est  point  affecté  par  le  droit  au  titre,  mais  qui  est  conféré 
par  le  supérieur  à  une  certaine  personne,  et  dont  l'étendue  et  la  durée 
dépendent  de  la  volonté  de  celui  qui  l'a  conféré.  Les  évêques  sont  ap- 
pelés ordinaires,  parce  que  leur  juridiction,  fondée  sur  le  droit  commun 
de  l'Eglise,  est  annexée  à  leur  titre  et  comprend  l'universalité  des  fonc- 
tions attachées  à  la  dignité  d'évêque.  Il  en  est  de  même  des  curés.  En 
vertu  du  droit  commun  de  l'Eglise,  il  y  a  dans  toutes  les  paroisses  des 
prêtres  en  titre,  chargés  de  les  desservir,  et  c'est  en  vertu  de  ce  titre  que 


I.  Berardi.  Comm.  in  Jus,  ecclcs.  T,  i,  Dissert.  VI. 


â 


DE    DROIT   CANONIQUE.  2/1 

ces  prêtres  exercent  leurs  fonctions  dans  la  paroisse  cjui  leur  est  assignée. 
L'universalité  de  ces  fonctions  est  tellement  attachée  au  titre  de  curé, 
qu'on  ne  peut  le  dépouiller  de  toutes  ou  d'iuie  partie  de  ces  fonctions 
cjue  par  les  moyens  de  droit.  Les  vicaires  et  les  prêtres  habitués,  au 
contraire,  n'ont  qu'une  juridiction  déléguée,  et,  sauf  les  vicaires  per- 
pétuels, ils  sont  révocables  à  la  volonté  de  l'évêque,  tandis  (jue  le  titre 
parochial  est  stable,  comme  nous  allons  le  voir. 

2.  Inamovibilité  des  curés. 

917-  —  I-e  Concile  de  Trente  statue  que  le  titre  de  curé  est  stable 
et  [)ermanent  :  «  loiicuique  popetuuni  peculiarerncjue  Paroclmm  assi- 
gnent \  »  Cette  perpétuité  du  titre  de  curé  signifie-t-elle  l'inamovibi- 
lité, c'est-cà-dire  le  droit  du  curé  à  la  possession  perpétuelle  de  son 
titre  ?  Nous  le  croyons,  car  le  concile  se  sert  du  mot  perpetimm,  qui 
nous  paraît  établir  que  l'inamovibilité  est  inhérente  au  titre  de  curé,  en 
sorte  que  tout  ecclésiastique  pourvu  canoniquement  d'une  cure  est 
déclaré  inamovible  par  le  concile  de  Trente  et  ne  peut  être  dépossédé 
de  son  office  et  de  son  bénéfice  que  pour  des  causes  légitimes  prévues 
par  le  droit  ^  Ce  sentiment  est  celui  de  tous  les  canonistes. 

Thomassin,  dans  son  Traité  de  La  discipline  de  l'Eglise,  enseigne  que 
le  caractère  des  bénéfices  de  l'Eglise,  et  principalement  des  cures  pa- 
roissiales, a  toujours  été  l'inamovibilité.  Il  cite  à  l'appui  de  cette  doc- 
trine une  foule  de  conciles,  notamment  de  Nîmes  en  1099,  ^^  Londres, 
II 25,  de  Reims,  1148,  de  Latran,  11 39,  de  Mayence,  1225,  de  Bézier^^, 
1233.  Tous  ces  témoignages,rapprochés  du  texte  du  Concile  de  Trente, 
prouvent,  comme  le  dit  Braschi  dans  son  livre  sur  Les  Synodes,  q^\\  est 
dans  la  nature  des  paroisses  d'être  toujours  données  à  perpétuité, 
quelles  que  soient  les  coutumes  contraires  qui  auraient  pu  s'introduire. 
Le  Concile  de  Trente  déclare  d'ailleurs  qu'il  abolit  tout  usage  con- 
traire à  l'inamovibilité  des  curés  ;  il  n'excepte  que  les  curés  et  vicaires 
réguliers,  à  raison  du  vœu  d'obéissance. 

Il  suit  de  là  que,  d'après  le  droit  commun,  l'inamovibilité  est  inhé- 
rente au  titre  de  curé. 

3.  L'amovibilité  de  la  plupart  des  titres  paroissiaux  des  Églises  de  France 

depuis  1801  est-elle  légitime  ? 

918  —  I.  Il  est  évident  que  l'inamovibilité  n'est  pas  essentiellement 
inhérente  au  titre  de  curé,  car  elle  n'est,  comme  l'institution  même  des 
curés,  que  de  droit  ecclésiastique.  L'office  de  curé  n'a  pas  toujours 
existé  dans  l'Eglise,  puisque,  à  l'origine  et  jusqu'au  X'^  siècle,  les  fidèles 
étaient  généralement  gouvernés  par  les  évêques,  et  par  des  prêtres  qui 
n'étaient  que  les  vicaires  amovibles  de  l'évêque.  Mais  l'inamovibilité  des 
curés,  établie  par  les  Conciles,  est  devenue  une  loi  générale  de 
l'Eglise,  qui  a  un  caractère  obligatoire  et  qui  ne  peut  être  supprimée  ou 
révoquée  que  par  l'autorité  qui  l'a  établie.  Si,  dans  une  province  de 
l'Eglise,  cette  loi  n'est  pas  observée,  sa  non-observation  ne  peut  être 
licite  qu'autant  qu'elle  serait  fondée  sur  une  dispense  accordée  par  le 
législateur  suprême,  qui  a  seul  qualité  et  compétence  de  dispenser  d'une 
loi  générale  de  l'Eglise. 

I.  Id.  Ibid,  —  2.  Sess.  21,  Ch.  6. 
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919.  —  Ces  prémisses  posées,  nous  avons  à  examiner  si  l'amovibilité 
des  curés,  telle  qu'elle  est  pratiquée  en  France,  est  licite. 

IL  En  droit,  tout  curé  séculier  est  inamovible,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  car  le  Concile  de  Trente  attribue  au  curé  le  titre  d'une  posses- 
sion perpétuelle.  Mais  la  loi  de  l'inamovibilité  atteint-elle  tous  les  curés 
dits  succursalistes  ou  desservants  ?  Nous  le  croyons,  car  les  succursa- 
listes jouissent  de  toutes  les  prérogatives  attachées  au  titre  de  curé  ;  ils 
ont,  comme  les  curés  inamovibles,  charge  d'âmes  ;  la  responsabilité  est 
la  même  pour  les  premiers  que  pour  les  seconds  ;  ils  sont  les  propres 
curés  de  leurs  paroisses,  et  le  Saint-Siège  les  considère  comme  tels 
et  sans  restriction.  Leurs  droits  et  leurs  obligations  sont  les  mêmes 
que  les  droits  et  les  obligations  des  curés  que  nous  appelons  curés  en 
titre.  Comme  ceux-ci,  ils  reçoivent  de  l'évêque  la  juridiction  parochiale, 
en  vertu  de  laquelle  ils  gouvernent  leur  paroisse  et  y  exercent  toutes 
les  fonctions  attribuées  par  le  droit  aux  véritables  curés.  Ils  ne  sont  pas 
vicaires  des  curés  en  titre,  car  ceux-ci  n'ont  aucune  juridiction  sur  la 
paroisse  d'un  succursaliste  ;  ils  sont  donc  véritablement  curés,  et,  par 
cela  même,  inamovibles  de  droit. 

920.  —  III.  Le  droit  particulier  créé  par  le  Concordat  de  1801  a-t-il 
dérogé  au  décret  du  Concile  de  Trente  au  sujet  de  l'inamovibilité  des 
curés  ? 

Le  Concordat  de  1801  ne  renferme  aucune  disposition  dérogeant  au 
décret  du  Concile  de  Trente.  Pie  VII,  dans  sa  bulle  explicative  du 
Concordat,  donne  aux  évêques  le  droit  de  nommer  les  curés,  et,  dans  le 
décret  d'érection,  le  cardinal  Caprara  dit  que  «  les  évêques  nommeront 
aux  cures  des  sujets  tels  que  les  veulent  les  saints  canons  ;  »  il  ajoute 
dans  le  même  décret  qu'ils  les  nommeront  «  d'après  les  règlements  en 
vigueur  avant  l'état  actuel  des  choses  en  France  et  avec  les  réserves  de 
cette  époque.  »  Mais  à  quoi  se  réduisaient  les  règlements  en  vigueur  en 
France  avant  le  rétablissement  du  culte  ?  Les  Eglises  de  France  étaient 
régies  par  le  Concordat  de  1 5 16  ;  or  ce  Concordat  était  conforme  au  droit 
commun  en  ce  qui  concerne  l'inamovibilité  des  curés.  Donc  tel  est  le 
droit  sous  lequel  les  évêques  ont  été  autorisés  par  le  Saint-Siège  à 
nommer  les  curés. 

921-  —  Mais  le  gouvernement,  dont  le  consentement  est  exigé  pour 
la  nomination  des  curés  ne  fait-il  pas  une  distinction  entre  les  curés 
en  titre  et  les  curés  succursalistes  ?  Oui,  le  gouvernement  fait  deux  dis- 
tinctions, d'abord  au  point  de  vue  du  traitement,  ensuite  au  point  de 
vue  hiérarchique,  et,  de  plus,  il  veut  être  consulté  pour  la  nomination 
des  curés  en  titre.  Mais  ces  distinctions  ne  peuvent  supprimer  l'obliga- 
tion imposée  par  le  Saint-Siège  aux  évêques  de  se  conformer,  pour  la 
nomination  des  curés,  aux  règlements  en  vigueur  sous  le  Concordat 
de  15 16. 

922.  —  Dira-t-on,  enfin,  que  le  gouvernement  ne  considère  les  suc- 
cursales que  comme  des  vicariats  placés  sous  la  juridiction  des  curés 
de  canton  ?  On  ne  le  peut,  car,  d'abord,  les  cures  succursales  et  les  cures 
cantonales  ont  été  également  approuvées  par  le  gouvernement,  qui  s'est, 
d'ailleurs,  expliqué  officiellement  sur  ce  point.  Le  31^  des  articles  orga- 
niques avait  déclaré  que  «  les  vicaires  et  les  desservants  exerceront  leur 
ministère   sous  la  surveillance   des   curés.  »  Le   Saint-Siège  réclama 
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contre  cette  assimilation  des  desservants  aux  vicaires  ;  les  évoques 
rcclamcront  ci^alcMncnt.  Le  Ljouvcrncnicnt  fit  droit  à  ces  rcclainations,  et 
le  ministre  Portahs, par  une  lettre  officielle  adressée  aux  évoques, (An  X, 
25  Thermidor)  déclare  <<  que  le  sens  des  articles  or^^aniques  était  que  le 
curé  de  canton  pourrait  simplement  représenter  l'autorité  épiscopale 
pour  les  visites  dc^  paroisses  ou  pour  ses  autres  droits  vis-à-vis  des 
succursales.  >>  Donc  il  a  été  unanimement  reconnu  par  le  Saint-Siè^^e,  par 
les  évèques  et  par  le  gouvernement,  que  les  cures  cantonales  et  succur- 
sales établies  en  l^^ance  par  le  Concordat  de  1801  étaient  toutes  de 
véritables  cures,  puisque  les  titulaires  des  unes  et  des  autres  exercent 
toutes  les  fonctions  vicariales  sous  l'autorité  immédiate  de  l'évéque  ; 
donc  les  succursales,  étant  en  droit  de  véritables  cures,  sont  également 
soumises  à  la  loi  de  l'inamovibilité.  Les  évoques  et  le  gouvernement 
n'ont  pu,  en  érigeant  de  nouvelles  paroisses,  soustraire  ces  paroisses  au 
droit  commun. 

923.  -  IV.  Si  maintenant  nous  envisageons  la  question  au  point  de 
vue  du  fait,  c'est-à-dire  de  la  pratique  suivie  dans  les  Églises  de 
France  de[3uis  le  concordat  de  1801,  nous  répondrons  que  cette  pra- 
tique, quoique  contraire  au  droit,  est,  provisoirement  au  moins,  tolérée 
par  le  Saint-Siège.  En  1845,  le  Pape  Grégoire  XVI,  consulté  sur  cette 
question  par  l'évéque  de  Liège,  la  résolut  en  faveur  du  droit  commun, 
tout  en  déclarant  consentir  à  ce  qu'aucun  changement  n'ait  lieu  dans 
le  régime  des  églises  succursales.  Voici  dans  quels  termes  la  S.  C.  du 
Concile  a  répondu  à  l'évéque  de  Liège  :  «  De  l'audience  du  Saint-Père 
du  i^^  mai  1845.  Sa  Sainteté,  toute  raison  mûrement  pesée  sur  la 
question  dont  il  s'agit  en  la  supplique  précédente,  et  d'après  les  graves 
motifs  qui  ont  déterminé  son  esprit,  sur  le  rapport  du  cardinal  sous- 
signé, préfet  de  la  S.  C.  du  concile,  a  daigné  consentir  à  ce  qu'aucun 
changement  n'ait  lieu  dans  le  régime  des  églises  succursales  dont  il 
s'agit,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  statué  par  le  Saint-Siège 
apostolique.  )> 

Il  résulte  de  la  réponse  du  Pape  Grégoire  XVI  :  1°  que  la  pratique 
suivie  en  France  pour  la  révocation  des  succursalistes  au  gré  de  l'évéque, 
n'a  pas  force  de  loi,  puisqu'elle  n'est  que  tolérée  ;  2°  que  la  loi  de 
l'inamovibilité  est  déclarée  en  pleine  vigueur  ;  30  que  la  pratique  suivie 
en  France  contrairement  au  droit  est  seulement  tolérée  et  régularisée  ; 
40  que  cette  tolérance  du  Saint-Siège  n'autorise  pas  les  évêques  à 
changer  ou  à  révoquer  à  leur  gré  les  desservants  ou  succursalistes. 

Cette  dernière  conclusion  est  fondée  sur  une  distinction  très  impor- 
tante que  la  S.  C.  a  faite  dans  sa  réponse  à  l'évéque  de  Liège.  Voici 
cette  distinction,  qui,  à  raison  de  son  importance  pratique,  mérite  d'être 
consignée  ici  : 

924.  —  lo  S'il  s'agit  du  changement  des  desservants,  fait  seulement 
ad  niitiim,  changement  auquel  ces  desservants  seraient  forcés  de  sous- 
crire toujours  en  vertu  de  l'obéissance,  la  question  n'est  pas  môme 
admissible,  tant  elle  est  contraire  au  droit  commun. 

925.  —  2°  S'il  s'agit,  ajoute  la  S.  C,  d'un  changement  accompli  le 
plus  rarement  possible  et  pour  des  motifs  très  urgents,  avec  toutes  les 
formes  de  l'autorité  paternelle  ;  ainsi  envisagée ,  la  question  doit 
demeurer,  dit  le  Saint-Père,  sans  solution  négative  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Droit.  18  —  I. 
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Sa  Sainteté  veut  laisser  les  choses  à  l'état  par  une  très  grande  condes- 
cendance. 

926.  —  D'où  il  suit  que  le  droit  de  changer  à  leur  gré  les  desservants 
n'est  pas  dans  les  attributions  des  évêques,  et  qu'ils  ne  doivent  user  de 
la  pratique  tolérée  en  France  qu'avec  une  extrême  réserve  et  pour 
des  causes  graves.  S'ils  dépassaient  la  mesure  de  cette  tolérance,  ceux 
de  leurs  prêtres  qui  seraient  victimes  d'un  changement  non  justifié 
auraient  droit  à  faire  appel  à  l'autorité  supérieure. 

927.  —  V.  Dans  les  circonstances  présentes,  l'amovibilité  des  desser- 
vants est-elle  un  bien  pour  les  Eglises  de  France  ?  Il  y  a  des  raisons 
sérieuses  pour  l'affirmative  ;  il  y  en  a  aussi  pour  la  négative,  et  il  nous 
paraît  difficile  de  trancher  la  question  dès  qu'on  l'envisage  au  point 
de  vue  de  la  pratique.  Nous  ferons  seulement  observer  que  l'inamo- 
vibilité ne  saurait  être  réclamée  comme  un  droit  rigoureux  depuis  que 
le  Saint-Siège  a  consenti  à  tolérer,  provisoirement  au  moins,  l'état 
actuel  des  choses.  Quant  aux  inconvénients  qui  résultent  de  l'amovibilité, 
il  serait  possible  d'y  remédier  dans  une  certaine  mesure.  Il  suffirait  que 
l'administration  épiscopale  s'imposât  comme  une  loi  l'obligation  de  ne 
déplacer  aucun  succursaliste  malgré  lui,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où,  soit 
un  jugement  basé  sur  une  faute  juridiquement  constatée,  soit  l'intérêt 
évident  des  fidèles  autoriserait  ou  exigerait  le  déplacement  d'un  curé 
succursaliste  ;  on  concilierait  ainsi  les  intérêts  des  fidèles  et  ceux  des 
curés  succursalistes.  Ce  qui  importe  à  ceux-ci,  c'est  de  ne  pas  être 
déplacés  arbitrairement  et  malgré  eux  ;  ce  qui  importe  à  l'évêque  et  au 
bien  général,  c'est  qu'ils  puissent  l'être  facilement  quand  il  y  a  des 
motifs  graves  qui  l'exigent  '. 

§  VIII.  -   DES    DROITS    ET    PRÉROGATIVES     UTILES 
ET    HONORIFIQUES    DES    CURÉS. 

928.  —  Les  droits  propi»es  aux  curés  comme  tels,  ou  le  droit 
parochial,  sont  définis  par  Leurenius  dans  les  termes  suivants  : 
«  Jus  parochiale  consistit  in  pluribus  ;  nimirum  in  obligatione 
parochianorum  recipiendi  in  ecclesia  parochiali  sacramentum  eucha- 
ristiae  in  paschate  ;  aliaque  sacramenta  conferenda  moribundis,  puta 
eucharistiam  pro  viatico,  et  extremam  unctionem  ;  in  jure  funerandi 
et  sepulturae  ;  in  jure  percipiendi  oblationes,  et  decimandi  ^  » 

Cette  énumération  n'est  pas  complète,  car  elle  ne  comprend  pas 
l'administration  des  biens  temporels  de  l'église  paroissiale,  ni  le  droit 
d'assister  au  synode. 

929.  —  I.  Droits  du  curé  relativement  mi  Baptême  de  ses  paroissie?is. 
Régulièrement,  le  droit  de  baptiser  les  enfants  d'une  paroisse  appar- 
tient au  curé  ;  il  n'y  aurait  lieu  à  privilège  que  pour  une  église  cathé- 
drale où,  par  suite  de  son  titre  ou  d'un  long  usage,  on  pourrait  bap- 
tiser les  enfants  des  autres  paroisses  de  la  ville  ou  même  du  diocèse. 
Hormis  ce  seul  cas  d'exception,  tout  paroissien  est  tenu  de  présenter  à 
son  curé  propre  ses  enfants  à  baptiser  ;  s'il  s'adressait  à  un  autre   sans 

I.  Mgr  Sibour,  Justii.  diœces,^  chap.  I,  tit.  3.  —  2.  Forum  beneûciale,  P.  i,  q.    449. 
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hi  permission  du  titulaire,  il  coinincttrait  une  faute  i^ravc,  et  le  prêtre 
ou  curé  cjui,  hors  le  cas  de  nécessité,  baptiserait  un  enfant  d'une  autre 
paroisse  sans  la  })erniission  du  curé  de  cette  paroisse,  pécherait  mor- 
tellement, et  encourrait  les  censures  portées  contre  les  usurpateurs  des 
droits  des  autres  é<^lises  '. 

930.  —  II.  Droits  relatifs  au  sacrement  de  Pénitence.  \'^  Tout  curé 
peut  dans  son  éi^lise  absoudre  les  paroissiens  d'une  autre  é^^lise,  et 
entendre  les  confessions  dans  tout  le  diocèse  ;  mais,  pour  ce  dernier 
cas,  il  faut  une  permission  ou  approbation  de  l  evéque;  2°  le  curé,  con- 
fessant dans  un  autre  diocèse,  peut  y  absoudre  ses  proj^res  paroissiens, 
mais  non  les  sujets  d'un  diocèse  étranger  sans  la  permission  de  l'évéque 
de  ce  diocèse  ;  3°  le  curé  n'ayant  pas  de  juridiction  au  for  extérieur,  ne 
peut  dispenser  des  vœux  ;  4°  la  confession  au  temps  pascal  et  à  l'arti- 
cle de  la  mort  peut  être  faite  à  tout  prêtre  approuvé  ;  5°  mais  dans  le 
cas  où,  à  Pâques,  un  fidèle  s'est  confessé  hors  de  la  paroisse  ou  à  tout 
autre  prêtre  qu'au  curé,  celui-ci  a-t-il  le  droit  d'exiger  de  ce  fidèle  un 
billet  de  confession,  et  même  de  lui  refuser  la  communion  si  le  fidèle 
ne  lui  donne  aucune  attestation  prouvant  qu'il  s'est  confessé  ?  Dans  les 
diocèses  où  l'Ordinaire  n'a  rien  prescrit  à  ce  sujet,  un  curé  n'a  pas  le 
droit  d'exiger  communément  cette  attestation,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  personnes  qu'il  soupçonne,  pour  de  graves  raisons,  de  ne  s'être  point 
confessées.  C'est  le  sentiment  de  Benoît  XII.  On  devrait  même  blâmer 
un  curé  qui,  sans  que  les  statuts  diocésains  l'y  obligent,  exigerait  un 
billet  de  confession  de  ses  paroissiens ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  ci-dessus 
excepté.  C'est  un  procédé  odieux  aux  fidèles,  et  dans  plusieurs  diocèses 
où  cet  usage  s'était  établi,  les  évêques  l'ont  interdit  ;  6"^  un  curé  ne 
peut  pas  appeler  à  son  aide,  pour  confesser  ou  prêcher,  un  prêtre  non 
approuvé  ad  hoc  par  l'évéque.  On  ne  peut  ni  validement  ni  licitement 
entendre  les  confessions  sans  cette  approbation. 

931.  —  III.  Droits  du  cure  par  rapport  à  T Eucharistie.  Les  parois- 
siens ne  peuvent  satisfaire  au  précepte  de  la  communion  pascale 
dans  une  autre  église  que  l'église  paroissiale.  Sont  exceptés  de  cette 
règle  les  serviteurs  laïques  des  monastères,  mais  non  les  personnes  qui 
y  demeurent  à  titre  d'hôtes,  tanquain  hospites.  L'obligation  d'assister  à 
la  messe  paroissiale  est  abrogée  par  l'usage  contraire  et  même  par 
plusieurs  constitutions  pontificales.  On  peut  satisfaire  au  précepte 
de  l'assistance  à  la  messe  dans  toute  autre  égli.se  que  celle  de  la 
paroisse  ''. 

932.  —  IV.  Droits  du  curé  relativement  au  Mariage.  1°  Le  Concile 
de  Trente  exige  pour  la  validité  du  mariage  la  présence  du  curé  propre 
des  contractants  ^  ;  2°  le  curé  propre  est  le  curé  du  futur  ou  de  la  future 
dans  la  paroisse  duquel  ou  de  laquelle  le  mariage  est  célébré  ;  3°  le 
propre  curé  n'est  pas  celui  de  l'origine  mais  celui  du  domicile  ^  ;  4°  le 
curé  propre  fait  les  publications  ^  ;  il  donne  la  bénédiction  nuptiale  ou 
délègue  un  autre  prêtre  ;  il  ne  peut  empêcher  ni  l'évéque  ni  le  vicaire- 
général  de  bénir  un  mariage  dans  sa  paroisse. 

933.  —  V.  Droits  du  curé  relativement  à  l' Extrême- Onction  et  au 

saint  Viatique. 

I.  S.  C.  Concil.  1687  el  1680.  — Giraldi,  A'iditavunta  ad  Barboiam,  de  Parocho,  c.  18. 
—  2.  lîened.  XIV,  de  Syn.,  lib.  7.  —  3.  Sess.  XXIV,  c.  i.  de  Réf.  —  4.  Bened.  XIV,  Jns- 
'»'•    33-  —  5-  Concil.  Trid.,  sess.  XXIV. 
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jo  Le  curé  peut  et  doit  administrer  ces  sacrements  à  ses  paroissiens  ; 
aucun  autre  prêtre  ne  peut  le  faire  sans  sa  permission  ,  excepté  le 
cas  de, nécessité;  un  religieux  qui  le  ferait  en  dehors  de  ce  cas,  encour- 
rait l'excommunication  réservée  au  Pape.  2»  C'est  aussi  au  curé  à  admi- 
nistrer les  chanoines  qui  demeurent  sur  sa  paroisse  ;  mais  l'évêque 
n'est  le  paroissien  de  personne ,  et  l'on  suit  pour  lui  le  cérémonial 
prescrit. 

934-  —  VI.  Droits  du  curé  quant  aux  oblations.  En  règle  générale, 
dit  Leurenius,  les  oblations  appartiennent  de  droit  commun  au  curé 
ou  recteur  de  l'église  ;  cette  règle  souffre  toutefois  des  exceptions, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin  au  chapitre  des  oblations.  Appartien- 
nent au  curé  :  1°  les  offrandes  faites  pendant  la  célébration  de  la  messe, 
alors  même  que  le  célébrant  ne  serait  pas  le  curé  ;  2°  celles  qui  se  font 
à  l'occasion  de  la  bénédiction  nuptiale,  des  sépultures,  des  relevailles 
et  autres  fonctions  sacrées.  De  droit  strict,  un  curé  ne  peut  rien  exiger 
pour  la  bénédiction  nuptiale  ;  mais,  sur  ce  point  comme  sur  d'autres, 
l'usage  contraire  a  acquis  force  de  loi,  et  les  évêques  ont  modifié,  selon 
les  circonstances,  les  droits  des  curés.  Cependant,  en  dehors  de  l'usage,  il 
n'existe  aucune  loi  ni  divine  ni  ecclésiastique  qui  oblige  les  paroissiens 
à  payer  leur  curé  à  l'occasion  de  ces  fonctions.  Quant  aux  funérailles,. 
^e  curé  a  le  droit  d'ensevelir,  d'assister  à  la  sépulture  de  ses  paroissiens,, 
et  d'en  percevoir  les  honoraires. 

93.6«  —  VIL  Droits  du  curé  relativement  aujeîïne  et  aux  œuvres  ser- 
viles.  —  jo  Le  curé  ne  peut  dispenser  du  jeûne  toute  sa  paroisse,  mais 
seulement  les  particuliers  et  pour  raison  grave.  Cette  faculté  ne  res- 
sort pas  du  droit  commun,  mais  seulement  de  la  coutume;  2°  il  peut 
permettre  de  travailler  les  jours  de  fête  et  de  dimanche,  mais  seule- 
ment pour  un  temps  limité  et  pour  quelque  cas  particulier  et  pressant, 
quand  le  recours  à  l'évêque  n'est  pas  possible,  et  seulement,  disent 
saint  Liguori,  Barbosa  et  Giraldi,  pour  une  cause  légitime.  Quant  à 
l'administration  des  biens  de  l'église  paroissiale  et  des  autres  églises  ou 
chapelles  qui  peuvent  en  dépendre,  nous  en  parlerons  plus  loin. 

936.  —  VIII.  Usage  que  les  curés  doivent  faire  de  ces  droits.  —  Parmi 
ces  droits,  il  en  est  qui  sont  attribués  aux  curés  comme  impliquant  des 
devoirs  ;  ils  doivent  les  maintenir  avec  fermeté  et  observer  les  devoirs 
corrélatifs  à  ces  droits  avec  vigilance  et  fidélité,  afin  de  ne  pas  blesser 
leur  conscience  et  de  pourvoir  efficacement  aux  besoins  spirituels  des 
fidèles  qui  leur  sont  confiés.  Quant  à  ceux  de  leurs  droits  qui  sont 
purement  honorifiques,  ils  doivent  en  user  en  toute  modération  et 
humilité.  Enfin,  quant  aux  droits  établis  pour  leur  propre  avantage 
matériel,  comme  les  oblations  et  les  honoraires,  ils  ne  doivent  point  les 
exiger  avec  dureté,  mais  éloigner  toute  apparence  de  cupidité,  éviter  le 
scandale  qui  résulte  d'une  exigence  trop  rigoureuse  ;  ils  doivent  sur- 
tout ne  les  point  réclamer  des  pauvres  et  des  malheureux,  même 
cjuand  il  ne  s'agit  pas  de  fonctions  que  le  curé  doit  faire  gratuite- 
ment pour  eux. 

937.  —  IX.  Droit  aux  fonctions  parocJiiales.  —  Aux  droits  honori- 
fiques ou  utiles  des  curés  se  rapportent  les  fonctions  paroissiales  et  les 
droits  de  préséance.  Les  fonctions  paroissiales  différent  des  fonctions 
purement  sacerdotales.  Aux  premières  se  rapportent  celles  que  la  cou- 
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tiimc  ou  le  droit  attribuent  au  cure  comine  tel.  Ces  fonctions  sont  :  la 
bénédiction  dc>^  fonts  baptismaux  ;  la  célébrati(Mi  de  la  messe  le  jeudi 
et  le  samedi  de  la  semaine  sainte  ;  le  privilè^^e  de  porter  le  Saint  Sacre- 
ment à  la  procession  de  la  Féte-DiKU  ;  la  bénédiction  des  ciert^es  le 
jour  de  la  fête  de  la  Purification  de  la  Sainte  Vier^^e  ;  la  bénédiction 
des  Cendres  le  premier  jour  du  Carême  ;  la  bénédiction  des  Rameaux 
le  dernier  dimanche  de  Carême  ;  l'asjiersion  de  l'eau  bénite  dans  les 
maisons  de  la  paroisse  le  Samedi-Saint  ;  la  préséance  dans  les  diverses 
processions  liturgiques. 

938-  —  X.  Droits  de  préséance.  Le  curé  a  le  droit  de  préséance  dans  sa 
propre  église  sur  tous  les  autres  curés.  Quelques  canonistes  ont  pré- 
tendu qu'il  avait  ce  droit  sur  les  chanoines  et  sur  les  dignitaires.  La 
raison  qu'ils  en  donnent  est  que,  dans  ses  fonctions  parochiales,  le  curé 
tient  la  place  de  l'évêque.  Mais  le  droit  s'est  prononcé  plusieurs  fois 
sur  ce  point  et  a  toujours  placé  les  chanoines  au-dessus  des  curés  quand 
les  chanoines  assistent  en  corps  à  une  cérémonie. 

939-  —  Kn  dehors  de  leur  église,  les  curés  siègent  immédiatement  à 
la  suite  du  clergé  de  l'Eglise  cathédrale. 

940.  —  Les  droits  de  préséance  entre  les  curés  se  règlent  d'après  la 
priorité  de  promotion  ;  mais  un  archiprêtre  a  toujours  la  préséance  sur 
un  doyen  ou  un  curé  inamovible,  et  un  curé  inamovible  a  la  pré- 
séance sur  un  curé  amovible. 

941.  —  XI.  Les  droits  jitiles  du  curé  sont  encore,  outre  les  droits 
de  sépulture,  les  droits  d'étole  et  le  droit  de  recevoir  les  oblations, 
comme  nous  le  verrons  dans  la  suite. 

g.   ÎX.  —  DES  OBLIGATIONS  DES  CURÉS. 

942.  —  Les  principales  obligations  des  curés  se  rapportent  à  quatre 
chefs  principaux  :  1°  la  vigilance  pastorale,  qui  comprend  l'obligation 
de  la  résidence  ;  2°  l'instruction  religieuse  des  fidèles  et  la  prédication  ; 
3°  les  fonctions  du  culte  divin  ;  4°  l'administration  des  sacrements  ; 
5°  l'administration  temporelle  de  l'église  paroissiale. 

I.  La  résidence. 

943.  —  I.  Les  curés,  desservants,  et  tous  les  prêtres  à  charge  d'âmes, 
sont  tenus,  même  de  droit  divin,  à  résider  dans  leur  paroisse  ou  lieu 
de  leur  bénéfice.  En  manquant  à  ce  devoir,  ils  pèchent  contre  la  religion, 
contre  la  charité  et  contre  la  justice  '. 

944.  —  La  résidence  est  d'une  nécessité  si  absolue,  qu'elle  oblige 
au  péril  même  de  la  vie  toutes  les  fois  qu'elle  est  nécessaire  au  bien 
spirituel  des  paroisses,  comme  en  temps  de  peste  ou  durant  le  siège 
d'une  ville. 

945.  —  II.  La  résidence  à  laquelle  le  curé  est  obligé  est  une  rési- 
dence personnelle  et  réelle.  Il  ne  peut  s'éloigner  de  sa  paroisse  sous 
prétexte  qu'il  se  fait  remplacer,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par 
l'évêque  pour  de  justes  causes;  et  ces  causes  doivent  être  d'autant  plus 
graves  que  l'absence  doit  être  longue.  La  résidence  du  curé  doit  être 
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perpétuelle,  en  ce  sens  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  curé  réside  seulement 
les  jours  de  dimanche  et  de  fête  de  précepte.  Le  curé  n'accomplirait 
pas  la  loi  de  la  résidence  s'il  se  bornait  à  passer  la  nuit  et  une  partie 
de  la  matinée  dans  sa  paroisse,  au  risque  de  laisser  mourir  les  malades 
sans  sacrements. 

946.  —  III.  Il  est  des  raisons  qui  autorisent  un  curé  à  s'absenter  de  sa 
paroisse.  Ces  raisons  sont,  dit  le  Concile  de  Trente:  la  charité  chrétienne  ; 
une  nécessité  urgente;  l'obéissance  due  aux  supérieurs;  l'utilité  évidente 
de  l'Eglise.  Quand  un  curé  peut  alléguer  un  de  ces  motifs,  et  qu'il  a 
obtenu  de  son  évéque  la  permission  de  s'absenter,  il  doit  se  faire 
remplacer  par  un  prêtre  approuvé  pour  toutes  les  fonctions  du  minis- 
tère paroissial. 

947-  —  IV.  Le  curé  ne  peut  pas  s'absenter  une  semaine  entière  sans 
la  permission  de  l'évêque  ;  il  doit  également  obtenir  cette  permission 
pour  pouvoir  jouir  des  deux  mois  de  vacances  que  le  Concile  de  Trente 
lui  accorde,  mais  il  doit  se  faire  remplacer  pendant  son  absence. 

948.  —  Le  curé  qui ,  sans  nécessité  aucune  et  sans  permission, 
s'absente  pendant  un  temps  considérable,  commet  une  faute  grave  et 
est  tenu  à  la  restitution  des  fruits  perçus  pendant  son  absence  \  Il 
en  est  de  même  de  celui  qui,  pour  obtenir  la  permission  de  s'absenter, 
aurait  mis  en  avant  une  cause  feinte  ou  fausse  \ 

949-  — ■  Le  curé  non  résident  peut  être  frappé  par  des  peines  de  droit 
jusqu'à  la  privation  de  son  bénéfice.  Le  concile  laisse  à  la  disposition 
des  ordinaires  de  procéder  contre  les  curés  non  résidents  et  de  les  priver 
de  leur  bénéfice,  même  sans  avoir  préalablement  employé  contre  eux 
les  censures  et  la  privation  des  revenus  \ 

2.  La  prédication  et  l'instruction  des  fidèles. 

950-  —  I.  Tous  les  curés,  inamovibles  ou  amovibles,  sont  étroitement 
obligés,  de  droit  divin,  de  prêcher  la  parole  de  Dieu  à  leurs  paroissiens 
les  jours  de  dimanche  et  de  fête  solennelle.  Le  concile  de  Trente  leur 
rappelle  cette  obligation  et  la  confirme  1  Lorsque  le  curé  est  empêché 
de  prêcher,  il  doit  recourir  au  ministère  d'un  autre  prêtre  pour  accom- 
plir ce  devoir  rigoureux  qu'il  ne  peut  remplir.  Le  prédicateur  qui  le 
remplace  doit  être  approuvé  par  l'évêque. 

951-  —  Bien  que  le  concile  de  Trente  dise  que  le  curé  est  obligé 
d'instruire  ses  paroissiens  ou  par  lui-même  ou  en  se  faisant  suppléer, 
per  se  vel  per  alium,  on  ne  doit  et  on  ne  peut  rien  en  conclure  contre 
l'obligation  personnelle  que  le  curé  a  de  prêcher  lui-même.  La  prédi- 
cation est  pour  le  curé  un  devoir  de  sa  charge  qui  lui  est  personnel. 
Un"  prêtre  qui  par  timidité  ou  incapacité  est  hors  d'état  de  prêcher,  ne 
peut,  en  conscience,  accepter  une  cure.  C'est  là  une  espèce  d'irrégularité 
de  droit  naturel.  Le  simple  bon  sens  suffit  à  démontrer  que  l'on  ne 
doit  pas  accepter  un  emploi  dont  on  ne  peut  pas  remplir  les  fonctions. 
Aussi  le  concile  de  Trente  n'autorise  les  curés  à  se  décharger  sur  d'au- 
tres du  devoir  de  la  prédication  que  dans  les  cas  où  des  empêchements 


I.  Concil.  Trid.  Sess.  XXIII,  ch.  I.—  2.  Ibid..—  -},.  S.  C,  Voir  Fagnan,  L.  3.  Décret,  in 
cap.  Ex  tuœ^  II,  de  deris  non  residentibus.  —  4.  Sess.  V,  C.  2.  —  Sess.  XXIII,  c.  i. 
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lég^itiines  ne  leur  permettent  f)as  de  le  faire  eux-mêmes.  L'incapacité 
est  sans  doute  un  empêchement,  mais  elle  ne  saurait  être  un  empê- 
chement légitime  ;  rE<;lise,  bien  loin  d'en  dispenser,  estime  que  cet 
empêchement  est  un  motif  suffisant  pour  obliger  un  sujet  incapable 
de  renoncer  à  sa  charge  curiale. 

952-  —  L^  curé  qui  remplit  par  lui-même  l'office  de  la  prédication 
dans  sa  paroisse,  ne  peut  pas,  même  sous  prétexte  de  pauvreté,  s'attri- 
buer les  honoraires  que  l'on  a  coutume  de  donner  aux  prédicateurs  '. 

953-  —  l'C  curé  ne  peut  permettre  à  aucun  prédicateur,  si  connu 
qu'il  soit,  de  j)rêcher  dans  sa  paroisse  sans  avoir  obtenu  préalablement 
l'approbation  de  l'évêque.  Cette  autorisation  est  nécessaire,  alors  même 
que  le  prédicateur  ne  devrait  prêcher  qu'une  ou  deux  fois,  et  qu'il 
serait  évêque  ^  Il  est  d'usage  cependant  que  les  curés  permettent  de 
prêcher  une  ou  deux  fois  dans  leurs  églises  sans  recourir  à  l'Ordinaire, 
lequel,  d'ailleurs,  semble  approuver  cet  usage. 

954-  —  Benoît  XIV  condamne  toutes  les  excuses  que  pourraient 
apporter  les  curés  pour  se  dispenser  du  devoir  de  la  prédication,  telles 
que,  par  exemple,  soit  l'usage  consacré  par  les  prédécesseurs,  qui  s'abs- 
tenaient habituellement  de  prêcher,  soit  les  fréquentes  prédications 
faites  par  d'autres  que  le  curé,  soit  le  petit  nombre  d'auditeurs,  leur 
grossièreté,  et  toutes  autres  excuses  semblables  qui  ne  peuvent  être 
d'aucune  valeur  quand  il  s'agit  d'une  obligation  aussi  importante. 

955  —  Pour  accomplir  le  précepte  de  la  prédication  il  n'est  pas 
nécessaire  de  prononcer  des  sermons  en  règle  ou  d'un  style  académique; 
il  suffit  pour  le  curé  4'instruire  le  peuple  qui  lui  est  confié,  selon  sa 
capacité,  et  en  se  mettant  à  la  portée  de  ses  paroissiens  par  des  ins- 
tructions utiles,  claires  et  édifiantes.  Quant  à  la  forme  de  la  prédica- 
tion, l'Eglise  demande  de  ses  ministres  qu'ils  annoncent  la  parole  de 
Dieu  avec  dignité  et  d'une  manière  qui  la  fas.se  respecter.  Les  esprits 
les  moins  cultivés  savent  distinguer  un  prône  négligé  d'une  instruc- 
tion bien  préparée.  Le  Concile  de  Trente  ne  demande  ni  l'appareil 
d'une  éloquence  pompeuse,  ni  les  artifices  du  style,  mais  la  noble  sim- 
plicité de  l'Evangile  ;  il  demande  des  instructions  paternelles  et  en 
quelque  sorte  familières,  anii  facilitate  sennoms,  proportionnées  à  la 
'capacité  du  plus  grand  nom.bre  de  ceux  qui  les  écoutent,  pro  sud  att- 
dientiuvi  capacitaîe  ;  il  demande  du  curé  qu'il  instruise,  qu'il  édifie  par 
une  exposition  doctrinale  des  vérités  du  salut,  qu'il  leur  parle  en  apô- 
tres et  non  en  rhéteur. 

Le  temps  que  doit  durer  une  instruction  pastorale  n'est  pas  pres- 
crit, ou,  s'il  y  a  quelque  chose  de  prescrit,  c'est  qu'elle  soit  courte,  ciun 
brevitate  servionis.  Pourvu  qu'on  instruise  et  qu'on  parle  à  l'esprit  et 
au  cœur  avec  clarté  et  onction,  cela  suffit  ;  les  plus  longs  discours  ne 
sont  ni  les  mieux  entendus  ni  les  plus  goûtés. 

956.  —  L'objet  des  instructions  doit  être  déterminé.  On  doit  expo- 
ser les  vérités  du  salut  dont  la  connaissance  est  nécessaire  de  nécessité 
de  moyen  ou  de  précepte  ;  les  devoirs  communs  et  particuliers  ;  les 
fins  dernières  de  l'homme  ;   les   vertus  chrétiennes  et  les  sacrements. 

I.  S.  C.  Conc.  in  unâ  Vestanensi.  20  mars  1621.  —  2.  Declar.  Clém.  VIII,  Voir  Bouix, 
de  Parocho,  p.  599. 
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La  simple  lecture  de  la  formule  du  prône  ne  suffit  pas  pour  l'accom- 
plissement du  précepte  de  la  prédication.  Cette  formule  renferme  bien 
une  exposition  abrégée  des  vérités  de  la  foi  et  des  préceptes  de  la 
•morale,  mais  elle  n'équivaut  pas  à  une  prédication  ;  or  il  est  ordonné 
de  prêcher. 

957-  —  Le  précepte  de  la  prédication  oblige  les  curcs  sous  peine  de 
péché  grave.  D'après  le  sentiment  commun  des  théologiens,  un  curé 
qui  ne  prêche  presque  jamais  ou  rarement  est  dans  l'habitude  du 
péché  mortel,  et  aucun  prêtre  ne  peut  l'absoudre  sans  se  rendre 
complice  de  son  péché  ;  mais  il  faut  distinguer  ici  ce  qui  est  de  droit 
divin  de  ce  qui  est  de  droit  ecclésiastique.  Un  curé  pèche  mortellement 
contre  le  droit  divin  lorsqu'il  n'instruit  pas  ou  qu'il  ne  fait  pas  ins- 
truire ses  paroissiens  autant  que  cela  leur  est  nécessaire  pour  les  con- 
duire dans  les  voies  du  salut  '.  Il  peut  également  pécher  gravement 
contre  le  droit  ecclésiastique,  lorsque,  sans  raison  légitime,  il  se  dis- 
pense de  prêcher  lui-même.  Le  curé  qui  pendant  un  temps  considé- 
rable s'abstient  de  faire,  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes,  les  instructions 
prescrites  par  le  Concile  de  Trente,  pèche  mortellem.ent. 

95^-  —  L'omission  continue  pendant  trois  mois  est  considérée  par 
le  concile  comme  un  temps  considérable,  car  le  concile  prescrit  aux 
évêques  de  punir  par  des  censures  les  curés  qui  ont  manqué  au  devoir 
de  la  prédication  pendant  trois  mois,  sans  avoir  égard  à  aucun  privilège 
ni  exemption  ^ 

Il  est  cependant  des  époques  où  les  curés  peuvent  suspendre  les 
prédications  régulières.  Telle  est,  pour  les  curés  de  campagne,  l'époque 
des  récoltes, 

959-  —  n.  L'obligation  des  curés,  quant  à  l'enseignement  des  fidèles, 
ne  se  borne  pas  à  la  prédication  :  elle  s'étend  à  l'enseignement  du  caté- 
chisme. Ils  doivent  donner  régulièrement  cet  enseignement  aux  enfants 
de  leurs  paroisses.  Le  Concile  de  Trente  s'exprime  en  termes  formiels  sur 
cette  obligation  :  «  lidein  etiani  saltein  Doininicis  et  aliis  festivis  diebiis, 
pueros  in  singulis  parocJiiis  fidei  rudiinenta  et  obedientiaTU  erga  Deuni  et 
parentes  diligenter  ab  iis  ad  quos  spectabit^  docere  curabunt,  et  si  opus  sit, 
etiam  per  censuras  ecclesiaticas  coinpellent,  non  obstantibus  et  privile- 
giis^.  » 

960.  —  L'obligation  de  faire  le  catéchisme  est  aussi  grave  que  l'obli- 
gation de  prêcher  ^,  et  la  règle  générale  que  l'on  peut  donner  ici,  c'est 
que  le  catéchisme  doit  être  fait  assez  fréquemment  dans  une  paroisse 
pour  que  les  enfants  soient  instruits  de  ce  qu'ils  doivent  savoir,  relati- 
vement à  leur  âge,  des  vérités  nécessaires  de  nécessité  de  moyen,  et 
de  ce  qui  est  requis  pour  la  réception  des  sacrements  auxquels  on  croit 
devoir  les  admettre. 

961.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  curés  fassent  eux-mêmes  le 
catéchisme  ;  ils  peuvent  se  faire  remplacer  pour  cet  office  par  d'autres 
prêtres,  à  la  condition  toutefois  de  veiller  à  ce  que  les  instructions  soient 
faites  régulièrement  et  convenablement. 

962.  —  III.  Le  curé  doit  étendre  son  zèle  à  l'éducation  des  enfants, 
et  procurer,  autant  qu'il  le  peut,  l'établissement  d'écoles  chrétiennes  pour 

*i.  Bonacina.  Disti  5.  De  j'\  Decalag.  pracept.  —  2.  Sess.  V,  Can.  2.  —  3.  Sess.  XXV.  c. 
I,  de  Réf.  et  .Sess.  V,  c.  2.  —  4.  Barbosa  cité  par  Bouix,  Ibid.^  p.  601. 
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les  enfants  des  deux  sexes  ;  il  doit  les  encourager,  les  j)rotéfTer,  les 
visiter,  et  veiller  à  ce  qu'elles  soient  bien  cliri^jées  '.  Ce  devoir  s'impose 
généralement  au  clergé  et  tout  particulièrement  aux  curés,  surtout  en 
France,  où  l'enseii^nement  relii^ieux  et  toute  pratique  du  culte  ont  été 
récemment  supprimés  dans  les  écoles  publiques*.  Pie  IX  et  Léon  XIII 
n'ont  pas  seulement  condamné  les  écoles  neutres,  mais  ils  ont  rappelé 
aux  curés  qu'ils  manqueraient  gravement  à  leurs  devoirs,  s'ils  ne  font 
pas  tous  les  efforts  possibles  pour  fonder  des  écoles  catholiques  \ 

963  —  D'où  il  suit  :  i°  qu'un  curé,  qui  pouvant  avec  le  concours  de 
ses  paroissiens  fonder  dans  sa  paroisse  une  école  chrétienne  libre  pour 
réagir  contre  les  funestes  effets  d'une  école  communale  laïque  dirigée 
par  des  instituteurs  étrangers  ou  hostiles  à  la  religion  dans  leur  vie 
privée  comme  dans  leur  vie  publique,  s'abstiendrait  de  le  faire,  man- 
querait grai'eviciit  à  son  devoir  de  curé  ;  2"  qu'un  curé  qui  possédant 
dans  sa  paroisse  des  écoles  chrétiennes  pour  les  deux  sexes,  s'abstiendrait 
de  les  patronner,  de  les  encourager,  et  leur  refuserait,  en  un  mot,  tout 
concours,  se  rendrait  à  plus  forte  raison  coupable  de  péché  mortel,  et 
déshonorerait  son  caractère  sacerdotal  par  l'odieux  scandale  qu'il  don- 
nerait à  ses  paroissiens  ;  30  qu'un  curé  qui  manifesterait  par  sa  conduite, 
non  seulement  de  l'indifférence  mais  de  l'hostilité  contre  les  écoles 
chrétiennes  fondées  dans  sa  paroisse  avec  l'approbation  de  l'évêque,  et 
qui  accorderait  sa  préférence  à  une  école  neutre  dirigée  par  des  institu- 
teurs libres-penseurs,  trahirait  la  foi  et  tous  les  intérêts  sacrés  qu'il  a  le 
devoir  de  défendre. 

3.  —  De  l'obligation  des  curés  relativement  à  la  mç:s%Q  pro  populo. 

964.  —  Les  curés  sont  absolument  obligés,  de  droit  divin,  d'offrir  le 
saint  sacrifice  de  la  messe  pour  leurs  paroissiens  les  jours  de  dimanche, 
et  de  fêtes  qui  sont  de  précepte,  et  même  de  quelques-unes  de  celles 
qui  ne  sont  plus  aujourd'hui  de  précepte^.  Cette  obligation  atteint  tous 
les  curés  séculiers  et  réguliers  en  titre  ou  non,  inamovibles  ou  amo- 
vibles, les  vicaires  perpétuels  et  véritablement  curés  (vicarii  cnrati),  et 
les  vicaires  qui  sont  chargés  d'une  paroisse  vacante.  Elle  est  indépen- 
dante du  plus  ou  moins  de  revenus  de  la  cure,  en  sorte  qu'elle  ne  per- 
met pas  au  curé  de  recevoir  un  honoraire  pour  les  messes  qu'il  doit 
célébrer  ces  jours-là,  parce  qu'elles  ont  leur  intention  et  leur  objet  dans 
la  charge  pastorale  même,  intention  intrinsèque,  antérieure  à  l'usage 
de  recevoir  des  honoraires  pour  les  messes.  Benoît  XIV  rejette  toute 
espèce  de  prétextes  ou  d'excuses  fondés,  soit  sur  la  modicité  du  revenu, 
le  défaut  de  portion  congrue,  soit  sur  une  coutume  contraire,  même 
immémoriale  \ 

965.  —  Mais  quels  sont,  outre  les  dimanches,  les  jours  de  fêtes  de 
précepte  où  les  curés  sont  obligés  d'appliquer  la  messe  pour  leurs 
paroissiens?  Sont-ils  obligés  en  France  de  la  leur  appliquer  les  jours 
de  fêtes  qui  ont  été  supprimées  par  l'induit  du  9  avril  1802  ? 

i^  Les  curés   sont   obligés  d'appliquer   la  messe  pro  populo  tous  les 

I.  C.  Ut  quîsqtte,  2,  de  vita  et  honc^t.  cleric.  —  2.  Lettre  de  S.  C.  de  la  Prcpa}^.  attx  Évê- 
fUes  d'Amt'rii/ue,  fS^J.  —  3.  Encyclique  de  Léon  XIII,  Nobiliss.  Gall.  geuti  (1884).  — 
4.  Sess.  XXIII,  c.  I  de  Réf.  —  Institut.,  lo.  —  5.  Craisson,  Manuale  totius  Juris  can.,  t.  2, 
p.  80. 
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jours  de  fêtes  de  précepte,  sans  en  excepter  pour  la  France  les  fêtes 
qui  ont  été  supprimées  par  l'induit  pontifical  de  1802.  Pie  IX  a  déclaré 
formellement  dans  son  Encyclique  Ajnantissimi  du  3  mars  1858  que 
les  curés  étaient  obligés,  en  France  comme  dans  les  autres  provinces 
de  l'Eglise,  de  célébrer  la  messe  pro  populo,  même  les  jours  de  ces  fêtes  ; 
il  a  fait  en  même  temps  condonation  des  omissions  antérieures,  et 
confirmé  les  induits  accordés  précédemment,  selon  la  teneur  même  de 
ces  induits,  et  seulement  pour  les  paroisses  que  les  curés  administrent 
actuellement.  Quant  aux  dispenses  qu'on  pourrait  demander  à  l'avenir, 
il  veut  qu'on  s'adresse  uniquement  à  la  S.  C  du  Concile,  sauf  lorsqu'il 
s'agit  d'ecclésiastiques  qui  dépendent  de  la  S.  C.  de  la  Propagande. 

966.  —  Les  curés  des  diocèses  où  l'Encyclique  Amantissimi  n'a  pas 
été  promulguée  sont  tenus  de  s'y  conformer.  La  raison  en  est  qu'elle 
n'établit  pas  une  nouvelle  discipline,  mais  qu'elle  rappelle  et  confirme 
l'ancienne,  qui  n'avait  pas  été  abolie^  quoiqu'elle  fût  tombée  en  désué- 
tude dans  quelques  provinces  de  l'Église.  Ainsi  l'a  décidé  la  S.  C.  du 
Concile  '. 

La  même  congrégration  a  déclaré  également  que  l'on  ne  pouvait 
regarder  comme  légitime  l'usage  de  ne  pas  célébrer  la  messe  pour  les 
paroissiens  les  jours  de  dimanches  et  7nême  de  fêtes  supprimées  ^. 

9^7-  —  Les  jours  de  fêtes  où  les  curés  sont  obligés  d'ofirir  le  Saint 
Sacrifice  pro  populo  sont,  outre  les  jours  de  dimanche,  les  fêtes  sui- 
vantes :  la  Circoncision,  l'Epiphanie,  Pâques  et  les  deux  jours  suivants, 
la  Fête-DiEU,  l'Invention  de  la  Sainte-Croix,  la  Purification,  l'Annon- 
ciation, l'Assomption,  la  Nativité  de  la  Sainte  Vierge,  la  Dédicace,  la 
fête  de  saint  Michel,  de  la  Nativité  de  saint  Jean-Baptiste  ;  celle  des 
S.  S.  Pierre  et  Paul  ;  celles  des  autres  Apôtres,  de  saint  Etienne,  des 
saints  Innocents,  de  saint  Laurent,  de  saint  Sylvestre,  de  saint  Joseph, 
de  sainte  Anne,  de  la  Toussaint  ;  la  fête  de  l'un  des  patrons  de  la  ville 
ou  du  lieu.  On  doit  joindre  à  ces  fêtes  celle  de  l'Immaculée  Conception, 
qui  a  été  ajoutée  au  catalogue  d'Urbain  VIII  par  Clément  XI. 

968.  —  La  fête  du  patron  dont  il  est  question  ici  n'est  pas  celle  du 
titulaire  de  l'église,  mais  celle  de  l'un  des  patrons  du  royaume  ou  de 
la  ville,  qui  a  été  choisi  par  l'élection  du  peuple  avec  l'assentiment  du 
clergé. 

969-  —  Quoiqu'on  célèbre  trois  messes  le  jour  de  Noël,  il  nous  paraît 
hors  de  doute  qu'on  satisfait  au  précepte  en  célébrant  une  seule  messe 
ce  jour-là  pro  populo. 

970.  —  Le  jour  de  la  commémoration  des  morts,  le  curé  n'est  pas 
obligé  d'appliquer  spécialement  la  messe  pour  les  défunts  de  la  pa- 
roisse. 

971-  —  La  xn^ssQ  pro  popîilo  doit  être  dite  par  le  curé.  Le  droit  n'ad- 
met d'exception  que  dans  les  cas  suivants  :  i^  une  absence  légitime  ; 
2°  l'infirmité  ;  3°  l'obligation  pour  un  curé  qui  est  en  même  temps  cha- 
noine de  célébrer  la  messe  conventuelle,  car  si  le  curé  est  chanoine,  il 
est  obligé  d'appliquer  deux  messes  ;  4°  l'occurrence  d'une  messe  chan- 
tée pour  un  défunt  ne  serait  pas  une  raison  suffisante  pour  autoriser  le 
curé  à  faire  célébrer  par  son  vicaire  ou  par   tout  autre  prêtre  la  messe 

I.  25  sept.  1857.  —  2.  25  sept.   1857. 
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pro  populo.  La  S.  C.  du   Concile  a  déclaré  qu'aucune  coutume  ne  pou- 
vait prescrire  contre  ces  dispositions  du  droit  '. 

972-  —  Le  curé  doit  célébrer  la  messe  pro  populo  dans  sa  propre 
église.  Par  consécpient,  si  le  curé  est  absent  j)our  une  cause  légitime,  il 
est  tenu  de  la  faire  célébrer  par  le  prêtre  qui  le  remplace,  nonobstant 
toute  coutume  contraire,  dit  la  S.  C.  du  concile  '. 

973-  —  I-t,'  curé  (|ui,  par  ignorance,  erreur  ou  négligence,  a  omis 
d'appliquer  la  messe  pour  ses  paroissiens  doit,  dit  l'auteur  des  Prœlec- 
tioues  S.  Sulpitii,  suppléer  ses  omissions,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  du 
Saint-Siège  la  remise  des  intentions  qu'il  a  omises  \ 

974.  —  Benoit  XIV,  voulant  venir  en  aide  aux  curés  pauvres  qui  ont 
besoin  des  honoraires  des  messes  qu'ils  célèbrent,  donne  aux  évéques 
le  pouvoir  de  leur  permettre  de  transporter  à  d'autres  jours  que  le  di- 
manche ou  le  jour  de  fête  la  messe  pro  populo,  mais  seulement  dans  le 
cas  où  on  leur  offrirait  d'ailleurs  un  honoraire. 

4.  Des  obligations  des  curés  relativement  à  l'administration  des  sacrements. 

975-  —  Les  curés  sont  tenus,  à  raison  de  leurs  fonctions  et  de  leur 
charge,  d'administrer  les  sacrements  à  tous  ceux  de  leurs  paroissiens 
qui  le  leur  demandent,  même  en  dehors  d'une  nécessité  grave.  Cette 
obligation  est  fondée  sur  les  lois  divines  et  humaines,  naturelles  et 
positives.  Les  paroissiens  ont  droit  de  demander  les  sacrements  toutes 
les  fois  qu'ils  leur  sont  personnellement  nécessaires  ou  utiles,  et  de  les 
recevoir  quand  ils  en  sont  jugés  dignes.  L'obligation  d'administrer  les 
sacrements  est  encore  plus  grave  lorsque  la  nécessité  de  les  recevoir 
est  pressante,  telle  qu'elle  l'est  réellement  dans  le  cas  de  danger  de 
mort. 

976.  —  Le  curé  doit  à  ses  paroissiens  non  seulement  les  sacrements 
nécessaires  au  salut  de  première  nécessité,  tels  que  le  baptême,  et  la 
pénitence  pour  ceux  qui  sont  tombés  dans  quelque  faute  grave,  mais 
encore  tous  ceux  qui  sont  nécessaires  de  nécessité  de  précepte,  tels 
que  l'eucharistie  au  moins  à  Pâque,  le  saint  viatique  et  l'extrême- 
onction  pour  les  malades  en  danger  de  mort  1 

977.  —  On  peut,  sans  aucun  doute,  se  réconcilier  avec  Dieu  avant 
la  mort  par  la  contrition  parfaite  ou  par  l'absolution  sacramentelle. 
Mais  comme  il  y  a  un  précepte  divin  de  recevoir  la  communion  et 
l'extrême-onction  à  la  mort,  le  curé  est  chargé  de  veiller  à  l'observa- 
tion de  ce  précepte,  et  il  se  rendrait  très  gravement  coupable,  si,  par 
sa  faute,  un  de  ses  paroissiens  mourait  sans  avoir  reçu  les  derniers  sa- 
crements. 

978.  —  Le  curé  n'est  pas  seulement  obligé  d'administrer  les  sacre- 
ments lorsqu'on  les  lui  demande,  mais  lui-même  doit  être  le  premier 
à  avertir  ses  paroissiens  de  la  nécessité  de  les  recevoir.  Ni  le  temps 
de  la  nuit,  ni  la  distance  des  lieux,  ni  la  difficulté  des  chemins,  ni  le 
danger  de  s'approcher  de  certains  malades,  ne  peuvent  être  pour  un 
curé  une  raison  même  apparente  de  se  refuser  à  ce  devoir. 

I.  25  sept.  1847  --'II  mai  1710.  —  2.  ]n  Lucaita,  15  sept,  et  17  nov.  1629.  —  3.  N"  223. 
—  4.  Conc.  Trid.,  sess.  XXII.  C.  i  de  Réf. 
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979.  —  Le  curé  n'est  pas  tenu  d'admettre  ses  paroissiens  aux  sacre- 
ments toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent.  Il  y  a  des  cas  même  où  il 
doit  les  refuser  à  quelques-uns.  Mais,  en  dehors  des  cas  de  refus  spé- 
cifiés par  la  théologie  morale,  les  curés  sont  étroitement  tenus  de  favo- 
riser la  fréquentation  des  sacrements  de  pénitence  et  d'eucharistie. 

980.  —  Le  curé  est  obligé  de  visiter  les  infirmes  et  les  malades,  et  de 
les  assister  spirituellement,  et  même  corporellement  quand  ils  sont 
pauvres  ;  il  doit  surtout  visiter  ceux  qui  sont  en  danger  de  mort  et  les 
exhorter  à  recevoir  les  sacrements  '. 

981.  —  C'est  également  un  devoir  particulier  pour  le  curé  de  con- 
naître tous  les  pauvres  de  sa  paroisse,  d'en  avoir  même  la  liste  et  de 
leur  faire  l'aumône,  principalement  aux  vieillards  indigents  qui  sont 
incapables  de  pourvoir  à  leurs  besoins  ;  il  ne  doit  pas  faire  l'aumône  à 
un  seul,  mais  à  tous  ceux  qui  sont  dans  le  besoin,  dans  la  mesure  de 
ses  ressources,  sans  exception  de  personne,  car  ils  appartiennent  tous 
au  même  titre  à  la  famille  paroissiale  "".  Un  curé  qui  ne  pratiquerait 
pas  la  charité  à  l'égard  des  pauvres  de  sa  paroisse,  serait  un  sujet  de 
scandale  pour  les  fidèles,  et  quand  il  rappellerait  à  ses  paroissiens  le 
précepte  de  l'aumône,  comme  c'est  son  devoir  de  le  faire,  ceux-ci 
pourraient  lui  adresser  à  bon  droit  la  réponse  du  Sauveur  :  Medice, 
cura  te  ipsiim. 

982.  —  Les  curés  doivent  aussi  à  leurs  paroissiens  la  sépulture  ecclé- 
siastique, sauf  les  cas  où  ils  sont  tenus  de  la  leur  refuser  ;  ces  cas  sont 
spécifiés  par  le  droit  canon,  comme  nous  le  verrons  plus  loin.  Ils  ne 
doivent  rien  demander  pour  la  sépulture  des  pauvres  ;  et  ceux  qu'on 
appelle  pauvres  dans  le  cas  présent  sont  ceux  qui  ne  pourraient  payer 
les  frais  de  sépulture  sans  se  gêner. 

983.  —  Les  curés  sont  tenus  de  se  conformer  aux  rites  établis  par 
l'Eglise  pour  l'administration  des  sacrements  et  de  n'en  omettre  aucun, 
sinon  dans  le  cas  de  nécessité  ;  il  leur  est  défendu  de  les  changer  ou  de 
les  modifier.  Ils  doivent  observer  scrupuleusement  les  prescriptions,  les 
formules  et  les  rubriques  du  Rituel  romain,  en  ce  qui  concerne  non 
seulement  l'administration  des  sacrements,  mais  toutes  les  prières 
liturgiques. 

5.   Administration  temporelle  de  la  paroisse. 

984.  —  Les  obligations  du  curé  en  ce  qui  concerne  l'administration 
temporelle  de  son  église,  de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  se  ré- 
duisent aux  points  suivants  : 

985.  —  1°  Le  curé  doit  faire  un  inventaire  des  biens,  meubles  et 
revenus  de  l'église  et  remettre  à  l'évêque  un  exemplaire  de  cet  inven- 
taire pour  être  conservé  dans  les  archives  de  l'évêché.  Il  doit  en  garder 
un  second  exemplaire  signé  de  sa  main,  pour  être  conservé  dans  les 
archives  de  l'église. 

986.  —  2°  Le  curé  ne  peut,  en  aucune  façon,  distraire  les  biens  qui 
appartiennent  à  son  église  sans  l'autorisation  de  l'ordinaire.  Celui-ci 
ne  peut  même  accorder  cette  autorisation  qu'autant  que  le  curé  subs- 
tituera, au  lieu  et  place  des  biens  distraits,  d'autres  biens  d'une  valeur 

I.  Leurenius,  Forum  benef.^  P.  i.  q.  428.  —  2.  Prœleciiones  S.  Sulpitii.  T.  i.  p.  389. 
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supérieure  ou   au   moins   c^ale  ;  pourtant,  on   doit  exce|)tcr  le  cas  où 
une  raison  de  nécessité  conseillerait  à  l'évéciue  d  aj^ir  autrement. 

987.  —  L'extravat:^ante  ^;///^///^j<^r  porte  défense,  sous  peine  d'excom- 
munication, d  aliéner  les  biens  immeubles  de  l'é^flise  ou  même  de  les 
louer  pour  plus  de  trois  ans.  Mais  Reffenstuel  fait  observer  'qu'en  Alle- 
ma<jne  et  dans  les  provinces  éloii^nées  de  Rome  où  le  recours  au  Pape 
n'est  point  facile,  la  coutume  contraire  a  prescrit,  au  moins  sur  ce  point, 
contre  la  Décrétale  Ambitioscc,  de  telle  sorte  que  ces  aliénations  ou 
locations  peuvent  être  autorisées  par  l'évêque.  La  permission  de  l'évéque 
suffit  encore  quand  il  s'agit  d'aliéner  des  biens  immeubles  ou  meubles 
d'une  \aleur  qui  n  e.xcède  pas  500  francs. 

988.  —  Le  curé  ne  j:)eut  pas  louer  les  biens  de  son  église  avec  anti- 
cipation de  paiement  '. 

989.  —  Hormis  ces  cas  prohibés,  c'est  au  curé  qu'il  appartient  de 
passer  les  contrats  en  tout  ce  qui  regarde  les  biens  temporels  de  son 
église  ;  de  paraître  devant  les  tribunaux  pour  défendre  les  droits  de 
cette  église,  en  un  mot,  de  remplir  toutes  les  fonctions  d'administrateur 
de  ces  biens.  Ce  droit  du  curé  reste  néanmoins  subordonné  en  toutes 
choses  à  l'autorité  de  l'ordinaire.  L'évêque  reste  donc  libre  de  prescrire 
aux  curés  les  règles  qu'il  juge  convenables  au  sujet  de  l'administration 
temporelle  des  paroisses,  pourvu  que  ces  règles  n'aient  rien  de  contraire 
aux  constitutions  apostoliques  et  aux  lois  générales  de  l'Église  3. 

9pO.  —  Les  curés  doivent  inscrire  sur  des  registres  les  noms  et  pré- 
noms de  ceux  qu'ils  reçoivent  au  baptême,  ou  dont  ils  bénissent  les 
mariages,  ou  dont  ils  bénissent  la  sépulture  dans  leur  paroisse.  Le 
Rituel  romain  les  avertit  de  dresser  sur  un  autre  registre  la  statistique 
du  personnel  de  la  paroisse,  en  y  consignant  le  nom  et  les  prénoms, 
l'âge  et  la  condition  de  chacun  des  paroissiens. 

991.  —  Les  obligations  des  curés  et  l'importance  des  fonctions  atta- 
chées à  leur  office  sont  admirablement  résumées  et  définies  par  le  pape 
Léon  XIII  dans  sa  Lettre  apostolique  ^  à  l'archevêque  de  Lima  et  aux 
autres  évêques  du  Pérou.  Après  avoir  rappelé  aux  évêques  la  nécessité 
de  former  a  une  vie  sainte  les  aspirants  au  sacerdoce  et  de  leur  inspirer 
une  vive  ardeur  pour  l'acquisition  de  la  science  sacrée,  l'illustre  Pontife 
insiste  sur  la  nécessité  de  pourvoir  les  paroisses  de  curés  non  seulement 
instruits  mais  dévoués  au  salut  des  fidèles  qui  leur  sont  confiés. 

«  Un  second  point  que  nous  recommandons  très  particulièrement  à 
vos  soins,  c'est  de  mettre  à  la  tête  de  vos  paroisses  des  curés  excellents. 
Ya\  effet,  ceux  qui  sont  élevés  à  cette  charge  riche  en  honneur  et  en 
autorité,  mais  plus  riche  encore  en  aspérités  et  en  soucis,  sont  les  hom- 
mes dont  les  évêques  font  les  associés  de  leur  sollicitude  pastorale  et 
de  l'aide  desquels  ils  se  servent  principalement  pour  la  formation  de 
ceux  qui  croient  au  Cîirist  pour  la  vie  éter7telle  ^  » 

«   Le  Chrlst  appelle  à  lui   les  curés   pour  que,  gardiens  fidèles,  ils 

I.  Lib.  3.  Tit.  \%  n.  32.  —  2.  Concil.  Trid.  Sess.  xxiv,  c.  il.  —  3.  En  France,  il  est 
déroge  sur  plusieurs  points  à  ces  dispositions  du  droit  commun,  soit  par  le  Concordat,  soit 
surtout  par  les  empiétements  successifs  de  l'État  sur  la  juridiction  ecclésiastique  en  ce 
qui  concerne  les  biens  temporels  de  l'Eglise  et  leur  administration.  Les  empiétements  de 
la  législation  civile  sur  ces  différents  points  seront  exposés  dans  les  Appendices,  —  4.  Léo 
XIII,  Infer graves  et  j/uiUipliccs,  i^^  mai   1894. —  5.  I  Timoth.  I,  16. 
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veillent  à  ce  que  le  peuple  saint  ne  soit  pas  mis  en  péril  par  l'attaque 
des  ennemis  et  qu'il  ne  subisse  pas  de  détriment.  Ils  sont  établis  comme 
les  pères  des  âmes,  lesquelles,  faites  à  l'image  du  Créateur  ',  ont  été 
achetées  par  Dieu  et  par  V Agneau,  non  pas  avec  Vor  ou  V argent  corrup- 
tible, mais  avec  le  sang  précieux  du  Christ  ^,  semblable  à  un  agneau 
immaculé  ;  il  faut  donc  qu'ils  les  enfantent  de  nouveau  jus qu' à  ce  que  le 
Christ  soit  formé  en  elles '^ .  A  moins  d'être  comptés  parmi  les  merce- 
naires, ils  doivent  connaître  leurs  brebis,  les  nourrir  de  la  parole  de 
Dieu,  les  munir  des  sacrements  ;  devenus  eux-mêmes  la  forme  du  trou- 
peau, possédant  le  mystère  du  Verbe  dans  une  conscience  pure  ^  ;  qu'ils 
dirigent  le  peuple  confié  à  leurs  soins  de  telle  façon  qu'ils  puissent 
s'approprier  la  parole  de  l'Apôtre  :  Soyez  mes  imitateurs  comme  je  le  suis 
moi-même  du  Christ  ^  Enfin,  ils  sont  justement  considérés  comme  des 
anges  que  DiEU  a  envoyés  au-devant  de  son  peuple  pour  le  garder  le 
long  du  chemin  ^,  et  pour  V introduire,  à  travers  les  ennemis,  dans  le  lieu 
qu  il  a  préparé,  la  cité  sainte  de  ^éxM^^^'ixv,  préparée  à  être  révélée  parmi 
nous  aux  derniers  temps  7.  » 

«  Cela  étant,  vous  voyez,  Vénérables  Frères,  de  quelle  attention  vous 
avez  besoin  dans  le  choix  des  curés,  et  de  quelle  assidue  vigilance  pour 
les  maintenir  dans  le  devoir.  Ils  doivent  être  tels  que  la  parole  du  Sei- 
gneur leur  soit  applicable  :  Vous  êtes  la  lum.ière  du  inonde,  vous  êtes  le 
sel  de  la  terre  ^  ;  par  conséquent,  enflammés  de  l'amour  et  du  zèle  des 
âmes,  ne  cherchant  pas  leurs  intérêts,  mais  ceux  de  JÉSUS-Christ, 
prêts  à  supporter  les  labeurs  et  même  à  donner  leur  vie  pour  leurs 
brebis.  » 

«  Quant  à  ceux  que  l'attrait  honteux  du  gain  ou  des  motifs  humains 
porteraient  à  assumer  un  si  ardu  et  si  redoutable  ministère,  ceux  qui 
manqueraient  de  la  sainteté  de  vie  et  de  conscience  convenables,  ils 
doivent  être  absolument  écartés  ;  car  ce  sont  des  mercenaires  qui  n'en- 
trent point  par  la  porte,  et  un  sel  affadi  qui  ne  vaut  plus  rien  que  pour 
être  jeté  dehors  et  foidé  aux  pieds  par  les  hommes  '^.  » 

6.  Devoirs  des  curés  envers  TEveque. 

992.  —  Les  curés  exerçant  la  charge  paroissiale  sous  l'autorité  de 
l'évêque  de  qui  ils  tiennent  leurs  pouvoirs,  ils  lui  doivent  soumission 
et  révérence,  non  seulement  à  raison  de  la  dignité  épiscopale,  mais 
parce  que  l'évêque  est  leur  supérieur  hiérarchique. 

993.  —  En  règle  générale,  les  curés  sont  soumis  à  l'évêque  en  tout 
ce  qui  concerne  leurs  fonctions  curiales.  Ils  lui  doivent  de  plus,  comme 
ecclésiastiques,  l'obéissance  canonique.  La  S.  Congrégation  du  Concile 
a  déclaré  que  l'évêque  pouvait  obliger  les  curés  à  assister  à  la  confé- 
rence du  cas  de  conscience  '°.  Mais  l'évêque  ne  peut  pas  imposer  la 
même  obligation  aux  confesseurs  Réguliers.  L'évêque  peut  également, 
d'après  la  même  Congrégation,  obliger  tous  les  prêtres  approuvés  pour 
les  confessions,  fussent-ils  chanoines,  à  assister  à  cette  conférence,  et 
leur  imposer  une  amende  pécuniaire  en  cas  de  refus  de  leur  part  ;  mais 
il  ne  peut  imposer  cette  obligation  aux  prêtres  non  approuvés  pour  les 
confessions  ". 

I.  Apoc.  XIV,  4.  —  2.  I  Petr.  I,  18.  —  3.  Gai.  iv,  19.  —  4.  I.  Timoth.  m,  9.  —  5.  I.  Cor. 
XIV,  16.  —  6.  Exod.  XXIII,  20.  —  7.  I.  Petr.  i,  5.  —  8.  Matth.  V,  14.  —  9.  Malth.  V,  13. 
—   10.  3  septembre  1650.   —   il.  Bouix.  //n'd.  p.   602. 
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994-  —  I-es  curés  sont  tenus  d'assister  au  synode.  Le  Concile  de 
Trente  leur  en  fait  une  obli^^^ition  formelle  :  «  Ratione...  parochialium 
aut  alianiin  swcitlarinin  ecc/esiaruni,  etiam  annexarum,  debent  ii  qui 
illanim  cunnn  genoit  quicmiique  illi  sint,  synoiio  intéresse.  »  Les  curés 
amovibles  sont  compris  dans  cette  loi,  car  ils  ont  char<^e  d  âmes  '  ;  ils 
sont  tenus  enraiement  d'assister  chaque  année  aux  exercices  de  la 
retraite  ecclésiastique  *. 

995  — Aucun  curé  ne  doit  quitter  sa  paroisse  sans  avoir  consulté 
révèque  et  obtenu  son  consentement.  Le  Droit  n'excepte  que  le  cas 
d'entrée  en  religion. 


CHAPITRE  XIV. 
Des  auxiliaires  des  curés. 

Nous  désignons  sous  cette  dénomination  :  les  coadjuteurs  des  curés, 
les  vicaires,  et  les  chapelains  ou  aumôniers. 

§  I.  -  DES  COADJUTEURS. 

996.  —  I.  On  désigne  sous  le  nom  de  coadjuteur  un  prêtre  adjoint  à 
un  curé  qui  réside  dans  sa  paroisse  mais  qui  est  inhabile  à  l'adminis- 
trer par  lui-même  pour  cause  de  vieillesse  ou  d'infirmité,  de  négli- 
gence ou  de  démence,  ou  par  défaut  d'instruction. 

997-  —  Le  coadjuteur  est  nommé  par  l'évêque,  au  moins  dans  le  cas 
d'incapacité  intellectuelle  du  curé.  L'évêque  lui  assigne  en  même  temps 
•sa  portion  congrue.  Si  les  revenus  de  la  paroisse  ne  suffisent  pas  à 
l'entretien  du  curé  et  de  son  coadjuteur,  le  premier  doit  être  préféré,  à 
raison  de  son  droit  acquis  ;  quant  au  second,  son  traitement  doit  être 
complété  autrement,  soit  par  un  bénéfice  simple,  soit  par  une  subven- 
tion des  paroissiens  ou  d'ailleurs. 

998.  —  Le  coadjuteur  nommé  pour  remplacer  un  curé  que  la 
démence  ou  toute  autre  maladie  grave  a  rendu  intellectuellement  ou 
physiquement  inhabile  à  exercer  aucune  fonction,  possède,  au  double 
point  de  vue  spirituel  et  temporel,  l'autorité  parochiale  ;  mais  il  ne 
l'exerce  que  comme  délégué  ad  tiniversalitatein  caiisariun.  Si  le  coad- 
juteur est  député  pour  venir  en  aide  à  un  curé  non  entièrement  inca- 
pable mais  seulement  d'une  manière  partielle,  parce  qu'il  est  âgé  ou 
infirme,  son  pouvoir  est  alors  plus  restreint,  attendu  que  le  curé  a 
coutume  de  se  réserver  non  seulement  une  certaine  direction  f>-énérale 
de  la  paroisse,  mais  encore  certains  actes  particuliers  du  ministère  pas- 
toral. Dans  ce  cas,  les  pouvoirs  du  coadjuteur  sont  ceux  que  lui  assi- 
gnent ses  lettres  de  nomination.  Quant  à  ses  obligations,  on  peut 
affirmer  en  général  qu'elles  sont  les  mêmes  que  celles  du  curé  qu'il 
assiste,  à  l'exception  de  celles  dont  le  curé  s'acquitte  par  lui-même^. 


I.   Bened.   XIV,  Ibid.  L.   3,  c.   5,  n"  2,  —    2.    Bened.    XIV,  Cons.    Ubi  primum     

3-  Concil.  Trid.,  sess.  XXI,  de  Réf.  c.  6. 
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§  II.  —  DES  VICAIRES  PAROISSIAUX. 

999.  —  Un  vicaire,  en  général,  est  celui  qui  tient  la  place  d'un  autre 
qui  est  empêché  complètement  ou  partiellement  de  remplir  par  lui- 
même  les  fonctions  de  sa  charge  ;  il  est  son  substitut,  son  lieutenant, 
et  pour  ainsi  dire  son  cdter  ego. 

1000.  —  On  distingue  deux  sortes  de  vicaires  au  point  de  vue  des 
fonctions  :  ceux  qui  remplissent  les  fonctions  de  juridiction,  comme, 
par  exemple,  le  vicaire  général,  le  vicaire  capitulaire,  les  vicaires  apos- 
toliques, dont  nous  avons  parlé  ailleurs  ;  et  ceux  qui  remplissent  les  fonc- 
tions relatives  au  culte  divin,  les  seuls  dont  nous  avons  à  parler  ici.  Ils 
sont  désignés  sous  le  titre  de  vicaires  paroissiaux. 

1001.  —  On  distingue  plusieurs  sortes  de  vicaires  paroissiaux  :  les 
vicaires  perpétuels,  les  vicaires  temporels,  et  les  vicaires  amovibles. 

I.  Des  vicaires  perpétuels. 

1002.  —  Le  vicaire  perpétuel  est  celui  qui  est  institué  canoniquement 
par  l'évêque  pour  desservir  une  église  dont  le  curé  titulaire  n'a  pour 
ainsi  dire  que  la  charge  honoraire.  Tels  étaient,  par  exemple,  les 
vicaires  de  paroisses  dont  le  titre  appartenait  autrefois  à  des  Chapitres 
ou  à  des  Réguliers.  Ces  Chapitres  ou  ces  Réguliers  étaient  obligés  de 
nommer  un  vicaire  à  titre  inamovible  pour  administrer  la  cure  dont  ils 
possédaient  le  titre,  et  de  lui  donner  une  modique  congrue.  Ce  vicaire 
était,  à  Torigine,  amovible  et  par  là  même  exposé  à  une  révocation 
préjudiciable  au  bien  de  sa  paroisse.  L'Eglise  voulant  obvier  à  ces 
inconvénients,  ordonna  que  les  vicaires  choisis  pour  gouverner  les 
paroisses  au  lieu  et  place  des  titulaires  seraient  perpétuels  et  ne  pour- 
raient être  institués  que  par  l'évêque.  Le  vicaire  perpétuel  ne  différa 
plus,  dès  lors,  du  curé  que  par  le  nom. 

1003.  —  L'institution  du  vicaire  perpétuel  appartient  exclusivement 
à  l'évêque,  mais  sa  présentation  regarde,  ou  le  curé  de  l'église  princi- 
pale, ou  le  chapitre,  ou  le  monastère  auquel  la  paroisse  à  desservir  est 
unie  ^  Quand  la  paroisse  à  desservir  est  unie  à  un  monastère  de  régu- 
liers., l'évêque  ne  peut  y  instituer  qu'un  vicaire  amovible  selon  la  volonté 
des  supérieurs  ^. 

1004.  —  L'évêque  doit  assigner  une  portion  congrue  au  vicaire  per- 
pétuel ;  cette  portion  doit  être  certaine  et  non  variable.  Le  vicaire 
perpétuel  ainsi  canoniquement  institué  jouit  d'un  véritable  bénéfice,  en 
sorte  que  sa  vicairerie  est  assimilée  à  une  cure  paroissiale  ;  elle  impose 
les  mêmes  devoirs  au  titulaire  et  lui  confère  les  mêmes  droits.  Le 
vicaire  perpétuel  établi  dans  une  église  paroissiale  unie  a  donc  les  pou- 
voirs d'un  curé,  de  telle  sorte  que  lui  seul  possède  la  charge  pastorale. 

Le  vicaire  perpétuel  d'une  église  paroissiale  a  le  pas  sur  les  vicaires 
amovibles  des  cathédrales  l 

1005.  —  Toutefois,  le  vicaire  perpétuel  d'une  paroisse  unie  n'a  la  charge 
pastorale  qu'en  ce  qui  concerne  le  soin  des  âmes  et  l'administration 
des  sacrements.  Tout  le  reste  regarde  le  curé  de  la  principale  église  \ 

I.  Clément  I.  De  jure  patronatùs.—2.  S.  Pie  V.  Const.  Ad  Exeqîundum.—2i.  S.  C.  1616. 
—4.  S.  C.  1594. 
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2-  —  Vicaires  temporels  et  administrateurs. 

1006.  —  I.  On  aj)|)cllc  vicaire  temporel  ou  amovible,  celui  qui  est 
envoyé  par  ses  supérieurs  légitimes  pour  remplir  un  emi)l()i  paroissial 
à  la  place  d'un  autre,  ou  venir  en  ai(leauj)rès  d'un  autre  pour  un  tem|)s 
indéterminé.  Le  vicaire  temporel  ne  jouit  pas  d'un  véritable  bénéfice. 

1007.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  vicaires  temporels.  Les  uns  sont  placés 
dans  une  paroisse  pour  la  des.servir  durant  l'ab.sence  du  curé,  ou,  après 
sa  mort,  durant  la  vacance  de  la  cure  ;  ils  repré.sentent  réellement  le 
curé  dans  la  paroisse  ;  les  autres  sont  ceux  qui  résident  anjorès  du  curé 
pour  lui  venir  en  aide  et  remplir  les  fonctions  du  .saint  ministère,  le 
curé  résidant  et  administrant  la  parois.se  :  ce  sont  les  vicaires  parois- 
siaux proprements  dits. 

1008.  —  1°  Les  vicaires  placés  dans  une  paroisse  durant  la  vacance 
de  la  cure  étaient  appelés  en  France  a/ res  d'office.  Us  sont  nommés 
par  levèque  et  envoyés  le  plus  tôt  possible,  afin  que  la  parois.se  ne 
soit  pas  .sans  pasteur.  L'évoque  doit  fixer  à  ces  vicaires  une  portion 
congrue  '.  Leurs  pouvoirs  expirent  à  l'installation  du  nouveau  curé. 

1009.  —  2°  Les  vicaires  placés  dans  une  paroi.sse  durant  l'ab.sence  du 
curé  .sont  nommés  par  le  curé.  L'évoque  donne  .son  approbation  et  fixe 
le  traitement.  On  suppo.se  qu'il  s'agit  d'une  ab.sence  assez  longue  et 
pour  laquelle  le  curé  doit  être  muni  d'une  autorisation  de  son  évoque, 
car  si  l'absence  ne  devait  être  que  momentanée,  l'institution  d'un 
vicaire  administrateur  ne  serait  pas  nécessaire. 

lOiO.  —  IL  Les  attributions  et  les  devoirs  de  ces  vicaires  se  règlent  à 
peu  près  sur  l'autorité  des  curés  qu'ils  remplacent.  Us  ont  les  mêmes 
pouvoirs  et  les  mêmes  devoirs  dans  tout  ce  qui  concerne  l'administration 
spirituelle  et  temporelle  de  la  parois.se.  Ils  exercent  une  juridiction 
quasi  ordinaire,  ou  tout  au  moins  un  pouvoir  délégué  ad  universitatevi 
causaruni,  de  sorte  qu'ils  peuvent  en  déléguer  subsidiairement  un  acte 
particulier  mais  non  la  totalité,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par 
la  coutume  ou  par  un  mandat  exprès  de  l'Ordinaire.  Telle  est  la  doctrine 
de  Maschat.  Comme  les  curés,  ils  assument  charge  d'âmes  actuelle  ; 
ils  doivent,  les  dimanches  et  fêtes,  catéchi.ser  et  nourrir  leurs  ouailles 
de  la  parole  sainte,  leur  administrer  les  sacrements,  et,  d'après  les 
prescriptions  de  Benoît  XIV,  appliquer  la  m.QSSQ  pro  popi do  -. 

3.  —  Des  vicaires  paroissiaux  proprement  dits. 

1011.  — •  L  On  désigne  sous  ce  nom  le  prêtre  qui  a  reçu  mission  pour 
aider  un  curé  en  fonctions  dans  l'administration  de  .sa  charge,  et  qui  n'a 
pour  tout  titre  que  la  mission  ou  l'approbation  révocable  de  l'évèque. 
Le  concile  de  Trente  recommande  aux  évêques  de  veiller  à  ce  que  les 
curés  des  paroi.sses  populeuses  aient  auprès  d'eux  des  vicaires  en 
nombre  suffisant  pour  le  soin  complet  des  âmes  qui  leur  sont  confiées '. 

1012.  —  Quelques  canonistes  attribuent  la  nomination  et  la  révo- 
cation des  vicaires  paroissiaux  aux  curés.  Les  rédacteurs  des  Analecta 
furis  Pontificii  prétendent  que  ce  droit  appartient  aux  curés  inamovi- 
bles. Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  sentiment,qui  est  d'ailleurs  contraire  à  celui 

I.  Concil.  Trid.  Sess.  XXIV,  c.  i8.  —  2.  Ferraris,  V"    Vicaritts.  —  3.  Sess.  XX F,  c.  4. 
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de  beaucoup  de  canonistes,  on  peut  dire  que  dans  la  pratique  la  question 
a  peu  d'importance,  attendu  que  l'évêque  a  le  droit  d'accorder  ou  de 
refuser  l'approbation  à  un  vicaire  comme  à  tout  autre  prêtre  qui  lui  est 
soumis  ;  il  peut  limiter  sa  juridiction  pour  le  temps  et  pour  le  lieu.  Les 
vicaires  étant  amovibles  ad  mttum,  dépendent  par  là  même  de  l'évêque. 
Nous  ne  voyons  donc  pas  comment,  dans  la  pratique,  un  curé  pourrait 
s'attribuer  la  nomination  d'un  vicaire  indépendamment  de  la  volonté 
de  l'évêque.  Qu'il  puisse  désigner  un  sujet  à  l'évêque  et  le  recommander 
à  son  approbation,  nous  le  comprenons  ;  mais  une  désignation  ou  une 
recommandation,  si  puissante  soit-elle,  n'équivaut  pas  au  droit  de 
nomination. 

IO13  —  II.  C'est  aux  évêques  qu'il  appartient  de  juger  de  la  néces- 
sité d'établir  des  vicaires  dans  les  paroisses  et  d'en  déterminer  le 
nombre  selon  les  besoins  de  ces  paroisses.  Le  concile  de  Trente  leur 
attribue  ce  pouvoir  \  Les  évêques  nomment  les  vicaires,  dit  le 
concile  :  vicarii  ab  episcopo  eliguntur.  Ils  peuvent,  par  conséquent, 
donner  un  vicaire  à  un  curé,  même  contre  son  consentement,  invito 
parocJio,  et  révoquer  celui  dont  le  curé  se  déclarerait  satisfait.  C'est 
aussi  à  l'évêque  qu'il  appartient  d'assigner  le  traitement  de  chaque 
vicaire  et  d'en  fixer  le  nombre  ^ 

1014.  —  III.  Les  vicaires  paroissiaux  ne  sont  pas  de  simples  délé- 
gués. Comme  ils  ont  été  établis  les  auxiliaires  des  curés  dans  l'admi- 
nistration des  sacrements,  ils  sont  par  là  même  investis  du  pouvoir  de 
les  administrer  tous,  même  ceux  de  pénitence  et  de  mariage.  La  délé- 
gation du  vicaire  paroissial  est  générale  ;  il  exerce  les  fonctions  paro- 
chiales  au  nom  du  curé  et  comme  lui.  Il  faut  cependant  excepter  les 
cas  où  ces  pouvoirs  seraient  limités  par  la  volonté  expresse  de  l'évêque 
ou  du  curé,  comme,  par  exemple,  s'il  était  spécifié  que  le  vicaire  a 
besoin  d'une  délégation  spéciale  pour  bénir  un  mariage.  Dans  ce  cas, 
le  mariage  béni  par  le  vicaire  sans  délégation  spéciale  serait  illicite, 
mais  non  invalide  3.  H  en  serait  de  même  si  la  délégation  générale  du 
vicaire  était  limitée  par  le  curé  seul,  dit  saint  Liguori  ^. 

Le  docte  auteur  des  Prœlectiones  S.  Sidpitii  dit  que,  d'après  la  dis- 
cipline en  vigueur  en  France,  les  évêques  ne  délèguent  aux  vicaires 
temporaires  la  juridiction  que  pour  la  confession  et  la  célébration  de  la 
messe  ^  Pour  les  autres  fonctions,  les  vicaires  ne  peuvent  les  remplir 
sans  la  délégation  du  curé  ;  ils  auraient  donc  besoin  de  cette  délégation 
pour  bénir  un  mariage.  D'après  ce  sentiment,  tous  les  actes  accomplis 
par  un  vicaire  en  dehors  de  l'exercice  de  ses  pouvoirs  d'ordre  et  du 
pouvoir  d'absoudre,  seraient  invalides. 

1015.  —  Il  nous  semble  que  cette  discipline  n'est  pas  généralement 
suivie  dans  les  Eglises  de  France.  Il  importe  donc  de  s'en  référer 
sur  ce  pDint  du  Droit  aux  termes  de  la  commission  délivrée  au  vicaire 
par  l'évêque,  et  à  la  pratique  suivie  dans  chaque  diocèse. 

IO16  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  vicaire  n'en  exerce  pas  moins  ses  fonc- 
tions au  nom  du  curé.  L'administration  lui  étant  commise  en  général, 
il  est  manifeste,  qu'à  moins  d'une  exception   expresse,  il  est  délégué 

1.  Ses;.  XXI,  c.  4,  de  Réf.  —  Innoc.  XIII,  const.  Apostolici  muneris.  —  2.  Conc.  Trid. 
Ihiil.  —  3.   S. C,  voir  Air.jlccLi  de  janvier  1856.  —4.  L.  VI,  n"  564.  —  5-   N'^  22S. 
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pour  la  j^éncralitc  des  causes,  et  comme  à  ce  titre  il  peut  déléguer  pour 
un  cas  particulier,  il  peut  subdéléguer  légitimement  un  prêtre  pour 
bénir  ui>  mariage,  mais  il  ne  j)eut  pas  subdéléguer  pour  la  généralité 
des  causes.  Va\  dehors  de  l'absence  du  curé,  les  \icaires  ne  doivent 
user  de  la  faculté  de  subdéléguer  qu'a\  ec  une  extrême  réserve  '. 

1017  —  Les  vicaires  ne  peuvent  pas  absoudre  leurs  paroissiens  en 
dehors  de  la  paroisse  ou  des  paroisses  pour  lesquelles  ils  sont  approu- 
vés, yuant  aux  autres  sacrements,  par  exemple  le  mariage,  les  théo- 
logiens et  les  canonistes  sont  partagés.  Plusieurs,  tels  que  Harbosa  et 
Fagnan,  soutiennent  la  négative.  D'autres,  avec  Carrière,  affirment  qu'en 
dehors  des  cas  exceptés  par  le  droit  et  dans  lesquels  le  mariage  n'est 
pas  compris,  les  vicaires  peuvent  administrer  ce  sacrement  à  leurs  pa- 
roissiens en  dehors  même  des  limites  de  la  paroisse.  La  raison  qu'en 
donnent  les  défenseurs  de  cette  opinion  c'est  que  le  Concile  de  Trente 
exige  simplement  l'assistance  d'un  prêtre,  du  consentement  du  curé,  et 
ne  dit  rien  du  lieu  où  se  fait  le  mariage.  D'ailleurs,  l'assistance  du  prêtre 
au  mariage  n'est  pas  un  acte  de  juridiction,  et  le  consentement  du  curé, 
exigé  par  le  concile,  n'est  pas  une  délégation  proprement  dite,  mais 
simplement  une  condition  à  laquelle  est  subordonnée  la  collation  de  la 
juridiction  par  le  Concile.  Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne 
puisse  être  exercée  en  dehors  du  territoire.  Carrière  cite  à  l'appui  de  ce 
sentiment  Sanchez,  Schmalzgrueber,  etc 

1018  —  Cette  seconde  opinion  nous  paraît  la  plus  probable,  mais 
comme  la  première  est  soutenue  par  des  théologiens  et  des  canonistes 
de  marque,  la  prudence  fait  aux  vicaires  un  devoir  de  la  suivre  dans  la 
pratique,  au  moins  en  dehors  des  cas  de  nécessité.  Cependant,  si  le 
vicaire  bénissait  le  mariage  de  ses  paroissiens  en  dehors  de  la  pa- 
roisse, le  mariage  devrait  être  considéré  comme  valide,  d'après  l'opinion 
que  saint  Liguori  appelle  commiinissiuiam^  et,  pour  ce  cas,  l'Eglise 
peut  suppléer  la  juridiction.  On  doit  même  présumer  qu'elle  la  su2:)plée 
réellement. 

1019.  —  Un  curé  qui  a  reçu  d'un  autre  curé  la  permission  de  bénir 
le  mariage  d'époux  qui  ne  sont  pas  ses  paroissiens  peut-il  déléguer 
son  vicaire  pour  bénir  ce  mariage  ? 

1020.  —  Si  un  curé  a  permis  à  un  autre  curé  de  bénir  un  mariage 
parce  que  celui-ci  a  une  raison  spéciale  de  le  célébrer,  par  exemple, 
s'il  est  le  parent  des  époux,  il  est  évident  que  le  curé  délégué  ne  peut 
se  faire  remplacer  par  son  vicaire,  puisque  celui  qui  est  délégué  pour 
un  cas  particulier  ne  peut  pas  siibdélcgnei'  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  une 
raison  spéciale  pour  que  le  curé  en  question  célèbre  le  mariage  plutôt 
que  le  vicaire,  et  que  la  permission  ait  été  donnée  par  le  curé  des  futurs, 
soit  pour  éviter  des  dépenses,  .soit  pour  tout  autre  motif  de  ce  genre,  le 
vicaire  peut,  dans  ce  cas,  procéder  à  la  célébration  du  mariage,  parce 
que  le  curé  des  parties  est  présumé  y  consentir. 

I02I. —  IV.  Les  pouvoirs  des  vicaires  paroissiaux  cessent  par  la 
révocation  du  supérieur.  Leur  juridiction  étant  une  juridiction  déléguée, 
on  doit  lui  appliquer  les  principes  qui  règlent  cette  juridiction. 

Les  pouvoirs  des  vicaires  ne  cessent  ni  par  la  mort  ni  par  lechange- 
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ment  du  curé,  parce  que  le  vicaire  n'est  pas  censé  faire  une  môme 
personne  avec  le  curé.  En  outre,  le  vicaire  ne  tient  pas  ses  pouvoirs 
seulement  du  curé,  il  les  tient  aussi  de  Tévêque.  Ces  pouvoirs  ne  peuvent 
donc  cesser  par  le  seul  fait  de  la  mort  ou  du  changement  du  curé.  Pour 
la  même  raison,  les  pouvoirs  du  vicaire  ne  cessent  pas  non  plus  par 
suite  de  la  mort  ou  du  changement  de  l'évêque. 

1022.  —  V.  L'évêque  doit  approuver  le  vicaire  pour  l'administration 
des  sacrements  et  le  soumettre  à  un  examen  pour  constater  son  apti- 
tude. Si  c'est  l'évêque  qui  nomme  et  délègue  le  vicaire,  comme  cela  a 
lieu  en  France,  ses  pouvoirs  subsistent  tant  que  l'évêque  ne  les  révoque 
pas  ^ 

1023.  —  Les  vicaires  sont  tenus  à  la  résidence  comme  le  curé  de  la 
paroisse  ^. 


§  III.   -  DES  RELATIONS  DES  VICAIRES  AVEC  LEUR  CURE. 

1024.  —  Les  relations  des  vicaires  avec  leur  curé  sont  réglées  par  le 
droit  et  par  les  prévenances  que  la  hiérarchie  et  la  charité  comman- 
dent. De  droit,  le  vicaire  doit  prêter  au  curé  le  concours  effectif  et 
empressé  de  son  ministère  dans  l'administration  de  la  paroisse  ;  mais 
en  même  temps  le  curé  reste  libre  d'accomplir  par  lui-même  et  à  sa 
volonté  telles  fonctions  ou  tels  actes  du  ministère  paroissial  qu'il  juge 
à  propos  de  se  réserver. 

1025-  —  Le  vicaire  doit  soumission  et  déférence  au  curé  en  ce  qui 
concerne  les  fonctions  du  ministère  paroissial,  car  il  n'exerce  pas  son 
ministère  à  part  mais  conjointement  avec  le  curé  et  sous  sa  direction. 

1026.  —  Le  concile  provincial  de  Paris  (1849)  adresse  de  salutaires 
avertissements  aux  vicaires  et  aux  curés  sur  leurs  devoirs  réciproques  : 

«  Que  les  vicaires  respectent  leur  curé  comme  leur  supérieur,  et 
qu'ils  lui  obéissent  avec  charité,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
soit  dans  le  partage  qu'il  en  fait  entre  eux  dans  les  limites  de  son  pou- 
voir ;  qu'ils  ne  se  permettent  pas  de  3'absenter  de  la  paroisse,  et 
d'abandonner  pour  quelque  temps  leur  poste  sans  le  consentement  du 
curé,  qui,  lui-même,  quand  il  en  sera  besoin,  en  demandera  la  permis- 
sion à  l'évêque,  suivant  les  règles  établies  dans  le  diocèse.  » 

1027.  —  «  Nous  rappelons  de  même  aux  curés  qu'ils  doivent  honorer 
leurs  vicaires  comme  les  prêtres  de  JÉSUS-Christ,  les  aimer  comme 
des  frères,  les  soulager  comme  des  coopérateurs,  en  prenant  volontai- 
rement pour  eux-mêmes  la  part  la  plus  grande  des  sollicitudes  et  des 
travaux. 

«  Que  s'il  venait,  ce  qu'à  DiEU  ne  plaise,  à  surgir  quelque  sujet  de 
division  entre  les  curés  et  les  vicaires,  qu'ils  s'abstiennent  soigneuse- 
ment de  toute  plainte  qui  pourrait  blesser  la  charité  et  scandaliser  les 
fidèles  ;  qu'ils  s'empressent  de  rétablir  entre  eux  la  bonne  harmonie,  ou 
qu'ils  s'adressent  avec  confiance  à  l'évêque  qui  est,  lui,  le  pasteur  du 
troupeau  et  le  père  commun  de  tous. 

«  Les  curés  ne  doivent  jamais  oublier  que  leurs  vicaires  sont  leurs 
égaux  dans  le  sacerdoce  et  qu'ils  sont  leurs  coadjuteurs  dans  l'exercice 
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(les  fonctions  du  ministère  sacré.  Ils  doivent  donc  les  traiter  comme 
des  frères,  les  avertissant  çt  les  exhortant  avec  une  bienveillance  toute 
patornello;  les  recevant  avec  bonté  et  les  honorant  devant  la  paroisse. 

1028.  —  «  Les  î'/V^Z/v'j,  de  leur  coté,  dcMxcnt  se  rappeler  sans  cesse  ce 
qu'ils  sont  à  l'éq^ard  de  leurs  curés  dont  ils  remplisent  les  fonctions  sous 
leur  propre  direction.  Il  doivent  donc  avoir  pour  eux  beaucoup  de  res- 
pect et  d'obéissance  dans  tout  ce  qui  regarde  l'exercice  du  saint  minis- 
tère, se  montrer  toujours  irréprochables  dans  leur  conduite  comme  dans 
leurs  paroles,  tant  à  l'égard  des  curés  eux-mêmes  que  devant  les  parois- 
siens et  autres  personnes  qui  seraient  prévenues  et  mal  disposées  contre 
le  pasteur.  Les  vicaires  doivent  surtout  entourer  de  soins,  d'égards, 
d'attentions  et  de  prévenances  les  curés  âgés,  infirmes  et  malades,  les 
aider  autant  qu'il  est  en  eux  et  les  consoler  dans  leurs  peines  et  dans 
leurs  souffrances. 

«  Ainsi  les  vicaires  agiront  sagement  en  s'abstenant  d'aller  dans  des 
maisons  et  chez  des  personnes  connues  pour  faire  de  l'opposition  au 
curé,  et,  en  général,  de  ne  recevoir  aucune  invitation  dans  la  paroisse 
malgré  le  curé,  qui  est  ordinairement  plus  à  même  que  le  vicaire  de 
voir  et  d'apprécier  les  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter.  » 

1029.  —  De  droit  commun,  en  vertu  de  la  mission  qui  leur  est  confiée, 
les  vicaires  peuvent  dire  la  messe  dans  l'église  paroissiale  et  entendre 
les  confessions  des  personnes  valides  et  malades,  même  contre  la 
volonté  du  curé.  Mais,  pour  toutes  les  autres  fonctions,  ils  ne  pourraient 
les  remplir  si  le  curé  s'y  opposait,  à  moins  que  l'évêque  n'en  ait  ordonné 
autrement. 

1030.  —  Dans  quelques  diocèses,  les  évêques  ont  établi  la  vie  com- 
mune entre  les  curés  et  les  vicaires,  qui  vivent  sous  le  même  toit  et  à 
la  même  table.  Le  Concile  d'Avignon  (1849)  manifeste  le  même  vœu. 
Celui  de  Bordeaux  (1850)  dit  que  rien  n'est  plus  propre  à  former  les 
vicaires  à  la  piété,  à  la  vertu,  à  l'exercice  du  saint  ministère,  et  à  les 
éloigner  de  tout  danger.  Celui  d'Aix  s'exprime  dans  le  même  sens. 

1031.  —  Outre  les  vicaires,  il  y  a  dans  certaines  paroisses  des  prê- 
tres habitués,  dont  les  fonctions  consistent  à  dire  la  messe,  à  chanter 
l'office,  à  aider  le  curé  ou  les  vicaires  aux  messes  solennelles,  et  à  rem- 
plir certains  offices  pour  lesquels  la  juridiction  n'est  pas  requise.  Au 
point  de  vue  de  la  juridiction,  ils  ne  possèdent  d'autres  pouvoirs  que 
ceux  qu'il  plaît  à  l'évêque  de  leur  déléguer,  et  ils  ne  peuvent  les  exercer 
dans  la  paroisse  qu'avec  l'autorisation  du  curé. 

§  IV.  —  DES  CHAPELAINS  ET  AUMONIERS.  • 

1032.  —  Les  chapelains  ou  aumôniers  sont  des  officiers  ecclésias- 
tiques qui  .sont  au  service  des  Princes,  des  Prélats,  ou  d'un  collège  quel- 
conque, hospice  ou  hôpital,  monastère  ou  établissement  d'in.struction, 
armée  de  terre  ou  de  mer,  pour  y  remplir  les  fonctions  qui  concernent 
le  culte  divin  et  le  salut  des  âmes. 

1033.  —  Les  chapelains  ou  aumôniers  n'ont  pas  la  juridiction 
ordinaire  proprement  dite.  Leurs  pouvoirs  .sont  déterminés  par 
l'évêque  selon  les  besoins  des  personnes,  la  nature  des  lieux  ou  des 
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établissements  dont  ils  sont  chargés.  De  Luca,  parlant  des  chapelains 
d'hospices,  dit  qu'ils  ont  un  pouvoir  parochial  improprement  dit  avec 
une  certaine  juridiction  sur  les  personnes  sans  territoire. 

1034.  —  L'institution  ou  nomination  des  aumôniers  ou  chapelains 
appartient  aux  évêques,  qui  déterminent  leurs  droits  et  leurs  fonctions 
-ians  la  mesure  qu'ils  le  jugent  utile  '. 

Sans  parler  ici  des  aumôniers  des  Princes,  dont  les  pouvoirs  et  les 
fonctions  sont  généralement  déterminés  par  des  dispositions  parti- 
culières, réglées,  consenties  ou  approuvées  par  le  Saint-Siège,  on 
distingue  plusieurs  sortes  d'aumôniers  :  1°  les  aumôniers  de  reli- 
gieuses ;  2°  les  aumôniers  de  collèges  et  autres  institutions  d'éducation  ; 
30  les  aumôniers  d'hôpitaux  et  de  prisons  ;  4°  les  aumôniers  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 

I.  Aumôniers  de  religieuses. 

1035-  —  Le  Droit  exige  que  les  aumôniers  de  religieuses  soient  d'un 
âge  mûr.  La  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers  a  fixé  cet  âge  à  40  ans. 
Dans  le  cas  où  les  religieuses  auraient  le  droit  de  nommer  leur  aumô- 
nier, l'évêque  pourrait  ne  pas  l'accepter,  si  le  sujet  présenté  par  elles 
n'avait  pas  atteint  l'âge  requis  ^  Cependant,  à  défaut  de  prêtres  âgés  et 
propres  à  l'office  d'aumônier,  l'évêque  peut  nommer  un  jeune  prêtre, 
pourvu  qu'il  ait  d'ailleurs  les  qualités  requises.  Les  réguliers  ne  peuvent 
être  aumôniers  de  religieuses  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  pénurie  de 
prêtres  séculiers  ^. 

L'office  d'aumônier  n'est  pas  un  office  perpétuel  ;  il  est  par  consé- 
quent amovible.  Toutefois,  l'évêque  ne  doit  pas,  dit  Ferrans,  changer 
sans  motif  les  aumôniers  des  religieuses  exemptes  '^. 

1036.  —  L'aumônier  de  religieuses  exemptes  a  le  pouvoir  de  leur 
administrer  tous  les  sacrements,  même  à  l'article  de  la  mort,  et  même  à 
l'exclusion  du  curé.  En  ce  qui  concerne  l'administration  des  sacrements, 
il  remplit  l'office  de  curé  ^. 

L'aumônier  de  religieuses  ne  doit  pas,  sans  l'autorisation  de  l'évêque 
ou  de  son  vicaire  général,  se  faire  remplacer  dans  ses  fonctions  d'aumô- 
nier auprès  de  la  communauté  ^ 

1037-  —  Quant  aux  religieuses  non  exemptes,  telles  que  sont  la  plu- 
part des  religieuses  en  France,  les  évêques  ont  coutume  de  donner  à 
leurs  aumôniers  tous  les  pouvoirs  curiaux  par  rapport  à  ces  religieuses, 
à  l'exception  du  droit  d'administrer  le  viatique  et  l'extrême-onction,  qui 
pourrait  être  réservé  au  curé.  Ce  droit  n'est  réservé  au  curé  qu'autant 
qu'il  existe  une  coutume  légitimement  prescrite  ^. 

•  1038.  —  L'aumônier  et  le  confesseur  des  religieuses  astreintes  au 
chœur  et  qui  y  récitent  l'office  canonique,  et  tous  les  prêtres  qui  sont 
tenus  de  célébrer  dans  la  chapelle  de  leur  monastère,  doivent  observer 
pour  la  messe  principale  le  rite  suivi  par  les  religieuses  et  dire  la  messe 
conforme  à  celle  du  jour,  en  suivant  le  même  rite  quant  à  la  couleur 
et  à  l'office,  quand  bien  même  l'office  du  monastère  serait  d'un  rite  infé- 
rieur à  l'office  commun.  Mais,  .dans  ce  cas,  l'aumônier  doit  se  servir  du 
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missel  romain,  et  si  l'ofTicc  propre  accordé  aux  reliij^ieiises  ne  s'y  trouve 
pas,  il  doit  réciter  l'office  du  commun  dans  le  missel   romain. 

1039.  '—  L'aumonier  des  relii^ieuses  n'est  pas  tenu  d'appliquer  la 
messe  pour  elles  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes  de  j^récepte.  Ainsi 
l'a  plusieurs  fois  décidé  la  S.  C.  des  Rites,  et  particulièrement  le  2  juin 
1S60.  La  raison  en  est  que,  quoiqu'ils  aient  charité  d'âmes,  les  aumô- 
niers ne  sont  pas  curés  proprement  dits,  la  char^^e  d'âmes  ne  leur  ayant 
pas  été  commise  à  titre  primaire  mais  subsidiairement.  La  charité  pri- 
maire reste  au  curé  du  territoire  ou  tout  au  moins  à  l'évèque  ;  or  l'obli- 
gation d'appliquer  la  mc^sc pro po/>i(/û  incombe  seulement  à  ceux  qui 
ont  principalement  et  pi'iinario  charge  d'âmes.  Il  en  est  de  même  de 
tous  les  autres  aumôniers. 

2.    —   Aumôniers  des  Hôpitaux  et  des  Prisons. 

1040.  —  Les  aumôniers  des  Hospices  et  Hôpitaux  peuvent  parti- 
ciper à  la  juridiction  paroissiale  de  diverses  manières,  par  un  privilège 
apostolique,  par  la  coutume  et  par  les  dispositions  de  l'ordinaire.  En 
France,  beaucoup  d'hôpitaux  sont  soumis,  en  vertu  d'un  privilège 
apostolique,  non  au  curé  mais  à  l'aumônier  '. 

Il  est  d'autres  hôpitaux  où,  en  vertu  d'un  usage  établi,  l'aumônier 
approuvé  par  l'évèque  administre  les  sacrements  aux  pauvres  et  aux 
malades,  et  leur  donne  la  sépulture  sans  l'intervention  du  curé  ^  Dans 
beaucoup  d'autres  hôpitaux,  l'aumônier  exerce  la  même  juridiction  en 
vertu  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  de  l'évèque,  sans  soulever  la  moindre 
réclamation  de  la  part  du  curé.  La  réclamation  du  curé  ne  serait  fondée 
que  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  petit  hôpital  dans  lequel  il  pourrait  aisé- 
ment pourvoir  au  soin  des  malades  3. 

1041.  —  En  France,  il  est  aujourd'hui  généralement  admis  que  les 
aumôniers  des  hôpitaux  jouissent  de  la  juridiction  curiale  dans  l'éta- 
blissement où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Les  dispositions  précédentes 
s'appliquent  aux  aumôniers  des  prisons,  qui,  pour  les  mêmes  raisons, 
jouissent  de  la  juridiction  curiale. 

1042.  Le  concile  de  Reims  (1849)  dit  que  les  aumôniers  des  reli- 
gieuses, des  prisons,  des  hôpitaux  et  des  maisons  d'éducation  ont 
charge  d'âmes,  et  qu'ils  doivent  regarder  comme  étant  prescrit  pour  eux 
tout  ce  qui  a  été  réglé  touchant  la  sollicitude  pastorale  et  s'y  confor- 
mer, chacun  suivant  sa  charge. 

3.  —  Aumôniers  des  Lycées  et  Collèges. 

1043.  —  Une  maison  d'éducation  jjossédant  des  pensionnaires  peut 
avoir  un  aumônier  revêtu  de  la  juridiction  curiale.  Toutefois,  cette 
juridiction  est  soumise  aux  dispositions  énoncées  plus  haut  ;  elle  doit 
avoir  comme  celle  des  aumôniers  d'hôpitaux  une  origine  légitime  bien 
établie,  savoir  :  ou  le  privilège  apostolique,  ou  la  coutume,  cm  la  délé- 
gation de  l'ordinaire. 

1044.  —  En  France,  en  vertu  d'une  longue  coutume  et  des  décrets 
de   plusieurs  conciles  provinciaux,  les   collèges   qui  ont  des  pension- 

I.  Bouix,  De  rafocho,  p.  667.  —  2.  Pignalelli,  t.  9,  Consult.  n«  17.  —3-  Bouix,  Ibid. 
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naires  sont  considérés  comme  formant  une  paroisse  à  part.  Les 
aumôniers  y  jouissent  d'une  juridiction  indépendante  de  celle  du  curé, 
mais  pour  les  maîtres  et  élèves  internes  seulement.  Quant  aux  collèges 
d'élèves  externes,  le  curé  y  conserve  tous  ses  droits. 

1045.  —  Les  aumôniers  des  Collèges  et  Lycées  ont  par  conséquent 
le  pouvoir  d'administrer  les  sacrements  aux  personnes,  élèves  et  maî- 
tres internes  de  l'établissement,  à  l'exception  de  l'administration  du 
sacrement  de  mariage,  qui  appartient  au  curé  de  la  paroisse  sur  le 
territoire  de  laquelle  le  pensionnat  est  situé.  On  doit  excepter  égale- 
ment le  droit  de  sépulture. 

1046.  —  En  France,  les  aumôniers  des  Lycées  et  Collèges  nationaux 
sont  nommés  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  mais  ils  doivent 
être  approuvés  par  l'évêque  diocésain,  qui  peut  révoquer  à  volonté  les 
pouvoirs  qu'il  leur  a  donnés. 

4.  —  Aumôniers  des  Armées  de  Terre  et  de  Mer. 

1047.  —  Les  aumôniers  des  armées  de  terre  et  de  mer  sont  soumis 
quant  à  l'exercice  de  la  juridiction,  à  l'autorité  de  l'évêque,  comme 
les  autres  aumôniers.  Toutefois,  leurs  pouvoirs  sont  réglés  par  des 
dispositions  particulières,  correspondantes  à  la  nécessité  où  ils  se 
trouvent  de  suivre  les  expéditions  de  guerre  soit  sur  terre  soit 
sur  mer. 

ÎO48.  —  Les  aumôniers  ne  peuvent  administrer  les  sacrements 
aux  soldats  qui  sont  en  garnison  sans  une  autorisation  spéciale  du 
Saint-Siège  ou  la  permission  et  l'approbation  de  l'ordinaire  du  diocèse 
du  lieu  de  la  garnison.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  bénir  validement 
les  mariages  des  militaires  qui  sont  en  garnison  sans  l'autorisation  du 
Saint-Siège.  En  outre,  ils  doivent  exiger  des  futurs  conjoints  une 
preuve  authentique  constatant  qu'ils  sont  dans  les  conditions  requises 
pour  contracter  ;  une  reconnaissance  de  cette  preuve  faite  devant  l'ordi- 
naire, et  enfin,  ils  ont  besoin  d'une  permission  du  curé  sur  la  paroisse 
duquel  les  futurs  ont  leur  domicile.  Il  en  serait  de  même  si  les  mili- 
taires séjournaient  dans  un  camp,  dans  des  stations  d'hiver  ou  d'été,  ou 
bien  encore  s'ils  étaient  en  expédition.  Ainsi  l'a  décidé  la  S.  C.  du 
Concile  \ 

1049.  —  Il  suit  de  là  que  les  aumôniers  militaires  de  troupes  sta- 
tionnant dans  des  garnisons  doivent  être  approuvés  par  l'ordinaire 
du  lieu,  à  moins  qu'ils  n'aient  reçu  des  pouvoirs  spéciaux  du  Saint- 
Siège. 

1050. —  Le  rédacteur  des  Analecta  Jiiris  P ontijïcii  {^djw'i^x  1856) 
fait  observer  que  d'après  la  décision  précitée  de  la  S.  C.  du  Concile, 
les  chapelains  ou  aumôniers  militaires  seraient  censés  autorisés  pour 
les  sacrements  que  les  curés  peuvent  administrer,  pour  le  temps  où 
l'armée  est  dans  une  expédition  actuelle,  et  non  quand  les  troupes 
stationnent  dans  les  garnisons.  Il  ajoute  que,  d'une  décision  rendue  par 
une  congrégation  spéciale  de  quatre  cardinaux  sous  les  dates  du  10  juillet 
et  du  20  novembre  1690,  il  résulte  que  les  aumôniers  assistent  valide- 
ment aux  mariages  pendant  les  expéditions  militaires,  mais  que,  dans 
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les  <]^arnisons,  il  faut  la  permission  de  l'Ordinaire,  et  que  le  mariaç^e 
serait  nul  sans  cela,  sauf  les  induits  |)arliculicrs  que  le  Pape  peut 
accorder.  Cette  décision,  en  ce  (jui  concerne  les  mariages  contractés 
l)endant  le  temps  où  l'armée  est  en  expédition,  contredit  les  décisions 
mentionnées  plus  haut  du  6  mars  1694  et  du  28  juin    1704. 

1051.  —  Dans  les  cas  mêmes  où  un  aumônier  militaire  aurait  obtenu 
de  l'Ordinaire  d'un  diocèse  l'autorisation  de  bénir  le  mariage  d'un 
militaire,  cette  permission  ne  lui  suffirait  pas  si  ce  mariage  devait  être 
célébré  dans  un  diocèse  autre  que  celui  de  l'évêque  de  qui  l'aumônier 
a  reçu  la  permission.  Cet  aumônier  devrait  demander  une  nouvelle 
autorisation  à  l'Ordinaire  du  diocèse  où  le  mariage  doit  être  célébré. 

1052.  —  Il  suit  de  là  que  l'aumônier  en  chef  ou  le  grand  aumônier 
ne  peut  donner  l'approbation  aux  aumôniers  militaires,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  reçu  le  pouvoir  du  Saint-Siège  (S.  C.  du  Concile,  22  mars  1617). 

1053.  —  Les  militaires  qui  n'ont  pas  un  aumônier  apj:)rouvé  soit  par 
le  Saint-Siège  soit  par  l'Ordinaire  du  lieu  où  ils  habitent,  sont  assimilés 
aux  vagabonds.  En  conséquence,  ils  sont  sous  la  juridiction  du  curé 
du  lieu  de  leur  domicile  pour  tout  le  temps  qu'ils  y  demeurent. 

1054  —  Il  a  existé  autrefois  en  France  une  convention  entre  les 
évoques,  en  vertu  de  laquelle  les  aumôniers  militaires  de.  terre  et  de 
mer  recevraient  la  juridiction  de  l'évêque  où  se  trouverait  stationnée 
l'armée  ou  la  flotte.  Quand  l'une  ou  l'autre  se  rendait  dans  une  station 
située  dans  un  autre  diocèse  de  France,  les  aumôniers  n'avaient  pas  à 
demander  une  nouvelle  approbation.  Mais  lorsque  l'armée  ou  la  flotte 
se  trouvait  en  pays  étranger,  les  aumôniers  devaient  demander  l'ap- 
probation à  l'Ordinaire  du  lieu  ou  au  Saint-Siège.  Il  est  douteux  que 
cette  convention  soit  encore  en  vigueur  en  France.  Aussi  nous  paraît-il 
plus  prudent  et  plus  sûr  que  les  aumôniers  demandent  l'approbation 
des  évoques  dans  les  diocèses  desquels  ils  peuvent  se  trouver,  même 
quand  il  s'agit  des  diocèses  de  France. 

1055-  —  Les  pouvoirs  des  aumôniers  des  armées  françaises  de  terre 
et  de  mer  ont  été  réglés  par  un  Bref  de  Pie  IX  du  mois  de  juillet  1875. 
Ce  Bref  détermine  les  pouvoirs  des  aumôniers  ainsi  qu'il  suit  : 

i^  Dans  tous  les  lieux  où  se  trouvent  des  troupes  françaises  en  gar- 
nison, les  dits  aumôniers  seront  absolument  soumis  pour  le  spirituel 
aux  archevêques  ou  évoques  de  ces  lieux  ; 

2°  Lorsque  ces  troupes  seront  mobilisées,  les  aumôniers  soit  mili- 
taires soit  auxiliaires  sont  investis  par  le  Saint-Siège  de  tous  les  pou- 
voirs dont  ils  usaient  dans  leur  diocèse  en  vertu  de  la  concession  de 
leur  archevêque  ou  évêque  ; 

3<^  Chaque  aumônier  peut  célébrer  une  heure  même  avant  l'aurore 
ou  après  midi,  et,  s'il  en  est  besoin,  hors  de  toute  église  et  en  plein  air, 
sur  un  autel  portatif  pourvu  d'une  pierre  sacrée,  et  même  deux  fois  le 
jour  si  la  nécessité  l'exige  ; 

4.^  Chaque  aumônier  peut  administrer  les  sacrements  à  tous  les 
fidèles  qui  servent  dans  l'armée  française  ou  qui  appartiennent  actuel- 
lement à  cette  armée  à  quelque  titre  cjue  ce  soit  ;  ils  peuvent  de  même 
absoudre  ces  mêmes  fidèles  de  tous  le.*^  cas  réservés  au  Siège  aposto- 
lique et  aux  Ordinaires  des  lieux  que  traversent  ces  mêmes  armées  ou 
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de   ceux   où  elles   s'arrêtent,    des   crimes   d'apostasie,  d'hérésie  et  de 
schisme. 

50  Les  dits  aumôniers  ont  le  pouvoir  de  bénir  les  tabernacles,  les 
vêtements  et  ornements  sacrés,  et  tout  ce  qui  appartient  au  culte  divin 
ou  est  nécessaire  pour  les  onctions  sacrées. 

1056.  —  Tous  ces  pouvoirs  sont  accordés  aux  aumôniers  et  chape- 
lains d'armée  pendant  la  durée  de  l'expédition  et  autant  que  la  néces- 
sité et  les  circonstances  l'exigent.  Ils  peuvent  en  user  sans  être  sou- 
mis aux  Ordinaires  des  lieux  que  l'armée  traverse,  ou  de  ceux  où  elle 
réside  pour  les  besoins  de  cette  expédition. 

1057-  —  Les  aumôniers  militaires  sont  nommés  par  le  gouvernement 
et  approuvés  par  l'évêque. 


CHAPITRE  XV. 

De  la  Juridiction  collégiale  et  en  particulier 
du  Collège  des  cardinaux. 

1058.  —  I.  La  juridiction  collégiale  est  exercée  à  différents  degrés  et 
de  plusieurs  manières  :  1°  par  les  collèges  ecclésiastiques  institués  par 
le  Pape  pour  l'assister  dans  le  gouvernement  général  de  l'Eglise  uni- 
verselle. Ces  collèges  constituent  ce  qu'on  appelle  la  curie  ou  la  cour 
romaine  (curia  romana)  ;  2°  par  les  collèges  ecclésiastiques  qui  exer- 
cent également,  mais  dans  la  circonscription  diocésaine  seulement,  une 
certaine  juridiction  épiscopale.  Ces  collèges  sont  les  chapitres  cathé- 
draux  et  métropolitains. 

1059-  —  II.  La  juridiction  conciliaire  est  exercée  à  différents  degrés 
par  les  assemblées  d'évêques  canoniquement  réunis  pour  traiter  des 
choses  de  la  foi,  des  mœurs  et  de  la  discipline  ecclésiastique.  Ces 
assemblées  sont  appelées  Conciles,  qui  sont  généraux  ou  particuliers 
selon  qu'ils  représentent  l'Eglise  universelle  ou  qu'ils  ne  représentent 
qu'une  ou  quelques  provinces  ecclésiastiques.  Les  conciles  généraux 
exercent  une  juridiction  universelle  et  souveraine  sur  les  questions  de 
foi,  de  mœurs  et  de  discipline,  et  leurs  décrets  font  loi  pour"  toute 
l'Eglise.  Les  conciles  particuliers  exercent  une  juridiction  limitée  qui 
ne  dépasse  pas  la  circonscription  de  la  province  ou  des  provinces  repré- 
sentées par  leurs  évêques. 

1060.  —  Ces  différents  organes  de  la  juridiction  collégiale  et  conci- 
liaire occupent  une  place  importante  dans  l'histoire  du  Droit  et  dans 
l'administration  de  l'Eglise  universelle  et  des  Eglises  particulières. 

1061.  —  Il  y  a,  entre  les  collèges  ecclésiastiques  dont  il  est  question 
ici  et  les  conciles,  cette  différence,  que  les  premiers  exercent  la  juridic- 
tion d'une  manière  permanente,  tandis  que  les  seconds  ne  l'exercent 
que  d'une  manière  intermittente,  selon  que.  le  droit  ou  les  besoins  de 
l'Eglise  l'exigent. 
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1062.  Los  (liwMs  organes  do  la  juridiction  collc<^ialc  et  conciliaire 
participent  à  des  dei^rés  déterminés  au  pouvoir  lé<(islatif  de  l'Kp^lise  et 
à  son  ti^ouverneinent  soit  «général  soit  particulier,  comme  nous  le  verrons 
dans  la  suite.  Nous  devons  donc  exposer  ici  les  disjjositions  du  Drcjitcjui 
déterminent  leurs  attributions  respectives  et  leur  autorité  canonique. 
Nous  traiterons  d'abord  des  différents  organes  de  la  juridiction  collégiale, 
et,cn  second  lieu,  de  la  juridiction  conciliaire,  dans  l'ordre  suivant  :  i'^  de 
la  cour  romaine  et  du  Sacré- Collège  des  cardinaux  en  particulier  ; 
2^  des  tribunaux  de  la  cour  romaine  ;  3*'  des  congré^^ations  romaines 
proprement  dites  et  de  leurs  attributions  ;  4»  des  tribunaux  de  <^râce 
et,  d'expédition  ;  5"  des  cha])itres  cathédraux  et  métropolitains  ;  6^  des 
conciles  généraux,  des  conciles  particuliers  et  du  synode  diocésain  '. 

§  I.  —  DE  LA  COUR  ROMAINE. 

1063.  —  I.  Les  collèges  ecclésiastiques  dont  il  est  question  ici  sont 
les  offices,  tribunaux  et  congrégations  établis  par  le  Pape  pour  lui  venir 
en  aide  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  universelle  ;  ils  constituent  ce 
que  l'on  désigne  sous  le  nom  générique  de  Curie  ou  Cour  romaine. 

1064.  —  IL  Les  personnes  qui  composent  la  curie  sont  :  i^  les  car- 
dinaux, Cjui  forment  le  collège  consistorial  ou  consistoire,  et  pour  une 
partie  les  congrégations  et  tribunaux  ecclésiastiques,  qui  sont  toujours 
présidés  par  un  cardinal  ;  2°  les  Prélats  qui  sont  employés  dans  les 
congrégations,  ou  qui  remplissent  individuellement  d'aures  charges, 
soit  auprès  du  Pape,  soit  à  Rome.  Leur  principale  prérogative  est  qu'ils 
peuvent  exercer  la  juridiction  au  nom  du  Souverain  Pontife. 

1065  —  On  distingue  deux  .sortes  de  Prélatures,  l'une  qui  est  dite 
àç^  Justice,  l'autre  qui  est  dite  de  Grâce.  Un  service  actuel  est  attaché  à 
la  première,  et  on  n'y  parvient  qu'à  certaines  conditions  déterminées. 
On  participe  à  ces  prélatures  individuellement  ou  collectivement  :  indi- 
viduellement, par  exemple,  les  patriarches,  les  archevêques,  lesévêques 
qui  résident  à  Rome.  Ceux  qui  y  participent  collectivement  ou  collé- 
gialemcnt  sont  les  Auditeurs  de  Rote  et  les  Protonotaires  apostoliques, 
qui  forment  deux  collèges  distincts.  Nons  n'avons  à  parler  que  de 
ceux-ci. 

1066.  —  II L  Les  Protonotaires  apostoliques  sont  des  Prélats  chargés 
de  l'expédition  des  affaires  ecclésiastiques  :  ils  rédigent  les  procès-ver- 
baux d'intronisation  du  Pape,  transcrivent  les  délibérations  et  les  déci- 
sions des  consistoires  publics  et  en  font  des  expéditions.  Le  collège 
des  Protonotaires  est  le  premier  collège  des  prélats  qui  ne  sont  pas 
évoques. 

On  distingue  trois  sortes  de  protonotaires  :  i"  ceux  qui  sont  des 
participants  c'est-à-dire  qui  font  partie  du  collège  ;  2"  les  surnumé- 
raires ou  ad  iiistar  participa7itiiiin  ;  3°  les  protonotaires  honoraires. 

1067.  —  Le  collège  des  Participants  se  composait,  à  l'origine,  de 
sept  membres,  par  représentation  des  .sept  anciens  notaires  qui  recueil- 
laient les  actes  des  martyrs.  Sixte  V  ajouta  à  ce  nombre  cinq  autres 
protonotaires  avec  attribution  d'un  certain  revenu  des  fonds  de  la 
Chambre  apostolique,  d'où  leur  vient  le  nom  de  participants.  Ces  douze 

I.    Bened.  XIV.   Const.  luler  conspicuos.  —  Bouix,  De  Curia  Komana. 
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protonotaires  forment  un  collège  qui  n'est  composé  que  des  plus  nobles 
familles.  Quant  aux  protonotaires  surnuméraires  ad  instar  par ticipan- 
tinm,  ils  jouissent  de  presque  tous  les  droits  honorifiques  des  Partici- 
pants, mais  non  des  revenus. 

1068.  —  Les  Protonotaires  honoraires  ont  moins  de  privilèges,  quoi- 
qu'ils soient  constitués  en  dignité.  Marchetti  leur  attribue  un  certain 
nombre  de  privilèges  et  d'exemptions  que  les  Papes  modifient  ou  res- 
treignent dans  le  bref  de  protonotariat  : 

Les  protonotaires  portent  le  violet  ;  ils  sont  mis  au  nombre  des  pré- 
lats et  précèdent  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  consacrés. 

1069.  —  IV.  La  prélature  de  Grâce  est  accordée  par  le  Pape,  soit  à 
ceux  qui  sont  attachés  à  la  Cour  romaine,  soit  aux  évêques  et  ecclé- 
siastiques étrangers  qui  ont  bien  mérité  de  l'Eglise  :  tels  sont,  pour  les 
évêques,  le  titre  A' assistant  au  trône  pontifical  ;  pour  les  autres  ecclésias- 
tiques, les  titres  de  Prélats  domestiques^  protonotaires  'ou  chapelains  de 
Sa  Sainteté. 

lO'JO.  —  V.  Les  curiaux  forment  une  classe  à  part  de  la  Cour 
romaine.  On  désigne  sous  ce  nom  générique  ceux  qui  y  sont  employés 
soit  à  poste  fixe  soit  à  la  demande  des  parties.  A  cette  classe  se  rap- 
portent les  avocats,  et,  parmi  ceux-ci,  le  collège  des  avocats  consisto- 
riaux,  les  p7vcureurs,  qui  connaissent  des  causes  déférées  au  tribunal  ; 
les  expéditeurs  et  les  solliciteurs,  qui  assistent,  soit  les  avocats,  soit  les 
procureurs  ;  enfin,  les  agents,  qui  sont  les  représentants  des  parties,  et 
surtout  des  évêques  éloignés. 

§   II.  —   DU   COLLÈGE  DES  CARDINAUX. 
I.    Origine  et  institution  du  Cardinalat  '. 

1071.  —  Les  cardinaux  sont  les  coopérateurs  et  conseillers  attachés 
à  la  personne  du  pape.  Dans  le  sens  primitif  de  leur  institution,  ils 
remplacent  l'ancien  Presbyterium  ou  le  sénat  établi  conformément  à 
l'ancienne  discipline  près  de  l'évêque  de  Rome  comme  de  tout  évêque 
quelconque,  pour  l'assister  de  ses  conseils  ^ 

1072.  —  Les  prêtres  et  les  diacres  qui  faisaient  partie  du  Presbyte- 
rium étaient  originairement,  sans  aucun  doute,  unis  avec  l'évêque  à  une 
seule  et  même  Eglise.  Mais  bientôt,  c'est-à-dire  vers  le  cinquième 
siècle,  il  y  eut  à  Rome  vingt-huit  églises  principales  où  s'administraient 
les  sacrem.ents  et  auxquelles,  indépendamment  des  autres  prêtres  et 
diacres,  était  préposé  un  prêtre  titulaire.  La  ville  fut  ensuite  divisée  en 
sept  régions  ecclésiastiques,  et  dans  chacune,  par  décision  du  pape 
Fabien  (240),  un  diacre  régionnaii'e  (diaconus  regionarius)  fut  spéciale- 
ment chargé  de  l'inspection  des  hospices  des  pauvres  et  malades,  ainsi 
que  des  oratoires  qui  en  dépendaient.  Les  vingt-huit  prêtres  titulaires 
des  églises  principales  et  les  sept  diacres  attachés  aux  sept  régions  ecclé- 
siastiques de  la  ville  furent,  à  raison  de  l'office  permanent  dont  ils  étaient 
investis  (titulus),  distingués  des  autres  ecclésiastiques  de  Rome  par  une 
dénomination  spéciale  ;  or  c'était  alors  généralement  l'usage  de  dési- 

I.  Ferraris,  Ibid.  V°  Cardinalattis,  —  Thoniassin,  Vêtus  et  nova  Eccles.  disciplina^  p.  I, 
1.  II.  —  Walter.  Ibidem,  p.  126.  —  2.  Cornélius  P.  ad  Cyprian.^  q.  6. 
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gner  par  les  noms  iXcf>iscopus,  presbytcr,  diaconus,  cardinalis,  l'ecclésias- 
titjue  incorporé  à  demeure  (intitulatus,  incardinatus )  à  une  église,  par 
opposition  à  tout  autre  qui  n'y  était  attaché  que  temporairement  ou 
moins  étroitement.  Ils  furent  nommés  aussi  dans  ce  sens  prcsbyteri  et 
diaconi  cardinales,  et  comme  ils  étaient  les  plus  considérés  du  clergé  de 
Rome,  ils  formèrent  le  PresbyteriiDu  du  l'aj^e. 

1037-  —  ^^^  I^*^  siècle,  sept  évêques  voisins  de  Rome  ayant  été  asso- 
ciés au  culte  et  à  l'administration,  furent  également  nommés  cardinales. 
Au  yA'^  siècle,  le  nombre  des  diaconi  cardinales  fut  doublé  et  porté  à 
quatorze,  conformément  à  la  division  politique  déterminée  par  l'empe- 
reur Auguste. 

1074.  —  Vers  la  même  époque,  ce  nombre  fut  augmenté  de  quatre 
diaconi palatini,  destinés  à  assister  le  pape  dans  l'église  de  Latran.  Le 
nombre  total  des  cardinaux  ecclésiastiques  de  Rome  atteignit  ainsi  le 
chiffre  de  53.  Jusqu'alors  ils  n'avaient  joui  comme  tels  d'aucune  dis- 
tinction propre  ;  leur  rang  entre  eux  et  vis-à-vis  des  autres  ecclésias- 
tiques se  déterminait  par  leur  office  respectif.  Mais  bientôt  l'importance 
de  leur  position,  et  surtout  leur  concours  à  l'élection  du  pape,  firent  con- 
sidérer le  cardinalat  comme  une  dignité  particulière  et  très  élevée,  pri- 
mant même  celle  des  archevêques  et  patriarches  latins  '.  Pie  IV  interdit 
à  tous  les  autres  membres  du  clergé  de  porter  le  nom  de  cardinal. 

2.   Le  Cardinalat  est-il  d'institution   divine  ? 

1075.  —  Quelques  canonistes  font  ^  remonter  l'institution  du  cardi- 
nalat jusqu'à  l'origine  même  de  l'Eglise,  et  prétendent  que  cette 
dignité  est  d'institution  divine.  C'est  le  sentiment  de  Panormitanus,  de 
Barbatius,  du  cardinal  Albanus,  de  Turrecremata,  etc.  Mais  Soto  et 
plusieurs  théologiens  et  canonistes  soutiennent  le  sentiment  contraire. 
Ils  font  observer,  non  sans  raison,  qu'il  n'est  fait  aucune  mention  du 
cardinalat  soit  dans  l'Ecriture  soit  dans  la  tradition.  Bien  plus,  lorsque 
le  concile  de  Trente  définit  les  degrés  de  la  hiérarchie  ecclésiastique 
qui  sont  d'institution  divine,  il  ne  mentionne  que  les  évêques,  les  prêtres 
et  les  ministres.  D'où  ils  concluent  que  les  cardinaux  ne  sont  que  d'ins- 
titution ecclésiastique,  et  qu'ils  ont  été  créés  par  le  Souverain-Pontife 
pour  l'assister  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise  universelle,  en  sorte 
qu'ils  tiennent  du  Pape  seul  leur  poiivoir  et  leur  titre. 

1076.  —  D'autres  canonistes  ont  cru  pouvoir  concilier  ces  deux  sen- 
timents, en  disant  que  le  cardinalat  peut  être  dit  d'origine  divine  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  institué  à  l'instar  de  l'ordre  lévitique,  dont  les  mem- 
bres assistaient  Moïse  dans  l'exercice  du  culte.  Le  pape  s'étant  inspiré 
de  cette  institution  divine,  s'est  adjoint,  disent-ils,  des  conseillers  et  des 
coadjuteurs,  comme  le  fit  Moïse,  sur  l'ordre  de  DiEU.  C'est  bien  dans 
ce  sens  que  le  pape  Innocent  III  assimilait  le  cardinalat  aux  lévites, 
et  qu'il  invoquait  en  sa  faveur  le  droit  lévitique  :  qui  nobis  jure  levitico 
in  executione  sacerdotalis  officii  coadjutores  existiint  ^.  Le  droit  lévitique 
a  été  sans  doute  aboli,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  le  t>'pe  du  cardi- 
nalat. Le  pape  Eugène  IV  fait  remonter  l'office  des  cardinaux  jusqu'à 
saint    Pierre,   qui   était   assisté   par  les  apôtres.  Le  nom,  dit  ce  pa]:)e, 

I.  Thomassin.  Ibid.  p.  i,  1.  2,  c.   113,  114.  —  2.  In  cap.  Fer  venerabiUm. 
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est  sans  doute   moderne,  mais  l'office   remonte  à  l'origine   même  de 
l'Église  \ 

Finalement,  on  peut  dire  que  le  cardinalat,  considéré  au  point  de  vue 
de  l'institution  du  Presbyterium,  a  été  établi  par  l'Eglise  conformément 
au  droit  divin,  et  que  la  dignité  cardinalice,  considérée  dans  sa  forme, 
est  postérieure  à  l'origine  de  l'Eglise  catholique. 

3.    Du   rang   des  Cardinaux  dans   la  hiérarchie   ecclésiastique 
et  des  différents  degrés  du  Cardinalat. 

1077.  —  I.  Le  cardinalat  est  la  dignité  la  plus  élevée  dans  la  hiérarchie 
ecclésiastique  de  juridiction  après  celle  du  pape  :  cardinales  a  cardine 
dictisunt  quia  si  in  cardine  jamia  regitur,  ita  Ecclesia  bono  eorum  consilio. 
Le  nom  donné  aux  cardinaux  indique  aussi  qu'ils  sont  attachés  pour 
toujours  à  leur  titre  comme  une  porte  est  engagée  dans  ses  gonds  -. 

1078.  —  IL  On  distingue  trois  degrés  dans  le  cardinalat  :  les  cardi- 
naux évêques,  les  cardinaux  prêtres,  et  les  cardinaux  diacres. 

Le  collège  des  cardinaux  représente  ainsi  les  trois  ordres  d'institu- 
tion divine.  Les  cardinaux  ne  tiennent  pas  leur  titre  de  cardinal-évêque, 
ou  prêtre  ou  diacre  de  l'ordre  qu'ils  ont  reçu,  mais  du  titre  auquel  ils 
sont  attachés.  Un  cardinal-prêtre  ou  diacre  peut  être  évêque  et,  dans 
la  plupart  des  cas,  il  a  reçu  l'Ordre  épiscopal. 

1079.  —  Le  Sacré-Collège  des  cardinaux  jouit  de  certains  droits 
collégiaux,  en  tant  qu'il  constitue  un  corps  moral,  particulier  et  distinct, 
comme  le  sont  les  chapitres  cathédraux  ou  collégiaux.  En  conséquence, 
il  a  son  chef  et  ses  officiers. 

1080.  Les  cardinaux  ont  le  droit  d'option  dans  le  choix  de  leur  titre, 
en  ce  sens  que  d'après  certaines  règles  établies  ils  peuvent,  lorsqu'un 
titre  est  vacant,  opter  pour  ce  titre  dans  le  prochain  consistoire.  Le 
doyen  du  Sacré-Collège  est  toujours  évêque  d'Ostie,  et  le  titre  de 
doyen  est  toujours  conféré  au  plus  ancien  des  cardinaux-évêques  ;  par 
conséquent,  le  cardinal-évêque  le  plus  ancien  acquiert  par  voie  d'option 
le  siège  d'Ostie. 

1081.  —  Le  pape  choisit  ses  premiers  officiaux  dans  le  collège  des 
cardinaux,  par  exemple  :  son  vicaire,  qui  remplit  l'office  d'évêque  de 
Rome,  le  pénitencier,  le  camérier  et  le  chancelier  de  l'Eglise  romaine. 

4.  Par  qui  les  Cardinaux  sont-ils  élus  et  quelles  sont  les  conditions  requises 

de  la  part  des  candidats  ? 

JO82.  —  Les  cardinaux  sont  élus  et  institués  par  le  pape  seul,  et  mottt 
proprio,  c'est-à-dire  en  vertu  de  son  autorité  plénière.  Les  privilèges 
accordés  aux  princes  n'ont  jamais  eu  d'autre  valeur  que  celle  d'une 
simple  présentation.  Le  pape  peut  créer  des  cardinaux  de  deux  ma- 
nières :  1°  en  vertu  de  son  plein  pouvoir  ;  2°  en  vertu  du  droit  ordi- 
naire. Dans  le  premier  cas,  il  ne  s'astreint  pas  à  suivre  les  règles 
édictées  par  les  conciles  ou  consacrées  par  l'usage.  Pour  une  juste 
cause  dont  il  est  seul  juge,  il  se  dispense  de  les  observer.  Dans  le  se- 
cond cas  il  suit  les  règles  du  droit.  \ 

I.  Const.  Non  mediocri.  —  2.  In  cap.  l^ibi    \riculum  • 
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1083.  —  Parmi  les  rci^lcs  du  «Iroit  cjui  reprissent  l'élection  des  car- 
dinaux, les  unes  concernent  les  uKeurs  du  sujet  et  ses  capacités.  Le 
pape  doit  en  tenir  compte,  car  elles  s'imposent  de  droit  naturel.  Les 
autres  concernent  la  condition  extérieure  ou  sociale  du  sujet.  Celles- 
ci  s'imposent  beaucoup  moins  rii^oureusement.  Saint  J^ernard  a  exposé 
les  qualités  que  doit  offrir  le  candidat  au  cardinalat,  dans  ces  termes  : 
«^Sint  compositi  ad  mores,  probati  ad  sanctimoniam,  parati  ad  obedien- 
tiam,  mansueti  ad  patientiam,  subjecti  ad  disciplinam,  rigidi  ad  cen- 
suram,  catholici  ad  fidem,  fidèles  ad  dispensationem,  concordes  ad 
pacem,  conformes  ad  unitatem  '.  »  Il  y  a  là  un  admirable  et  complet 
résumé  des  qualités  requises  non  seulement  d'un  cardinal,  mais  d'un 
évèque  et  de  tout  candidat  aux  ordres  sacrés,  et  surtout  à  la  char^i^e 
pastorale. 

1084.  —  Quant  aux  qualités  qui  concernent  la  situation  extérieure 
de  la  personne,  le  droit  veut  :  P*  qu'il  n'y  ait  pas  dans  le  Sacré-Collège 
des  cardinaux  un  frère  germain  du  sujet  nommé  (Jules  III,  Const.  22). 
Sixte  V  a  étendu  cette  défense  au  cousin  germain  ;  2°  que  le  sujet 
soit  entré  dans  la  cléricature  et  qu'il  ait  reçu  au  moins  les  quatre 
ordres  mineurs  ;  qu'il  ait  au  moins  21  ans  accomplis,  de  telle  sorte 
qu'il  pui.sse  être  ordonné  diacre  dans  le  courant  de  l'année,  dans  l'in- 
tervalle d'un  an  après  sa  promotion  au  cardinalat  ;  3"  qu'il  soit  né 
d'une  honnête  famille  et  d'un  mariage  légitime.  Celui  qui  aurait  eu  des 
enfants  d'un  mariage  légitime  ne  doit  pas  être  promu  au  cardinalat  ; 
4*"  il  en  est  de  même  de  ceux  qui  sont  atteints  d'une  difformité  exté- 
rieure. Enfin,  en  règle  générale,  toutes  les  irrégularités  qui  éloignent 
un  sujet  de  l'ordination  ne  permettent  pas  de  le  promouvoir  au  car- 
dinalat. Le  concile  de  Trente  exige  du  candidat  à  la  dignité  de  car 
dinal  toutes  les  qualités  et  les  conditions  qu'il  requiert  de  la  part  du 
candidat  à  l'épiscopat  ;  5<^  dès  qu'un  sujet  est  promu  au  cardinalat, 
tous  les  bénéfices  qu'il  peut  posséder  sont  déclarés  vacants.  Il  peut 
cependant  être  dispensé  d'y  renoncer,  pourvu  que  la  conservation  de 
ces  bénéfices  puisse  se  concilier  avec  sa  nouvelle  dignité  ;  &  le  concile 
de  Trente  veut  que  les  cardinaux  soient  choisis,  autant  que  possible, 
dans  toutes  les  provinces  de  la  chrétienté,  quantiun  fieri  potest, 

1085.  —  Celui  qui  est .  promu  au  cardinalat  doit,  s'il  n'habite  pas 
Rome,  s'y  rendre  dans  le  délai  d'un  an,  et  il  doit  même  s'y  engager 
par  serment  avant  de  recevoir  la  barette,  qui  lui  est  remise  par  l'inter- 
médiaire d'un  envoyé  de  la  cour  romaine  ;  s'il  refuse  de  prêter  ce  ser- 
ment, la  barette  lui  est  refusée,  et  il  est,  en  outre  déclaré  inhabile  à 
être  promu  ultérieurement  au  cardinalat  ^  Cependant,  plus  tard  on 
jugea  plus  convenable  que  les  évêques  nommés  cardinaux  résident  dans 
leur  diocèse  \  Toutefois,  les  cardinaux  non  résidents  qui  se  rendent  à 
Rome  ne  doivent  pas  en  sortir  sans  la  permission  du  pape  \ 

1086.  —  Quoique  la  création  des  cardinaux  appartienne  exclusive- 
ment au  pape,  il  est  d'usage  qu'il  ne  procède  à  leur  nomination  que 
dans  plusieurs  consistoires,  de  l'avis  et  du  gré  du  Sacré-Collège.  Le 
nouveau  cardinal  proclamé  doit  obtenir  en  sa  faveur  dans  le  consis- 
toire .secret   la  majorité  des  voix  des  cardinaux.  Cette   nomination  se 

I.  Lil),    IV,   De  considiratione^  c.  4.   —  2.   Bull.  Cum  a  nobis.   —  3.    Sixt.   V.    Poslquam 
veru  .  —  4.   lUill.   In  rcgimine. 
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fait  ordinairement  aux  Quatre-Temps.  Quelquefois,  le  pape  juge  à 
propos  de  retenir  in  petto  la  nomination  ou  proclamation  d'un  cardinal 
qu'il  a  créé.  Si  les  cardinaux  promus  sont  absents  de  Rome,  le  pape 
leur  envoie  la  barrette  par  un  de  ses  officiers,  mais  rarement  le  chapeau, 
qu'ils  doivent  généralement  aller  chercher  à  Rome. 

1087.  —  Il  existe  dans  l'Église  romaine  un  certain  nombre  de  dignités 
ecclésiastiques  qui  donnent  droit  au  cardinalat  lorsqu'elles  ont  été 
occupées  pendant  un  certain  laps  de  temps.  Il  est  rare  que  le  pape  dé- 
roge à  ce  droit. 

1088.  —  En  France,  les  cardinaux  promus  qui  sont  absents  de 
Rome,  reçoivent  la  barrette  du  chef  de  l'Etat  ou  de  son  chancelier.  Ils 
doivent  s'engager  à  se  rendre  à  Rome  dans  le  délai  d'un  an.  L'élec- 
tion d'un  cardinal  français  résidant  en  France  est  faite  avec  l'assen- 
timent du  gouvernement. 

5.-  Fonctions,  prérogatives  et  obligations  des  cardinaux, 

1089.  —  I.  Les  fonctions  des  cardinaux  sont  de  plusieurs  sortes.  Les 
unes  sont  communes  à  tous  les  membres  du  Sacré-Collège,  les  autres 
sont  particulières  à  chacun.  Les  fonctions  communes  à  tous  sont  celles 
qu'ils  ont  à  remplir,  soit  pendant  la  vie  du  pape  régnant,  soit  pen- 
dant la  vacance  du  Siège  pontifical. 

1090.  —  i^  Parmi  le'=  fonctions  particulières  à  chaque  cardinal,  la 
principale  est  le  gouvernement  de  l'église  qui  lui  est  assignée  par  son 
litre  cardinalice,  et  sur  laquelle  il  exerce  une  juridictiou  quasi  épis- 
copale  ^  En  outre,  tous  les  cardinaux  doivent  être  convoqués  aux 
conciles,  et  ils  y  ont  voix  délibérative. 

1091.  —  2"  Les  fonctions  communes  à  tous  les  membres  durant 
l'existence  du  pape  régnant,  sont  celles  d'un  sénat,  c'est-à-dire  d'un 
grand  conseil  vis-à-vis  du  prince.  Les  cardinaux  sont  assimilés  dans 
un  certain  sens  aux  sénateurs,  aux  juges  de  Cour  suprême.  Ils  assistent 
le  pape,  comme  autrefois  les  sénateurs  et  les  patriciens  romains  assis- 
taient César  de  leurs  conseils  et  de  leur  concours  administratif. 
Remarquons  toutefois  que  cette  assistance  n'oblige  pas  le  chef  de 
l'Eglise  à  suivre  les  conseils  ou  les  avis  des  cardinaux,  et  que  ceux-ci 
n'ont  pas  voix  délibérative  mais  seulement  voix  consultative.  Le  pape 
n'a  même  aucun  besoin  de  l'avis  des  cardinaux  pour  prendre  une 
décision. 

30  A  la  mort  du  pape,  le  collège  des  cardinaux  a  de  grands  devoirs 
à  remplir.  C'est  à  lui  qu'il  appartient  d'élire  le  successeur,  et  de  prendre 
la  défense  du  gouvernement  de  l'Eglise. 

1092.  —  II.  Les  prérogatives  des  cardinaux  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  cardinaux  peuvent  conférei  les  Ordres  mineurs  dans  les 
églises  dépendantes  de  leur  titre  et  même  les  bénéfices  attachés  à  ces 
églises,  quand  ils  sont  présents.  En  leur  absence,  le  Pape  confère  ces 
bénéfices  ; 

2°  Le  Pape  n'exerce  aucun  droit  d'expectative  ni  de  réserve  sur  les 
bénéfices  dont  la  collation  appartient  aux  cardinaux.  Ce  privilège  leur 
a  été  accordé  par  le  Pape  Sixte  IV  ; 

I.  C.   Z.  de  elect. 
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3»  Les  cardinaux  jouissent  généralement  de  tous  les  privilèges 
accordés  aux  évèques.  Ils  ont  le  privilège  de  l'autel  portatif,  en  vertu 
duquel  ils  peuvent  avoir  des  chapelles  domestiques  ; 

4"  Ils  ont  la  préséance  sur  les  patriarches,  primats  et  archevêques  : 
la  raison  en  est  qu'ils  participent  à  la  juridiction  du  Pape  sur  l'Eglise 
universelle  ; 

5*^'  Ceux  cpii  attentent  à  la  vie  des  cardinaux,  et  leurs  comj)lices,  sont 
considérés  par  le  Droit  comme  criminels  de  lèse-majesté  ; 

6"  Les  causes  des  cardinaux  ne  sont  portées  que  devant  le  Pape,  qui 
a  seul  le  droit  de  les  excommunier  et  de  les  déposer.  Pour  la  condam- 
nation d'un  cardinal  accusé  de  quelque  crime,  le  Droit  requiert  72  té- 
moins s'il  est  évcque  ;  64  s'il  est  cardinal  prêtre  ;  et  27  s'il  est  cardinall 
diacre. 

/'^  Dans  l'ordre  hiérarchique  de  l'PLglisc,  les  cardinaux  prennent 
rang  immédiatement  après  le  Pape  ;  dans  l'ordre  politique,  leur  rang 
dépend  de  l'usage  établi"  dans  chaque  État  en  particulier.  PLn  France, 
les  cardinaux  sont  placés  sur  le  même  rang  que  les  maréchaux  et 
amiraux. 

1093.  —  III.  Une  des  principales  obligations  des  cardinaux  est  de 
résider  à  Rome  d'une  manière  stable  et  pernianente,  afin  d'être  à  portée 
d'aider  le  Pape  dans  le  gouvernement  de  l'PIglise.  Le  Pape  Innocent  X 
a  publié  une  bulle  à  cet  effet  (1646)  ;  il  défend  aux  cardinaux  de 
s'absenter  de  Rome  sans  la  permission  du  Pape,  sous  peine  d'interdit  .et 
de  perte  des  fruits  de  leur  bénéfice. 

1094.  —  ^^^^  cardinaux  prêtent  serment  au  Pape  avant  d'entrer  en 
possession  de  leur  dignité  ;  ils  promettent  fidélité  à  l'Eglise  romaine,  à 
l'Eglise  universelle,  au  Pape  et  à  ses  successeurs  ;  ils  s'engagent  à 
défendre  la  foi  catholique  et  à  s'abstenir  d'aliéner  les  biens  de  l'Eglise 
romaine  ou  de  toute  autre  Église,  sauf  dans  les  cas  déterminés  par  le 
droit. 

6.   Des  dignitaires  et  officiers  du  Sacré-Collège. 

Les  dignitaires  du  Sacré  Collège  sont  :  i"  le  cardinal  doyen  ;  2^  le 
cardinal  vicaire  ;  3°  le  cardinal  camerlingue. 

1095.  —  I.  Cardinal  doyen.  Il  était  appelé  autrefois /r2>2/r.  Clément 
XII,  en  excluant  du  droit  d'option  les  cardinaux  absents  de  Rome,  a 
réglé  que  pour  l'importante  fonction  de  doyen  on  n'aurait  point  égard 
à  l'ancienneté  dans  le  cardinalat,  mai*:  seulement  à  l'ancienneté  dans 
l'ordre  des  évêques  ^ 

Le  cardinal  doyen  représente  pour  ainsi  dire  en  sa  personne  tout  le 
Sacré-Collège.  C'est  à  lui  que  les  cardinaux  nouvellement  créés  doivent 
présenter  les  premiers  hommages,  et  que  les  ambassadeurs  font  les 
premières  visites.  C'est  lui  qui,  après  la  mort  du  Pape,  convoque  la 
première  congrégation  des  chefs  d'Ordre.  Il  a  le  droit  de  porter  le 
palliHin  archiépiscopal,  car  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  consacrer  le 
Souverain-Pontife, pourvu  qu'il  soit  évêque  d'Ostie  ;  ce  qui  a  lieu  presque 
toujours.  L'usage  qui  attribue  à  l'évêque  d'Ostie  le  droit  de  consacrer 
le  Pape  remonte  à  la  plus  haute  antiquité.  En  411,  saint  Augustin 
écrivait  :  «  Nec  romanae  ecclesiie  episcopum  ordinat  aliquis  episcopus 
metropolitanus,  sed  de  proximo  ostiensis  episcopus.  » 

I.  Constit.,  10  janv.  1731. 
Droit,  20.  —  I 
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Le  plus  ancien  cardinal  dans  l'ordre  des  évêques  après  le  cardinal 
doyen  ,  est  sous-doyen  du  Sacré-Collège.  C'est  toujours  ou  presque 
toujours  l'évêque  de  Porto. 

1096.  —  II-  Cardinal  vicaire.  On  désigne  sous  ce  nom  le  cardinal 
évêque  qui  représente  et  remplace  en  quelque  sorte  le  Pape  dans  le 
gouvernement  du  diocèse  de  Rome  et  comme  évêque  de  Rome  ;  il  en 
remplit  les  fonctions  et  exerce  la  juridiction  épiscopale.  Le  vicaire  du 
Pape  doit  être  cardinal,  et,  lorsqu'il  s'absente,  il  est  remplacé  par  son 
provicaire,  qui  doit  être  également  cardinal.  Cependant,  il  n'en  fut  pas 
toujours  ainsi.  Paul  II  donna  la  charge  de  vicaire  à  l'évêque  de  Torcello, 
Paul  III  à  celui  de  Borgo. 

La  juridiction  du  cardinal  vicaire  est  celle  de  l'évêque  dans  son 
propre  diocèse  ;  il  convoque  les  synodes,  approuve  les  confesseurs  tant 
séculiers  que  réguliers,  juge  de  l'aptitude  des  sujets  qui  se  présentent 
à  l'ordination  ;  il  administre  les  sacrements  de  confirmation,  fait  les 
ordinations,  ordonne  non  seulement  les  Latins  mais  les  Orientaux  qui 
habitent  Rome  et  les  autres  étrangers  pourvus  de  leurs  dimissoires. 
Aucun  autre  évêque,  pas  même  les  évêques  suburbicaires,  ne  peuvent 
conférer  les  ordres  dans  Rome  sans  son  consentement. 

1097.  —  ^^^'  Cardinal  camerlingue.  La  dignité  de  camerlingue  est 
une  des  principales  de  la  cour  romaine.  Le  camerlingue  est  comme  le 
grand  aumônier  du  Pape.  Ses  fonctions  étaient  autrefois  annexées 
à  celles  d'archidiacre  de  l'Église  romaine.  Depuis  saint  Grégoire  VII, 
ces  fonctions  sont  séparées.  Il  préside  la  chambre  apostolique  ;  c'est 
lui  qui  est  chargé  de  constater  et  d'annoncer  la  mort  du  Pape  ;  il  s'ap- 
proche du  corps,  frappe  trois  fois  sur  la  tête  du  Pontife  défunt  avec 
un  marteau  d'argent,  et  l'appelle  trois  fois  par  son  nom  ;  il  se  tourne 
ensuite  vers  les  assistants  et  il  dit  :  «  Le  Pape  est  réellement 
mort.  » 

1098.  —  Après  la  mort  du  Pape,  les  droits  du  cardinal  camerlingue 
s'étendent  et  s'accroissent,  car  il  représente  la  puissance  temporelle  du 
Saint-Siège,  de  même  que  le  Sacré-Collège  représente  sa  puissance 
spirituelle. 

Pendant  la  vacance  du  Siège,  le  cardinal  camerlingue  prend  les 
rênes  du  gouvernement  temporel  comme  prince  régnant  ;  il  partage  ce 
pouvoir  avec  trois  cardinaux,  qui  sont  remplacés  tous  les  trois  jours 
par  d'autres  ;  il  règle  avec  eux  tout  ce  qui  concerne  la  justice,  la  poli- 
tique, les  finances,  l'armée  ;  il  nomme  aux  fonctions  publiques  ou  con- 
firme ceux  qui  les  possèdent,  car,  par  la  mort  du  Pape,  tous  les  fonc- 
tionnaires sont  révoqués  ipso  facto  ;  la  Rote  et  les  autres  tribunaux  de 
justice  sont  suspendus  ;  la  Daterie  n'expédie  plus  de  bulles,  ainsi  que 
l'a  réglé  Pie  IV  \ 

1099.  —  ^'^  "^  ^^^^  P^^  confondre  le  cardinal  camerlingue  de 
l'Église  romaine,  qui  est  inamovible,  avec  le  cardinal  camerlingue  du 
Sacré-Collège,  qui  est  amovible  et  nommé  tous  les  ans.  Ce  dernier  est 
comme  l'économe  du  Sacré-Collège,  et  chaque  cardinal  est  nommé  à 
son  tour  à  cet  office,  selon  son  rang  d'ancienneté,  et  moyennant  la 
confirmation  de  ses  collègues. 

I.  Bull.  In  eli^endo. 
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1100.  -  W .  St'cn'hiin\  Clerc  national,  Coniputiste.  Les  [>iincii)aux 
officiers  clii  Sacré-Col lèi^e  sont  :  i"  le  secrétaire,  (\\.\'\  est  chargé  de  la 
ré(lactit)n  des  actes  et  de  toutes  les  écritures  tjui  se  rapportent  à  son 
administration  et  à  celle  des  archives  ;  2"  le  clerc  national,  cjui  est  choisi 
tour  à  tour  parmi  les  cardinaux:  allemands,  espagnols,  français  et 
anglais.  Il  est  le  substitut  du  secrétaire,  et,  à  son  défaut,  il  le  remplace. 
Son  office  dure  un  an,  après  quoi  on  procède  à  une  nouvelle  élection, 
en  suixant  l'ordre  des  nations  ;  3*'  le  comf>utiste  ou  comptable  examine 
les  états  de  compte  des  revenus  du  Sacré-Collège,  et  les  remet  au  cardi- 
nal camerlingue. 

7.  Insignes  du  cardinalat, 

1101.  1°  Les  cardinaux  portent  la  calotte,  la  barrette  rouge  et  l'an- 
neau. L'anneau  cardinalice  est  une  bague  d'or,  ornée  d'un  saphir  ;  au- 
dessous  de  la  ligature  est  figuré  en  émail  l'écusson  du  Pape  créateur 
du  cardinal.  Ils  portent  la  soutanelle  noire  ou  bronzée,  doublée  et 
lisérée  de  rouge,  les  bas  rouges,  le  chapeau  ecclésiastique  noir  à  glands 
d'or,  quelquefois  un  manteau  rouge  galonné  d'or.  Tel  est  l'habit  de 
ville. 

2°  Au  chœur,  les  cardinaux  portent  le  rochet  de  dentelle,  la  mosette 
de  soie  ou  d'hermine,  la  mantelletta  ou  la  cappa  magna,  qui  est  un 
grand  manteau  rouge  roulé  derrière,  et  que  le  caudataire  déplie  quand 
le  cardinal  va  à  l'obédience  ;  l'habit  sacré  est,  suivant  l'ordre  du  cardi- 
nal, la  dalmatique,  la  chasuble  ou  la  chape. 

102.  3"^  Les  vêtements  des  cardinaux  sont  en  soie  ou  en  laine  très 
fine.  Ni  la  mantelletta  ni  la  mosette  ne  peuvent  être  en  drap  ;  le 
velours  et  le  satin  sont  également  interdits  pour  la  soutane.  Les  cou- 
leurs sont  le  violet  et  le  rouge  ,  suivant  les  temps  et  les  cérémonies  . 
Quand  les  cardinaux  prennent  le  deuil,  les  glands  d'or,  tous  les  pare- 
ments et  lisérés  rouges  disparaissent,  mais  le  noir  leur  est  interdit  ;  le 
violet  est  la  couleur  du  deuil  comme  celle  de  la  pénitence.  A  l'office 
du  dimanche  Gaudee,  troisième  de  l'avent,  et  Lœtare,  quatrième  de 
carême,  où  l'Eglise  mêle  à  sa  tristesse  des  sentiments  de  joie,  les  cardi- 
naux prennent  la  couleur  rose  pâle,  qui  tient  le  milieu  entre  le  violet 
et  le  rouge. 

1103.  4"  Les  cardinaux  portent  l'étole  dans  les  églises  dont  ils  sont 
titulaires,  et  ils  déposent  la  mantelletta,  qui  est  un  signe  de  non  juri- 
diction. Ils  portent  l'étole  sous  la  mosette.  Pendant  la  vacance  du 
Saint-Siège,  tous  les  membres  du  Sacré-Collège  déposent  la  mantel- 
letta. 

1104.  —  La  couleur  rouge,  adoptée  pour  les  vêtements  des  cardi- 
naux, signifie  qu'ils  doivent  toujours  être  prêts  à  verser  leur  sang  pour 
défendre  la  foi. 

Le  cardinalat  cesse  :  1°  par  la  mort  du  titulaire  ;  2°  par  sa  renoncia- 
tion, qui  doit  être  faite  entre  les  mains  du  pape  et  approuvée  par  lui  ; 
3°  par  la  déposition,  qui  ne  peut  être  prononcée  que  pour  des  fautes 
jugées  graves,  à  raison  de  l'éminence  de  la  dignité. 
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CHAPITRE  XVI. 
Des  Tribunaux  de  la  Curie  romaine  \ 

1105.  —  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les  causes  majeures 
réservées  en  première  instance  au  Saint-Siège,  ainsi  que  les  causes 
d'appel,  étaient  généralement  expédiées  par  le  Pape  lui-même,  assisté 
du  Presbyteriiim  et  de  quelques  évêques  voisins  de  Rome.  Les  conciles 
romains  datent  de  cette  époque.  C'est  dans  ces  conciles,  qui  étaient 
fréquemment  convoqués,  que  les  causes  majeures  et  d'appel  étaient 
discutées  et  jugées  ^  En  dehors  de  ces  conciles,  les  papes  expédiaient 
également  certaines  affaires  avec  l'assistance  des  prêtres  et  des  diacres 
de  l'Eglise  romaine.  Quand  les  conciles  devinrent  plus  rares,  on  y  sup- 
pléa par  des  assemblées  de  prêtres  et  de  diacres-cardinaux,  qui  acqui- 
rent une  grande  importance  sous  le  nom  de  Consistoire  jusqu'au 
XVI^  siècle.  A  cette  époque,  les  Papes  établirent  et  organisèrent 
différents  tribunaux  et  congrégations  entre  lesquels  furent  réparties 
toutes  les  affaires  qui  jusque-là  avaient  été  expédiées  dans  le  Consis- 
toire. Nous  ferons  connaître  l'organisation  et  l'objet  de  chacun  de  ces 
Tribunaux  et  de  chacune  des  Congrégations  romaines  proprement 
dites. 

§  I.  -  DU  CONSISTOIRE. 

1106.  —  I.  Le  mot  consistoire^  pris  dans  son  acception  ecclésias- 
tique, signifie  la  réunion  du  pape  et  des  cardinaux ,  assemblés  pour 
traiter  des  affaires  de  l'Eglise.  Le  Cérémonial  de  V Eglise  romaine 
attribue  l'institution  du  Consistoire  à  saint  Pierre  lui-même  :  «  Sena- 
tus  autem  Romanae  Ecclesiae  institutus  est  cum  quo  omnia  ardua 
Ecclesiae  a  Petro  divina  inspiratione  institutus  est  cum  quo  omnia 
ardua  Ecclesiae  negotia  explicaret  ^.  » 

II07-  —  Le  Pape  admet  à  certains  consistoires,  outre  les  cardinaux, 
des  prélats,  des  protonotaires,  des  avocats,  des  secrétaires  et  autres 
employés  qui  aident  à  éclairer  les  débats,  à  plaider,  à  faire  les  écri- 
tures et  à  expédier  les  décisions  rendues.  Le  Pape  prononce  seul,  après 
avoir  pris  l'avis  des  cardinaux,  qu'il  suit  selon  qu'il  le  juge  opportun. 

II08.  —  II.  On  distingue  deux  sortes  de  consistoires  :  le  consistoire 
secret,  auquel  n'assistent  que  les  cardinaux  ;  le  consistoire  public, 
auquel  assistent  les  prélats,  les  avocats  et  les  ambassadeurs  des  princes 
chrétiens. 

Dans  les  siècles  où  il  était  le  suprême  tribunal  devant  lequel  on  plai- 
dait toutes  les  causes  dévolues  au  Pape,  le  consistoire  était  public  et 
avait  lieu  trois  fois  par  semaine,  le  lundi,  le  mercredi  et  le  vendredi. 
Depuis  qu'il  n'a  plus  cette  importance  il  n'a  lieu  que  rarement,  environ 
six  fois  dans  l'année,  et  il  ne  sert  plus  guère  qu'à  la  notification  offi- 
cielle et  à  la  publication  solennelle  de  ce  qui  a  été  résolu  par  le  Pape 
sur  l'avis  de  la  Congrégation  consistoriale^ 

I.  Card.  de  Luca.  Relatio  Ciiriœ.  Disc.  5.  —  Stremler,  Des  Congrégations  rot/iaines.  — 
2.  Ibid,,  P.  III,  ch.  1-5.  —  3.  Catalani,  Coinimnta  in  Cœyenioniaîc  roiii.  Lib.  i,   Tii.  i,  Jî  9. 
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1109.  —  Le  consistoire  est  encore  aujourd'hui  public  ou  secret.  Le 
consistoire  public  a  lieu  ordinairement  trois  jours  après  le  consistoire 
secret.  Les  affaires  traitées  dans  le  consistoire  secret  sont  :  la  création 
de  nouveaux  cardinaux,  les  préconisations  et  translations  d'évéques,  la 
suj)pressii)n,  la  division  ou  la  création  de  diocèses,  la  concession  du 
PalliiiiH  aux  archevêques,  la  promulgation  de  quelque  nouvel  acte 
administratif  d'une  haute  importance  pour  l'r^.i^lise.  Le  Pape  a  cou- 
tume d'\'  adresser  aux  cardinaux  une  allocution  sur  les  affaires  ecclé- 
siastiques, soit  sur  les  concordats,  soit  sur  les  événements  du  jour  qui 
touchent  aux  intérêts  de  l'Eglise.  C'est  aussi  dans  le  consistoire  public 
qu'a  lieu  la  remise  solennelle  du  chapeau  aux  cardinaux  nouvellement 
créés  dans  le  consistoire  secret.  On  y  fait  la  demande  dw  palliiiin  pour 
les  archevêques  ;  les  avocats  consistoriaux  y  sollicitent  les  causes  de 
béatification  ou  de  canonisation  pendantes.  Mais  cette  demande  ne  s'y 
fait  plus  que  pour  la  forme,  la  décision  de  ces  causes  étant  aujourd'hui 
attribuée  aux  diverses  congrégations  des  cardinaux. 

j;  II.  —  DU  TRIBUNAL  DE   LA   ROTE. 

1110.  —  Avant  l'établissement  des  congrégations  romaines,  la  mul- 
titude des  causes  portées  au  tribunal  du  Saint-Siège  ne  permettant 
pas  de  les  juger  toutes  dans  les  trois  consistoires  hebdomadaires,  le 
Pape  en  jugeait  un  grand  nombre  dans  sa  chapelle  privée,  assisté  de 
ses  clercs  ou  chapelains,  qui  lui  servaient  de  conseillers,  et  qui,  pour 
cette  raison,  étaient  appelés  les  auditeurs  du  sacré  Palais.  Plus  tard, 
c'est-à  dire  sous  les  papes  d'Avignon,  cette  chapelle  pontificale  fut 
transformée  en  tribunal.  Le  nom  d'auditeurs  du  sacré  Palais  fut  changé 
en  celui  d'auditeurs  de  la  Rote,  et  ces  auditeurs  devinrent  juges  délé- 
gués, ayant  pouvoir  de  juger  et  de  terminer,  de  leur  propre  autorité, 
certaines  causes.  Longtemps  indéterminé,  le  nombre  des  Auditeurs  de 
la  Rote  fut  fixé  à  douze  par  Sixte  IV,  et  comme  ce  tribunal  jugeait  les 
causes  de  toute  la  chrétienté,  il  convenait  que  les  auditeurs  fussent 
choisis  dans  toutes  les  nationalités  chrétiennes.  Sixte  IV  statua  qu'il  y 
aurait  toujours  un  français,  un  allemand  et  deux  espagnols. 

1111.  —  Le  tribunal  de  la  Rote  est  ordinaire  ;  mais  la  juridiction 
des  juges  est  déléguée,  comme  le  fait  observer  le  cardinal  de  Luca  '. 
Les  décisions  de  ce  tribunal  sont  des  interprétations  doctrinales  de  la 
loi,  mais  elles  ne  font  pas  loi  pour  les  tribunaux  inférieurs. 

Depuis  l'institution  des  congrégations,  la  plupart  des  causes  spiri- 
tuelles ont  été  enlevées  au  tribunal  de  la  Rote,  en  sorte  qu'il  n'a  plus  à 
juger  que  les  causes  civiles  des  Etats  de  l'Eglise. 

§.    III.    -  TRIBUNAL    DE    L'AUDITEUR    DE    LA    CHAMBRE 

APOSTOLIQUE. 

1112.  —  Dans  les  siècles  qui  ont  précédé  le  nôtre,  ce  tribunal  avait 
une  haute  importance.  L'Auditeur  de  la  chambre  apostolique  avait  une 
juridiction  ordinaire  qui  ne  cessait  pas  à  la  mort  du  pape.  Il  était  juge 

I.   Barbosa.  Collect.  in  Clément.,  Atidilor.  3,  de  Rescriptis. 
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ordinaire  dans  les  causes  d'appel,  des  sentences  portées  par  les  ordi- 
naires des  lieux,  et  pour  celles  jugées  par  les  nonces  et  les  légats  ;  il 
pouvait  procéder  contre  les  évêques  dans  les  causes  criminelles,  même 
d'ans  les  plus  graves,  et  les  punir  s'il  y  avait  lieu,  sans  avoir  besoin 
d'une  commission  spéciale  du  Pape. 

III3-  —  Aujourd'hui  ce  tribunal  a  perdu  la  plupart  de  ses  attri- 
butions. La  constitution  Post  dhiturnas  de  Pie  VII  (30  octobre  1800) 
les  lui  a  enlevées. 

1114.  —  La  chambre  apostolique  n'a  qu'un  Auditeur.  Les  autres 
juges  portent  le  titre  de  clercs.  Les  juges,  le  trésorier,  et  les  officiaux 
sont  soumis  au  cardinal  camérier.  L'autorité  de  l'Auditeur  est  res- 
treinte aux  causes  qui  se  rapportent  aux  revenus  temporels  du  Saint- 

S«  \ 
lege. 

§   IV.    —   LA   SIGNATURE    DE    JUSTICE. 

1115.  —  Le  Tribunal  de  la  signature  de  Justice  est  ainsi  appelé  de 
sa  partie  la  plus  noble,  qui  est  le  seing  du  Pape.  On  en  distingue 
deux  :  la  signature  de  Justice  et  la  signature  de  Grâce.  La  première 
se  réfère  aux  affaires  contentieuses,  l'autre  aux  matières  bénéficiales. 
Chacune  d'elles  est  une  espèce  de  chancellerie  qui  a  son  préfet,  c'est- 
à-dire  un  officier  député  pour  présider  à  l'assemblée  où  se  traitent  les 
matières  soit  de  grâce  soit  de  justice.  Cet  officier  est  appelé  Préfet  de 
la  signature.  La  signature  de  justice  a  pour  préfet  un  cardinal  ou 
quelque  autre  prélat  de  la  cour  de  Rome  des  mieux  versés  dans  le 
droit  civil  et  canonique.  Il  préside  les  assemblées  où  se  trouvent  les 
référendaires  de  la  dite  signature,  qui  rapportent  les  affaires  dont  ils 
ont  été  chargés  par  les  parties.  C'est  là  que  s'expédient  les  commis- 
sions, délégations,  réserves  et  autres  affaires  portées  aux  tribunaux  où 
s'exercent  la  justice  et  la  juridiction  contentieuse. 


CHAPITRE   XVIL 

Des    Congrégations    romaines 
proprement    dites, 

11 16.  —  I.  Le  moyen  le  plus  ordinaire  dont  le  pape  se  sert  aujourd'hui 
pour  la  connaissance  des  causes  et  l'expédition  des  affaires  ecclésias- 
tiques est  celui  des  Sacrées  Congrégations  des  cardinaux.  Ces  congré- 
gations ont  été  substituées  presque  en  tous  points  aux  anciens  Consis- 
toires et  aux  divers  tribunaux  ecclésiastiques  dont  nous  venons  de 
parler  :  elles  forment  le  système  moderne  de  l'administration  générale 
de  l'Eglise  ;  c'est  par  elles  que  le  Pape  gouverne  l'Eglise,  et  ces  con- 
grégations sont  comme  autant  d'organes  de  ses  volontés,  car  elles 
agissent  en  son  nom  et  sous  son  autorité.  Il  importe  donc  de  connaître 
ces  diverses  congrégations  et  les  affaires  dont  elles  s'occupent. 

1117.  —  II.  On  désigne  sous  le  nom  de  Congrégations  de  Cardinaux^ 
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les  clitïérents  tribunaux  ou  bureaux  de  cardinaux,  institués  parle  Pape 
avec  attributions  spéciales  pour  chacun  d'eux  sur  tout  ce  (jui  se  rap- 
porte à  la  connaissance  et  à  l'expédition  de  certaines  affaires  ou  causes 
cju'ils  sont   chargés  de  juger. 

11 18.  —  Les  congrégations  sont  oydi)iaires  ou  extraordinaires.  Les 
{)remièressont  à  l'état  stable  et  permanent,  tandis  que  les  congrégations 
extraordinaires  sont  établies  pour  traiter  certaines  affaires  particulières 
et  sont  dissoutes  lorsque  ces  affaires  sont  expédiées. 

Au  point  de  vue  de  la  juridiction,  certaines  congrégations  sont 
établies  pour  un  diocèse  particulier,  tandis  que  les  autres  regardent 
ri^glise  universelle.  Nous  ne  traiterons  ici  que  des  congrégations  ordi- 
naires et  dont  la  juridiction  s'étend  à  toute  l'Kglise. 

1119.  —  IIL  L'origine  et  l'organisation  des  congrégations  propre- 
ment dites  date  du  XVl^  siècle.  Le  nombre  des  cardinaux  faisant 
partie  de  chaque  congrégation  est  déterminé  par  le  Pape.  Le  droit 
exige  qu'il  y  en  ait  au  moins  trois  pour  la  validité  de  la  sentence 
rendue.  C'est  le  cardinal  Préfet  qui  convoque  la  réunion,  dirige  les 
séances  et  expédie  avec  le  secrétaire  les  affaires  de  peu  d'importance. 
Le  secrétaire,  qui  est  un  prélat,  distribue  les  documents  et  les  rap- 
ports, collige  les  décisions  prises,  les  communique,  obtient  les  in- 
duits et  publie  les  décrets.  Les  consulteurs  sont  nommés  à  vie  par 
le  Pape. 

1120.  —  Le  mode  de  procéder  employé  par  les  Congrégations  n'est 
pas  celui  des  tribunaux.  Dans  les  affaires  contentieuses,  on  accepte  le 
rapport  de  l'évoque  ;  les  parties  exposent  leurs  raisons  ;  les  pièces  sont 
communiquées  aux  cardinaux  et  aux  parties  qui  sont  en  cause.  Les 
allégations  et  les  réponses  sont  transcrites  ;  les  procureurs  exposent  le 
fait  ;  les  avocats  produisent  les  dispositions  du  droit  relatives  à  la 
cause.  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu,  les  parties  peuvent  demander 
une  nouvelle  audience.  La  sentence  rendue,  elle  est  transmise  à  l'évê- 
que  pour  être  exécutée. 

1121.  —  Dans  les  affaires  non  contentieuses  qui  se  rapportent  à 
l'administration  et  aux  dispenses,  les  agents  présentent  leur  requête;  la 
congrégation,  quand  il  s'agit  d'une  affaire  grave,  ne  prend  une  décision 
qu'après  avoir  consulté  l'évêque. 

1122.  —  Quand  il  s'agit  de  l'interprétation  des  lois,  le  rapport  est 
distribué,  et  les  consulteurs  sont  interrogés.  La  congrégation  ne  se 
prononce  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  Pape.  Dans  les  causes  criminelles, 
s'il  s'agit  de  causes  graves,  celles-ci  sont  jugées  en  première  instance. 
Quant  à  toutes  les  autres  causes  qui  sont  dévolues  par  un  appel  légi- 
time dans  le  délai  de  dix  jours,  le  procès  qui  a  été  envoyé  par  l'évêque 
est  résumé  par  le  juge  rapporteur,  et  communiqué  à  l'accusé  et  au 
Procureur.  Les  témoins  sont  entendus  en  dehors  du  tribunal.  Si,  par 
suite  de  négligence,  l'acte  d'appel  n'a  pas  été  signifié  dans  le  délai 
voulu,  la  sentence  épiscopale  est  mise  à  exécution. 

1123.  —  IV.  Considérées  au  point  de  vue  des  causes  et  des  affaires 
qui  sont  de  leur  compétence,  les  congrégations  se  rapportent,  les  unes 
à  la  foi,  les  autres  à  la  discipline.  Les  congrégations  qui  se  rapportent 
à   la  foi  sont  les   congrégations   du    Saint-Office,   de  l'Index  et  de  la 
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Propagande  ;  celles  qui  se  rapportent  à  la  discipline  sont  les  congré- 
gations du  Concile  de  Trente,  des  Evêques  et  Réguliers,  des  Indul- 
gences, de  l'Immunité,  des  Affaires  extraordinaires  de  l'Eglise,  de 
l'Examen  des  évêques,  et  des  Etudes. 


§    I.  —  CONGREGATION    DE    L'INQUISITION    ET    DU 

SAINT-OFFICE. 

1124.  —  I.  Cette  congrégation  est  la  première  dans  l'ordre  des 
temps,  et  aussi  pour  l'importance  de  ses  attributions.  Son  origine  date 
de  Paul  III  ;  elle  est  antérieure  au  Concile  de  Trente.  Elle  fut  déve- 
loppée par  Paul  IV,  et  elle  a  reçu  plus  tard  de  Sixte  V  sa  forme 
actuelle. 

1125.  —  Le  mot  Inquisition  (inquirere)  exprime  l'objet,  le  but  et  les 
principales  attributions  de  la  congrégation  du  Saint-OfiFice.  Sa  mission 
est  de  rechercher  les  coupables  et  de  punir  ceux  qui  se  montrent 
rebelles  et  contumaces  envers  l'Eglise.  Cette  congrégation  répond,  par 
conséquent,  à  celle  de  la  police  générale  et  particulière,  qui  est  une 
condition  indispensable  à  la  vie  d'une  société.  Il  n'y  a  pas  de  gouver- 
nement possible  sans  police,  ou,  en  d'autres  termes,  sans  une  véritable 
inquisition,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  ayant  pour  objet  de  rechercher, 
et  de  punir  s'il  y  a  lieu,  ceux  qui  menacent  ou  troublent  la  tranquillité 
de  l'Etat  soit  en  attaquant  sa  constitution,  soit  en  conspirant  contre 
l'autorité  de  son  chef.  Or  les  hérétiques,  les  schismatiques  et  les  impies 
sont  vis-à-vis  de  l'Eglise  ce  que  sont  vis-à-vis  des  sociétés  civiles  les 
conspirateurs  qui  attentent  à  leur  constitution.  On  ne  peut  donc  pas 
condamner  en  principe  et  en  fait  le  tribunal  de  l'Inquisition  de  l'Eglise 
Romaine  sans  condamner  en  même  temps  les  gouvernements  qui,  pour 
maintenir  l'ordre  et  la  paix  dans  l'Etat,  surveillent  les  ennemis  de 
l'ordre,  de  la  justice  et  de  l'autorité,  et  châtient  les  rebelles  et  les 
délinquants. 

1126.  —  Le  nombre  des  cardinaux  de  la  S.  C.  du  Saint-Office  fut 
d'abord  fixé  à  six,  mais  ce  nombre  s'accrut  dans  la  suite.  Ces  cardinaux 
sont  assistés  de  plusieurs  prélats  et  de  théologiens,  qui  sont  appelés 
considteurs  ou  qjialijicateurs  du  Saint-Office.  C'est  le  Pape  lui-même  qui 
est  le  Préfet  ou  le  Président  de  cette  Congrégation.  Elle  n'a  pas  de 
cardinal-préfet,  mais  elle  a  un  cardinal  secrétaire. 

II27-  —  II-  La  S.  C.  du  Saint-Office  veille  à  la  pureté  de  la  foi  et 
punit  les  crimes  qui  lui  sont  contraires.  Elle  connaît  des  crimes  d'hé- 
résie, de  schisme,  d'apostasie,  d'abus  de  sacrements,  et  de  tous  les 
crimes  qui  portent  suspicion  d'hérésie  ;  elle  règle  les  rapports  des 
catholiques  avec  les  non-catholiques  ;  elle  rend  des  décisions  interpré- 
tatives sur  les  choses  de  la  foi  et  des  mœurs  ;  elle  a,  comme  la  S.  C.  de 
l'Index,  le  pouvoir  de  condamner  les  livres  mauvais  ou  dangereux,  et 
d'en  permettre  la  lecture. 

1128.  —  III.  Les  décrets  de  la  S.  C.  du  Saint-Office,  étant  rendus 
par  l'ordre  et  au  nom  du  Pape,  ont  force  de  loi.  Dès  que  ces  décrets 
ont  été  publiés  à  Rome,  les  contrevenants  encourent  les  peines  canoni- 
ques qui  sont  portées  par  ces  décrets*;  et  comme  le  pouvoir  du  Pape  ne 
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connaît  aucune  limite  territoriale,  les  décrets  de  la  S.  C\  du  Saint- 
Oft'ice  ont  force  de  loi  dans  toute  la  catholicité,  non  soluin  in  urbe...  dit 
Sixte  V,  sed  etiam  in  universo  orbe  \ 

§  II.  —   CONGRÉGATION    DU    CONCILE. 

1129.  —  I.  Cette  conj^rci^ation,  qui  est  Ja  seconde  dans  l'ordre  chro- 
noltM^ique,  est  celle  des  cardinaux  interprètes  du  concile  de  Trente. 
Elle  doit  son  origine  à  Pie  IV  qui,  par  son  inotu  proprio  (Nonnnllas), 
établit  une  congrégation  de  huit  cardinaux  pour  faire  exécuter  et 
observer  les  décrets  du  concile  de  Trente.  Grégoire  XIII  et  Sixte  V 
lui  donnèrent  dans  la  suite  le  pouxoir  d'interpréter  et  de  faire  exécuter 
les  droits  disciplinaires  du  concile.  Quant  aux  décrets  dogmatiques, 
leur  interprétation  a  toujours  été  réservée  au   Pape. 

1130.  —  II.  Comme  le  Concile  de  Trente  a  traité  presque  toutes  les 
questions  de  discipline  ecclésiastique,  il  en  résulte  que  la  S.  C.  du 
Concile  a  pour  mission  d'interpréter  presque  tout  le  droit  ecclésiastique. 
Aussi  en  est-elle  considérée  comme  l'interprète  authentique;  elle  fixe 
avec  une  autorité  souveraine  le  sens  vrai  et  obligatoire  du  droit  ;  elle 
est,  enfin,  comme  la  cour  de  cassation  de  l'Jiglise  catholique  ^  Elle 
reçoit  les  appels  des  sentences  épiscopales,  et  veille  à  l'observation  des 
décrets  du  Concile  de  Trente  ;  elle  revise  les  décrets  des  conciles  pro- 
vinciaux, les  corrige  s'il  y  a  lieu  et  les  approuve  ;  elle  s'informe  auprès 
des  évêques  de  l'état  des  Eglises  confiées  à  leurs  soins,  de  la  discipline 
et  des  mœurs  du  clergé  et  du  peuple.En  matière  de  dispenses  et  d'induits, 
elle  jouit  d'amples  pouvoirs.  Ainsi,  elle  admet,  à  la  place  des  évêques, 
des  procureurs  pour  la  visite  ad  limina,  et  elle  proroge  les  délais  fixés 
par  les  canons  pour  accomplir  cette  visite  ;  elle  accorde  aux  évêques  le 
pouvoir  de  réduire,  pour  de  justes  causes,  des  messes  déjà  réduites  ; 
elle  peut  absoudre  les  curés  qui  ont  omis  d'appliquer  la  messe  pro 
populo  quand  ils  ont  agi  de  bonne  foi  ;  elle  peut  permettre  d'anticiper 
ou  de  proroger  le  temps  pascal,  expédier  pour  les  divers  diocèses  de 
France  V extra  tempora  et  les  dispenses  d'âge  d'une  année  pour  la  récep- 
tion de  la  prêtrise,  accorder  aux  prêtres  borgnes  ou  même  aveugles  le 
pouvoir  de  célébrer  la  messe  votive  de  Beatâ  ou  des  Morts,  pourvu  qu'ils 
.soient  assistés  par  un  prêtre  ou  par  un  diacre  ;  elle  accorde  des  dis- 
penses de  résidence,  d'assistance  au  chœur  pour  cause  de  maladie,  et 
même  de  l'application  de  la  messe  pro  popido.  Elle  prononce  en  dernier 
ressort  sur  les  causes  matrimoniales,  surtout  quand  il  s'agit  de  nullité  ; 
elle  juge  comme  tribunal  suprême  les  appels  et  les  recours  faits  contre 
les  actes  administratifs  des  évêques.  Pour  ce  cas,  l'appel  s'adresse  au 
Pape  et  il  est  remis  à  la  S.  C,  qui  fait  son  rapport  à  Sa  Sainteté,  puis 
le  Pape  remet  de  nouxeau  l'acte  d'appel  à  la  S.  C,  qui  procède  et  porte 
une  sentence  définitive. 

1131.  —  III.  Les  décisions  rendues  par  la  S.  C.  lorsqu'elle  interprète 
les  décrets  du  Concile  de  Trente,  ont  force  de  loi.  La  raison  en  est 
qu'elle  agit  au  nom  du  Pape  et  avec  le  Pape,  Nobis  consultis,  dit  Sixte  V. 

En  vain  objecterait-on  que  les  décisions  de  la  S.  C.  ne  peuvent  obliger, 

I.  Const.  Immensa  aterni  Dei.  —  2.  Sixt.  V.  Immensa  (demi  Dei.  —  Bened.  XIV. 
Instit.  eccies.y  7a,  n"  2. 
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VU  qu'elles  manquent  de  la  promulgation  qui  est  nécessaire  pour  cons- 
tituer une  loi.  Nous  répondrons  que  la  promulgation  proprement  dite 
d'une  interprétation  authentique  donnée  à  une  loi  n'est  pas  nécessaire 
pour  que  cette  interprétation  ait  force  de  loi,  car  l'interprétation  d'une 
loi  ne  diffère  pas  de  la  loi  expliquée  ;  elle  ne  fait  qu'une  seule  et  même 
chose  avec  elle,  et  elle  a  été  virtuellement  promulguée  avec  la  loi,puisque 
toute  loi  est  censée  avoir  été  promulguée,  avoir  existé,  avoir  été  obli- 
gatoire dans  le  sens  déterminé  par  le  législateur.  L'interprétation  n'a 
donc  pas  besoin  de  promulgation.  Tel  est  le  sentiment  de  Fagnan, 
Benoît  XIV,  Rodoltini,  Garcia,  le  cardinal  de  Luca,  le  cardinal  Gousset, 
Bouix,  etc. 

La  pratique  du  Saint-Siège  est  conforme  à  ce  sentiment.  M.  l'abbé 
Stremler  cite  en  preuve  l'exemple  de  deux  évêques  qui  furent  sévère- 
ment réprimandés,  l'un  par  Sixte  V,  l'autre  par  Clément  VIII,  pour 
avoir  refusé  de  se  soumettre  aux  décisions  de  la  S.  G.  du  Concile  '. 

1132.  —  Nous  avons  dit  que  la  S.  C.  du  Concile  avait  pouvoir  et 
compétence  pour  reviser,  corriger  et  même  approuver  les  actes  des 
Conciles  provinciaux.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  l'approbation 
donnée  à  ces  décrets  par  la  S.  C.  n'a  pas  pour  effet  de  les  rendre  obli- 
gatoires, car  bien  qu'elle  ne  se  prononce  qu'après  avoir  consulté  le 
Souverain-Pontife,  ce  n'est  pas  en  vertu  de  ce  jugement  que  les  décrets 
d'un  concile  provincial  obligent,  mais  bien  en  vertu  de  l'autorité  des 
évêques  de  la  province.  Toutefois,  ces  décrets  ne  deviennent  obliga- 
toires pour  la  province  qu'après  avoir  été  examinés,  revus  et  au  besoin 
corrigés  par  la  S.  Congrégation.  Le  jugement  qu'elle  porte  est  une 
approbation  plutôt  négative  que  positive,  en  ce  sens  qu'il  se  borne  à 
déclarer  que  les  actes  du  Concile  ne  contiennent  rien  de  répréhensible, 
rien  qui  soit  digne  de  censure,  alors  même  que  les  actes  du  concile 
contiendraient,  après  avoir  été  corrigés,  certaines  dispositions  peu  con- 
formes au  droit  commun  et  que  la  Congrégation  jugerait  à  propos  de 
tolérer. 

§  III.  —  CONGRÉGATION  DE  L'INDEX. 

1133.  —  I.  La  troisième  Congrégation  est  celle  de  l'Index,  érigée 
par  le  Pape  saint  Pie  V,  conformément  aux  désirs  du  Concile  de 
Trente.  Elle  se  composa  d'abord  de  quatre  Cardinaux,  et  elle  fut 
préposée  à  la  correction  et  à  la  condamnation  des  livres  mauvais  ou 
dangereux. 

Elle  a  pour  mission,  non  seulement  de  condamner  ces  livres,  mais 
encore  de  défendre  aux  fidèles  de  les  lire  ou  de  les  retenir.  Elle  peut  faire 
aux  livres  qui  contiennent  quelque  chose  de  contraire  à  la  doctrine  ou  à 
la  morale  chrétienne  les  corrections  nécessaires  ;  elle  peut  accorder  la 
permission  de  lire  et  de  retenir  les  livres  condamnés  par  elle  ;  elle  peut 
également  prononcer  les  censures  ecclésiastiques  contre  ceux  qui  refu- 
sent de  se  .soumettre  à  ses  prescriptions. 

La  Congrégation  de  l'Index  s'occupe  beaucoup  plus  des  écrits  et 
des  imprimés  que  des  personnes  qui  en  sont  les  auteurs  ;  elle  proscrit 
le  livre  et  en  interdit  la  lecture  ;  sa  mission  s'arrête  là. 

I.  Stremler,  Des  Peines  ecclésiastiques.  P.  III.  ch.  IV  et  V. 


DE   DROIT   CANONIQUK.  315 


II34.  1 1.  I.c  droit  de  condamner  les  livres  contraires  à  la  foi  ou  à 
la  morale,  et  iVcn  interdire  la  lecture  aux  fidèles,  appartient  au  Ma<^is- 
tère  su])rème  de  l'K^lise,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs  (175J.  Ce 
droit  dérive  de  la  nature  même  de  sa  mission  divine,  comme  le  rappelle 
Clément  \'1 1 1  dans  sa  constitution  SacrosancUtm  (i  595)  ;  aussi  TK^^lise 
a  toujours  exercé  ce  droit.  L'invention  récente  de  l'imprimerie  ayant 
contribué  à  la  j)ropa<;ation  des  livres  des  hérétiques,  le  Concile  de 
Trente  ne  pouvait  se  dispenser  de  mettre  les  fidèles  en  ^arde  contre  le 
poison  de  l'erreur.  Dans  la  2^  session  tenue  sous  Pie  IV,  il  donna  com- 
mission à  quelques  Pères  choisis  exprès  d'examiner  ce  qu'il  y  avait  à 
faire  à  l'éi^ard  de  plusieurs  livres  suspects  et  pernicieux,  et  d'en  faire 
un  rapport  au  Concile  ;  et  dans  sa  25^  session,  le  même  concile  ordonne 
que  tout  le  travail  de  cette  commission  soit  remis  au  Pape,  afin  qu'il 
soit  clos  et  publié  par  son  autorité  '. 

Or  après  avoir  examiné  et  fait  examiner  X Index,  c'est-à-dire  le  cata- 
logue des  livres  hétérodoxes  dressé  par  la  commission  des  Pères  du 
Concile,  le  jrnpe  Pie  IV  l'approuva  par  sa  bulle  Dominici  gregis,  et 
ordonna  qu'il  fût  imprimé,  publié  et  reçu  partout.  Par  la  même  bulle,  il 
défend  de  lire  les  livres  contenus  dans  l'Index,  sous  peine  d'excommu- 
nication à  encourir  ipso  facto  par  ceux  qui  lisent  ou  retiennent  les  livres 
des  hérétiques,  ou  les  écrits  d'un  auteur  quelconque,  condamnés  pour 
cause  d'hérésie  ou  pour  suspicion  d'un  faux  dogme,  et  sous  peine  de 
péché  mortel  pour  ceux  qui  liront  ou  retiendront  les  livres  prohibés 
pour  une  autre  cause.  Il  prescrit  aussi  l'observation  des  règles,  au 
nombre  de  dix,  qui  font  partie  de  X Index  du  Concile  de  Trente,  et  qui 
sont  appelés  pour  cette  raison.  Règles  de  l'Index,  Regidœ  Indicis  ^ 

Sixte  V  sanctionna  ^  l'institution  de  la  congrégation  des  cardinaux 
chargés  d'examiner,  de  condamner  ou  de  permettre  les  livres  parus 
depuis  la  publication  de  l'Index  du  Concile  de  Trente,  approuvée  par 
Pie  IV.  Clément  VIII  ^  et  Grégoire  XIII  ^  firent  de  même. 

L'Index  fut  revisé  dans  la  suite  par  les  papes  Alexandre  VII  ^ 
(1664)  et  Benoît  XIV  \  qui  renouvelèrent  les  mêmes  prescriptions  et 
ordonnèrent  qu'elles  fussent  observées  sous  les  peines  contenues  dans 
l'Index,  nonobstant  toutes  concessions,  tout  usage  et  toutes  coutumes 
contraires,  fussent-elles  immémoriales,  «  Non  obstantibus  apostolicis 
generalibus,  vel  specialibus  litteris,  constitutionibus,  ac  quibusvis  sta- 
tutis,  decretis,  usibus,  stylis,  et  consuetudinibus  etiam  immemorabilibus, 
ca;teri.sque  in  contrarium  facientibus  quibuscumque.  » 

II35.  —  On  ne  peut  se  méprendre  sur  la  portée  et  sur  le  sens  de  ces 
termes.  Ils  indiquent  manifestement  que  les  décrets  de  la  Congréga- 
tion de  l'Index  sont  obligatoires  pour  tous  les  pays,  iibictimqiie  loco- 
mm,  par  conséquent  en  P^'ance  comme  partout  ailleurs,  et  qu'ils  doivent 
être  observés  par  tous  les  chrétiens  de  quelque  rang  qu'ils  soient,  â;^ 
omnibus  et  singtilis personis  inviolabiliter  et  inconcussè  obsetvari prœapi- 
imis  et  mandavimus  ;  par  conséquent,  par  les  chrétiens  de  Prance  com- 
me par  ceux  des  autres  provinces  de  l'Eglise,  et  cela  .sous  les  pemes 
contenues  dans  les  Règles  de  l'Index  et  les  constitutions   apostolique.s, 

I.  Concil.  Trid.,  Sess.  xxv,  Varia  décréta.  —2.  Bulla  Dominici  gregis  à\ç^  1^  ^^x\\\, 
1564.  —  3.  Bulla  hmiiensa  tceriii,  1588.  —  4.  Const.  Sacrosauchun.  —  5.  Const.  Sollicita. 
—  6.   Const.  Speculatores,  —  7.   Const.  Qtda  ad  catholicœ  Religionis.   23  déc.  1757. 
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sub  pœnis  tum  in  regulis  Indicis  qiiain  in  Litteris  et  constitiitio^tibus 
apostolicis.  Or  les  règles  de  la  Sacrée  Congrégation  de  l'Index  déclarent 
que  quiconque  lit  ou  retient  les  livres  des  hérétiques  ou  de  tout  autre 
auteur,  condamnés  et  prohibes  pour  caus.e  d'hérésie  ou  seulement  sus- 
pects d'hérésie,  encourt  par  le  seul  fait  l'excommunication  ;  et  que  qui- 
conque lit  ou  retient  des  livres  défendus  pour  une  autre  cause  se  rend 
coupable  d'un  péché  mortel  et  s'expose  à  être  sévèrement  puni  par 
rÉvèque. 

II36.  —  III.  Quelques  canonistes  français  ont  prétendu  que  les 
décrets  de  la  S.  C.  de  l'Index  n'étaient  pas  obligatoires  en  France.  Ils 
allèguent  deux  raisons  à  l'appui-  de  leur  sentiment.  Ces  décrets , 
disent-ils,  ne  sont  pas  irréformables,  et,  en  ce  qui  concerne  la  France,  la 
coutume  a  prescrit  contre  ces  décrets. 

Nous  répondons  que  ces  deux  raisons  n'ont  rien  de  péremptoire, 
car  :  1°  Quand  il  serait  permis  de  dire  que  les  décrets  de  la  S.  C.  de 
l'Index  ne  sont  pas  irréformables,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  l'on  est 
dispensé  de  s'y  soumettre.  Un  évêque  n'est  pas  infaillible,  quelque 
solennité  qu'il  donne  à  ses  ordonnances.  Et  pourtant  les  fidèles  et  le 
clergé  de  son  diocèse  n'en  sont  pas  moins  obligés  de  se  conformer  à  ses 
ordonnances.  Or  les  décrets  des  Sacrées  Congrégations  ont  une  auto- 
rité supérieure  à  celle  d'une  ordonnance  épiscopale,  puisqu'ils  sont  non 
seulement  approuvés  par  le  Pape  mais  publiés  par  l'ordre  du  Pape. 

2°  Quant  à  l'argument  tiré  de  la  prétendue  coutume  des  Eglises  de 
France,  il  ne  nous  paraît  pas  mieux  fondé.  D'abord,  la  légitimité  de 
cette  prétendue  coutume  n'a  jamais  été  prouvée.  On  n'a  jamais 
pu  apporter  un  seul  témoignage  constatant  que  le  législateur  su- 
prême l'ait  approuvée  ou  sanctionnée.  Bien  au  contraire,  les  Papes 
ont  déclaré  vouloir  et  ont  prescrit  expressément  que  ces  décrets 
.  soient  inviolablement  et  invariablement  observés ,  inviolabiliter  et 
inconcussè  observari  sous  les  peines  contenues  dans  les  règles  de  l'Index, 
nonobstant  les  coutumes  et  usages  contraires  quelque  anciens  qu'ils 
soient  ,  non  obstantibus  usibiis  et  consnetudiîiibiis  etiant  iinmemora- 
bilibus. 

Le  caractère  obligatoire  du  décret  et  les  peines  infligées  aux  contre- 
venants sont  donc  bien  signifiées  sans  la  moindre  restriction  par  son 
texte. 

II37-  —  Est-ce  à  dire  que  tous  ceux  qui,  en  France  ou  ailleurs 
lisent  ou  retiennent  les  livres  prohibés  par  la  S.  C.  de  l'Index  se  rendent 
coupables  de  péché  mortel  ou  sont  excommuniés  ?  Non,  assurément,  car 
on  doit  tenir  compte  de  la  bonne  foi.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
si  l'ignorance  des  décrets  de  l'Index  condamnant  tel  ou  tel  livre  excuse 
du  péché,  l'obligation  de  se  soumettre  à  ces  décrets  pour  ceux  qui  les 
connaissent  n'en  est  pas  moins  réelle.  D'ailleurs,  nous  ferons  observer 
avec  Collet  '  que  la  lecture  des  livres  hérétiques  est  défendue  par  le 
droit  naturel  à  tous  les  chrétiens  à  qui  cette  lecture  peut  être  da'nge- 
reuse  ;  et  Noël  Alexandre  ne  craint  pas  de  dire  que  ceux  qui  gardent 
sans  permission,  absque  licentiâ  reÙJient^  des  livres  condamnés  pèchent 
mortellement  ^  Il  en  est  de  même  pour  les  livres  qui  sont  contraires  à 
la  morale  chrétienne.  ^^^__ 

I.  De  Decalog.,  c.  i,  art.  i.  —  2.   Theol.  dogm.  et  mor.  Lib,  IV,  de  Decal. ,  art.  S. 
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I138.  —  3'^  Oïl  objecte  encore  cjue  raiiteur  d'un  livre  déféré  à  la 
S.  C.  de  l'Index  est  condamné  sans  avoir  été  entendu. 

Nous  répondons  cju'il  n'est  point  commandé  par  l'équité  d'a|)pclcr 
les  autours  des  livres  censurés,  puiscju'il  ne  s'agit  pas  de  leur  personne, 
mais  uniquement  d'un  danj^er  à  éloigner  des  fidèles,  danger  qui  ressort 
du  livre  seul  et  de  sa  lecture.  Dans  le  jugement  porté  sur  ce  livre,  il 
n'est  pas  besoin  de  témoins,  il  ne  s'agit  pas  de  condamner  les  inten- 
tions de  l'auteur,  ni  ce  qu'il  a  voulu  dire,  mais  ce  qu'il  a  dit.  Par  consé- 
quent, ses  explications  seraient  inutiles.  C'est  le  sentiment  de  Benoît 
XI\'  '.  D'ailleurs,  si  la  S.  C.  de  l'Index  ne  pouvait  condamner  un  livre 
avant  d'avoir  entendu  son  auteur,  comment  pourrait-elle  condamner 
les  ouvrages  d'un  hérétique  après  sa  mort  ?  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  livre  qui  peut  être  permis  avec  corrections,  et  que  l'auteur  est 
catholique.  Benoît  XIV  exprime  le  désir  que  cet  auteur  soit  entendu 
et  admis  à  défendre  sa  cause.  L'un  des  Consulteurs  qu'il  aura  désigné 
sera  chargé  de  la  défendre  à  sa  place.  Cette  autorisation  suffit  pour 
sauv-egarder  l'honneur  de  l'auteur  -. 

II39-  —  Il  y  a  même  des  cas  où,  clans  le  but  de  ménager  la  réputa- 
tion de  l'auteur,  lorsqu'il  est  catholique  et  d'une  réputation  intacte,  la 
S.  C.  suspend  la  publication  du  Décret  de  condamnation  et  indique  à 
l'auteur  ou  à  son  représentant  les  corrections  qui  sont  exigées.  Si 
l'auteur  ne  comparaît  pas  et  refuse  de  faire  ces  corrections,  on  publie 
le  Décret.  Dans  le  cas  contraire,  l'auteur  ou  son  mandataire  exécute  les 
ordres  de  la  Congrégation  en  faisant  une  nouvelle  édition  de  son  livre 
avec  les  corrections  et  les  changements  indiqués,  et  alors  on  supprime 
le  décret  conditionnel  de  proscription,  à  moins  que  le  grand  nombre 
d'exemplaires  qu'on  a  tirés  de  la  première  édition  n'oblige  à  le  publier, 
et,  dans  ce  cas,  on  publie  le  décret,  mais  sous  une  forme  qui  fait  com- 
prendre que  la  première  édition  seule  est  censurée. 

1140.  —  Nous  ferons  remarquer  avec  le  cardinal  Gousset  que  les 
décrets  de  l'Index  qui  portent  la  clause  donec  corrigaUir  obligent 
comme  s'ils  étaient  absolus  jusqu'à  ce  que  le  livre  ait  été  corrigé  et 
que  la  correction  ait  été  approuvée  par  la  S.  C.  L'opinion  contraire  a 
été  réprouvée  par  le  Pape  Alexandre  VII,  qui  a  condamné  la  proposi- 
tion contraire.  <<;  Libri  prohibiti  donec  expiirgentur  possiint  retineriîisqiie 
dujii  pi'ohibita  corriganUir  3.  »  Le  même  Pape  défend  de  soutenir  et 
d'enseigner  cette  proposition  sous  peine  d'excommunication  majeure 
de  sentence  prononcée. 

1141.  —  IV.  La  procédure  suivie  dans  l'examen  des  livres  déférés 
à  la  S.  C.  de  l'Index  offre  les  plus  sûres  garanties  de  compétence  et 
d'impartialité.  Outre  les  cardinaux  qui  en  font  partie,  cette  congréga- 
tion se  compose  d'ecclésiastiques  très  versés  dans  la  science  ecclésias- 
tique. Le  cardinal  préfet  a  pour  assistant  perpétuel  le  maître  du  Sacré 
Palais  ;  le  secrétaire  a  toujours  été  un  Dominicain.  Il  y  a,  de  plus, 
plusieurs  consulteurs  et  rapporteurs  choisis  dans  les  deux  clergés.  Le 
secrétaire,  assisté  de  deux  consulteurs  approuvés  par  le  Pape,  prend 
connaissance  de  tout  livre  dénoncé.  Si,  après  un  examen  préliminaire, 
le  livre  paraît  digne  de  censure,  on  nomme  un  Rapporteur  versé  dans 
la  matière  qui  y  est  traitée.  Ce  rapporteur  fait  ses  observations  en  indi- 

I.   Sollicita  ac proviiiii,  1753.  —  2.  Ibid,  —  3.  Décret  du    18  mars   1666. 
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quant  la  page  à  laquelle  elles  se  rapportent.  Ce  travail  est  ensuite 
soumis  à  une  commission  préparatoire  composée  du  maître  du  Sacré 
Palais,  du  secrétaire  et  de  ses  consulteurs.  Celui-ci  consigne  par  écrit  le 
jugement  des  consulteurs  et  le  transmet  à  la  congrégation.  Si  la  pre- 
mière sentence  est  approuvée,  le  livre  est  remis  à  un  qualificateur 
choisi  par  la  congrégation  pour  qu'il  écrive  la  censure  en  notant  les 
pages  où  se  trouvent  les  passages  censurés.  Le  livre  ainsi  annoté  est 
envoyé  à  chacun  des  consulteurs,  qui  porte  son  jugement.  Puis  le  livre, 
la  censure  et  le  jugement  de  chacun  des  consulteurs  sont  transmis  aux 
cardinaux  pour  qu'ils  en  décident  dans  la  congrégation.  Tout  cela 
étant  fait,  le  secrétaire  sollicite  l'approbation  du  Souverain  Pontife, 
après  lui  avoir  rendu  un  compte  fidèle  de  tout  ce  qui  s'est  passé. 

Toutes  ces  précautions  prouvent  avec  quelle  maturité  et  avec  quelle 
prudence  le  Saint-Siège  procède  à  la  condamnation  d'un  livre. 

§  IV.  -  CONGRÉGATION  DES  ÉVÊQUES  ET  RÉGULIERS. 

I142.  —  I.  La  Congrégation  des  Evêques,  qui  fut  plus  tard  réunie  à 
celle  des  Réguliers,  fut  fondée  par  Grégoire  XIII.  D'autres  prétendent 
qu'elle  fut  créée  par  Sixte  V,  qui  créa  égalem^ent  la  Sacrée  Congréga- 
tion des  Réguliers.  Ces  deux  Congrégations  existèrent  d'abord  séparé- 
ment. Elles  furent  réunies  dans  la  suite  sous  la  dénomination  de  Con- 
grégation des  Cardinaux  préposés  aux  affaires  des  Evêques  et  des 
Réguliers.  Cette  Congrégation  est  celle  qui  expédie  le  plus  d'affaires. 
Elle  est  divisée  en  trois  sections  ;  celle  des  Evêques,  celle  des  Religieux, 
et  celle  des  Religieuses. 

II43- — II. La  dite  Congrégation  reçoit  les  consultations  des  Ordinaires, 
autres  que  celles  qui  relèvent  de  l'interprétation  du  Concile  de  Trente,  et 
elle  y  répond  ;  elle  résout  leurs  doutes,  dirime  leurs  controverses  ;  elle 
juge  sommairement  les  causes  des  Eglises,  de  leur  juridiction,  de  leurs 
droits  et  privilèges;  elle  termine  les  différends  qui  peuvent  surgir  d'évê- 
que  à  évêque,  ou  bien  entre  le  clergé  diocésain  et  l'évêque,  ou  entre  les 
clercs  et  les  laïques  ;  elle  présente  au  Pape  les  visiteurs  apostoliques 
pour  les  diocèses  de  la  chrétienté,  les  vicaires  apostoliques  pour  admi- 
nistrer les  diocèses  dont  l'évêque  se  trouve  dans  l'impuissance  de  le 
faire  ou  néglige  son  devoir  ;  elle  juge  les  controverses  relatives  à  l'élec- 
tion des  vicaires  capitulaires,  sede  vacante,  ou  en  députe  un  de  son 
autorité  '.  Elle  a  la  charge  d'expédier  aux  evêques  les  encycliques, 
décrets  et  allocutions  qui  les  intéressent.  Enfin,  depuis  la  constitution 
Post  diuturnas  de  Pie  VII,  elle  juge  les  causes  d'appel  en  matière  cri- 
minelle. 

II44.  —  III.  La  Congrégation  proprement  dite  des  Réguliers  a  plein 
pouvoir  d'examiner  et  de  résoudre  sommairement  toutes  les  contro- 
verses, les  causes  et  affaires  portées  à  Rome  au  sujet  des  Réguliers. 
Suivant  la  déclaration  de  Sixte  V,  on  doit  comprendre  sous  le  nom  de 
Réguliers  les  religieux  et  religieuses  de  toutes  règles  et  de  tous  instituts, 
à  vœux  solennels  et  à  vœux  simples.  La  Congrégation  tranche  toutes 
les  questions  et  conflits,  soit  entre  supérieur  et  inférieur,  religieux  et 

I.  Bened.  XIV,  de  Syn.  L.  II.  c.   19. 
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religieuses,  maison  et  maison,  ordre  et  ordre,  l'dle  résout  les  questions 
douteuses  des  ré^idiers,  A  moins  que  leur  objet  ne  se  rap{)orte  aux 
décrets  du  Concile  de  Trente.  Elle  accorde  la  sécularisation  et  la  per- 
mission de  passer  d'un  ordre  à  un  autre  ;  elle  dispense  de  certains 
points  de  la  rè<^le,  de  la  clôture  et  même  des  vœux,  delà  récitation  des 
heures  canoniales  ;  elle  jui;e  de  la  validité  des  professions  reli<;ieuses  ; 
elle  accorde  l'érection  de  nouveaux  monastères,  et  approuve  les  rè^^les 
des  Congrégations  nouvelles  ;  elle  présente  au  Pape  des  visiteurs  apos- 
toliques pour  toutes  les  maisons  religieuses  de  l'Eglise  entière  ;  elle 
accortle  la  suppression  des  monastères,  juge  sommairement  les  causes 
criminelles  des  réguliers,  les  controverses  entre  les  réguliers  et  les 
ordinaires  ou  les  curés  ;  enfin,  elle  est  compétente  pour  traiter  toutes 
les  affaires  qui  intéressent  les  réguliers.  Et,  comme  les  Congrégations 
précédentes,  elle  rend  ses  décisions  au  nom  du  Pape  ;  ces  décisions 
sont  par  conséquent  définitives  et  ont  force  obligatoire. 

§  V«   -   CONGRÉGATION    DES    RITES. 

1145.  —  I.  P'ondée  par  Sixte  V,  cette  congrégation  a  pour  mission 
de  s'occuper  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  liturgie,  aux  prières  publi- 
ques de  rp^glise,  à  la  correction  et  à  l'approbation  du  Missel,  du  Bré- 
viaire, du  Rituel  et  du  Cérémonial.  Elle  condamne  et  elle  réprime  les 
innovations,  les  mauvaises  coutumes  et  abus  en  matière  de  liturgie.  Il 
entre  aussi  dans  ses  attributions  de  veiller  au  maintien  du  Missel,  du 
Bréviaire  et  du  Pontifical.  Elle  examine,  corrige  et  approuve  les  offices 
des  saints  particuliers  à  un  diocèse,  à  une  contrée,  à  un  ordre  religieux  ; 
elle  autorise  ces  offices,  après  en  avoir  toutefois  référé  au  Pape  ;  elle 
répond  aux  doutes  qui  lui  sont  exposés  en  matière  de  liturgie  ;  elle 
explique  les  règles  existantes,  dirime  les  conflits  de  préséance  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  différents  membres  du  clergé  tant  régulier 
que  séculier,  ou  entre  le  clergé  et  les  magistrats.  Il  lui  appartient  encore 
d'accorder  des  induits  pour  une  chapelle  privée  ou  domestique,  ou  pour 
un  autel  portatif,  pour  célébrer  la  messe  avant  l'aurore  ou  après-midi, 
pour  la  récitation  de  l'office  de  certains  Saints.  Elle  règle  les  procès  de 
béatification  et  de  canonisation,  mais  l'appiobation  de  ces  décisions  est 
réservée  au  Pape,  et  c'est  en  son  nom  que  les  décrets  sont  rendus. 
Enfin,  la  S.  C.  des  Rites  a  juridiction  en  tout  ce  qui  regarde  e  culte  à 
rendre  aux  Bienheureux  et  aux  Saints,  et  c'est  par  son  organe  que 
sont  publiés  tous  les  décrets  relatifs  à  ce  culte  comme  au  culte  divin 
en  général. 

1146.  —  II.  Les  décrets  de  la  S.  C.  des  Rites  ont,  comme  ceux  des 
autres  congrégations,  force  de  loi  lorsqu'ils  ont  été  promulguées  à  Rome, 
car  ils  n'y  sont  publiés  que  par  l'ordre  du  Souverain-Pontife.  Il  en  est 
de  même  des  décisions  ou  déclarations  qui  n'ont  pour  objet  que  l'inter- 
prétation des  constitutions  apostoliques  de  S.  S.  Pie  V  et  des  autres 
Papes  touchant  la  liturgie.  La  raison  en  est  que,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  l'interprétation  authentique  des  constitutions  apostoli- 
ques se  confond  avec  ces  constitutions  et  oblige  comme  elles. 

On  n'est  pas  fondé  à  invoquer  contre  les  décrets  de  la  S.  C.  des 
Rites  le  bénéfice  d'une  coutume  contraire.   La  S.  C.  a  déclaré  par 
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plusieurs  décisions  expresses  et  formelles  qu'elle  n'admettait  en  matière 
de  Rites  ni  prescription  ni  coutume  contraire  à  la  loi,  cette  coutume 
fût-elle  immémoriale.  Inveterata  quœcumque  consuetudo  in  contrarium 
derogajx  nequit  legi  seu  decretis  S.  Congregationis  Rituum  \  Ajoutons 
qu'il  n'y  a  pas  de  coutume  légitime  sans  le  consentement  du  légis- 
lateur ;  or  la  volonté  du  Pape  est  toujours  contraire  à  de  semblables 
coutumes. 

II47-  —  Les  décrets  de  la  S.  Congrégation,  pour  avoir  force  de  loi, 
n'ont  besoin  ni  de  l'acceptation  ni  de  la  promulgation  des  évêques.  Les 
évêques  n'ont  d'autre  autorité,  en  matière  de  Rites,  que  celle  de  faire 
observer  avec  exactitude  dans  toute  l'étendue  de  leurs  diocèses  les  lois 
et  les  décrets  de  la  S.  Congrégation,  sans  pouvoir  ni  les  interpréter  ni 
en  dispenser.  Ordinarms  stricte  tenetur  providere  ut  rubricœ  et  sacra 
Rittmm  Congregationis  décréta  fideliter  serventiir  "^ . 

1148.  —  Quant  aux  décisions  rendues  par  la  S.  C.  des  Rites  sur  des 
cas  particuliers,  dont  on  ne  trouve  la  solution  ni  dans  les  constitutions 
apostoliques  ni  dans  les  livres  liturgiques,  elles  n'ont  pas  force  la  loi, 
mais  elles  n'en  sont  pas  moins  des  règles  directrices  qui  ont. plus  d'au- 
torité que  les  interprétations  des  canonistes  ou  des  liturgistes. 

§  VI.  —  CONGRÉGATION  DES  ÉTUDES. 

1149.  —  Cette  congrégation,  fondée  par  Sixte  V,  s'occupe  des  Uni- 
versités catholiques,  des  Collèges,  et  de  l'instruction  qui  y  est  donnée. 
Elle  doit  prendre  soin  des  intérêts  de  ces  Universités,  représenter  leurs 
besoins  au  Souverain -Pontife,  afin  qu'il  puisse  leur  prêter  aide  et 
secours  ;  elle  les  fait  visiter  par  des  inspecteurs  ou  des  envoyés  ;  elle 
répond  à  leurs  consultations  et  veille  à  la  pureté  de  la  doctrine  qui  y  est 
enseignée.  Cette  vigilance,  exercée  au  nom  du  Saint-Siège  sur  les 
Universités,  est  d'une  haute  importance,  en  ce  qu'elle  garantit  l'ortho- 
doxie de  la  doctrine  qui  est  enseignée  dans  ces  écoles.  Aussi  est-il  à 
regretter  que  certaines  Universités  se  soient  soustraites  à  cette  sage 
direction  et  aient  consenti  à  abdiquer  le  contrôle  du  Saint-Siège  pour 
accepter  celui  de  l'Etat,  qui  n'a  aucune  mission  pour  diriger  l'enseigne- 
ment catholique.  L'innovation  n'a  pas  été  heureuse,  car  les  Universités 
qui  ont  renié  la  direction  de  l'Eglise  n'ont  pas  tardé  à  dégénérer,  au 
point  de  vue  de  la  haute  culture  morale  et  même  intellectuelle. 

§  VII.  —  CONGRÉGATION  CONSISTORIALE. 

1150.  —  Fondée  par  Sixte  V,  cette  congrégation  a  pour  mission  de 
préparer  à  l'avance  les  affaires  qui  doivent  être  ensuite  traitées  dans 
les  consistoires.  Il  est  dans  ses  attributions  de  terminer  les  contro- 
verses qui  peuvent  s'élever  sur  les  actes  consistoriaux  ;  de  connaître 
des  causes  légitimes  d'érection  de  sièges  épiscopaux,  d'églises  cathé- 
drales, de  la  création  d'un  chapitre,  de  la  limitation  des  diocèses.  Elle 
examine  aussi  les  questions  relatives  à  la  division  et  au  démembre- 
ment des  églises  cathédrales,  des  diocèses,  des  monastères  ;  aux  nomi- 

I.  Iii  Trivent.  3  aug.  1839.  —  2.  S.  C.  R.,  17  septembre  1822. 
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n.itit)ns,  présentations,  élections  et  postulations  d'évêques  ;  rllc  reçoit 
et  admet,  s'il  y  a  lieu,  les  renonciations  d'évèques  ;  elle  accorde  l'usage 
du  Palliitiii  à  de  simples  évèques.  Ses  décisions  sont  défmitix'es,  en  ce 
(jnelles  sont  rendues  avec  l'approbation  du  pape. 

?;  VIII.— CONGRÉGATION  DE  L'EXAMEN  DES  ÉVÈQUES. 

II5I'  —  Cette  coui^réi^ation  a  été  établie  par  Gré<4"(jire  XIV  '  jjour 
l'examen  de  ceux  que  le  pape  se  propose  d'élever  à  l'épiscopat.  Y\\^  a 
jKHir  attribution  spéciale  de  procéder  à  l'examen  de  bonne  vie  et 
mieurs,  de  la  prudence  administrative  et  de  la  science  des  candidats  à 
l'épiscopat,  et  ce  n'est  que  sur  son  avis  favorable  que  la  coni^ré^^ation 
consistoriale  procède  aux  actes  consistoriaux  qui  ont  rapport  à  la  pro- 
motion et  à  la  préconisation  des  sujets. 

I152.  —  La  juridiction  de  cette  coni^régation  ne  s'étend  que  sur  les 
candidats  aux  évéchés  dont  le  pape  a  la  libre  collation.  Ceux  qui  sont 
élus  par  les  chapitres  ou  nommés  par  les  princes  en  vertu  d'une  con- 
cession pontificale,  sont  soumis  aux  informations  canoniques  prescrites 
par  le  Concile  de  Trente. 

^  IX.  —  CONGRÉGATION  DE  LA  PROPAGANDE. 

II53-  —  Cette  congrégation  a  été  instituée  par  Grégoire  XV  pour 
aider  à  la  propagation  de  l'Evangile  chez  les  infidèles  et  les  héré- 
tiques. Elle  compte  dans  son  sein  plusieurs  cardinaux,  quelques 
prélats  et  des  consulteurs.  Elle  envoie  des  missionnaires  dans  les 
pays  infidèles  ou  hérétiques  ;  elle  propose  au  pape  les  évoques  et 
vicaires  apostoliques  pour  les  pays  de  mission  ;  elle  accorde  aux  mis- 
sionnaires les  pouvoirs  spéciaux  et  les  dispenses  dont  ils  ont  besoin  ; 
elle  répond  à  leurs  doutes  ;  pour  éviter  la  confusion,  elle  fixe  les  limites 
de  chaque  mission.  Elle  est  le  juge  ordinaire  des  controverses  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  missionnaires  et  les  religieux  des  divers 
ordres,  ou  bien  entre  les  religieux  qui  sont  en  mission  et  leurs  supé- 
rieurs ;  elle  a  juridiction  sur  tous  les  évêques  dans  les  pays  hérétiques 
et  schismatiques,  comme  les  I^^tats-Unis,  les  Eglises  d'Orient  ;  elle  per- 
çoit tout  les  revenus  du  spolmui  apostoliciim.  Chaque  cardinal  doit  lui 
payer  pour  son  anneau  la  somme  de  600  écus  d'argent. 

§  X.  —  CONGRÉGATION  DE  L'IMMUNITÉ. 

I154  —  Cette  congrégation  fut  érigée  par  Urbain  VIII  (30  avril 
1626).  Elle  compte  plusieurs  cardinaux  et  quatre  prélats  au  moins. 
Elle  a  pour  attributions  spéciales  de  traiter  les  affaires  concernant  la 
juridiction  ecclésiastique,  et  des  obstacles  que  son  libre  exercice  peut 
rencontrer  ;  de  veiller  à  la  conservation  des  droits  et  prfvilèges  de 
l'Eglise,  en  ce  qui  concerne  les  personnes  et  les  choses  ;  enfin,  elle  est 
un  tribunal  d'appel  dans  toutes  les  questions  d'immunités. 

Primitivement,   suivant  la  bulle  Ininiensa  œtenii,  la  matière  des  im- 

I.  Consitut.  Apostol.  servilutis. 
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munités  était  du  ressort  de  la  Congrégation  des  Évêques,  dont  la  Con- 
grégation de  l'Immunité  peut  être  considérée  •  comme  un  démem- 
brement. 

§  XL  —  CONGRÉGATION  DES  INDULGENCES    ET  DES 
SAINTES    RELIQUES. 

II55-  —  Erigée  par  Clément  IX  ',  cette  congrégation  a  pour  attri- 
butions de  résoudre  les  questions  et  les  doutes  qui  peuvent  s'élever 
touchant  les  indulgences  et  les  reliques  des  saints  ;  d'empêcher  la  pu- 
blication de  fausses  indulgences  ;  de  reconnaître  les  reliques  nou- 
velles découvertes  ;  de  corriger  les  abus  qui  pourraient  s'introduire  sur 
ces  matières.  La  solution  des  doutes  dogmatiques  en  matière  d'indul- 
gences et  de  reliques  est  réservée  au  pape. 

I156.  —  On  s'adresse  à  cette  congrégation  pour  toutes  les  conces- 
sions d'indulgences  et  de  reliques  nouvelles.  Pour  obtenir  des  reliques 
de  Saints,  on  adresse  au  cardinal-vicaire  une  supplique  à  cette  fin,  avec 
la  désignation  exacte  des  reliques  que  l'on  désire  obtenir  ;  on  présente 
ensuite  au  gardien  de  la  custode  des  reliques,  qui  se  trouve  dans  le 
palais  du  cardinal,  les  reliquaires  destinés  à  recevoir  les  reliques  ac- 
cordées. 

§  XII.    —   CONGRÉGATION    DES    AFFAIRES    ECCLÉSIASTIQUES 

EXTRAORDINAIRES. 

II57-  —  Cette  congrégation  a  été  créée  par  Pie  VII  en  18 14  pour 
traiter  les  affaires  difficiles  survenues  en  matière  de  haute  adminis- 
tration ecclésiastique  entre  les  gouvernements  temporels  et  l'Eglise. 
La  préfecture  ou  la  présidence  en  est  réservée  au  Pape. 

I158  —  La  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques  extraordinaires 
délibère  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  de  la  part  du  Pape  ; 
elle  examine  les  moyens  les. plus  prudents  et  les  plus  efficaces  de  tran- 
cher les  difficultés  nées  de  la  situation  nouvelle  que  les  révolutions  mo- 
dernes ont  faite  à  l'Eglise  ;  elle  propose  son  avis  et  en  fait  son  rapport 
au  Pape.  Cette  congrégation  a  une  grande  part  à  ^a  rédaction  des 
concordats  que  le  Saint-Siège  conclut  avec  les  gouvernements  temporels. 
Outre  les  cardinaux  qui  la  composent,  elle  a  aussi  des  consulteurs 
théologiens  et  canonistes,  et  des  prélats  versés  dans  la  haute  adminis- 
tration ecclésiastique,  qui  sont  appelés  à  donner  leur  vote  sur  les  affai- 
res pendantes.  , 

§    XIII.  -    CONGRÉGATION    DE    LA    RÉVISION    DES 
CONCILES    PROVINCIAUX. 

I150  —  Cette  congrégation  fut  instituée  par  Pie  IX  pendant  son 
exil  à  Gaëte  en  1849.  Elle  est  moins  une  congrégation  distincte  qu'une 
section  do  la  congrégation  du  Concile  ;  elle  a  le  même  cardinal  préfet 
et  le  même  secrétaire,  à  qui  sont  adjoints  quelques  prélats,  consulteurs 
et  canonistes.  Elle  a  pour  attribution  la  révision  des  décrets  des  con- 
ciles provinciaux.  Cette  révision  n'équivaut  en  rien  à  une  approbation 


I.  Lettres  apostoliques  du  6  juillet  1669. 
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OU  confirmation  apostolique,  en  sorte  ([ue,  même  après  la  révision,  les 
décrets  des  conciles  (|ui  lui  ont  été  soumis  peuvent  encore  contenir  des 
points  défectueux  et  demeurer  sujets  à  l'appel  au  Saint-Siè<^e,  de  la 
{)art  de  ceux  qui  sont  tenus  de  les  observer. 


^  XIV.  —  DE  L'INTRODUCTION  DES   CAUSES  OU  AFFAIRES 
DEVANT    LES    CONGRÉGATIONS. 

1160.  —  1.  Mn  règle  «générale,  les  Congrégations  ne  correspondent 
pas  par  l'intermédiaire  de  la  poste  et  ne  reçoivent  aucune  requête  par 
cette  voie.  Les  mémoires  et  suppliques  doivent  être  présentés  dans  les 
secrétariats,  de  la  main  à  la  main.  Ces  suppliques  sont  adressées  au 
Pape.  On  peut  abandonner  aux  agents  le  soin  de  rédiger  les  suppliques. 
S'il  s'agit  d'affaires  contentieuses,  on  doit  nécessairement  recourir  au 
ministère  du  procureur  officiellement  reconnu  par  la  congrégation. 
Le  procureur  cle\ient  le  patron  de  la  cause  et  le  maître  du  procès  ;  il 
signe  toutes  les  pièces  qu'il  présente  au  secrétariat  de  la  Congrégation. 
C'est  au  procureur  que  la  sentence  est  notifiée. 

1161.  —  L'affaire  s'introduit  par  un  mémoire  ou  une  requête  que  le 
plaignant  présente  ou  fait  présenter  au  secrétariat  de  la  congrégation. 
Cette  formalité  seule  suffit  pour  que  la  cause  soit  introduite.  L'affaire, 
une  fois  commencée,  suit  la  marche  tracée  par  le  règlement  particulier 
de  la  congrégation. 

II.  Dans  toutes  les  autres  affaires  non  contentieuses,  soit  gracieuses 
soit  consultatives,  on  peut  se  servir  du  ministère  ou  de  l'intermédiaire 
de  qui  on  veut  pour  faire  porter  au  secrétariat  de  la  congrégation  les 
requêtes,  suppliques  et  consultations,  et  aller  ensuite  prendre  les  répon- 
ses et  rescrits.  On  s'adresse  généralement  aux  agents. 

1162.  —  III.  Procureur.  On  appelle  de  ce  nom  celui  qui  tient  la 
place  d'une  partie  devant  un  tribunal.  Il  doit  avoir  reçu  pour  cela  un 
mandat  spécial  de  la  partie  qu'il  représente  et  qui  le  constitue  fondé 
de  pouvoir.  Il  est  le  patron  de  la  cause  qu'il  est  chargé  de  défendre, 
et  il  agit  comme  maître  du  procès  ;  il  fait  réellement  ce  que  font  les 
avocats  dans  les  autres  tribunaux.  Mais  il  diffère  des  avocats  en 
cour  de  Rome,  dont  le  rôle  est  circonscrit  dans  la  question  de  droit 
et  ne  s'étend  nullement  aux  questions  de  fait. 


CHAPITRE    XVIII. 
Tribunaux    de    Grâce    et    d'Expédition. 

I163  —  Outre  les  tribunaux  de  justice,  il  existe  à  Rome  des  tri- 
bunaux de  grâce  pour  l'expédition  de  certaines  affaires  ecclésiastiques. 
Ces  tribunaux  spéciaux  sont  la  Sacrée  Pénitencerie  et  la  Daterie.  Il 
existe  également  des  bureaux  proprement  dits  d'expédition,  qui  sont 
la  Chancellerie  et  la  Secrétairerie  des  Brefs. 
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§    I.    —    LA    SACREE    PENITENCERIE. 

I164.  —  I.  La  date  de  l'institution  de  ce  tribunal  de  grâce  est  très 
ancienne,  et  tout  porte  à  croire  qu'elle  remonte  aux  premiers  siècles  ; 
mais  son  organisation  ne  remonte  pas  au-delà  du  XIV^  siècle.  Par  sa 
bulle  In  agro  Dominidw  8  avril  1338,  le  Pape  Benoît  XII  fixa  les  règles 
et  détermina  le  personnel  de  la  Pénitencerie  ;  il  prescrivit  la  manière 
de  traiter  les  causes,  et  ordonna  l'entière  gratuité  de  toutes  les  expédi- 
tions. Depuis  la  réforme  introduite  par  la  constitution  In  omnibus  de 
Pie  V,  et  par  celle  Regimini  d'Urbain  VIII,  les  attributions  de  ce  tri- 
bunal se  bornent  exclusivement  au  for  intérieur.  Il  n'y  a  que  les  dis- 
penses de  mariage  accordées  in  forma  pauperum  qu'elle  expédie  pour 
le  for  extérieur.  Elle  dispense  de  l'irrégularité  occulte  ;  elle  revalide  les 
mariages  nuls  par  empêchement  occulte,  les  provisions  ecclésiastiques 
viciées  par  la  simonie  occulte  ;  elle  fait  condonation  des  fruits  indû- 
ment perçus  ;  elle  absout  des  sentences  réservées  au  Pape,  et  surtout 
de  l'excommunication  dite  canonis  ou  du  canon,  encourue  par  celui  qui 
frappe  un  clerc.  Si,  dans  ce  dernier  cas,  la  faute  est  publique,  la  Péni- 
tencerie donne  quelquefois  des  lettres  d'absolution,  même  pour  le  for 
extérieur,  mais  seulement  après  que  le  coupable  a  été  absous  au  tri- 
bunal de  la  Pénitence  par  un  pénitencier  apostolique.  Elle  a  aussi  la 
faculté  d'absoudre  des  censures  portées  par  les  ordinaires,  ainsi  que  des 
péchés  et  censures  qu'ils  se  sont  réservés.  Ces  attributions  de  la  S.  Péni- 
tencerie, et  quelques  autres  encore,  sont  spécifiées  dans  diverses  cons- 
titutions de  Benoît  XIV  '. 

1165-  —  II.  La  S.  Pénitencerie  délègue  ses  pouvoirs  de  deux  ma- 
nières :  1°  elle  les  délègue  à  des  confesseurs  pour  un  certain  temps  ou 
pour  un  certain  nombre  de  cas  déterminés,  ou  enfin  pour  un  certain 
nombre  de  personnes  ;  2'^  elle  les  délègue  encore  d'une  autre  manière, 
en  donnant  au  pénitent  la  faculté  de  se  faire  absoudre  ou  dispenser  par 
un  confesseur  de  son  choix.  Elle  peut  aussi  donner  aux  Religieux,  sur 
leur  demande,  la  faculté  de  se  choisir  un  confesseur  pour  l'absolution 
de  certains  cas,  de  certaines  censures  qu'ils  ne  veulent  pas  faire  con- 
naître au  confesseur  ordinaire. 

1166.  —  III.  La  S.  Pénitencerie  a  pour  président  un  cardinal  qui  a 
le  titre  de  Grand  Pénitencier.  Il  a  sous  sa  juridiction  deux  sortes  d'em- 
ployés, dont  les  uns  sont  chargés  d'absoudre  au  tribunal  de  la  Péni- 
tence, tandis  que  les  autres  reçoivent  les  requêtes  et  expédient  les  res- 
crits.  Les  premiers  sont  les  pénitenciers  des  trois  basiliques  patriarcales 
de  Saint-Pierre,  de  Saint-Jean-de-Latran  et  de  Sainte-Marie  Majeure. 
Il  faut  y  joindre  les  pénitenciers  de  N.-D.  de  Lorette  (Sancta  Casa), 
qui  dépendent  aussi  du  cardinal  Grand  Pénitencier  au  même  titre  que 
les  précédents. 

1167.  —  Les  Pénitenciers  sont  des  religieux  de  divers  Ordres  ;  il  y 
en  a  dans  chacune  des  grandes  basiliques,  de  toutes  les  langues  du 
peuple  chrétien,  afin  de  pouvoir  recevoir  les  confessions  des  pèlerins 
des  diverses  nations.  La  juridiction  du  cardinal  Grand  Pénitencier 
n'expire  qu'à  la  mort  du  Pape  ^ 

I.  Consi.  R.  Pont  if  ex  ; —  Const.  In  Apostolicis  j —  Const.  Pastoralis.  —  2.  lienedict. 
XIV.  In  apostolico. 
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1168.  -  IW  Le  Ciraiid  Pénitencier  cx[)C(lic  les  affaires  courantes  et 
ordinaires  avec  l'assistance  des  emplo)'és  cju'il  consulte  sur  la  possibi- 
lité ou  l'opportunité  de  la  dispense  ou  des  revaliflations  et  absolutions 
deniandées.  Il  fait  une  relation  au  Pape  des  cas  difficiles  et  iii^lt  d'après 
ses  ordres.  Tous  les  rescrits  de  la  S.  .  Pénitencerie  s  expédient /rrû/is. 
Les  emplo}'és  ne  doivent  jamais  rien  recevoir  sous  aucun  prétexte, 
fût-ce  même  un  don  volontaire  et  i^ratuit  ;  ils  doivent  incme  s'}' engai;er 
par  serment  avant  leur  entrée  en  fonctions. 

1169.  —  Malgré  la  règle  contraire  suivie  par  les  congrégations  et 
par  les  autres  tribunaux,  la  S.  Pénitencerie  reçoit  les  lettres  qui  lui  sont 
adressées  par  la  poste,  et  elle  y  répond,  pourvu  que  le  signataire  ait 
donné  son  adresse.  Dans  ce  cas,  on  doit  affranchir  la  lettre. 

1170.  —  V.  Les  décisions  de  la  S.  Pénitencerie  n'ont  point  j)ar  elles- 
mêmes  force  de  loi,  mais  elles  ont  du  moins  une  grande  autorité.  Il  est 
certain,  moralement  parlant,  que  le  cardinal  Grand  Pénitencier,  agis- 
sant avec  l'assistance  d'un  prélat,  d'un  théologien,  d'un  canoniste  et  de 
plusieurs  autres  docteurs  qui  sont  tous  placés  près  du  Saint-Siège,  ne 
peut  donner  que  des  décisions  conformes  à  la  doctrine  et  à  la  pratique 
de  la  Sainte  Eglise  romaine.  On  doit  donc,  dans  la  pratique,  accorder 
plus  d'autorité  aux  décisions  de  la  S.  Pénitencerie  qu'à  celles  des  doc- 
teurs particuliers. 

§  II.  —    LA   DATERIE  APOSTOLIQUE. 

1171.  —  L'institution  de  ce  tribunal  ne  paraît  pas  plus  ancienne  que 
l'introduction  des  réserves  apostoliques,  expectatives  et  affectations  de 
bénéfices.  Or  ces  sortes  de  réserves  furent  surtout  introduites  par  les 
Papes  d'Avignon,  qui  instituèrent  les  règles  de  la  Chancellerie.  La  col- 
lation des  bénéfices  ainsi  réservés  donna  lieu  à  l'établissement  de  la 
Daterie,  qui  fut  chargée  de  recevoir  les  suppliques  adressées  au  Pape 
pour  l'obtention  d'un  bénéfice  réservé,  de  vérifier  les  motifs  exposés 
dans  ces  suppliques,  de  juger  de  la  dignité  et  de  la  qualité  du  suppliant, 
de  mettre  la  minute  qui  règle  la  concession  de  la  grâce  en  forme 
authentique,  d'en  tenir  note,  et  de  l'envoyer  soit  à  la  Chancellerie  soit 
à  la  Secrétairerie  des  Brefs  pour  que  l'acte  en  soit  expédié.  Il  entre 
aussi  dans  les  attributions  de  la  Daterie  d'accepter  les  résignations 
conditionnelles  de  bénéfices,  d'accorder  les  coadjutoreries  avec  future 
succession,  de  nommer  aux  bénéfices  consistoriaux  et  réservés  au 
Saint-Siège.  Depuis  la  réforme  de  la  S.  Pénitencerie  par  Pie  IV  et 
saint  Pie  V,  la  Daterie  accorde  et  expédie  les  dispenses  des  empêche- 
ments publics  de  mariage.  La  Daterie,  comme  la  Chancellerie,  est  dite 
organe  du  Pape. 

1172.  —  La  Daterie  n'expédie  pas  elle-même  directement  les  grâces 
ou  dispenses  qu'elle  accorde.  Celles-ci  sont  expédiées  par  la  Chancel- 
lerie apostolique  ou  par  la  Secrétairerie  des  Brefs,  selon  qu'elles  exigent 
une  I^ulle  ou  un  simple  Bref 

1173.  —  II.  Quoique  la  Daterie  soit  plutôt  un  tribunal  gracieux  que 
contentieux,  elle  procède  cependant  quelquefois  en  la  forme  conten- 
tieuse,  avec  intervention  de  procureurs  et  d'avocats,  par  exemple,  quand 
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il  s'agit  de  juger  de  la  validité  des  grâces  ou  rescrits,  ou  encore  quand 
il  s'agit  de  juger  si  un  évêque  n'a  pas  dépassé  son  droit  en  conférant 
des  bénéfices  réservés  ou  affectés  ;  mais  quand  elle  procède  en  la  forme 
contentieuse,  la  Daterie  emploie  toujours  la  procédure  sommaire. 


§  III.  —  LA  CHANCELLERIE  APOSTOLIQUE. 

1174.  —  Ce  tribunal  expéditionnaire  est  le  plus  ancien  de  tous  les 
tribunaux  ecclésiastiques.  Quelques  auteurs  en  font  même  remonter 
l'origine  jusqu'à  saint  Pierre.  Il  a  toujours  pour  premier  dignitaire  le 
cardinal  titré  de  Saint-Laurent  in  Daniaso.  Ce  cardinal  porte  le  titre 
de  vice-chancelier,  et  il  a  sous  lui  plusieurs  dignitaires  et  employés 
dont  les  principaux  sont  le  régent  de  la  Chancellerie,  le  prosommiste 
et  son  substitut,  le  président  du  plomb  (Prœses  Plombi),  le  notaire-secré- 
taire, le  Collège  des  onze  abréviateurs  du  parc  majeur  (de  parco  majoi'e). 
Ce  Collège  des  abréviateurs  constitue  une  sorte  de  tribunal  où  on 
décide  les  doutes  qui  s'élèvent  sur  la  formule,  les  clauses  des  décrets  et 
la  composition  des  Bulles.  La  Chancellerie  apostolique  tient  une  séance 
publique  chaque  semaine  devant  le  cardinal  vice-chancelier  pour  déli- 
bérer sur  les  affaires  pendantes. 

II75-  —  La  Chancellerie  ne  s'occupe  que  de  l'expédition  des  Bulles. 
Une  Bulle  est  une  lettre  apostolique  écrite  sur  du  parchemin  rude,  non 
poli,  un  peu  noir,  en  caractères  gothiques  ou  vieux  caractères  du 
XIV^  siècle,  toujours  signée  par  le  vice-chancelier  et  le  régent.  Le 
Pape  ne  signe  que  les  Bulles  consistoriales  de  grande  importance. 

Chaque  Bulle  porte  un  sceau  qui  consiste  en  un  morceau  de  plomb 
portant  les  effigies  de  saint  Pierre  et  de  saint  Paul  ;  dans  ce  plomb  est 
fixé  un  fil  ou  cordon  rouge  qui  attache  ce  sceau  de  plomb  à  la  Bulle. 
C'est  ce  sceau  qui  donne  à  la  Bulle  son  authenticité  ;  s'il  vient  à  se 
détacher  du  fil,  ou  si  le  fil  vient  à  se  détacher  du  parchemin,  l'authen- 
ticité est  perdue. 

I176.  —  Les  affaires  expédiées  par  les  Bulles  sont  toutes  celles  qui 
ont  été  traitées  dans  le  consistoire,  telles  que  les  concessions  d'églises 
cathédrales,  métropolitaines,  abbatiales  ;  la  concession  du  Pallmin  ;  celle 
de  l'union,  extinction,  division  ou  érection  des  églises  cathédrales  ; 
celles  des  translations  d'évêques,  ainsi  que  certaines  provisions  et 
dispenses  accordées  par  la  Daterie,  quand  elles  acquièrent  la  forme 
solennelle  de  Bulle. 

II77-  —  Les  expéditions  de  la  Chancellerie  ne  sont  pas  'gratuites. 
Elles  sont  taxées  selon  la  nature  de  la  grâce  ou  de  la  provision  accor- 
dée. 


§  IV.  —  LA  SECRETAIRERIE  DES  BREFS. 

1178.  —  La  Secrétairerie  des  Brefs  est  un  simple  bureau  expédition- 
naire pour  les  rescrits  et  lettres  pontificales  qui  n'exigent  pas  la  solen- 
nité d'une  Bulle. 

1179.  —  Un  Bref  est  un  rescrit  pontifical  écrit  sur  une  feuille  de 
parchemin   blanc,   poli,  en  caractères  latins  ordinaires,   nets,   lisibles, 
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sij^nc  par  le  secrétaire  et  son  substitut,  et  portant  coniine  sceau  l'ein- 
preinte  rouj^e  de  Vamieait  du  pécheur,  rejjrésentant  saint  l'icrre  dans 
une  banjue,  et  tenant  à  la  main  un  filet  pour  la  pêche. 

1180.  -  -  Les  affaires  expédiées  par  les  l^refs  sont  :  l'autorisation  de 
vente  des  biens  ecclésiasticpies  d'une  médiocre  xaleur  ;  les  disj)enses 
d'à^e,  des  interstices,  des  défauts  de  naissance,  pour  la  promotion  aux 
Ordres  ;  le  pouvoir  d'indul^encier  les  chapelets,  les  croix,  les  médailles  ; 
les  Induits  jjour  la  concession  d'oratoires  privés,  d'y  célébrer,  d'y  con- 
ser\er  !e  Saint-Sacrement,  d'y  faire  la  Sainte  Communion.  C'est  aussi 
par  le  secrétariat  des  Brefs  que  sont  expédiées  la  plupart  des  grâces, 
provisions  et  disj^enses  de  la  Daterie.  En  un  mot,  toutes  les  grâces, 
absc^lutions,  dispenses  qui  ne  sont  pas  expédiées  directement  par  les 
Congrégations,  et  qui  ne  le  sont  pas  par  Bulle  sous  le  sceau  de 
plomb,  sont  expédiées  in  forma  Brevis  par  le  secrétariat  des  Brefs. 

L'expédition  des  Brefs,  comme  celle  des  Bulles,  n'est  pas  gratuite. 
Il  y  a  une  certaine  somme  à  payer,  qui  varie  suivant  la  nature  de  la 
grâce  accordée.  Il  existe  des  taxes,  mais  on  les  modifie  quelquefois  en 
accordant  certaines  réductions. 

1181.  —  La  fonction  de  secrétaire  des  Brefs  est  toujours  donnée  à 
un  cardinal.  Il  a  sous  lui  un  substitut  qui  est  prélat,  plusieurs  écrivains 
et  copistes,  un  reviseur,  un  correcteur,  un  sigillateur.  Le  secrétaire  di:i<> 
Brefs  peut  accorder  certaines  grâces  communes  sans  en  référer  au 
Pape  ;  mais  la  concession  se  fait  toujours  au  nom  de  Sa  Sainteté. 
Quant  aux  autres  requêtes,  un  rapport  en  est  fait  au  Pape  par  le 
substitut,  puis  la  grâce  est  accordée  ou  refusée,  selon  que  le  Pape  en  a 
décidé. 

1182.  —  Il  y  a  certains  Brefs  dont  l'expédition  n'appartient  pas  à  la 
secrétairerie  des  Brefs.  Telles  sont  les  Lettres  appelées  vulgairement 
Brefs,  qui  sont  adressées  au  nom  du  Pape  à  des  particuliers  pour  les 
remercier,  soit  d'une  bonne  œuvre  entreprise,  soit  d'un  service  rendu  à 
l'Eglise,  soit  pour  répondre  à  une  lettre  adressée  au  Pape.  Ces  sortes 
de  Lettres  sont  écrites  par  un  secrétaire  particulier  du  Pape,  appelé 
secrétaire  des  Lettres  latines. 


CHAPITRE   XIX. 
Des  Chapitres  de  chanoines. 

1183.  —  On  comprend  sous  le  nom  de  chapitre,  en  général,  un  col- 
lège de  jjersonnes  ecclésiastiques  attachées  à  une  église  ou  a  un 
monastère.  Dans  un  sens  plus  restreint,  on  désigne  sous  le  même  nom 
un  corps  d'ecclésiastiques  placés  sous  la  présidence  d'un  prélat,  et  atta- 
chés par  l'Eglise  au  culte  divin.  Ces  ecclésiastiques  sont  désignés  sous 
le  nom  de  chanoines.  Le  corps  des  chanoines  est  appelé  Chapitre. 

1184.  —  I^e  mot  chapitre  sert  aussi  à  signifier,  soit  l'assemblée  des 
chanoines  ou  l'assemblée  capitulaire,  soit  le  lieu  même  de  l'assemblée. 
Tout  chapitre  doit  se  composer  de  trois  membres   au   moins,  d'après 
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l'axiome  connu  :  Très  faciunt  capitiihim.  Nous  n'avons  à  parler  ici  que 
des  Chapitres  de  chanoines  de  cathédrale,  de  leur  origine,  de  leur  ins- 
titution, de  leur  constitution  extérieure,  de.leurs  obligations,  et  de  leurs 
pouvoirs  le  siège  vacant  et  le  siège  non  vacant. 

§  I.  —ORIGINE  ET  INSTITUTION  DES  CHAPITRES  ^ 

Il85-  —  I.  Dans  les  premiers  temps  du  christianisme,  les  chapitres, 
tels  qu'ils  sont  constitués  actuellement,  n'existaient  pas  ;  mais  il  existait 
des  collèges  d'ecclésiastiques  qui  composaient  \ç:  presbyteriuin  de  l'évé- 
que,  sous  l'autorité  immédiate  duquel  était  placée  toute  la  paroisse,  qui 
comprenait  alors  tout  le  diocèse.  Près  de  l'évêque  et  sous  sa  direction, 
selon  le  rang  de  leurs  emplois  respectifs,  résidaient  les  prêtres,  les  dia- 
cres et  le  reste  des  clercs,  c'est-à-dire  les  sous-diacres,  les  acolytes,  les 
exorcistes,  les  lecteurs  et  les  portiers,  enfin,  les  chantres  et  les  psalmis- 
tes.  Au  IV^  siècle,  ces  emplois  sont  déjà  signalés  comme  existant.  Tel 
était  le  respect  que  l'Eglise  observait  pour  tout  ce  qui  concernait  le 
culte  divin,que  les  emplois  inférieurs  mêmes  étaient  l'objet  d'une  inaugu- 
ration spéciale.  Peu  à  peu,  ces  emplois  furent  réglés  plus  méthodique- 
ment et  combinés  avec  l'enseignement  des  écoles  épiscopales,  de  sorte 
que  les  jeunes  clercs  passaient  d'un  grade  à  l'autre,  à  raison  de  l'âge  et 
des  connaissances  acquises.  Ainsi  naquit  d'elle-même  la  division  des 
clercs  majeurs  et  mineurs,  supérieurs  et  inférieurs.  Les  premiers,  qui 
étaient  les  prêtres  et  les  diacres,  formaient  en  particulier  \q  presbyterhim, 
avec  lequel  l'évêque  délibérait  sur  les  affaires  les  plus  importantes.  Après 
la  mort  de  l'évêque,  ce  presbytérium  continuait  l'administration  jusqu'à 
l'installation  de  son  successeur.  Tous  les  ecclésiastiques  attachés  à  une 
église  étaient  inscrits  sur  un  canon,  c'est-à-dire  sur  une  matricule,  et  de 
là,  ils  furent  nommés  canonial  chanoines,  par  opposition  à  ceux  qui 
n'avaient  pas  d'emploi  fixe. 

1186.  —  II.  Au  commencement  du  V^  siècle,  saint  Augustin  intro- 
duisit dans  son  église  un  genre  de  vie  analogue  à  celui  des  moines,  en 
réunissant  les  clercs  dans  un  édifice  commun.  D'autres  évêques  suivi- 
rent cet  exemple,  et  bientôt  cette  nouvelle  discipline  devint  comme 
le  type  de  la  vie  cléricale.  Le  Concile  d'Aix-la-Chapelle  (8i6)  recom- 
mande la  vie  canoniale  ;  enfin,  ce  genre  de  vie  fut  introduit  pres({ue 
partout,  même  dans  les  églises  non  épiscopales  où  un  nombre  suffisant 
d'ecclésiastiques  se  trouvaient  réunis. 

1187.  —  m.  Le  lien  de  la  vie  commune  se  brisa  dans  le  cours  du 
Xe  au  XlVe  siècle.  La  distinction  des  chanoines  majeurs  et  des  cha- 
noines mineurs  continua  pourtant  de  subsister  ;  et  même,  aussi  long- 
temps que  se  maintinrent  les  écoles  épiscopales,  ceux-ci  vécurent  dans 
la  maison  commune  sous  la  direction  de  l'Ecolâtre.  Les  chanoines 
majeurs,  qui  ne  visitaient  plus  le  capihiliim  que  pour  délibérer  sur  les 
affaires  communes,  reçurent  de  là  le  nom  collectif  de  chapitre.  Dans  la 
suite,  les  chapitres  se  rendirent  plus  ou  moins  indépendants  des 
évêques  dans  l'administration  de  leurs  biens  et  de  leurs  affaires  inté- 
rieures. Ils  devinrent  même  des  corporations  puissantes,  très  considé- 
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rces,  jouissant  i\c  certains  droits  d'élection,  d'un  pouvoir  disciplinaire 
sur  leurs  membres,  d'imj^ortantes  exemj^tions  de  la  juridiction  épisco- 
pale,  et  d'autres  priviloi^es.  Le  nombre  des  places  fut  fixé  à  raison  des 
revenus  actuels.  Tant  cjue  dura  la  vie  commune,  le  nombre  fut  illimité 
et  on  admettait  autant  de  membres  que  le  permettaient  l'espace  et  les 
revenus.  Dans  la  plupart  des  chapitres  cathédraux,  et  même  dans 
dixers  chapitres  collétj^iaux,  une  haute  extraction  était  exigée  comme 
condition  de  réception,  trop  souvent  sans  égard  aux  défenses  des  Papes, 
qui  voulaient  que  l'on  tînt  compte  surtout  du  mérite. 

5î   II.    —    LES   CHAPITRES   D'APRÈS  LE   DROIT   ACTUEL. 

1188.  —  I.  Le  droit  actuel  a  eu  en  vue  de  ramener  les  chapitres 
cathédraux  à  leur  destination  primitive,  et  c'est  des  chapitres  tels  qu'ils 
ont  été  reconstitués,  de  leur  institution,  de  leurs  prérogatives,  de  leurs 
obligations,  et  des  modifications  apportées  au  droit  commun  sur  ce 
sujet  par  le  droit  particulier,  que  nous  avons  à  nous  occuper. 

1189.  —  D'après  le  droit  actuel,  un  chapitre  est  un  collège  d' ecclésias- 
tiques placés  sous  la  présidence  d\in  Prélat,  avec  lequel  ils  ne  forment 
qu'un  seul  et  vie  me  corps  moral. 

1190.  —  On  distingue  deux  sortes  de  chapitres  :  i"  les  chapitres 
cathédraux,  qui  sont  attachés  à  l'Eglise  où  l'évêque  a  son  siège.  Ces 
chapitres  ont  été  établis  pour  aider  et  suppléer  l'évêque  dans  l'admi- 
nistration du  diocèse  '.  Le  chapitre  cathédral  constitue  le  Sénat  et  le 
conseil  de  l'évêque,  ainsi  que  le  déclare  Pie  IX  dans  le  Concordat 
conclu  avec  l'Espagne  (185 1).  Il  supplée  même  l'évêque  pendant  la 
vacance  du  siège.  La  fin  principale  des  chapitres  cathédraux  n'est  donc 
ni  la  vie  commune,  ni  même  la  célébration  de  l'office  divin,  mais  c'est 
d'être  le  conseil  et  l'auxiliaire  de  l'évêque  dans  l'administration  du 
diocèse  ^ 

1191.  —  2^  Les  chapitres  collégiaux  sont  des  chapitres  établis  dans 
les  églises  inférieures  et  non  cathédrales.  Ils  n'ont  d'autre  destination 
que  de  célébrer  l'office  divin  avec  une  certaine  solennité  dans  les  égli- 
ses auxquelles  ils  sont  attachés. 

Les  chapitres  sont  :  1°  séculiers  ou  réguliers,  selon  qu'ils  sont  com- 
posés de  membres  du  clergé  séculier  ou  du  clergé  régulier  ;  2"  exempts 
ou  non  exempts,  selon  qu'ils  ne  relèvent  pas  de  l'autorité  de  l'évêque  ou 
qu'ils  lui  sont  soumis.  Les  églises  collégiales  sont  inférieures  aux  églises 
cathédrales,  mais  elles  occupent  un  rang  supérieur  aux  simples  églises 
paroissiales. 

1192.  —  II.  Le  chapitre  cathédral  peut  être  considéré  sous  deux 
rapports  :  ou  comme  conseil  de  l'évêque,  ou  comme  formant  un  corps 
ou  organisme  moral. 

1193.  —  i»  Considéré  comme  conseil  et  sénat  de  l'évêque,  le  cha- 
pitre cathédral  a  pour  chef  principal  l'évêque,  sous  la  direction  duquel 
il  participe  à  l'admini.stration  du  diocèse.  Le  Concile  de  Trente  ordonne 
à  l'évêque  de  prendre  conseil  de  son  chapitre,  et  il  appelle  le  chapitre 

I.  Concil.  Trid.  Sess.  XXIV.  c.  12,  15.  —  2.  Analecta  Juris  Pontificii  :  Des  chapitres 
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son  conseil  et  son  sénat  \  La  S.  C.  du  Concile  déclare  que,  conformément 
à  l'esprit  de  l'Eglise,  l'évêque  doit  recourir  aux  conseils  du  chapitre,  et 
que  les  chapitres  sont  les  conseillers  nés  de  l'évêque  ^ 

I194.  —  20  Considéré  comme  formant  une  personne  morale ,  un 
corps  autonome,  le  chapitre  a  un  chef  distinct  de  l'évêque,  un  gouver- 
nement propre,  et  des  offices  qui  lui  sont  particuliers.  A  ce  point  de 
vue,  l'évêque  ne  fait  pas  partie  du  chapitre  et  n'a  pas  voix  délibérative 
dans  ses  assemblées. 

§  III.  —  ÉRECTION  DES  CHAPITRES  ET  DES 
DIGNITÉS  CAPITULAIRES  3. 

II95-  —  I.  Le  droit  d'instituer  un  chapitre  appartient  au  Souve- 
rain-Pontife, à  raison  même  du  lien  étroit  qui  existe  entre  l'érection 
d'une  église  cathédrale  et  celle  de  son  chapitre.  De  même  donc  que 
l'érection  de  nouveaux  évêchés  appartient  au  Pape,  de  même  l'érection 
d'un  chapitre  cathédral  ne  peut  appartenir  qu'au  Pape. 

I196.  —  Quant  aux  chapitres  collégiaux ,  on  ne  pourrait  établir 
d'après  le  texte  du  droit  que  leur  érection  appartient  exclusivement 
au  Pape.  Les  canonistes  sont  partagés  sur  cette  question.  Cependant, 
le  sentiment  qui  attribue  au  Pape  seul  la  création  des  chapitres  collé- 
giaux a  aujourd'hui  prévalu,  et  il  est  confirmé  par  la  pratique  cons- 
tante de  l'Église.  Le  cardinal  Petra  rapporte  plusieurs  décisions  ren- 
dues dans  ce  sens  par  la  S.  C.  du  Concile,  et  spécialement  celle  du 
i^r  septembre  1691  ïn  Catanensi.  D'ailleurs,  une  église  ne  saurait  se 
prévaloir  du  titre  de  collégiale  à  moins  de  posséder  un  chapitre  collé- 
gial ;  or  le  titre  d'église  collégiale  ne  pouvant  être  accordé  que  par  le 
Pape,  il  en  résulte  que  le  chapitre  collégial  lui-même,  qui  est  une 
partie  constituante  de  cette  église,  ne  peut  être  érigé  que  par  l'autorité 
du  Pape. 

L'érection  des  chapitres  collégiaux ,  comme  celle  des  chapitres 
cathédraux,  doit  donc  être  assimilée  aux  causes  majeures  qui  sont  réser- 
vées au  Saint-Siège. 

II97'  —  II-  Mais  en  est-il  de  même  de  la  création  des  dignités 
canoniales  et  des  nouveaux  canonicats  ? 

On  donne  le  nom  de  dignité  dans  un  chapitre  à  ceux  de  ses 
membres  qui  ont  un  titre  en  vertu  duquel  ils  président  ,  et  auquel 
est  attachée  ou  était  attachée  autrefois  une  juridiction.  Les  canonistes 
regardent  comme  de  vraies  dignités  dans  un  chapitre  :  l'archidiacre , 
l'archiprêtre,  et  celui  auquel  l'usage  attribue  la  présidence  sous  le 
nom  de  Doyen  ou  de  Prévôt  ;  ils  n'accordent  à  aucun  autre  cha- 
noine le  titre  de  dignité  ^ 

I198.  —  Quant  à  la  création  des  dignités  canoniales,  on  doit  dis- 
tinguer entre  les  dignités  qui  sont  consacrées  par  le  droit,  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas.  L'évêque  peut  créer  dans  un  chapitre  toutes  les 
dignités  que  le  droit  reconnaît  et  a  consacrées  •'',  mais  s'il  s'agit  d'une 
dignité  qui  serait  nouvelle  en  droit  et  en  fait,  il  ne  pourrait  la  créer, 
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parce  cjuc   la  création  d'uiic  diij^nitc  iioiucllc  dans    un    chapitre    est 
assi.nilée  à  une  cause  majeure. 

1199.  —  Dans  le  cas  où  il  saisirait  de  créer  une  dignité  reconnue 
par  le  droit,  l'évêciue  devrait  obtenir  le  consentement  du  chapitre'. 
Si  le  chapitre  refusait  sans  raison  valable,  la  S.  C.  pourrait  ordon- 
ner l'érection. 

1200.  —  L'évéque  peut-il  de  son  autorité  [propre  et  sans  le  C(3nsen- 
tementdu  chapitre  créer  de  nouveaux  canonicats? 

Si  le  nombre  de  membres  comjjosant  le  chapitre  a  été  déterminé 
dans  la  Bulle  d'érection  du  dit  chapitre  ,  l'évéque  ne  peut  ,  de  son 
autorité  propre  ,  ajouter  à  ce  nombre  ;  mais  si  ce  nombre  n'a  pas 
été  déterminé,  l'évéque  peut,  avec  l'assentiment  du  chapitre,  créer 
de  nouveaux  canonicats,  pourvu  toutefois  qu'il  assigne  une  prébende 
là  chacun  des  chanoines  nommés-. 

1201.  —  Kn  France,  le  concours  de  l'Etat  relativement  à  la  fixa- 
tion du  nombre  des  canonicats,  n'est  admissible  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  chanoines  dotés  par  le  gouvernement.  Il  est  évident  que  les 
évéques  et  les  chapitres  n'ont  pu  être  dépouillés  du  droit  d'augmenter 
le  nombre  des  canonicats  au  moyen  des  ressources  fournies  par  la  libé- 
ralité des  fidèles.  On  ne  voit  pas  à  quel  titre  le  gouvernement  inter- 
viendrait dans  l'érection  de  ces  nouveaux  canonicats.  Cependant,  toutes 
les  fois  que  l'érection  de  nouveaux  titres  s'est  présentée,  le  gouver- 
nement français  s'est  refusé  à  assimiler  ces  canonicats  aux  titres  de 
}:)rcmière  formation.  C'est  ainsi  qu'à  Paris,  à  Versailles  et  ailleurs,  on 
voit,  après  les  chanoines  titulaires,  des  chanoines  dits  prébendes,  qui 
constituent  un  ordre  à  part,  de  telle  sorte  que  le  chapitre,  tel  qu'il  a 
été  constitué  après  le  concordat,  reste  en  l'état.  Il  ne  paraît  pas  que  la 
prudence  permette  de  s'écarter  de  ce  principe. 

Voici  au  surplus,  à  ce  sujet,  l'opinion  du  docte  auteur  des  Prœlectio- 
nes  jiifis  can.  S.  Sulpitii  : 

«.  En  France,  dit  il,  il  est  permis  à  l'évoque  d'augmenter  le  nombre 
des  canonicats,  sous  la  condition  de  procéder  avec  l'assentiment  du 
chapitre,  et  supposé  que  des  prébendes  aient  été  constituées.  Mais  il 
n'est  pas  à  propos  cependant  de  réaliser  cette  érection  de  nouveaux 
titres  en  dehors  du  pouvoir  séculier  ^.  » 

§  IV.  —   DE  LA  COLLATION  DES  DIGNITÉS  ET  DES 
PRÉBENDES  CANONIALES. 

1202.  —  Le  pape  a  incontestablement  le  droit  de  réserve  sur  la  col- 
lation des  bénéfices  en  général,  et,  par  conséquent,  sur  la  collation  des 
dignités  et  des  prébendes  canoniales.  Or,  d'après  les  règles  de  la  chan- 
cellerie, le  pape  s'est  réservé  la  première  dignité  des  Eglises  cathédra- 
les.Cette  réserve  est  restée  en  vigueur  dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  été 
dérogé  par  un  concordat.  Il  a  été  dérogé  en  France  à  cette  réserve  en 
ce  qui  concerne  les  paroisses,  mais  non  en  ce  qui  concerne  la  première 
dignité  canoniale.  Toutefois,  dans  la  pratique,  le  Saint-Siège  s'abstient 
d'u.ser  de  son  droit  et  tolère  l'usage  contraire. 
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1203.  —  Sauf  ce  cas  de  réserve,  la  collation  des  canonicats  appar- 
tient, soit  à  l'Evêque  seul,  soit  à  l'Évêque  avec  le  conseil  du  chapitre, 
soit  à  l'Évêque  conjointement  avec  le  chapitre,  soit  enfin  au  chapitre 
seul.  Dans  la  pratique,  on  doit  s'en  tenir  aux  statuts  du  diocèse  et  à  la 
coutume  des  Eglises.  Lorsque  le  Souverain-Pontife,  dans  l'acte  d'érec- 
tion d'un  chapitre,  n'a  rien  déterminé  sur  la  collation  des  canonicats, 
la  coutume  fait  loi,  pourvu  qu'elle  ait  toutes  les  conditions  d'une  cou- 
tume légitime  :  s'il  n'existe  aucune  coutume  spéciale  et  légitime,  on 
doit  s'en  tenir  au  droit  commun.  Or,  d'après  le  droit  commun,  la  colla- 
tion des  canonicats  appartient  à  l'Évêque  conjointement  avec  le  cha- 
pitre. La  voix  de  l'Évêque  seul  vaut  celle  du  chapitre.  Cette  forme 
n'est  expressément  prescrite  par  aucune  loi,  mais  elle  est  fondée  sur 
l'interprétation  unanime  des  docteurs  et  sur  la  pratique  de  la  cour 
romaine. 

1204.  —  Dans  les  Eglises  de  France,  l'organisation  des  chapitres  est 
réglée  par  le  concordat  de  1801,  par  la  bulle  de  Pie  VII  Qui  Christi 
Doimni,  et  par  le  décret  du  cardinal-légat. 

Le  concordat  autorise  l'érection  d'un  chapitre  dans  chaque  cathé- 
drale (art.  Xl),  et,  par  sa  bulle,  Pie  VII  ordonna  au  cardinal-légat  de 
rétablir  les  chapitres  et  leurs  dignitaires  selon  les  prescriptions  cano- 
niques ;  il  lui  délégua,  à  cet  effet,  le  pouvoir  d'approuver  les  statuts  de 
ces  chapitres.  Le  cardinal-légat,  par  son  décret  du  9  avril  1802,  char- 
gea les  évêques  d'ériger  les  nouveaux  chapitres. 

§  V.  —  CONDITIONS  ET  QUALITÉS  REQUISES 
POUR  OBTENIR  UN  CANONICAT. 

1205.  —  Pour  être  légitime,  la  collation  d'un  canonicat  requiert  cer- 
taines^ conditions  et  qualités  de  la  part  du  sujet,  qui  sont  les  suivantes  : 

1°  Etre  entré  dans  la  cléricature,  et,  s'il  s'agit  d'un  canonicat  d'Église 
cathédrale,  être  au  moins  sous-diacre.  Dans  les  chapitres  collégiaux,  on 
peut  être  chanoine  à  14  ans,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  canonicat 
auquel  un  ordre  sacré  est  annexé.  Le  concile  de  Trente  exige  que  la 
moitié  des  membres  du  chapitre,  au  moins,  soit  composée  de  prêtres  ', 
et  que  celui  qui  est  nommé  chanoine  puisse,  dans  l'année  de  sa  promo- 
tion, recevoir  l'ordre  attaché  à  sa  prébende.  Ainsi,  pour  une  prébende 
qui  n'exige  que  le  sous-diaconat,  il  faut  avoir  20  ans  accomplis  ;  pour 
une  prébende  qui  exige  le  diaconat,  il  faut  avoir  21  ans  accomplis,  et 
s'il  s'agit  d'une  prébende  exigeant  la  prêtrise,  il  faut  23  ans  accomplis. 
Enfin,  les  prébendes  canoniales  qui  exigent  charge  d'âmes  ne  peuvent 
être  obtenues  que  par  des  prêtres  ayant  au  moins  24  ans. 

1206.  —  2^  L'intégrité  des  mœurs  est  requise  des  sujets  nommés 
aux  canonicats.  Les  chanoines  doivent  posséder  à  un  degré  éminent,  à 
raison  même  de  leur  dignité,  les  vertus  qui  constituent  l'esprit  sacer- 
dotal. 

1207.  —  3°  La  science  ecclésiastique  n'est  pas  moins  rigoureusement 
requise  des  chanoines,  principalement  de  ceux  qui  sont  membres  d'un 
chapitre  de  cathédrale.  Car  c'est  dans  ce  chapitre  que  l'évêque  doit  trouver 
des  sujets  capables  pour  composer  des  commissions  de  surveillance  du 
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séminaire,  des  conseillers  éclairés  pDiir  l'aider  dans  l'administration  du 
diocèse,  des  examinateurs  et  des  juges  synodaux  pour  les  examens  des 
prêtres  et  pour  l'instruction  des  causes  ecclésiastiques.  Le  chajiitrc  est 
le  Sénat  de  l'éxcciue,  son  conseil  permanent  Or,  pour  pouvoir  renij^lir 
ces  divers  offices  et  conseiller  utilement  l'évèque,  il  faut  cjue  les  cha- 
pitres comptent  au  moins  quelques  membres  possédant  la  science 
ecclésiasticjue  à  un  deij^ré  éminent.  C'est  pour  cela  même  que  le  concile 
de  Trente  \eut  (}ue  quelques  chanoines  soient  gradués,  lui  l'^'ance,  le 
concordat  de  1416  exigeait  que  le  tiers  des  dignités  et  canonicats  ne  fût 
donné  qu'à  des  gradués,  maîtres  en  théologie  ou  licenciés  en  droit 
canon.  Le  concordat  de  1801  n'a  pas  su{)primé  cette  obligation,  car, 
par  le  décret  d'érection  des  nouvelles  Eglises,  le  cardinal  Caprara  a 
déclaré  que  les  chapitres  seraient  rétablis  conformément  aux  prescrip- 
tions des  canons  '. 

120S.  —  La  prise  de  possession  d'un  canon icat  par  le  sujet  nommé 
doit  avoir  lieu  capitulairement,  sous  peine  de  nullité  ;  elle  doit  être 
réelle  et  personnelle.  Le  chapitre  ne  peut  rien  exiger  pour  la  prise  de 
possession,  pas  même  un  repas  ''. 

1209.  —  Le  chanoine  installé  doit  faire  sa  profession  de  foi  en  pré- 
sence du  chapitre,  de  l'évèque  ou  de  son  vicaire  général,  et  cela  dans 
le  délai  de  deux  mois.  Cette  profession  de  foi  ne  peut  se  faire  par  pro- 
cureur. Avant  sa  profession  de  foi,  le  chanoine  qui  a  pris  possession  ne 
peut  percevoir  les  fruits  de  sa  prébende.  Ces  fruits  doivent  être  distri- 
bués aux  pauvres  ^. 

^  VI.  —  CONSTITUTION  EXTÉRIEURE  DES  CHAPITRES. 

1210.  —  On  distingue  plusieurs  degrés  parmi  les  membres  d'un 
chapitre,  à  raison  de  la  dignité^  ou  de  X office,  ou  du  personnat  qui  leur 
a  été  conféré. 

1211.  —  La  dignité  est,  avons-nous  dit,  une  prérogative  d'hon- 
neur qui  comprend  le  pouvoir  de  juridiction  et  d'administration;  \  office 
ne  comprend  que  la  préséance  et  l'administration  sans  juridiction  ;  le 
personnat  ne  comporte  que  la  préséance  sans  juridiction. 

1212.  —  Les  dignitaires  ou  officiers  du  chapitre  sont,  outre  l'archi- 
diacre et  l'archiprêtre,  le  Prévôt  ou  Doyen,  le  Primicier  ou  Préchantre, 
le  Trésorier  et  l'Kcolâtre.  Le  Prévôt  avait  autrefois  le  gouvernement 
intérieur  et  extérieur  du  chapitre,  mais,  à  raison  d'abus  signalés  par  le 
concile  de  Cologne  en  1223,  on  a  donné  le  premier  rang  au  Doyen  dans 
plusieurs  chapitres. 

1213.  —  L  Le  Doyen  est  communément  regardé  comme  la  première 
dignité  du  chapitre,  principalement  en  PVance  et  en  Ksjjagne.  Ses  préro- 
gatives sont  déterminées  par  le  Droit  et  par  la  S.  C:  i^  il  a  la  préséance 
sur  les  autres  chanoines  soit  au  chœur,  soit  d'ans  les  processions  et  dans 
les  autres  actions  extérieures  du  chapitre;  2°  en  l'absence  de  l'évèque, 
il  e.verce  les  fonctions  pontificales  à  l'exclusion  du  vicaire  général  et  du 
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vicaire  capitulaire  '  ;  c'est,  de  plus,  un  devoir  pour  le  doyen  du  chapitre 
de  remplir  ces  fonctions  ^,  et  il  ne  peut  se  substituer  personne  pour  le 
remplacer.  S'il  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  remplir  ces  fonctions,  c'est  à 
la  dignité  suivante  à  le  suppléer  ^,  et  s'il  n'existe  pas  d'autres  dignités, 
c'est  au  chanoine  le  plus  ancien  que  revient  ce  droit  \  Toute  coutume 
contraire,  à  moins  qu'elle  ne  soit  immémoriale,  ne  saurait  prescrire 
contre  ces  dispositions  ;  3°  il  appartient  encore  à  la  première  dignité 
d'administrer  les  derniers  sacrements  à  l'évêque,  en  cas  de  maladie  ;  de 
célébrer  ses  obsèques  ;  d'assister  l'évêque  lorsqu'il  célèbre  pontificale- 
ment  ;  de  convoquer  le  chapitre  ;  de  donner  le  signal  au  chœur  pour 
annoncer  le  commencement  de  l'office  et  d'ordonner  ce  qui  concerne  la 
direction  du  chœur. 

1214.  —  La  S.  C.  des  Rites  a  déterminé  les  Fêtes  pour  la  célébra- 
tion desquelles  les  fonctions  pontificales  peuvent  être  exercées.  Ce  sont 
les  fêtes  de  Noël,  de  l'Epiphanie,  de  l'Ascension,  de  la  Pentecôte,  des 
apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul  \  de  l'Assomption  de  la  T.-S.  Vierge, 
de  la  Toussaint,  de  la  Dédicace  de  l'Eglise  cathédrale  et  de  son  Titu- 
laire, du  patron  de  la  ville,  de  la  Commémoraison  des  défunts,  de  la 
solennité  de  la  distribution  des  Cierges,  des  Cendres,  des  Rameaux, 
l'office  du  Jeudi-Saint  et  celui  du  Vendredi-Saint,  la  fête  de  Pâques 
et  celle  du  Saint-Sacrement  avec  la  procession.  L'office  doit  être  chanté, 
et  la  messe  capitulaire  doit  être  appliquée  aux  bienfaiteurs  de  l'Eglise  l 

1215.  II.  U Archidiacre.  Dans  certains  diocèses  la  charge  d'archi- 
diacre se  confond  avec  celle  d'archiprêtre  et  de  doyen,  de  vicaire  géné- 
ral ou  d'official.  Dans  d'autres  diocèses,  l'archidiacre  a  la  première  place 
parmi  les  chanoines,  mais  sans  juridiction  et  sans  mission  adminis- 
trative. Enfin,  dans  quelques-uns,  il  y  a,  comme  nous  l'avons  vu  ailleurs, 
plusieurs  archidiacres  auxquels  est  dévolue  par  l'évêque  l'administra- 
tion du  diocèse,  qu'ils  gouvernent  comme  vicaires  de  l'évêque.  L'archi- 
diacre n'a  la  préséance  dans  le  chapitre  qu'autant  qu'il  en  fait  partie 
et  qu'il  en  est  la  première  dignité. 

1216. III. Il  en  est  de  même  de  Y Archiprêtre  capitulaire,  le  seul  dont 

il  soit  ici  question.  Il  est  le  vicaire  né  de  l'évêque  en  ce  qui  concerne  sa 
charge  spirituelle  dans  son  église  cathédrale,  comme  l'archidiacre  est  son 
vicaire  né  en  ce  qui  concerne  sa  charge  extérieure  temporelle  et  admi- 
nistrative. C'est  l'archiprêtre  qui  règle  dans  la  cathédrale  la  célébra- 
tion des  offices  et  des  messes,  administre  les  sacrements  et  remplit  ou 
fait  remplir  les  fonctions  sacrées. 

1217.  —  IV.  Le  Théologal.  La  charge  de  théologal  n'est  pas  une 
dio-nité  mais  un  office.  Le  IV^  Concile  de  Latran  (12 15)  ordonna  que 
chaque  Eglise  métropolitaine  aurait  à  se  pourvoir  d'un  théologal  chargé 
d'enseio-ner  aux  prêtres  l'Ecriture  Sainte,  et  principalement  ce  qui  con- 
cerne le  gouvernement  des  âmes.  Ce  décret  fut  étendu  plus  tard  aux 
Eglises  cathédrales.  Le  Concile  de  Trente  renouvela  le  décret  de  celui  de 
Latran  et  statua  que  la  première  prébende  vacante  dans  les  églises 
cathédrales  et  métropolitaines  serait  affectée  à  cet  emploi  \  Le  choix 

I.  Gardellini,  11°^  162-216-188-33.  —2.  Ibid.  4901.  —  3.   IbU.   404-2720.  —  4.   S.  C.  Rit. 
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du  sujet  pour  remplir  l'office  de  théologal  regarde  1  evèque   et  le  cha- 
pitre '.  Il  doit  être  clioisi  dans  le  clergé  séculier  ;  il  est   inamovible  ^ 

1218.  —  L'office  du  théologal  est  d'expliquer  l'ICcriture  Sainte  au 
cleri;c  et  au  peuple  en  dehors  des  offices,  aux  heures  et  jours  fixés  par 
l'évèque,  à  qui  il  api)artient  de  déterminer  le  temp>  que  le  théologal 
doit  consacrer  à  ses  cours  j)ublics,  les  matières  (|u'il  doit  traiter,  et 
la  forme  cju'il  convient  de  donner  à  leur  exposition.  J^enoît  XIV  exi- 
geait du  chanoine  théologal,  en  Italie,  quarante  leçons  publiciues  par 
an.  Le  jour  où  il  fait  son  cours,  le  chanoine  théolo^ral  est  dispensé  de 
l'assistance  à  tous  les  offices  du  chœur.  Les  autres  jours,  même  les 
jours  de  fête,  il  peut  éi^alement  s'abstenir  de  l'assistance  au  chœur  pour 
cause  d'études  se  rapjjortant  à  son  office. 

1219.  —  \'.  Le  Pénitencier,  également  créé  par  le  Concile  de  Latran, 
est  l'auxiliaire  ou  le  vicaire  de  l'évèque  pour  l'administration  du  sacre- 
ment de  Pénitence  et  pour  les  cas  réservés  à  l'évèque.  Son  institution 
remonte  aux  premiers  siècles.  A  l'époque  même  des  persécutions,  au 
rapport  de  l'historien  Socrate,  les  évêques  établirent  des  prêtres  péni- 
tenciers, afin  que  ceux  qui  étaient  tombés  dans  le  crime  depuis  le  bap- 
tême se  confessassent  à  eux  de  leurs  péchés.  Le  Concile  de  Trente 
(Sess.  24)  exige  qu'il  y  ait  un  Pénitencier  dans  toutes  les  égli.ses  cathé- 
drales. C'est  à  l'évèque  seul  qu'il  appartient  de  choisir  le  chanoine 
Pénitencier  ^. 

1220.  —  La  situation  nouvelle  faite  aux  chapitres  en  France  par  le 
Concordat  de  1801  ne  dispense  pas  les  évêques  d'instituer  un  cha- 
noine théologal  et  un  chanoine  pénitencier.  Cette  institution  a  été 
maintenue  par  le  Concordat  de  Léon  X,et  Pie  VII,  dans  sa  Bulle  Coin- 
missa  divinitus  (1817),  l'a  également  conservée  :  «  Duo  adsint  Canonici 
quorum  aller  Pœnitentiarii  alter  Tlieologi  officio  fujtgatiir.  »  Le  JY-ni- 
tencier  doit  être  maître,  ou  docteur,  ou  licencié,  soit  en  théologie,  soit 
en  droit  canon  '. 

1221.  —  VI.  Le  Priinicier  (Primicerus).  Dans  les  églises  cathédrales, 
le  Primicier  est  le  chanoine  qui  a  soin  de  l'ordre  de  l'office  public  et  qui 
préside  au  chœur,  où  il  fait  la  fonction  de  ceux  que  nous  appelons 
chantres.  Il  était  aussi  appelé  Préchantre,  parce  qu'il  était  marqué  le 
premier  sur  la  table  enduite  de  cire  qui  contenait  les  noms  des  chan- 
tres,/r/w/^.y  in  cera.  Le  nom  et  l'office  de  Primicier  ne  se  sont  conser- 
\"és  que  dans  un  petit  nombre  de  chapitres. 

1222.  —  VII  Le  Sacriste  ou  trésorier,  est  le  chanoine  qui  a  le  .soin  et 
la  garde  des  vases  sacrés  et  du  trésor  de  l'Eglise.  Il  est  soumis  à  l'archi- 
diacre en  ce  qui  concerne  l'accomplissement  des  devoirs  de  sa 
charge  '". 

1223.  —  VIII.  Le  Custode  est,  par  son  institution  même,  comme 
l'auxiliaire  du  sacriste,  mais  .son  office  est  diversement  réglé  selon  la 
différence  des  lieux. 

1224.  —  IX.  Le  Pointeicr  est  le  chanoine  qui  a  la  charge  de  noter  : 
r*  les  irrégularités  qui  peuvent  .se  cominettre  dans  l'accomplissement 
des  fonctions  canoniales  relativement  à  l'office  du  chœur  ;  2"  les  cha- 
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noines  qui  s'absentent  du  chœur.  Avant  de  prendre  possession  de  sa 
charge,  le  Pointeur  doit  prêter  serment  devant  le  supérieur,  qui  le 
somme  de  remplir  fidèlement  les  obligations  de  son  office.  Il  doit 
pointer  ceux  qui  n'arrivent  à  l'office  de  la  messe  qu'après  le  chant  du 
Kyrie  ;  ceux  qui  ne  chantent  pas  ;  ceux  qui  entretiennent  des  conver- 
sations ou  qui  ne  se  tiennent  pas  dans  leur  stalle,  mais  qui  circulent 
dans  l'église  ;  ceux  qui  quittent  le  chœur  avant  la  fin  de  l'office,  de  la 
messe,  ou  qui  y  assistent  sans  porter  l'habit  canonial  '. 

1225.  —  La  S.  C.  du  Concile  réprouve  comme  un  abus  l'usage  de  ne 
pas  réprimander  et  punir  les  chanoines  qui  arrivent  au  chœur  après  le 
chant  du  premier  nocturne  de  matines  ou  après  les  premiers  psaumes 
des  matines  de  la  Férié,  nonobstant  la  coutume  contraire. 

1226.  —  X.  YJEcolàtre.  La  fonction  désignée  sous  ce  nom  n'était 
autrefois  qu'un  office  simple  et  amovible  à  la  volonté  du  supérieur. 
L'Ecolâtre  était  obligé  d'instruire  et  de  former  les  jeunes  clercs  à  la 
piété.  Plus  tard,  on  annexa  à  cet  office  un  titre  de  bénéfice,  et  il  devint 
une  dignité.  Le  Concile  de  Trente  régla  ce  qui  concerne  cet  office  ^.  Il 
n'existe  plus  d'Ecolâtres  en  France,  ou  s'il  en  existe,  ils  sont  très 
rares. 

1227.  —  XI.  Le  Seinainie)'  ou  Hebdomadier  est  le  chanoine  à  qui  in- 
combe la  charge  de  célébrer  à  son  tour  l'office  divin  pendant  la  semaine. 
Le  chanoine  de  semaine,  lorsqu'il  célèbre  l'office,  a  la  préséance  sur 
tous  les  chanoines  et  sur  toutes  les  dignités  lors  qu'il  est  chanoine  et 
constitué  en  dignité.  Pendant  le  chant  des  heures  canoniales,  le  semai- 
nier ne  doit  pas  porter  l'étole  3. 

§  VII.  —  DES  CHANOINES  EN  RETRAITE  (Jubilait). 

1228.  —  On  désigne  sous  le  nom  dQ  Jiùbilati  les  chanoines  qui,  après 
un  service  de  40  ans  au  chœur,  ont  obtenu  le  privilège  d'être  dispen- 
sés de  l'assistance  aux  offices  canoniaux  sans  être  privés  pour  cela  de 
leur  prébende  et  des  distributions  quotidiennes.  Ce  privilège  n'est  pas 
prévu  par  le  droit  commun  ;  mais  les  statuts  capitulaires  qui  le  con- 
cèdent ont  force  de  loi  lorsqu'ils  sont  approuvés  par  l'évêque  ou  lors  ■ 
qu'ils  reposent  sur  une  coutum.e  immémoriale,  ou,  surtout,  lorsqu'ils  ont 
été  spécialement  approuvés  par  le  Saint-Siège. 

Cependant,  dit  Benoît  XIV  ■*,  si  le  culte  devait  souffi'ir  de  la  dispense 
de  l'assistance  au  chœur,  le  privilège  accordé  à  ces  chanoines  pourrait 
être  révoqué  par  l'évêque. 

§  VIII.  —  DES  BÉNÉFICIERS  DU  CHAPITRE 
ET  DES  COADJUTEURS. 

1229.  —  I.  On  désigne  sous  le  nom  de  Bénéficiers  du  chapitre  ceux 
qui,  sans  lui  appartenir  de  droit  comme  chanoines,  lui  appartiennent 
cependant  de  fait,  parce  qu'ils  sont  tenus  de  chanter  l'office  au  chœ^ur 
et  de  prendre  part  à  l'office  divin  à  différents  titres.  Tels  sont  :  1°  ceux 
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tjiii  sont  tic  service  pendant  une  semaine  à  tour  de  rôle  ( Hebdomadarii), 
comme  les  chantres  ;  2^'  ceux  cjui  ne  jouissent  pas  d'une  j^rébende  entière 
mais  seulement  d'une  part  de  prébende  { Portio)iarii)^  et  sont  tenus 
néanmoins  à  la  résidence,  à  l'assistance  au  chceur  et  à  l'office,  au  même 
titre  que  les  chanoines,  mais  n'ont  pas  voix  au  chapitre. 

1230.  —  II.  Le  chanoine  qui  est  empêché  de  remplir  son  office,  ou  à 
qui  il  ne  convient  pas  de  le  remplir,  peut  quelquefois  obtenir  du  pape 
de  se  faire  suppléer.  Le  suppléant  est  appelé  coadjuteur.  Ferraris  dit 
c}u'on  ne  peut  donner  un  coadjuteur  à  un  chanoine  que  sur  sa  demande, 
ou  de  son  plein  consentement  '. 

1231.  —  Le  coadjuteur  a-t-il  le  droit  d'assister  aux  délibérations  du 
chapitre?  Bouix  le  nie  d'abord  dans  son  Traité  De  capitiilis,  {)uis,  dans 
le  cours  du  même  Traité,  il  affirme  que  le  coadjuteur  a  voix  au  chapitre 
en  l'absence  du  chanoine  qu'il  supj^lée.  La  question  a  peu  d'impor- 
tance, surtout  en  France,  où  les  coadjuteurs  de  chanoines  sont  très 
rares,  si  toutefois  il  en  existe. 


fj  IX.  —  DES  CHANOINES  SURNUMÉRAIRES  ET  HONORAIRES. 

1232.  —  I.  On  distingue  trois  sortes  de  chanoines  surnuméraires  : 
i^'  ceux  cjui  ont  été  créés  par  le  pape  avec  expectative,  c'est-à-dire  à 
qui  le  pape  a  conféré  le  premier  canonicat  qui  vaquera  ;  2"  ceux  qui 
sont  nommés  en  dehors  du  nombre  déterminé  des  membres  du  cha- 
pitre, par  suite  de  la  création  d'une  prébende  ;  3°  ceux  qui,  sans  pré- 
bende et  sans  expectative,  sont  créés  uniquement  ad  Iwnorem.  Ces  der- 
niers sont  appelés  chanoines  honoraires. 

"^^33'  —  Il  n'est  plus  question  aujourd'hui  des  chanoines  avec  expec- 
tative, depuis  que  le  Concile  de  Trente  a  aboli  les  expectatives.  Quant 
cà  ceux  qui  sont  nommés  chanoines  par  suite  de  la  création  d'une  pré- 
bende, ils  font  réellement  partie  du  chapitre  et  jouissent  de  tous  les 
droits  et  j^rérogatives  afférents  aux  autres  chanoines. 

1234.  —  IL  Kn  est-il  de  même  des  chanoines  ad  honorem  ou  ho- 
noraires ? 

Les  chanoines  ad  Jionorein  ou  honoraires  sont  des  chanoines  qui 
jouissent  de  l'honneur  attaché  au  titre  de  cJianoine,  Ils  n'ont  aucune 
obligation  particulière  à  remplir,  et  leur  nombre  est,  en  fait  sinon  en 
droit,  illimité  dans  chaque  diocèse.  Les  évêques  peuvent  même  donner 
ce  titre  honorifique  à  des  prêtres  des  diocèses  étrangers  au  leur,  et  ils 
peuvent  donner  également  à  quelques-uns  de  leurs  collègues  dans 
l'épiscopat  le  titre  de  chanoine  d'honneur  de  leur  cathédrale. 

1235.  —  III.  L'évêque  a-t-il  besoin  du  consentement  du  chapitre 
pour  créer  des  chanoines  honoraires  ?  Bouix  l'affirme  et  fonde  son 
affirmation  sur  une  réponse  de  la  S.  C.  du  Concile  in  Fulginatensi''  : 
<(  Episcopuin  non  posse  in  sua  ecclesia  creare  canonicos  et  supernuvierarios 
absque  capituli  consensu  et  canonicoriun.  »  Mais  il  ne  nous  paraît  pas 
que  cette  décision  s'applique  aux  chanoines  honoraires,  car  dans  une 
autre  cause  {in  Goritiensi),  la  S.  C.  du  Concile  a  répondu  que  le  con- 
sentement du   chapitre  n'était   pas   requis  :  «  Non    requiri   consensuni 
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capituli.  »  On  pourrait  conclure  de  là  qu'on  doit  s'en  tenir  aux  diffé- 
rents statuts  ou  coutumes  des  lieux.  Du  reste,  Bouix  convient  que  le 
chapitre  est  supposé  avoir  donné  son  consentement  dès  qu'il  a  reçu 
dans  les  stalles  du  chœur  les  chanoines  honoraires,  nommés  par 
l'évêque  et  les  a  inscrits  dans  son  Index. 

1236.  —  Nous  ferons  observer  toutefois  que  l'évêque  ne  doit  créer 
des  chanoines  honoraires  que  pour  de  justes  causes,  et  se  régler,  quant 
au  nombre,  sur  celui  des  chanoines  titulaires,  afin  d'éviter,  par  la  no- 
mination d'un  nombre  exagéré  de  chanoines  honoraires  d'altérer  et 
de  diminuer  le  prestige  attaché  à  la  dignité  du  chapitre. 

Le  Saint-Siège  a  pourvu  à  ce  qu'on  ne  créât  pas  plus  de  vingt  cha- 
noines honoraires  dans  les  cathédrales  nouvellement  érigées,  et  les  sta- 
tuts capitulaires  qu'il  a  récemment  approuvés  portent  cette  restriction. 
Il  n'a  m.ême  accordé  que  dix  chanoines  honoraires  à  une  cathédrale 
érigée  dans  ces  derniers  temps  \  Il  est  notoire,  cependant,  que,  dans  la 
plupart  des  diocèses  de  France  les  chanoines  honoraires  sont  beau- 
coup plus  nombreux  que  les  chanoines  titulaires,  et  que  la  proportion 
fixée  par  le  Saint-Siège  n'y  est  pas  observée.  Il  y  a  des  chapitres  qui, 
quoique  composés  de  huit  chanoines  titulaires  seulement,  comptent 
plus  de  trente  et  même  quarante  chanoines  honoraires,  dont  plusieurs 
sont  étrangers  au  diocèse. 

1237.  —  Les  chanoines  honoraires  ne  prennent  pas  part  aux  assem- 
blées capitulaires.  Cependant  ils  ont,  comme  les  bénéficiers  du  cha- 
pitre, le  droit  d'être  entendus  quand  il  s'agit  de  leurs  intérêts  communs- 
et  de  ceux  du  chapitre  ou  des  leurs  propres,  par  exemple,  si  le  cha- 
pitre voulait  restreindre  leurs  droits. 

1238.  —  Les  chanoines  honoraires  ne  sont  pas  révocables  au  gré  de 
l'évêque.  Ils  ne  peuvent  être  dépouillés  de  leur  titre  qu'à  la  suite 
d'une  instruction  juridique  et  d'une  sentence  prononcée  judiciai- 
rement ^ 

1239.  —  Les  prérogatives  des  chanoines  honoraires  se  réduisent  à 
occuper  une  stalle  dans  le  chœur  et  à  porter  les  insignes  canoniaux; 
ils  ne  sont  pas  du  nombre  des  personnes  constituées  en  dignité  ou  en 
personnat,  pouvant  être  déléguées  par  le  Saint-Siège.  Ils  ont  le  droit  de 
préséance  sur  les  curés  qui  ne  sont  pas  chanoines. 

1240.  — ■■  Un  rescrit  récent  du  21  janvier  1894,  et  communiqué  par 
le  secrétariat  des  Brefs,  semble  restreindre  le  droit  des  évêques  relative- 
ment à  la  nomination  des  chanoines  honoraires,  et  en  même  temps  les 
prérogatives  de  ceux-ci.  Voici  les  dispositions  de  ce  rescrit  : 

1241.  —  1°  Pour  nommer  un  chanoine  honoraire  en  dehors  du 
diocèse,  l'évêque  doit  obtenir,  outre  l'agrément  de  son  chapitre,  celui 
de  l'Ordinaire  du  diocèse  auquel  appartient  l'ecclésiastique  qu'il  veut 
nommer  chanoine.  Il  est  également  tenu  de  faire  connaître  à  l'Ordinaire 
du  diocèse  étranger  quels  sont  les  privilèges  que  confère  cette  nomi- 
nation ; 

2°  Le  nombre  des  chanoines  étrangers  au  diocèse  ne  doit  pas 
atteindre  le  tiers  du  nombre  des  chanoines  assignés  par  les  constitu- 
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tiotis  pontificales  à  chacune  basilique,  métropole,  cathédrale  ou  collé- 
giale ; 

3"  I.cs  chanoines  honoraires  d'une  basilicjue  mineure  ou  d'une  é<^lise 
collégiale  de  Rome  ne  peuvent  user  de  leurs  insignes  et  de  leurs  privi- 
lèges que  dans  la  basilique  ou  collégiale,  ou  dans  les  églises  dites  filles 
de  ces  basilicjues,  et  où  les  chanoines  titulaires  jouissent  de  leurs  droits. 
Les  chanoines  honoraires  d'une  cathédrale,  d'une  collégiale,  d'une 
basilicjue  mineure,  en  dehors  de  Rome,  peuvent  seulement  user  de  leurs 
insignes  et  privilèges  dans  le  diocèse  où  ils  sont  nommés  ; 

4^  Ce  décret  a  un  effet  rétroactif  pour  les  chanoines  nommés  juscju'à 
ce  jour. 

124.2  —  Ces  dispositions  sont  conformes  au  droit  commun.  En  droit 
strict,  le  surplis  est  l'habit  de  chœur  des  chanoines.  C'est  en  vertu 
d'induits  spéciaux  qu'ils  sont  autorisés  à  porter  certains  insignes.  On 
doit  donc  tenir  compte  de  la  teneur  des  induits  accordés  à  diverses 
époques  par  les  Souverains-Pontifes,  relativement  aux  chanoines  et  à 
leurs  privilèges.  Ainsi  un  Bref  du  18  février  1864  accorde  aux  chanoines 
d'Angouléme  le  droit  de  porter  leurs  insignes  dans  toutes  les  églises 
du  diocèse,  même  lorsqu'ils  s'y  trouvent  ut  singiili.  Quant  au  port  de 
ces  insignes,  les  chanoines  honoraires  ont  toujours  été  assimilés  aux 
chanoines  titulaires.  Le  2  août  de  la  même  année,  l'évêque  de  Péri- 
gueux  consulta  le  Saint-Siège  sur  la  question  suivante  :  Les  chanoines 
titulaires  ou  honoraires  peuvent-ils  porter  le  rochet  et  la  mosette  dans 
toutes  les  églises  du  diocèse  où  ils  vont  prêcher  ou  simplement  assis- 
ter à  une  cérémonie  ?  Le  Saint-Siège  répondit  :  «  On  ne  doit  rien 
innover.  »  C'était  dire  équivalemment  que  la  coutume  qu'ont  les  cha- 
noines de  porter  le  rochet  et  la  mosette  dans  toutes  les  églises  du 
diocèse  est  tolérée.  Cette  interprétation  est  conforme  à  la  réponse 
de  la   S.  C.  à   l'évêque  de   Périgueux. 

1243.  —  Enfin,  en  1886,  Mgr  Cirot  de  la  Ville,  chanoine  honoraire 
de  la  basilique  de  Lorette,  et  ancien  doyen  de  la  Faculté  de  théologie 
de  Bordeaux,  consulta  le  Saint-Siège  au  sujet  de  l'usage  des  droits 
et  privilèges  accordés  par  plusieurs  Papes,  à  différentes  époques,  et  plus 
récemment  encore  par  Léon  XIII  aux  membres  du  chapitre  de 
Lorette.  Le  Souverain-Pontife  a  répondu  à  la  requête  du  docte  et 
vénéré  prélat  par  un  induit  dont  voici  la  traduction  textuelle,  publiée 
par  les  Annales  catholiques  du  18  mars  1886  : 

«  Le  pape  Léon  XIII  pour  perpétuelle  mémoire. 

<L  Les  prières  qui  Nous  ont  été  adressées  de  la  part  de  nos  chers  Fils 
les  chanoines  de  la  basilique  de  Lorette,  Nous  représentaient  que,  par 
Nos  lettres  données  le  1 1  juillet  1882,  Nous  avions  accordé  au  chapitre 
de  cet  illustre  sanctuaire  certains  privilèges  et  insignes,  à  cette  condition 
cependant  qu'on  n'en  usât  que  dans  les  limites  du  diocèse  de  Lorette. 
Maintenant,  ces  mêmes  chanoines  désirent  vivement  qu'il  leur  soit 
loisible,  avec  Notre  permission,  d'user  de  ces  distinctions  même  en 
dehors  du  diocèse  de  Lorette. 

«  Nous  donc,  voulant,  en  conséquence,  exaucer  ces  vœux,  autant  qu'il 
Nous  est  possible  dans  le  Seigneur,  Nous  absolvons  et  Nous  voulons 
que  l'on  regarde  comme  absous  tous  et  chacun  de  ceux  que  Nos  lettres 
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favorisent,  de  toute  sentence  d'excommunication,  d'interdit  et  autres 
sentences,  censures  et  peines  capitulaires  portées  contre  eux,  de  quel- 
que manière  ou  pour  quelque  motif  qu'elles  aient  été  portées,  s'ils  en 
avaient  par  hasard  encouru  quelqu'une,  et  dans  la  force  de  Notre 
pouvoir  apostolique,  Nous  accordons,  en  vertu  des  présentes,  aux  cha- 
noines composant  aujourd'hui  ou  dans  l'avenir  le  chapitre  de  la  basili- 
que de  Lorette,  à  tous  et  chacun  de  pouvoir  licitement  porter  toujours 
le  chapeau  orné  de  cordons  et  de  glands  violets,  les  bas  et  le  camail 
de  même  couleur,  même  en  dehors  du  diocèse  de  Lorette,  excepté 
cependant  à  perpétuité  dans  Notre  bonne  ville  de  Rome  et  les  lieux 
où  se  trouve  la  cour  pontificale  et  où  se  tient  un  concile  général. 

«  En  accordant  ces  faveurs.  Nous  voulons  que  Nos  présentes  lettres 
soient  stables,  valides  et  efficaces,  qu'elles  doivent  obtenir  leurs  effets 
pleins  et  entiers,  et  qu'elles  devront  pleinement  bénéficier  à  ceux 
qu'elles  concernent  ou  qu'elles  pourront  concerner,  en  tout  et  toujours, 
et  les  juges  ordinaires  et  délégués  devront  juger  et  définir  dans  ce  sens, 
et  on  doit  regarder  comme  nul  et  sans  effet  tout  ce  qui  serait  attenté 
contrairement  aux  présentes  lettres  par  qui  que  ce  soit  et  de  quelque 
autorité  qu'il  jouisse,  sciemment  ou  par  ignorance,  nonobstant  les 
constitutions  et  ordonnances  apostoliques  et  toutes  autres  dispositions, 
contraires  quelles  qu'elles  soient. 

«  Donné  à  Rome,  sous  l'anneau  du  Pêcheur,  le  22  avril  1885,  la 
septième  de  Notre  Pontificat.  (Cardinal  Chigi).  » 

Il  en  est  de  même  pour  les  insignes  portés  par  les  mêmes  chanoines 
dans  leurs  fonctions  sacrées.  Ils  en  font  usage  en  vertu  de  plusieurs 
induits  des  Souverains-Pontifes,  qui  les  leur  ont  accordés  et  qui  ont 
même  ajouté  aux  induits  primitifs  le  privilège  de  la  mitre  et  de  la 
Prélature  (Familiarss  et  commensales  perpetui  S.  S.  P.  P.  ^). 

Ces  privilèges  honorifiques,  et  autres  analogues,  accordés  aux  chaj^i- 
tres  des  Basiliques  apostoliques  et  à  certains  chapitres  métropolitains, 
sont  basés  sur  des  motifs  très  légitimes.  Outre  qu'ils  relèvent  le  prestige 
des  chapitres,ils  témoignent  de  l'importance  que  le  Saint-Siège  attache  à 
leur  prééminence,  et  en  s'associant,  avec  l'approbation  du  Siège  apos- 
tolique, des  membres  honoraires  jouissant  des  mêmes  privilèges,  ces 
chapitres  honorent,  aux  yeux  du  peuple  et  du  clergé,  les  prêtres  qui  se 
sont  distingués  par  leur  science,  par  leurs  vertus  et  leur  zèle  pour  la 
défense  de  la  foi  et  le  salut  des  âmes.  Toutefois,  ce  louable  but  ne  sau- 
rait être  obtenu  qu'autant  que  les  évêques  et  les  chapitres  accordent  le 
titre  de  chanoine  ad  honorem  à  des  sujets  méritants  et  dignes,  d'une 
science  et  d'une  vertu  éminentes. 

1244.  —  Les  chanoines  honoraires  ainsi  que  les  chanoines  titulaires 
n'ont  pas  le  droit  de  porter  leurs  insignes  quand  ils  administrent  les 
sacrements  ;  ils  ne  doivent  les  porter  que  lorsqu'ils  prêchent  dans  leur 
église  ".  Cependant  la  coutume  contraire  semble  avoir  prévalu  en 
France  et  même  ailleurs.  Les  chanoines  honoraires,  comme  les  cha- 
noines titulaires,  portent  leurs  insignes  dans  quelque  diocèse  que  ce 
soit  toutes  les  fois  qu'ils  sont  autorisés  à  y  prêcher. 

I.  Bulle  de  Léon  X,  15 14,  confirmée  par  Clément  VIII,  1598,  et  par  Pie  VII,  1S03.  — 
2.  S.  C.  des  R.  12  nov.  1831. 
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{$  X.         DES  PRÉBENDES  CANONIALES. 

1245.  —  I.  A  l'origine,  les  revenus  de  l'évcque  et  du  chapitre  étaient 
confondus  entre  eux  ;  il  y  avait  coinmunautc  de  vie  entre  l'évcque  et 
son  chapitre.  Plus  tard,  les  revenus  furent  |)artagés,  et  la  part  afférente 
à  chac|ue  chanoine  fut  ap[)elée  Prébende.  Le  canonicat  comprend  donc 
deux  droits  distincts  :  la  canonie  (canonia)  et  la  prébende  (prœbenda). 
La  canonie  est  le  titre  en  vertu  duquel  un  clerc  devient  membre  d'un 
chapitre,  occupe  une  stalle  au  chœur,  a  voix  au  chapitre  et  a  droit  à 
une  prébende.  La  prébende  est  le  bénéfice  annexé  à  la  canonie. 

1246.  —  D'après  le  Droit,  le  tiers  des  revenus  de  la  prébende  avait 
été  converti  en  distributions  quotidiennes  faites  aux  chanoines  qui 
assistaient  au  chœur.  Ces  distributions  ont  été  établies  par  Yves,  évoque 
de  Chartres  au  XI^  siècle,  dans  le  but  d'encourager  l'assistance  des 
chanoines  à  l'office  divin.  Cette  institution  a  été  consacrée  dans  le  droit 
des  Décrétales  et  confirmée  par  le  Concile  de  Trente  '.  Les  chanoines 
absents  du  chœau-  perdaient  leur  part  des  distributions,  et  cette  part 
profitait  aux  autres. 

1247.  —  IL  En  France,  le  concordat  a  dérogé  sur  ce  point  au  droit 
commun.  Les  chanoines  reçoivent  une  pension  de  UKtat  comme  com- 
pensation des  biens  qui  ont  été  enlevés  aux  chapitres.  Cette  pension  est 
assimilée  avec  raison  aux  prébendes,  car  elle  représente  une  partie  des 
revenus  des  biens  dont  la  Révolution  du  siècle  dernier  a  spolié  les 
chapitres.  Elle  est  assignée  à  chaque  chanoine  à  perpétuité  par  l'auto- 
rité ecclésiastique,  à  raison  d'un  office  spirituel.  Par  conséquent,  la 
pension  canoniale  remplit  toutes  les  conditions  d'un  bénéfice,  ainsi  que 
l'a  déclaré  la  S.  Pénitencerie  (18 19)  :  «  Pensiones  quœ  canonicis  solvun- 
tur,  induunt  naturam  beneficioruni^  et  annexam  habe^it  obligationem 
inJiœrcntan  bonis  ecclesiasticis.  »  Bouix  ajoute  que  les  pensions  payées 
aux  chanoines  par  le  gouvernement  tenant  lieu  de  prébende,  les  évo- 
ques pourraient  obliger  ceux-ci,  même  sous  peine  de  suspense,  d'affecter 
à  la  masse  commune  le  tiers  de  leur  pension  pour  être  converti  en 
distributions  quotidiennes,  nonobstant  toute  coutume  contraire  même 
immémoriale.  Cette  disposition  a  été  prise  parle  Concile  d'Aix  ''(1850). 

Les  pensions  allouées  aux  chanoines  ont  été  récemment  supprimées 
en  France  par  le  gouvernement,  en  sorte  que  les  chanoines  nommés 
depuis  cette  suppression  ne  reçoivent  aucune  pension  de  l'Etat.  Ceux- 
là  seuls  dont  la  nomination  est  antérieure  à  la  date  de  la  dite  suppres- 
sion, reçoivent  une  pension  du  gouvernement. 

§  XI.  ~  DES  OBLIGATIONS  DES  CHANOINES. 

1248.  —  Les  obligations  des  chanoines  sont  de  deux  sortes  :  1°  les 
obligations  du  chapitre  envers  l'évêque  ;  2°  les  obligations  des  cha- 
noines envers  TP^glise. 

I.  Des  obligations  des  chanoines  envers  l'évêque. 

1249.  —  L  jo  Le  Chapitre  doit  à  l'évêque  l'honneur  et  l'obéissance  : 

I.  Sess.  XXII,  c.   3.  XXIV,  c.  12.  —  2.  Pnclediones  S.  Sulpiiii^  n«  383. 
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l'honneur,  au  chœur,  au   chapitre,   dans   les   processions  et  dans  toutes 
les  actions  publiques.  La  préséance  appartient  partout  à  1  evêque '. 

1250.  —  2°  Les  chanoines  doivent  assister  l'évêque  célébrant  ponti- 
ficalement  dans  l'Eglise  cathédrale,  par  eux-mêmes  et  non  par  d'autres. 
Ils  doivent  également  assister  l'évêque  célébrant  pontificalement  dans 
toute  autre  église  de  la  ville  où  il  a  son  siège,  mais,  pour  ce  cas,  trois 
chanoines  seulement  sont  obligés  d'assister  l'évêque  ^  Les  chanoines 
sont  dispensés  d'assister  l'évêque  célébrant  pontificalement  en  dehors 
de  la  ville  épiscopale. 

1251.  —  3°  Les  chanoines  doivent  accompagner  l'évêque  lorsqu'il  se 
rend  à  l'église  cathédrale  pour  y  célébrer  pontificalement,  et  de  même, 
à  son  retour  au  palais  épiscopal  ^. 

1252.  —  40  Lorsque  l'évêque  célèbre  pontificalement,  le  chapitre  doit 
lui  fournir  les  ornements  sacrés  de  l'église  cathédrale,  sans  que  l'évê- 
que soit  tenu  d'y  pourvoir  lui-même. 

1253.  —  En  retour,  il  est  plusieurs  ornements  sacrés  de  l'évêque 
qui,  à  sa  mort,  reviennent  au  chapitre.  On  peut  en  voir  le  détail  dans 
le  Traité  de  CapiUilis  de  Bouix  1  H  faut  excepter  les  anneaux,  croix 
pectorales  et  tous  autres  objets  ou  meubles  qui  ont  été  acquis  par  l'évê- 
que défunt  sur  les  revenus  de  biens  non  ecclésiastiques,  ou  qui  n'ont 
pas  été  donnés  à  l'Eglise.  Tous  les  objets  acquis  par  l'évêque  sur  les 
revenus  de  la  pension  qui  lui  était  payée  par  le  gouvernement  doivent 
être  considérés  comme  biens  ecclésiastiques.  Les  héritiers  de  l'évêque 
ne  pourraient  en  conscience  se  les  approprier,  quoique  la  loi  civile  les 
leur  attribue  ^ 

1254.  —  L'évêque  peut  s'adjoindre  pour  son  service  une  ou  deux 
dignités  ou  deux  chanoines  du  chapitre  soit  cathédral  soit  collégial, 
ou  deux  bénéficiers,  à  l'exception  toutefois  du  pénitencier,  du  coadju- 
teur  et  de  ceux  qui  ont  charge  d'âmes.  Quant  aux  autres,  il  peut  les 
obliger,  même  sous  peine  de  censure,  à  se  mettre  à  son  service  ;  mais 
il  ne  saurait  en  employer  plus  de  deux  ^. 

1255-  —  Les  chanoines  attachés  au  service  de  l'évêque  ont  droit  aux 
revenus  de  leur  prébende,  alors  même  qu'ils  n'assisteraient  pas  au 
chœur,  mais  ils  n'ont  pas  droit  aux  distributions  quotidiennes,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  envoyés  en  mission  à  Rome  par  l'évêque,  ou  qu'ils  ne 
l'accompagnent  lorsqu'il  s'y  rend  lui-même  \ 

1256.  —  L'évêque  a  le  droit  de  convoquer  le  chapitre  et  d'assister  à 
la  séance,  pourvu  que  le  sujet  des  délibérations  soit  étranger  aux  inté- 
rêts de  l'évêque  ou  des  siens.  En  tout  cas,  l'évêque  n'a  pas  le  droit  de 
voter  lorsqu'il  assiste  à  l'assemblée  capitulaire.  Si,  dans  le  cours  des 
délibérations,  il  arrive  qu'on  traite  d'une  affaire  qui  touche  aux  intérêts 
de  l'évêque,  celui-ci,  ou  tel  autre  qui  le  remplace,  doit  se  retirer  et  lais- 
ser les  chanoines  délibérer  en  toute  liberté  ^. 

1257.  —  Le  vicaire  général  qui  est  chanoine,  peut  assister  au  chapi- 
tre, prendre  part  aux  délibérations,  et  il  a,  comme  tous  les  autres  cha- 

I.  Concil.  Trid.  Sess.  XXV,  c.  6.  —  2.  S.  C.  R.  13  juillet  1658.  —  3.  Cœrentomulc  Ef^isc. 
L.  I,  c.  15.  —  4,  P.  283.  —  5.  Pie  IX,  Lettres  Apost.  Cu7n  ilhai phtrimi,  i*"""  janvier  1S47. 
—  6.  AJ  Aîcdientiam,  Tit.  4,  L.  3.  Décret.  —  7.  Bened.  XIV.  Inst.  107.  —  8.  Ferraris, 
Vo  Capitiihim^  n^  20. 
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noinos,  le  droit  i\c  suflVa^c.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  affaire  con- 
-cernant  le  diocèse,  et  pour  laquelle  l'avis  ou  le  consentement  du  cha- 
pitre est  requis,  le  \icaire  i^énéral  a  le  droit  de  le  convoquer  ;  il  peut 
même  inter\enir  dans  les  délibérations,  lors(|ue  ce  droit  lui  est  acquis, 
soit  par  la  coutume,  soit  par  les  statuts  capitulaires  '. 

1258.  —  L'Evêquc  et  le  vicaire  général  ont  incontestablement  le 
droit  de  réunir  le  chapitre  lorsqu'ils  jugent  à  propos  de  se  faire  pré- 
senter les  Registres  contenant  les  procès-verbaux  ou  résolutions  rela- 
tives aux  affaires  particulières  des  chanoines.  La  raison  en  est  que  l'évé- 
que  a  le  droit  de  veiller  à  ce  que  le  cha]:)itre  ne  prenne  aucune  résolu- 
tion contraire  au  Droit  -. 

1259.  —  II.  Le  chapitre  doit  obéissance  à  l'Evéque.  En  règle  géné- 
rale, les  chanoines  sont  tenus,  en  tant  qu'ecclésiastiques,  à  observer  les 
lois  et  règlements  établis  j^ar  l'évéque.  Quant  au  chapitre,  il  doit  se 
soumettre  à  toutes  les  prescriptions  épiscopales  qui  obligent  chaque 
chanoine  en  particulier,  car  l'évêque  a  juridiction  sur  ses  diocésains 
considérés  non  seulement  en  particulier  mais  collectivement.  En  outre, 
le  chapitre  est  soumis  au  jugement  de  l'Evéque,  à  raison  du  caractère 
ecclésiastique  de  ses  membres,  de  leur  office  et  de  leur  bénéfice. 

1260.  —  Toutefois,  l'obéissance  due  à  l'F^vêque  par  le  chapitre  est 
limitée  par  les  canons.  Ainsi  l'Evéque  ne  peut  exiger  du  chapitre  des 
services  qui  ne  sont  pas  exprimés  par  le  Droit.  Mais  dans  le  cas  où  il 
y  a  doute  sur  la  légitimité  d'une  prescription  de  l'Evéque,  la  présomp- 
tion est  en  faveur  de  la  légitimité  de  cette  prescription. 

2.  Des  obligations  des  chanoines  envers   l'Eglise. 

1261.  —  Ces  obligations  comprennent  :  1°  la  profession  de  foi  que 
doit  faire  tout  clerc  promu  à  un  canonicat  ;  2°  l'a.ssistance  à  l'office 
divin  ;  3°  la  célébration  de  la  messe  conventuelle  ;  4"  la  résidence. 

1262.  —  I.  Profession  de  foi.  Quiconque  est  promu  à  un  canonicat 
ou  a  une  dignité  dans  une  église  cathédrale  doit  faire  une  profession 
publique  de  foi,  non  seulement  devant  l'Evéque  mais  aussi  devant  le 
chapitre,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  prise  de  possession 
du"canonicat,  sous  peine  d'être  privé  des  fruits  de  la  prébende,  mais  non 
des  distributions  quotidiennes  3.  Plusieurs  auteurs  cités  par  Ferraris 
croient  que  les  chanoines  qui  omettent  de  faire  cette  profession  de  foi 
pèchent  gravement.  Les  coadjuteurs  des  chanoines,  les  bénéficiers  infé- 
rieurs du  chapitre  et  les  chanoines  honoraires  ne  sont  pas  tenus  de  la 
faire  ;  mais  tous  les  chanoines  et  les  dignités  titulaires  y  sont  tenus, 
même  en  France  ■'. 

1263.  —  \\.  Assistance  mi  cJiœur.  Le  concile  de  Trente  oblige  ex]3res- 
sément  les  chanoines  à  célébrer  l'office  divin,  publiquement,  assidumen<^ 
et  intégralement  :  «  Omnes  vero  divina  per  se  et  non  per  substitutos 
compellantur  obire  officia...  atquc  in  cJioro  ad  psallendum  in.stituto, 
hymnis  et  canticis  Dei  nomen  rcverenter,  distincte,  devotèque  lau- 
dare  '=>.  y> 

Aux  termes  du  concile,   il  s'agit  d'une  assistance  obligatoire  pour 

I.  S.  C.  5  mai  1585.  —  Pnelect.  S.  Sulpitii,  no  389.  —  2.  liouix,  Ibid.,  p.  291.  —  3.  Coiic. 
Trid.   Se.ss.  xxiv,  c.  12.  — 4.   Bouix,  Ibid.y  p.  372.  —  5.  Sess.  xxiv,  c.    12. 
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tous  les  chanoines,  omnes,  religieuse,  dévote,  personnelle,  /î»^;' ^^,  active  et 
non  silencieuse,  car  cette  assistance  au  chœur  a  pour  objet  de  psalmo- 
dier et  de  chanter  des  hymnes  et  des  cantiques,  ad p salle ndum. 

1264.  —  L'office  doit  être  célébré  en  commun  par  tous  les  cha- 
noines. Par  conséquent,  l'assiduité  au  chœur  est  requise.  Il  y  a  cepen- 
dant des  causes  qui  excusent  du  service  du  chœur.  Ainsi  le  théologal 
est  dispensé  de  l'assistance  au  chœur  le  jour  où  il  fait  son  cours  ;  le  péni- 
tencier, lorsqu'il  est  appelé  à  entendre  les  confessions.  Sont  excusés 
également  les  deux  chanoines  que  l'évêque  retient  à  son  service. 

1265.  —  L'office  divin  doit  être  célébré  intégralement  au  chœur, 
c'est-à-dire  que  le  chapitre  célèbre  entièrement  et  solennellement  tout 
l'office  divin  que  les  clercs  constitués  dans  les  ordres  sacrés  sont  tenus 
de  réciter.  Il  y  a  néanmoins  des  cas  de  dispense.  Ainsi  en  France,  en 
vertu  d'un  Induit,  la  plupart  des  chapitres  sont  dispensés  de  chanter  à 
l'église  les  Matines  et  les  Laudes. 

1266.  —  L'obligation  de  l'assistance  au  chœur  comprend  en  prin- 
cipe toutes  les  Heures  canoniales.  Aussi  ne  peut-on  approuver  la  cou- 
tume introduite  dans  quelques  chapitres,  en  vertu  de  laquelle  un  cha- 
noine qui  a  assisté  à  une  seule  des  Heures  majeures  est  censé  avoir 
satisfait  à  l'obligation  de  l'assistance  au  chœur  pour  les  autres  Heures. 
La  S.  C.  du  Concile  a  plusieurs  fois  déclaré  que  l'assistance  au  chœur 
comprenait  toutes  les  Heures  majeures.  Les  chanoines  sont  également 
obhgés  d'assister  aux  Petites- Heures,  puisqu'elles  font  partie  de  l'Office 
comme  les  Heures  majeures. 

1267-  —  Les  théologiens  et  les  canonistes  enseignent  communément 
qu'il  y  aurait  péché  mortel  si  le  chapitre  omettait  la  récitation  au 
chœur  des  Heures  canoniales,  ne  fût-ce  que  pendant  un  seul  jour  ;  ce 
péché  serait  imputable  à  celui  à  qui  appartient  la  direction  du  chapitre, 
et  à  ceux  qui  coopéreraient  à  cette  omission.  Les  chanoines  qui  n'y 
auraient  pas  coopéré  seraient  exempts  de  péché,  pourvu  qu'ils  aient 
récité  l'office  en  particulier. 

12.68.  —  L'omission  d'une  Heure  majeure  de  l'office  divin  au  chœur 
sans  un  motif  sérieux  et  pendant  plus  cle  trois  ou  quatre  jours  est  con- 
sidérée par  saint  Alphonse  de  Liguori  comme  une  faute  grave  '.  La 
non  assistance  aux  Petites- Heures  n'est  pas  considérée  par  les  théolo- 
giens et  les  canonistes  comme  une  omission  grave  et  mortellement 
coupable. 

1269.  —  Nous  devons  faire  observer  que  ces  règles  sont  soumises 
à  quelques  exceptions  qui  semblent  justifiées  dans  une  certaine 
mesure,  et  surtout  en  France,  par  le  malheur  des  temps,  par  la  fai- 
blesse de  santé  et  par  les  infirmités  de  ceux  des  chanoines  qui  sont 
choisis  pour  la  plupart  parmi  les  anciens  du  sacerdoce. 

Ainsi,  en  France,  les  nocturnes  ne  sont  généralement  chantés  qu'aux 
Prêtes  solennelles.  Dans  certaines  cathédrales,  les  Petites-Heures  ne  se 
chantent  que  rarement  ;  il  en  est  même  où  l'on  se  contente  d'une 
messe  basse  pour  la  messe  conventuelle. 

1270.  —  On  ne  peut  approuver  ces  dérogations  au  droit  commun 
que  lorsqu'elles  sont  motivées  par  des  causes  graves,  et  surtout  quand 

I.  Ibidem^  n°  675. 
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elles  sont  justifiées  p.ir  (les  Induits  tiui  les  légitiment.  Le  Saint  Siè<^e, 
consulté  plusieurs  fois  à  ce  sujet,  a  exjM'inié  par  ror<^ane  de  la  Conc^ré- 
gation  du  Concile  le  rei^ret  de  xoir  les  chapitres  déro^^er  au  Droit 
commun  '. 

1271.  —  Les  chanoines  ne  sont  i)as  seulement  oblii^és  d'assister 
au  ch(eur,  mais  ils  doivent  chanter  Toffice,  pcr  se  ipsos psallere,  comme 
l'a  déclaré  la  S.  C  du  Concile,  le  17  septembre  1667,  in  Patavinâ,  et  ce, 
nonobstant  toute  coutume  contraire  même  immémoriale.  Cette  dé- 
claration s'applique  aux  chapitres  de  France,  car  la  S.  C.  des  Rites 
du  22  mai  1841  à  répondu  à  l'archevêque  de  Cambrai  que  le  chanoine 
qui  assiste  au  chœur  sans  \'  prendre  part  au  chant  ne  satisfait  pas  à 
l'obligation,  oblioationi  non  satisfaccre.  Toutefois,  on  satisfait  à  î'obli- 
Li^atic^n  en  récitant  l'office  divin  à  haute  et  intelligible  voix. 

1272.  —  IIL  Messe  conventuelle.  La  célébration  de  la  messe  conven- 
tuelle ou  messe  du  chœur  fait  p'artie  de  l'office  des  chanoines.  De  droit 
commun,  ils  sont  tenus  d'y  assister  régulièrement  chaque  jour.  Cette 
messe  doit  être  célébrée  pour  les  bienfaiteurs  de  l'Eglise.  Elle  est  con- 
ventuelle, c'est-à-dire  qu'elle  est  célébrée  en  présence  du  chapitre  et 
en  son  nom  par  un  des  chanoines.  Elle  doit  être  une  messe  chantée  et 
non  une  messe  basse,  et  célébrée  chaque  jour,  parce  qu'elle  fait  partie 
de  l'office  canonial  et  qu'elle  en  est  même  la  partie  principale  ;  et  enfin, 
elle  doit  être  célébrée  à  l'intention  des  bienfaiteurs  de  l'Eglise.  Cette 
décision  est  fondée  sur  plusieurs  décisions  que  Benoît  XIV  a  approu- 
vées. Le  même  pape  condamne  l'opinion  de  ceux  qui  se  persuadent 
qu'on  peut  appliquer  la  messe  à  un  bienfaiteur  particulier  ou  substi- 
tuer à  la  messe  conventuelle  la  messe /r^»  defunctis  ou  à  d'autres  inten- 
tions. En  France,  les  chapitres  sont  dispensés,  en  vertu  d'un  Induit, 
d'appliquer  chaque  jour  la  messe  conventuelle  j^our  les  bienfaiteurs. 

1273.  —  La  messe  conventuelle  est  une  messe  chantée,  et  elle  doit 
l'être  dès  qu'il  y  a  un  nombre  suffisant  de  ministres  ou  servants  néces- 
saires à  sa  célébration  ^  La  modicité  des  revenus  d'un  chapitre  n'est 
pas  une  raison  suffisante  pour  dispenser  de  chanter  la  messe  conven- 
tuelle, mais  c'est  un  motif  suffisant  pour  demander  le  privilège  de  la 
chanter  seulement  les  jours  de  fête.  En  pareil  cas,  la  S.  C.  ne  refuse 
jamais  cette  dispense. 

1274.  —  Quant  à  l'usage  suivi  en  France  par  les  chapitres  de  ne 
pas  chanter  la  messe  conventuelle  :  ou  ces  chapitres  sont  autorisés  à 
ne  célébrer  qu'une  messe  basse,  soit  par  un  Induit,  soit  par  des  statuts 
particuliers  approuvés  par  le  Saint-Siège,  et,  dans  ces  deux  cas,  ils  sont 
canoniquement  dispensés  ;  mais  dans  le  cas  contraire,  ils  ont  besoin 
d'un  Induit.  Le  Saint-Siège  n'approuve  pas  la  coutume  en  vertu  de 
laquelle  les  chapitres  ne  chantent  pas  tous  les  jours  la  messe  conven- 
tuelle, ni  ceux  qui  n'appliquent  pas  cette  messe  pour  les  bienfaiteurs. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  réponse  de  la  S.  C.  du  Concile  à  l'évêque  de 
Versailles  :  «  llhid  intérim  ciirandmn  est  ut  qucc  quotidie  celebrattir 
vîissa  conventualis,  seinper  pro  benefactoribus  applicetur  :  hiiic  enim 
oneri  omnia  capititla  subdnntnr  3.  » 

I.   Lequeux,  Afanuale  compenditim  juris  canon.   T.   2,    p.  20.  — 2.   S.  C.  K.  Gardellini, 
n'*  3050.  —  3.   Lequeux,  Ibid.  n.  582. 
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Le  Concile  d'Avignon,  1849,  s'exprime  dans  le  même  sens  pour  tous 
les  chapitres  qui  n'ont  pas  obtenu  une  dispense  du  Saint-Siège. 

1275-  —  IV.  Résidence.  La  résidence  s'impose  aux  chanoines  comme 
une  stricte  obligation.  Leur  office  étant  personnel  et  devant  s'accom- 
plir chaque  jour  dans  la  même  église,  réclame  par  là  même  une  rési- 
dence personnelle  et  continue.  Aussi  le  Concile  de  Trente  fait-il  aux 
chanoines  une  obligation  rigoureuse  et  expresse  de  résider  dans  les 
églises  auxquelles  ils  sont  attachés  :  «  Obtinentibus  in  cathedralibus 
aiit  collegiatis  canonicattis  7ion  liceat,  vigore  cujtislibet  statuti  aut  con- 
suetiidinis,  tdtra  très  menses  ab  eisdem  Ecclesiis  quolibet  anno  abesse  ; 
salvis  7tihilominus  earum  constitiitionibus,  qiiœ  longius  servitii  teinpiis 
requirunt  \  » 

1276.  —  Comme  on  le  voit  dans  le  texte  précité,  le  Concile  accorde 
aux  chanoines  trois  mois  de  vacances  pour  chaque  année  ;  mais  il 
excepte  les  cas  où  les  statuts  auraient  restreint  le  temps  des  vacances 
dans  des  limites  plus  étroites. 

1277.  —  Les  chanoines  peuvent  être  dispensés  du  chœur  et  de  la 
résidence  pour  l'une  ou  l'autre  des  trois  causes  suivantes  :  1°  la  mala- 
die et  les  infirmités  ;  2°  les  vacances  qui  sont  accordées  aux  chanoines 
par  le  droit  ;  3°  les  offices  dont  ils  peuvent  être  chargés. 

1278.  —  1°  La  maladie  ou  une  infirmité  grave  dispense  de  l'assis- 
tance au  chœur.  Les  chanoines  qui  sont  atteints  d'une  extrême  vieil- 
lesse en  sont  également  dispensés.  Dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  de 
douter  si  l'infirmité  d'un  chanoine  est  assez  grave  pour  le  dispenser  de 
l'assistance  au  chœur,  on  doit  s'en  rapporter  au  jugement  de  l'évêque. 

1279-  —  2^  Le  Concile  de  Trente  défend  aux  chanoines  de  s'ab- 
senter plus  de  trois  mois  dans  l'année.  Cette  absence  de  trois  mois 
n'est  accordée  par  le  Concile  que  pour  de  justes  motifs.  Mais  Benoît 
XIV  ^  entend  cette  restriction  dans  ce  sens  que  l'exercice  continuel  et 
quotidien  de  l'assistance  au  chœur  est  une  raison  suffisante  pour  jus- 
tifier une  vacance  de  trois  mois.  Les  chanoines  n'ont  donc  pas  besoin 
de  la  permission  de  l'évêque  pour  faire  une  absence  qui  ne  dépasse  pas 
ce  terme.  Mais  ils  doivent  prendre  leurs  vacances  à  tour  de  rôle,  de 
telle  sorte  que  la  célébration  de  l'office  divin  ne  souffre  pas  de  leur 
absence.  Les  trois  mois  de  vacances  peuvent  être  pris  sans  disconti- 
nuité ou  partiellement. 

1280.  —  Il  est  communément  admis  que  si  un  chanoine  s'est  ab- 
senté pendant  l'année  pour  cause  de  maladie  ou  à  cause  d'un  office  qui 
lui  a  été  confié,  il  peut,  indépendamment  de  ces  absences  motivées, 
jouir  des  trois  mois  de  vacances  qui  lui  sont  accordés  par  le  droit. 
L'évêque  peut,  dit  Ferraris,  mais  pour  une  cause  légitime,  accorder 
aux  chanoines  la  faculté  de  s'absenter  quatre  mois  au  lieu  de  trois  '-. 

1281.  —  30  Le  droit  dispense  aussi  de  l'assistance  au  chœur  les  deux 
chanoines  qui  sont  spécialement  au  service  de  l'Evêque  ^  Autrefois,  il 
était  d'usage  que  l'évêque  employât  deux  chanoines  pour  l'aider  dans 
l'administration  de  l'Eglise.  L'évêque  peut  encore,  dans  le  droit  nou- 
veau,   s'adjoindre,   outre  ses  deux  vicaires  généraux,  deux  chanoines 

I.  Sess.  XXIV,  c.  12.  —  2.  De  Syn.  —  Lib  13,  c.  9.  —  3.  V"  Cavomcatus.  —  4.  C.  de 
CiCteris,  7,  de  clericis  non  resid. 
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jK)ur  riulinim'stration  du  diocèse.  Dans  ce  cas,  les  deux  clianoinos  ainsi 
employés  sont  dispensés  de  l'assistance  au  chœur. 

1282.  —  Le  concordat  de  Léon  \  dispensait  le  chanoine  Théologal 
et  le  chanoine  Pénitencier  de  l'assistance  au  chctur  ;  mais  ce  concordat 
n'était  en  vii^ueur  qu'en  France,  et  il  y  a  été  abro<^é  j^ar  le  concordat 
de  1801.  De  droit  commun,  les  chanoines  Théologal  et  Pénitencier 
ne  sont  exemptés  de  l'assistance  au  cho  ur  que  les  jours  où  ils  rem- 
plissent leur  office. 

1283.  —  Les  chanoines  qui  enseignent  ou  qui  étudient  dans  une 
h^aculté  de  théoloi^ie  sont  dispensés  de  l'assistance  au  ch(eur  pendant 
cinq  ans  ^ .  Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  et  confirmé  cette 
dispense  '. 

Ce  privilège  j3cut-il  s'étendre  aux  chanoines  qui  occupent  une 
chaire  dans  un  grand  séminaire  ?  Nous  n'oserions  l'affirmer.  Toutefois, 
il  nous  semble  qu'il  y  a,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  parité  de  raisons. 

3.  Peines  encourues  par  les  chanoines  absents  du  chœur  ou  non  résidents. 

1284.  —  I.  Le  concile  de  Trente  ^  prononce  différentes  peines  contre 
les  chanoines  qui  manquent  à  la  résidence.  La  première  année,  ils 
sont  privés  de  la  moitié  des  revenus  de  leur  prébende  et  des  revenus 
attachés  à  la  résidence,  même  sans  monition  préalable  ;  la  seconde 
année,  ils  sont  privés  de  la  totalité  de  tous  leurs  revenus  ;  s'ils  persé- 
vèrent dans  leur  contumace,  on  doit,  après  trois  années,  procéder 
contre  eux,  en  vue  de  les  priver  de  leur  canonicat.  La  privation  du 
canonicat  doit  être  précédée  d'une  citation  personnelle,  à  moins  que 
les  statuts  capitulaires  ou  synodaux  ne  déclarent  que  les  non  résidents 
encourent  ipso  facto  la  privation  de  leur  canonicat.  La  sentence  portée 
contre  le  non  résident  ne  comporte  pas  d'appel  suspensifs  Les  cha- 
noines non  résidents  peuvent  être  soumis  par  l'évêque  à  des  amendes 
|:)écuniaires  et  à  toute  autre  peine  déterminée  par  le  Droit. 

1285.  —  Les  canonistes  font  observer  que  ces  peines  ne  sont  encou- 
rues que  par  sentence  juridique,  et  que  l'on  doit  observer  les  degrés 
fixés  par  le  concile  dans  l'indiction  des  peines.  Ainsi  les  chanoines  ne 
j)euvent  être  privés  de  leur  prébende  que  la  troisième  année  et  après 
les  monitions  exigées  par  le  droit,  à  moins  que  les  statuts  capitulaires 
n'en  décident  autrement.  Les  canonistes  français  sont  d'accord  sur  ce 
point  avec  tous  les  canonistes  étrangers. 

1286.  —  Cette  discipline  est  applicable  à  la  situation  faite  en  France 
aux  chapitres  d'après  le  concordat.  Les  chanoines  qui,  sans  raison  légi- 
time, s'absentent  au-delà  du  temps  des  vacances  qui  leur  sont  accor- 
dées, sont  tenus  à  restitution  au  prorata  de  leur  absence.  La  raison 
en  est  que  les  chapitres  ont  été  rétablis  en  France  d'après  la  forme  des 
anciens,  comme  le  déclare  la  Bulle  directive  de  Pie  VII,  mentionnée 
plus  haut.  Ce  sentiment  est  fondé  sur  plusieurs  déclarations  de  la 
S.  Pénitencerie,  qui  supposent  qu'il  y  a  obligation  de  restituer.  On  peut 
donc  appliquer  à  la  France  la  répon.se  donnée  pour  les  chapitres  de  la 
Belgique  le   19  janvier   18 19  par  la   S.  Pénitencerie,  attendu  que   ces 
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chapitres  sont  soumis  comme  ceux  de  France  à  la  discipline  établie 
par  le  concordat  de  1801. 

1287.  —  Le  chanoine  qui  se  contente  d'une  assistance  purement 
corporelle  au  chœur  perd  également  son  droit  aux  fruits  de  sa  pré- 
bende. En  est-il  de  même  de  celui  qui  ne  psalmodie  pas  ?  Benoît  XIV 
l'affirme,  et  il  n'admet  d'excuse  que  pour  le  cas  où  il  est  empêché  par 
ses  infirmités  ou  par  l'impuissance  de  sa  voix  \ 

1288.  —  IL  A  qui  les  chanoines  non  résidents  et  non  dispensés  doi- 
vent-ils faire  la  restitution  due  à  raison,  soit  de  l'omission  de  l'assis- 
tance au  chœur,  soit  de  l'omission  de  la  résidence  ? 

Cette  restitution  de  doit  pas  être  faite  au  gouvernement,  qui  n'a  pas 
été  lésé,  puisque  les  pensions  qu'il  alloue  aux  chanoines  ne  sont  qu'une 
compensation  de  la  dette  qu'il  a  contractée  envers  l'Église,  mais  elle 
doit  être  faite  à  l'Église  elle-même,  car  c'est  elle  qui  a  été  lésée  par  le 
chanoine  non  résident.  Ferraris  dit  que  les  revenus  dont  les  chanoines 
non  résidents  sont  privés  doivent  être  donnés  à  la  Fabrique  de  l'église 
si  celle-ci  est  pauvre,  ou,  dans  le  cas  contraire,  à  un  autre  lieu  pieux. 
Garcias  et  Barbosa  affirment  que  la  S.  C.  a  résolu  la  question  dans  ce 
sens  ^ 

§  XII.  —  DES  ASSEMBLÉES  CAPITULAIRES. 

1289.  —  Les  chanoines  considérés  collectivement  forment  une  même 
personne  morale  investie  de  certaines  prérogatives  et  de  certains  droits 
qu'ils  exercent  en  commun  dans  les  assemblées  capitulaires  ou  en 
dehors  de  ces  assemblées.  Nous  exposerons  d'abord  les  prérogatives  et 
les  droits  des  chanoines  réunis  en  Chapitre. 

I.   Droits  des  Assemblées  capitulaires. 

1290.  —  LA  qui  appartient-il  de  convoquer  le  Chapitre  ? 

Le  droit  de  convocation  appartient  à  l'évêque  quand  il  est  tenu  de 
requérir  le  consentement  ou  le  conseil  du  Chapitre,  ou  encore  quand  il 
s'agit  de  traiter  d'intérêts  qui  sont  communs  à  l'évêque  et  au  Chapitre. 
Dans  ces  cas,  c'est  l'évêque  qui  préside  la  réunion  et  dirige  la  séance 
jusqu'à  la  fin  ^.  Dans  tous  les  autres  cas,  c'est  le  doyen  qui  convoque  le 
Chapitre,  ou,  à  son  défaut,  le  plus  ancien  chanoine. 

1291.  —  D'après  plusieurs  décisions  de  la  S.  C.  et  le  droit  commun, 
le  Chapitre  peut  se  réunir  sans  l'autorisation  de  l'évêque,  à  moins  que 
l'usage  contraire  n'ait  prévalu  ;  mais  dans  ce  cas  l'évêque  ne  pourrait 
refuser  l'autorisation,  lors  même  que  l'objet  de  la  réunion  lui  serait 
inconnu  1 

1292.  —  Quel  que  soit  rusage,révêque  peut  toujours  intervenir  dans  les 
assemblées  capitulaires  ^.  Il  peut  se  faire  présenter  les  procès-verbaux 
après  chaque  réunion  ^  ;  il  doit  même  veiller  à  ce  que  le  Chapitre  ne 
prenne  pas  de  décisions  contraires  à  la  discipline. 

1293.  —  IL  L/assemblée  capitulaire  est  ordinaire  ou  extraordinaire. 
Dans  le  premier  cas,  les  chanoines  sont  suffisamment  convoqués  par  la 

I.  s.  C.  1602,  Ferraris^  V°  Missa,  art.  3,  n»  II.  —  2.  Voir  Ferraris.  Ibid.  ail.  V,  n*'  JQ. — 
3.  Concil.  Trid.  Sess.  XXV,  c.  6.  —  4.  Bouix,  Ibid.  p.  4,  c.  7.  —  S.  C.  1703.  —  5.  Rota, 
1700.  —  6.  S.  C.  1590. 
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notification  de  Thrinv.  du  jour  et  clii  lieu  de  la  séance  ;  dans  le  second 
cas,  on  doit  convoquer  tous  les  chanoines  présents  dans  la  ville,  et 
même  ceux  qui  n'en  sont  pas  très  éloif^ncs.  S'il  s'agit  d'une  affaire 
tl'unc^rave  importance,  tous  les  absents  doivent  être  convoqués.  Alors 
même  qu'un  seul  de  ceux  qui  ont  droit  d'être  convoqués  ne  l'aurait  pas 
été,  les  actes  capitulaires  seraient  nuls  si  le  chanoine  non  convoqué 
venait  à  réclamer  et  à  prouver  que  son  droit  a  été  méconnu  '. 

1294.  —  Pour  (ju'une  décision  capitulaire  soit  valable,  il  est  néces- 
saire c[ue  l'assemblée  soit  composée  des  deux  tiers  des  chanoines  qui 
ont  le  droit  d'}-  assister  et  qui  peuvent  ou  veulent  y  assister.  Le  droit 
de  \ote  n'appartient  qu'à  ceux  qui  sont  membres  du  Chapitre.  Le  vote 
doit  être  libre,  sans  quoi  la  décision  serait  nulle.  Sont  exclus  du  vote 
les  chanoines  qui  n'ont  pas  reçu  les  ordres  sacrés,  ceux  qui  sont  suspens, 
interdits  ou  frappés  d'une  excommunication  majeure. 

I2p5.  —  Dans  certains  cas,  le  Chapitre  peut  délibérer,  même  lorsqu'il 
ne  réunit  pas  la  moitié  de  ses  membres,  par  exemple,  si  les  cha- 
noines refusent,  pour  la  plupart  et  sans  raisons  légitimes,  de  répondre 
à  la  convocation  faite  par  le  président  du  Chapitre.  Dans  ce  cas,  les 
membres  présents  peuvent  délibérer,  alors  même  qu'ils  ne  représente- 
raient pas  la  majorité. 

Il  en  serait  de  même  si  le  Chapitre  était  convoqué  par  l'évêque,  ou 
s'il  s'agissait  d'une  affaire  urgente,  telle  que  l'élection  d'un  vicaire  capi- 
tulaire, qui  ne  j^eut  être  différée  au-delà  de  huit  jours.  De  même  encore, 
lorsque,  dans  un  cas  d'éj^idémie  ou  de  guerre,  les  chanoines  sont  dis- 
persés et  dans  l'impossibilité  de  se  réunir  pour  procéder  à  l'élection 
d'un  vicaire  capitulaire,  un  seul  chanoine  pourrait  faire  cette  élec- 
tion '. 

1296.  —  Si  pendant  l'assemblée  capitulaire,  quelques  chanoines  se 
retirent,  les  membres  restants  peuvent  continuer  la  délibération  ;  mais 
si  la  majorité  des  chanoines  se  retirait,  l'assemblée  serait  dissoute  par 
le  seul  fait. 

1297.  —  Pour  que  le  vote  soit  acquis,  et  que  l'affaire  qui  est  en  déli- 
bération soit  régulièrement  traitée,  le  droit  requiert  le  consentement  ou 
les  suffrages  de  la  majorité  des  votants.  Cette  majorité  doit  être  telle, 
que  la  décision  prise  puisse  être  censée  résolue  par  la  partie  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  saine  du  Chapitre,  ainsi  que  l'exige  le  chapitre 
Cum  in  cunctis  ^.  La  partie  des  membres  qui  constitue  la  majorité  des 
voix  est  celle  qui  excède  la  moitié  des  membres.  La  partie  la  plus 
saine  est  celle  qui  se  compose  des  membres  les  plus  distingués  par  leur 
dignité,  leur  âge,  leur  science  et  leur  prudence,  etc.  Quoique  la  minorité 
des  membres  ne  puisse  invalider  par  elle-même  la  décision  prise  par  la 
majorité,  elle  peut  néanmoins,  dans  certains  cas,  en  arrêter  l'exécution, 
en  lui  opposant  une  fin  de  non-recevoir  motivée,  et  en  interjetant  appel 
au  supérieur.  Si  la  pluralité  des  voix  atteint  l'une  et  l'autre  majorité,  la 
minorité  n'est  f)oint  admise  à  attaquer  la  décision  1 

1298.  —  On  distingue  deux  sortes  de  majorité  :  la  majorité  absolue 
et  la  majorité  relative.  La  majorité  absolue  est  celle  qui  réunit  dans  un 

I.  Bouix,  Ibid.  —  2.  Gohard,  t.  2,  p,  728.    —  3.    De  his  qiuz  fiunt  a  major.  —  4.  C.  Si 
quanJo,  9,  De  elect.  in.  <>". 
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même  suffrage  plus  de  la  moitié  des  électeurs  ;  la  majorité  relative  est 
celle  qui  réunit  le  plus  de  suffrages,  mais  sans  réunir  pour  cela  plus  de 
la  moitié  des  électeurs.  Ainsi,  dans  le  cas  de  l'élection  d'un  vicaire 
capitulaire,  il  peut  se  faire  que,  sur  neuf  votants,  quatre  suffrages  suffi- 
sent pour  constituer  une  majorité  relative,  si,  par  exemple,  les  autres 
suffrages  s'égarent  sur  plusieurs  personnes. 

1299.  —  D'après  la  règle  que  nous  avons  rappelée  plus  haut,  les 
décisions  capitulaires  doivent  réunir  la  majorité  absolue  des  suffrages  ; 
autrement  la  décision  ne  serait  pas  réellement  l'expression  de  la  volonté 
de  la  majorité  des  électeurs.  Le  chapitre  Ecclesia,  48,  de  elect.^  déclare 
nulle  l'élection  faite  à  la  majorité  relative  des  suffrages. 

1300.  —  Le  président  ou  doyen  du  Chapitre  n'a  pas  voix  prépondé- 
rante dans  le  cas  où  les  suffrages  des  votants  seraient  répartis  en 
nombre  égal  et  se  trouveraient  équilibrés,  à  moins  toutefois  que  cette 
prérogative  ne  lui  ait  été  octroyée  par   les  statuts  capitulaires. 

1301.  —  Dans  certains  cas,  le  droit  exige  que  les  décisions  des  assem- 
blées capitulaires  soient  prises  à  l'unanimité  des  voix  :  i»  lorsqu'il  s'agit 
d'une  décision  qui  intéresse  tous  les  chanoines  et  chacun  en  particulier, 
par  exemple,  si  la  décision  a  pour  effet  d'imposer  une  charge  nouvelle 
ou  un  préjudice  à  quelques  chanoines,  soit  en  diminuant  leurs  revenus,  .-: 
soit  en  ajoutant  à  leurs  charges;  2^  lorsque  le  dommage  qui  résulterait 
de  la  décision  capitulaire,  en  atteignant  directement  le  collège  des 
chanoines,  atteint  indirectement  et  par  voie  de  conséquence  chaque 
chanoine  en  particulier,  ce  qui  aurait  lieu  s'il  s'agissait  d'aliéner  un 
bien  qui  appartient  au  chapitre.  Dans  ces  cas  et  autres  semblables,  l'una- 
nimité des  suffrages  est  nécessaire,  car  nul  ne  peut  être  privé  de  son 
droit  contre  son  gré,  selon  la  règle  du  Droit  XXIX  :  «  Quod  omnes 
tangit^  ab  omnibus  débet  approbari.  » 

1302.  —  III.  Les  chanoines  qui  ont  voix  au  chapitre  sont  tenus 
d'assister  aux  assemblées  capitulaires  soit  ordinaires  soit  extraordi- 
naires, dès  que  la  convocation  est  canoniquement  faite.  Bouix  assimile 
même  cette  obligation  à  celle  d'assister  aux  offices  du  chœur. 

1303.  —  IV.  Le  chapitre  peut  être  convoqué  extraordinairement 
chaque  fois  que  les  chanoines  le  demandent.  La  convocation  est  faite 
par  la  première  dignité  du  chapitre,  qui  est  le  plus  ordinairement  le 
doyen. 

1304.  —  Les  chanoines  qui  sont  légitimement  empêchés  d'assister 
au  chapitre  soit  par  la  maladie  soit  pour  toute  autre  cause,  peuvent  se 
faire  représenter  par  un  procureur  avec  le  pouvoir  de  voter  pour  le  cha- 
noine empêché.  Mais  Monacelli  restreint  ce  pouvoir  ;  il  dit  que  le 
droit  de  se  faire  représenter  par  procureur  n'est  reconnu  que  lorsqu'il 
est  fondé  sur  la  coutume  ou  sur  un  statut  local,  et  qu'il  faut  que  le  cha- 
noine qui  se  fait  représenter  soit  absent  de  la  province.  Monacelli 
appuie  son  sentiment  sur  une  décision  de  la  S.  C.  du  Concile  in  Hydnin- 
tinâ,  II  avril  1699. 

1305.  —  V.  Les  chanoines  sont-ils  tenus  au  secret  sur  les  affaires 
qui  sont  traitées  dans  les  assemblées  capitulaires  ? 

Autrefois,  il  était  d'usage  dans  la  plupart  des  chapitres  que  les  cha- 
noines, le  jour  même  de  leur  installation,  s'engageassent  par  serment  à 
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coiiserxer  le  secret  sur  toutes  les  affaires  traitées  (huis  les  assemblées 
capitulaires.  Ils  ne  pouvaient  violer  ce  serment  sans  se  rendre  coupa- 
bles d'une  faute  L;rave.  Il  est  certain  qu'aujourd'hui,  alors  même  qu'ils 
ne  seraient  pas  liés  par  ce  serment,  les  chanoines  sont  tenus  à  garder  le 
secret  sur  leurs  délibérations,  surtout  pour  les  cas  où  la  divulgation 
de  ce  qui  aurait  été  fait  ou  dit  dans  l'assemblée  capitulaire  offrirait  des 
inconvénients. 

1306-  —  V^I.  Le  chapitre  est-il  tenu  de  faire  approuver  ses  décisions 
par  l'évéque  ? 

D'après  le  droit  commun,  le  chapitre  ne  peut  rien  statuer  sur  ce  qui 
touche  aux  intérêts  du  diocèse  et  de  l'Ec^lisc  cathédrale  sans  le  consen- 
tement de  l'évéque,  mais  il  n'a  aucunement  besoin  de  ce  consentement 
pour  régler  les  intérêts  du  chapitre  et  l'ordre  dans  lequel  les  chanoines 
doivent  se  rendre  au  chcKur,  etc. 

2.  Statuts  capitulaires. 

1307-  —  I-  Le  chapitre  peut  édicter  des  statuts  concernant  son 
administration  propre  comme  tout  corps  moral  a  le  droit  de  pourvoir  à 
-on  gouvernement  par  des  lois.Ce  droit  des  chapitres  est  reconnu  par 
les  canonistes  et  par  les  Tribunaux  du  Saint-Siège  :  «  Exploratijtiris  est 
capitiilum  posse  statuere  super  his  quœ  ad  ipsiun  pertinent  \  "^ 

1308.  —  Le  chapitre  ne  peut  porter  des  statuts  que  sur  des  choses 
(}ui  ne  touchent  ni  à  l'état  général  de  l'Eglise  ni  à  l'évéque.  L'évéque 
a  le  droit  de  veiller  à  ce  que  le  chapitre  ne  porte  aucun  statut  nuisible 
ou  contraire  au  droit  commun  ou  excédant  ses  droits.  Les  statuts 
édictés  par  le  chapitre  sur  des  questions  ardues  n'ont  de  valeur  qu'au- 
tant que  l'évéque  leur  a  donné  son  consentement.  L'administration  de 
l'Eglise  cathédrale  appartenant  à  l'évéque  et  au  chapitre,  tout  statut 
capitulaire  concernant  cette  administration  ne  peut  être  valable  qu'au- 
tant qu'il  est  accepté  par  l'évéque.  Le  chapitre  peut  porter  des  statuts 
avec  sanction  pénale,  pourvu  que  les  peines  édictées  ne  dépassent  pas 
les  proportions  de  la  discipline  domestique. 

1309-  —  Les  .statuts  capitulaires,  principalement  ceux  qui  ont  été 
approuvés  par  le  supérieur,  obligent  tous  les  chanoines  et  même  les 
successeurs  de  ceux  qui  ont  porté  ces  statuts.  Ils  sont  de  véritables 
lois  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  révoqués.  Le  chapitre  a  également  le  droit 
de  corriger  ou  de  modifier  les  statuts  qu'il  a  portés. 

1310.  —  II.  Les  droits  du  chapitre,  en  ce  qui  concerne  la  France, 
ont  été  modifiés  par  le  concordat.  Le  cardinal  légat  avait  reçu  de 
Pie  VII  le  plein  pouvoir  de  reconstituer  les  chapitres  avec  faculté  de 
déléguer  ses  pouvoirs  aux  évêques.  En  vertu  de  ces  pleins  pouvoirs, 
le  légat  autorisa  chaque  évêque  à  établir  un  chapitre  dans  son  Eglise 
cathédrale  d'après  la  forme  prescrite  par  les  canons.  Les  évêques 
furent  ainsi  chargés  par  le  cardinal  légat  de  pourvoir  à  tout  ce  qui 
concerne  l'organisation  du  chapitre,  laissant  toutefois  à  leurs  succes- 
seurs la  faculté  de  modifier  les  statuts  capitulaires  après  avoir  pris 
conseil  des  chapitres.  Cette  dérogation  au  droit  commun  était  justifiée 

».  Rota,  1585. 
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par  la    nécessité   de    pourvoir    au  plus   tôt    à  la    réorganisation   des 
églises  et  des  chapitres. 

131 1.  —  Le  privilège  accordé  par  le  cardinal  légat  aux  premiers 
successeurs  des  évêques,  à  qui  il  avait  délégué  le  pouvoir  de  reconsti- 
tuer les  chapitres,  paraît  ne  devoir  s'appliquer  qu'aux  successeurs 
immédiats  de  ces  évêques.  La  raison  en  est  que  les  privilèges  qui  dé- 
rogent au  droit  commun  doivent  être  interprétés  strictement  ;  or,  le 
cardinal  légat  n'a  pas  dit  dans  son  décret  qu'il  étendait  ce  privilège 
aux  successeurs  in  perpetiium^  mais  simplement  aux  successeurs  de  ces 
évêques,  siiccessoribits.  Il  s'agissait,  nous  l'avons  dit,  de  pourvoir  au 
plus  tôt  à  la  reconstitution  des  chapitres  à  la  suite  de  la  tourmente 
révolutionnaire.  Pour  atteindre  ce  but,  il  suffisait  de  permettre  aux 
successeurs  immédiats  des  évêques  investis  de  ce  pouvoir,  d'introduire 
dans  ces  chapitres  les  modifications  nécessaires.  On  ne  peut  pas  sup- 
poser que  le  cardinal  légat  ait  voulu  supprimer  in  perpetitum  l'obser- 
vation des  règles  du  droit  commun  qui  régissent  les  chapitres. 

1312.  —  D'après  ce  sentiment,  qui  nous  paraît  le  plus  conforme  à 
l'esprit  de  l'Eglise,  les  chapitres  établis  en  vertu  du  concordat  de  1801, 
sont  soumis  au  droit  commun  quant  au  pouvoir  de  porter  des  statuts 
et  de  les  modifier. 

1313.  —  Dans  les  Eglises  érigées  en  1822,  le  droit  de  porter  des 
statuts  capitulaires  a  été  accordé  aux  évêques  par  le  Saint-Siège. 
Dans  la  h\x\\ç^ Paternœ pietatis,  Pie  VII  ordonne  aux  évêques  dérégler 
l'administration  des  chapitres  de  chanoines  par  des  statuts  :  «  Epis- 
copi  pro  singulis  canonicorum  collegiis  statuta  décernent,  et  ab  ipsis 
observari  curabunt.  »  Dans  ces  Eglises,  les  statuts  capitulaires  ne 
peuvent  être  modifiés  ;  Pie  VII  a  sans  doute  dérogé  au  droit  com- 
mun en  autorisant  les  évêques  à  porter  des  statuts  capitulaires,  mais 
il  n'a  attribué  aucun  droit  particulier  à  leurs  successeurs  en  ce  qui 
concerne  leurs  modifications.  Les  statuts  capitulaires  de  ces  Eglises  ne 
pourraient  donc  être  changés  qu'autant  que  les  modifications  intro- 
duites ne  dérogeraient  pas  au  droit  commun. 

1314.  —  La  révision  des  statuts  capitulaires  a  et  ne  peut  avoir  pour 
but  final  que  leur  appropriation  aux  règles  du  droit  canon.  Les  évêques 
français  qui  ont  entrepris  cette  révision  ont  suivi  deux  voies  diffé- 
rentes. Les  uns,  comme  ceux  des  provinces  de  Paris,  Rennes  et 
Tours,  se  sont  attribué  le  droit  de  modifier  les  statuts  capitulaires  ; 
les  autres  ont  laissé  aux  chapitres  le  soin  de  reviser  leurs  statuts,  en 
se  réservant  le  droit  de  les  approuver. 

§XIII.  —DES  POUVOIRS  DU   CHAPITRE  ad  extra. 

1315.  —  Les  pouvoirs  du  chapitre  ad  extra  peuvent  être  considérés  à 
deux  points  de  vue  :  1°  le  siège  non  vacant  ;  2^  le  siège  vacant. 

I.  Pouvoirs  du  Chapitre,  le  siège  non  vacant. 

1316.  —  I.  Dans  certaines  circonstances,  l'évêque  est  obligé  de 
prendre  conseil^t  même  d'obtenir  le  consentement  du  chapitre.  Lorsque 
ce  consentement  est  requis,   il   y  a  obligation  pour  l'évêque  d'en  tenir 
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compte.  Mais  s'il  ne  s'agit  pour  rcvci]ue  (luc  de  prendre  conseil  du 
chapitre,  il  est  oblii^é  sans  doute  de  le  consulter,  mais  il  n'est  pas 
oblige  de  suivre  son  avis  et  il  peut  passer  outre,  alors  même  ({ue  le 
chapitre  aurait  donné  un  avis  contraire. 

1317-  —  Il  '1^  s'ensuit  pas  jjour  cela  que  l'avis  du  chapitre  soit 
inutile.  Le  droit  l'exige  en  certaines  circonstances  pour  empêcher  que 
levêque  agisse  inconsidérément.  Toutefois,  l'acte  accompli  j^ar  l'évêque 
sans  avoir  pris  conseil  du  chapitre  lorsque  le  droit  l'exi^^eait  n'en  a 
pas  moins  toute  sa  valeur  canonique,  sauf  le  cas  où  l'avis  du  chapitre 
est  exigé  comme  une  condition  nécessaire  à  la  validité  de  l'acte 
épiscopal. 

1318.  —  En  règle  générale,  l'évêque  doit  prendre  l'avis  du  chapitre 
dans  toutes  les  affaires  ardues  et  importantes  qu'il  a  à  traiter.  La 
raison  en  est  que  le  chapitre  est  de  droit  le  conseil  de  l'évêque. 

1319.  — Le  droit  exige  expressément  l'avis  du  chapitre  pour  cer- 
tains cas  déterminés  :  par  exemple,  s'il  s'agit  de  convoquer  un  synode, 
de  promulguer  des  statuts,  etc.,  l'évêque  doit  consulter  le  chapitre  '. 
L'obligation  de  consulter  le  chapitre  dans  ce  dernier  cas  est  si  rigou- 
reuse, au  jugement  de  Benoît  XIV,  que,  par  suite  de  l'omission  de 
cette  formalité,  les  statuts  promulgués  n'auraient  pas  force  obliga- 
toire ^ 

1320  —  Le  consentement  du  chapitre  doit  être  encore  obtenu  dans 
toutes  les  circonstances  où  il  est  question  d'imposer  à  l'Eglise  ou  une 
obligation  ou  un  préjudice  notable.  Le  terme  Eglise  se  prend  ici  sous 
diverses  acceptions.  Dans  la  langue  canonique,  il  signifie  ordinairement 
le  diocèse  ;  il  se  prend  aussi  pour  l'église  dite  spécialement  cathédrale, 
dont  l'administration  appartient  simultanément  à  l'évêque  et  au  cha- 
pitre. Or,  soit  en  qualité  d'évêque  du  diocèse,  soit  en  qualité  d'admi- 
nistrateur de  la  cathédrale,  l'Ordinaire  ne  peut  contracter  une  obligation 
grave,  ni  pour  lui,  ni  pour  ses  successeurs,  ni  pour  le  diocèse  considéré 
jomme  personne  morale,  ni  pour  le  chapitre  de  l'église  cathédrale,  ni 
pour  les  chanoines  et  bénéficiers  présents  et  futurs,  sans  le  consentement 
du  chapitre. 

1321.  —  Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  d'un  acte  devant  causer 
un  préjudice  notable.  Cependant,  l'opinion  commune  des  canonistes  est 
qu'un  évêque  pourrait  validement  et  sans  le  consentement  du  chapitre 
refuser  une  donation  faite  à  l'église  cathédrale  ;  mais  si  le  cas  se  présen- 
tait, nous  ne  serions  pas  surpris  que  cette  opinion  fût  vivement  com- 
battue. 

1322.  —  En  conséquence  du  principe  général  exposé  plus  haut, 
l'évêque  ne  peut  aliéner  ni  emprunter  en  choses  notables,  soit  ])our  le 
diocèse  en  général,  soit  pour  la  cathédrale  en  particulier,  sans  le  consen- 
tement du  chapitre  ^  Nous  croyons  qu'il  faut  dire  la  même  chose  des 
taxes  et  impositions  pécuniaires  que  l'évêque  voudrait  faire  peser  sur 
le  clergé  et  les  paroisses  au  profit  d'une  œuvre  ou  d'une  institution 
d'utilité  générale,  par  exemple,  le  séminaire,  la  caisse  de  secours  pour 
les  prêtres  âgés  et  infirmes,  ou  même  la  mense  épiscopale. 

I.  Ferraris,  V"  Capiiulu/n,  art.  2,  n"  22.  —  2.  De  SynoJ.  L.  XIII,  c.  i,  n"  16.  —  3.  C. 
Sine  exceptione^  §  52,  caus.  I2,  qujest.  2. 

Droit.  I.  -  2j 
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1323.  —  Le  consentement  du  chapitre  est  encore  requis  pour  l'érection 
de  nouveaux  canonicats  ou  nouvelles  dignités  dans  la  cathédrale  ;  pour 
l'érection  d'une  nouvelle  paroisse  emportant  le  démembrement  d'une 
autre  ;  pour  la  concession  de  paroisses  à  des  réguliers  ;  pour  suppression 
et  union  de  bénéfices,  sauf,  bien  entendu,  les  exceptions  résultant  de 
privilèges  et  d'induits  apostoliques  '. 

1324.  —  Dans  l'état  présent  de  la  discipline,  le  consentement  du 
chapitre  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'intenter  à  un  clerc,  fût-il 
chanoine  de  la  cathédrale,  un  procès  criminel  et  de  prononcer  contre 
lui  une  peine  ecclésiastique  même  perpétuelle. 

1325.  —  Enfin,  lorsque  l'évêque  prend  l'initiative  de  règlements  con- 
cernant la  cathédrale,  la  célébration  de  l'office  divin,  les  devoirs  particu- 
liers des  chanoines  et  de  tout  ce  qui  est  compris  sous  la  dénomination 
de  statuts  synodaux,  il  doit  obtenir  l'assentiment  du  chapitre.  La  S.  C. 
exige  le  consentement  du  chapitre  pour  le  choix  des  examinateurs 
synodaux. 

1326.  —  II.  Quelques  canonistes  font  observer  qu'il  faut  tenir  compte 
de  la  coutume  qui  a  pu  prescrire  en  plusieurs  points  contre  la  nécessité 
de  l'avis  et  du  consentement  du  chapitre,  et  que  les  évêques  s'abstien- 
nent légitimement  de  demander  cet  avis  ou  ce  consentement  quand 
ils  peuvent  invoquer  en  leur  faveur  une  coutume  légitime.  Mais  Reif- 
fenstuel  fait  remarquer  qu'on  ne  doit  pas  présumer  trop  facilement  de 
l'existence  d'une  coutume,  et  que  celui  qui  l'invoque  doit  prouver  sa 
légitimité.  Il  y  a  donc  ici  une  question  préalable  à  examiner  pour  la 
pratique  des  Eglises  de  France  :  à  savoir  s'il  existe  une  coutume  pres- 
crite dans  ces  Eglises  contre  l'obligation  de  consulter  le  chapitre  dans 
les  cas  mentionnés  par  le  droit  canon. 

1327.  —  Il  est  certain  d'abord  que  les  évêques  de  France  ne  peu- 
vent invoquer  les  coutumes  antérieures  au  concordat,  car,  dans  sa  Bulle 
Qui  Christi  sunt  Domini^  Pie  VII  a  supprimé,  annulé  et  éteint  à  perpé- 
tuité le  titre,  le  nom  et  l'état  de  toutes  les  Eglises  épiscopales  de  la 
France  avec  leurs  chapitres,  droits,  privilèges  et  prérogatives  respec- 
tifs de  quelque  genre  qu'ils  soient.  Or  toutes  les  coutumes  avaient  aussi 
disparu  par  la  suppression  des  Eglises  et  des  chapitres  ;  et  l'érection 
des  nouvelles  Eglises  et  des  nouveaux  chapitres  se  fit  selon  les  règles  du 
droit  commun.  Il  est  donc  constant  que  la  coutume  antérieure  au  con- 
cordat ne  peut  être  invoquée  dans  l'espèce. 

1328.  —  Ajoutons  que  la  coutume  de  ne  jamais  demander  l'avis  ou 
le  consentement  du  chapitre  ne  peut  être  un  titre  de  prescription.  La 
fin  principale  des  chapitres  cathédraux  est  d'assurer  à  l'évêque  un  con- 
seil ;  en  outre,  toute  coutume,  pour  être  valide,  doit  être  appuyée  sur 
le  consentement  au  moins  tacite  du  supérieur  ;  or  il  est  impossible  que 
le  Saint-Siège  consente  à  l'annihilation  ou  à  la  suppression  en  fait  du 
Conseil  canonique  de  l'évêque. 

D'ailleurs,  le  Saint-Siège  n'a  jamais  donné  son  consentement  à  une 
telle  coutume.  Bien  au  contraire,  dans  sa  Bulle  Christi  Domini,  relative 
au  concordat  de  1801,  Pie  VII  a  déclaré  vouloir  ériger  en  France  des 
chapitres   cathédraux,  attendu,  dit-il,  qu'il   est  nécessaire  de  pourvoir 

I.  Tua  intper  8,  et  Pastoralis  9,  tit.  10.  —  Conc.  Trid.  Sess.  XXIV,  c.  12. 
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les  évcques  d'un  Conseil  :  «  Cum  7iecessc  sit  episcoponim  consilio,  etc.,  etc.  » 
Le  cardinal  Caprara  ajoute  dans  le  titre  d'érection  de  l'Ki^lisede  Paris, 
que  le  chapitre  doit,  selon  les  prescriptions  du  droit,  venir  en  aide  à 
1  evèque  pour  son  administration  ;  donc,  de  droit  commun  et  de  droit 
particulier,  les  évèques  de  France  ne  sont  pas  dispensés  de  recourir  aux 
lumières  de  leur  chapitre. 

2.  Pouvoirs  du  chapitre  le  siège  vacant, 

1329.  — -  I.  Le  siège  de  l'évéque  peut  vaquer  pour  plusieurs  causes  : 
par  sa  mort,  par  sa  renonciation,  par  sa  translation,  par  sa  déposition. 
Kn  outre,  l'évéque  peut  être  empêché  de  gouverner  son  Eglise  par  suite 
d'une  violence  extérieure  exercée  sur  lui,  par  exemple,  la  captivité  ou 
l'exil. 

1330.  —  II.  Voici  les  règles  à  suivre  pour  les  cas  précités  : 

1°  Si  l'évéque  est  réduit  en  captivité  par  des  païens,  des  hérétiques 
ou  des  schismatiques,  et  qu'il  ne  puisse  communiquer  avec  ses  diocé- 
sains ou  qu'il  n'ait  pas  laissé  dans  son  diocèse  un  vicaire  général  pour 
le  gouverner,  la  juridiction  est  pour  ce  cas  dévolue  au  chapitre.  Il  n'en 
serait  pas  de  même  si  l'évéque  était  fait  prisonnier  par  la  puissance 
civile.  Ainsi  l'ont  décrété  Pie  VI,  Grégoire  XVI  et  Pie  VII  à  l'égard 
d'évêques  expulsés  de  leur  siège  par  la  violence. 

1331.  —  2°  Si  l'évéque  se  trouve  éloigné  de  son  siège  dans  des  con- 
trées lointaines,  et  que  son  vicaire  général  vienne  à  mourir,  on  doit 
recourir  au  Saint-Siège  qui  pourvoira  à  l'administration  du  diocèse. 

1332.  —  30  En  cas  de  suspense  de  l'évéque,  la  juridiction  n'est  pas 
dévolue  au  chapitre.  Le  Saint-Siège  nomme  dans  ce  cas  un  vicaire 
apostolique. 

1333-  —  4"  Si  le  siège  est  vacant  par  suite  de  la  mort  du  titulaire, 
de  sa  translation,  de  sa  renonciation  ou  de  sa  déposition,  le  droit 
ancien,  confirmé  parle  Concile  de  Trente,  attribue  au  chapitre  le  droit 
d'administrer  le  diocèse.  La  juridiction  est  dès  lors  acquise  au  cha- 
pitre au  moment  même  de  la  mort  de  l'évéque  ou  quand  il  reçoit  l'at- 
testation de  sa  translation,  ou  quand  la  sentence  de  sa  déposition 
est  prononcée.  Mais  pour  pouvoir  exercer  licitement  sa  juridiction,  le 
chapitre  est  tenu  d'attendre  la  notification  certaine,  soit  de  la  mort 
de  l'évéque,  .soit  de  sa  translation,  soit  de  la  sentence  de  sa  dépo- 
sition. 

1334.  —  in.  La  juridiction  dévolue  au  chapitre  est  la  juridiction 
épiscopale  ordinaire,  sauf  les  cas  réservés  par  le  droit.  En  conséquence, 
le  chapitre  peut  porter  des  statuts  et  en  dispenser,  juger  les  causes  et 
infliger  des  peines  ecclésiastiques,  approuver  les  confesseurs,  visiter  le 
diocèse  et  présider  le  synode.  En  règle  générale,  sa  juridiction  s'é- 
tend à  toutes  les  affaires  dont  l'expédition  ne  pourrait  être  ajournée 
sans  un  grave  préjudice. 

1335.  —  Les  actes  de  juridiction  que  le  chapitre  ne  peut  accomplir 
sont  les  suivants  : 

i«  Il  ne  peut  pas  remplir  les  fonctions  qui  appartiennent  à  l'ordre 
épiscopal,  mais  il  peut  réclamer  l'assistance  d'un  évêque  étranger  pour 
exercer  ces  fonctions  ; 
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2°  Il  ne  peut  délivrer  des  lettres  dimissoriales  qu'après  une  année 
écoulée  depuis  la  vacance  du  siège,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'ecclé- 
siastiques qui  sont  tenus  de  recevoir  les  ordres  à  raison  du  bénéfice 
qu'ils  ont  obtenu  ; 

3°  Le  chapitre  ne  peut  accomplir  aucun  acte  qui  serait  de  nature  à 
modifier  l'état  présent  de  l'Eglise  ou  du  diocèse,  ou  porter  préjudice  au 
futur  évêque.  Il  ne  peut,  en  conséquence,  aliéner  les  biens  et  les  droits 
de  l'église  '; 

4°  Sont  exceptés  aussi  les  actes  de  juridiction  que  l'évêque  exerce 
en  vertu  d'un  droit  extraordinaire,  ou  à  raison  de  sa  dignité  épiscopale  ; 
enfin,  tous  les  actes  qui  sont  spécialement  réservés  à  l'évêque,  tels  que 
la  collation  des  bénéfices  qui  sont  laissés  au  libre  choix  de  l'évêque 
seul.  C'est  pour  cela  qu'en  France,  les  chapitres  s'abstiennent  généra- 
lement de  nommer  des  titulaires  aux  cures.  Ils  réservent  cette  nomi- 
nation au  futur  siège. 

§  XIV.  —  DU  VICAIRE  CAPITULAïRE. 

133^-  —  I-  Quoique  l'administration  d'une  Eglise  veuve  de  son  évê- 
que, appartienne  au  chapitre  tout  entier,  le  Droit  veut  qu'il  la  confie  à 
une  personne  déterminée.  Autrefois,  en  cas  de  vacance  du  Siège,  les 
chanoines  administraient  l'Eglise  en  commun.  Mais  le  Concile  de 
Trente  a  sagement  réglé  que  le  chapitre  était  tenu,  le  Siège  vacant, 
de  nommer  un  officiai  ou  un  vicaire  dans  le  délai  de  huit  jours  à  partir 
du  décès  de  l'évêque.  Dans  le  cas  où  le  chapitre  n'aurait  pas  nommé 
ce  vicaire,  l'élection  serait  dévolue  au  métropolitain  ^ 

1337-  —  Le  même  décret  du  Concile  exige  que  le  chapitre,  pour  le 
cas  ou  il  est  chargé  d'administrer  les  biens  temporels  de  l'Eglise, 
nomme  un  ou  plusieurs  économes  chargés  de  l'administration  de  ces 
biens. 

1338-  —  II.  Le  Droit  ne  reconnaît  qu'un  seul  vicaire  capitulaire.  On 
en  donne  cette  raison  que  le  décret  du  Concile  de  Trente  sur  ce  point 
a  pour  but  d'établir  l'unité  d'administration  en  ne  laissant  pas  à  tous 
les  membres  du  chapitre  le  gouvernement  du  diocèse  sede  vacante.  Or 
on  éluderait  la  loi  du  Concile  s'il  était  permis  de  droit  commun  de 
nommer  plusieurs  vicaires  capitulaires,  car,  à  la  rigueur,  il  serait  per- 
mis de  nommer  tous  les  chanoines,  vicaires  capitulaires,  et  alors  le 
décret  du  Concile  serait  sans  effet.  Du  reste,  à  s'en  tenir  au  texte  même 
du  décret,  il  est  évident  que  le  Concile  ne  parle  que  d'un  vicaire,  offi- 
oialem  sert  vicariiuji.  Quand,  au  contraire,  le  Concile  prescrit  la  nomi- 
nation d'un  économe,  pour  administrer  les  biens  temporels,  il  déclare 
explicitement  qu'il  en  admet  plusieurs,  œcononiiun  iimun  vel  plares. 
Aussi  la  congrégation  du  Concile  a  interprété  le  décret  dans  ce  sens 
en  déclarant  qu'on  ne  pouvait  nommer  qu'un  seul  vicaire  capitulaire, 
sauf  le  cas  d'une  coutume  immémoriale  3. 

133c.  —  En  France,  l'usage  a  prévalu  de  nommer  deux  vicaires 
capitulaires  et  quelquefois  trois.  Le  Concile  provincial  de  Reims  a 
approuvé  cet  usage  sans  avoir  subi  de  corrections  sur  ce  point  de  la 
part  de  la  congrégation  du  Concile.   Néanmoins,  le   préfet  de  la  dite 

I.  Décret.  L.  3,  tit.  9.  —  2.  Sess.  XXIV,  c.  16.  —  3.  Panormitana^   1592. 
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congré<:^ation  en  aj^prouvant  cet  iisa^e  Hans  une  réponse  adressée  à 
larchevéque  do  Reims  ^  1S58)  ajoutait  :  «  AnintadvcrtuHt  Patrescapitida 
cathedraliiDfi  iimufi  vicarimn  capitularein,  non  aiiteni  duos  vel  plures 
deputarc  debere.  Mondùs  itixque  capitulnm  ut  huic  disciplinœ  adkœreat, 
ciim  prœsertim  non  iifipcdiatur  vicario  aliuin  viruui  adscisce7\\  qui  opem 
adjutricem  eidon  pricbeot.  » 

1340.  —  Enfin,  en  1863,  la  congréi^ation  du  concile,  consultée  par 
les  chanoines  de  Cahors  sur  la  même  question,  a  répondu  qu'on  pouvait 
tolérer  la  nomination  de  deux  vicaires  capitulaires  sede  vacante.  «  Novii- 
nationcni  duoruin  vicariornm^sede  vacante^  respondit^  posse  to/erari.  1> 

1341.  —  Il  convient  que  le  vicaire  capitulaire  soit  choisi  parmi  les 
membres  du  chapitre   de   rE<^lise  cathédrale.  Cependant   le  Droit  ne 

V'fend  pas  de  le  choisir  en  dehors  de  son  sein. 

1342.  —  III.  Le  pouvoir  du  vicaire  capîtulaire  est  identique  à  celui 
du  chapitre,  qui  en  le  nommant  lui  transfère  intégralement  toute  la 
juridiction  qui  lui  est  conférée  par  le  Droit  sede  vacayite.  L'opinion  qui 
attribuait  au  chapitre  le  droit  de  se  réserver  une  partie  de  sa  juridiction 
est  aujourd'hui  abandonnée.  D'après  le  sentiment  contraire,  qui  a  pré- 
valu, le  chapitre  ne  doit  ni  ne  peut  limiter  la  juridiction  du  vicaire 
capitulaire. 

1343.  —  Un  sujet  nommé  à  l'épiscopat  mais  non  préconisé,  ne  peut 
être  élu  vicaire  capitulaire  du  diocèse  pour  lequel  il  a  été  nommé.  La 
raison  en  est,  qu'antérieurement  à  la  confirmation  apostolique,  il  ne 
peut  à  aucun  titre  administrer  ce  diocèse.  Un  curé  ayant  charge  d'âmes 
ailleurs  que  dans  la  ville  épiscopale  ne  peut  être  nommé  vicaire  capi- 
tulaire. 

1344.  —  Le  vicaire  capitulaire  doit  être  pourvu  d'un  traitement  con- 
venable à  sa  dignité.  Ce  traitement  doit  être  pris  sur  les  revenus 
du  siège  vacant  \  Il  doit  être  logé,  s'il  est  possible,  dans  le  palais  de 
l'évêque,  et,  si  ce  n'est  pas  possible,  aux  frais  de  l'évêché. 

134s  —  Pendant  la  vacance  du  Siège,  le  chapitre  et  le  vicaire  capi- 
.alaire  ne  peuvent  conférer  les  cures  et  les  autres  bénéfices  qui  sont  à 
la  libre  collation  de  l'évêque-;  ils  ne  peuvent  qu'y  placer  un  vicaire 
provisoire.  De  droit  commun,  les  paroisses  et  les  bénéfices  de  libre 
collation  reviennent  pendant  la  vacance  du  siège  au  Souverain 
Pontife. 

1346.  —  En  France,  la  collation  des  cures,  d'après  le  Concordat, 
cvient  au   successeur  de   l'évêque.   Telle  est   au    moins   la   pratique 

^uivie. 

1347.  —  IV.  Les  pouvoirs  du  vicaire  capitulaire  cessent  aussitôt  que 
I  le  nouvel  évêque  a  présenté  les  Lettres  apostoliques  qui  témoignent  de 
1  son  institution  canonique  et  a  pris  possession  ou  par  lui-même  ou  par 
p     procureur  l 

1348.  —  La  juridiction  du  vicaire  capitulaire  cesse  encore  de  plein 
Iroit  lorsque  le  Pape  juge  à  propos  d'envoyer  dans  le  diocèse  un  vicaire 
apostolique,  ce  qui  arrive  si  la  vacance  du  Siège  se  prolonge  indéfini- 

I.  Monacelli,  T.  I,  Tit.  i,  forni.  2.  —  2.  Une  erreur  typographique  nous  fait  dire  le  con- 
traire à  la  page  142,  n'^  411,  ligne  12.  Au  lieu  de  :  On  peut  assimiler...  lisez  :  On  ne  peut 
assimiler...  —  3.  Fcrraris,  V**  Vicaritis  Capitularis. 
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ment  ou  si  l'administration  du  vicaire  capitulaire  excite  des  soupçons 
graves  et  fondés  \  Elle  cesse  encore  si  la  S.  C.  juge  à  propos  de  la  lui 
enlever  ". 

1349-  —  Le  vicaire  capitulaire  doit  rendre  compte  de  son  adminis- 
tration au  successeur  de  l'évêque  en  ce  qui  touche  son  administration 
pendant  toute  la  durée  de  la  vacance  du  Siège,  et  il  doit  être  notoire 
que  l'évêque  a  exigé  du  vicaire  capitulaire  ce  compte  rendu  de  sa  ges- 
tion, et  que  celui-ci  a  satisfait  aux  diverses  réclamations  qui  ont  pu  lui 
être  faites  \ 


§   XV.  —  DROITS  HONORIFIQUES  DES  CHANOINES, 
INSIGNES    ET    DROITS    DE   PRÉSÉANCE. 

1350-  —  I.  Drozfs  honorifiques.  Les  chanoines  ont  été  distingués 
des  autres  clercs  par  des  insignes  attachés  à  leur  dignité.  Ces  insignes 
sont  le  rochet,  le  camail  ou  mosette,  l'aumusse  et  la  cappa.  Les  Souve- 
rains-Pontifes ont  accordé  à  quelques  chapitres  de  Basiliques  de  nom- 
breux privilèges,  et    même  l'usage  de   la  mitre  et  du  bougeoir. 

La  concession  des  insignes   des  chanoines  relève  de   l'autorité  du 
Pape.  La  S.  C.  a  déclaré  que  l'évêque  n'avait  aucune  autorité  pour  tout 
ce  qui  touche  aux  insignes  des  chanoines,  leur  forme  et  leur  couleur  ^ 
L'évêque   ne   peut  donc  pas  changer  le  costume  de  chœur  des  mem 
bres  de  son  chapitre  sans  le  consentement  du  Pape  ^. 

1351-  —  Les  chanoines  doivent  porter  leurs  insignes  pendant  le: 
saints  offices  du  chœur  sous  peine  d'être  privés  des  distributions  ^  II 
doivent  les  porter  aux  processions,  dans  le  synode  et  dans  les  réunion 
diocésaines  7,  mais  ils  ne  doivent  pas  les  porter  pour  administrer  le 
sacrements  ;  ils  ne  peuvent  porter  que  le  surplis  et  l'étole  ^  ;  il  en  es 
de  même  quand  ils  assistent  à  un  enterrement,  à  moins  que  le  chapitre 
n'y  assiste  en  corps  9. 

1352-  —  Un  chanoine  peut-il  porter  ses  insignes  quand  il  prêche  ? 
La  S.C.  a  répondu  affirmativement  (1832). 

II.  Droits  de  préséance,  1°  Au  chœur,  les  plus  dignes  occupent  les 
stalles  les  plus  rapprochées  du  trône  de  l'évêque '°;  2°  le  célébrant,  à 
cause  de  son  office  et  des  vêtements  sacrés  dont  il  est  revêtu,  occupe 
la  première  place  du  chœur  au-dessus  des  chanoines  et  des  dignités  "; 
3°  le  chanoine  hebdomadier  a  droit  à  la  première  stalJe  au-dessus  des 
chanoines  et  des  dignités  ;  40  la  première  dignité  doit  précéder  tous  les 
chanoines  dans  une  procession  "  ;  5°  le  chanoine  qui  est  évêque  occupe 
la  première  stalle  au-dessus  des  chanoines  et  des  dignités  ;  il  peut 
assister  au  chœur  en  rochet  et  en  mantelet  violet  ;  il  ne  fait  pas  sa 
semaine,  et,  dans  les  fêtes  solennelles,  il  doit  officier  pontificalement, 
mais  avec  le  consentement  de  l'ordinaire  ;  si  l'archevêque  pontifie,  il 
assiste  au  chœur  revêtu  d'un  pluvial  ;  6°  les  chanoines  disant  la  messe 
basse  n'ont  droit  à  aucune  distinction  '3. 

I.  S.  C,  1665.  —  2.  Idem^  1600.  —  Ferraris.  Ibid.  art.  3.  n°  45.  —  3.  Monacelli.  Addii. 
ad.  3.  part.,  form.  41.  —  4.  Thesatmis  Résolut.,  S.  C.  1828,  p.  264.  —  5.  S.  C.  1612.  — 
6.  S.  C.,  3  mai  1633.  —  7-  Ferraris.  V"  Insigma,  n»  21.  —  8.  S.  C.  31  mai  1817.  — 
9.  S.  C.  2  mai  1659.  —  10.  S.  C,  1608.  —  il.  Ibid.^  1610.  — 12.  S.  C.  1606.  — 
13.    S.  C.  no  486.  Monacelli. 
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2<^  Hors  du  chapitre,  la  dignité  tic  chanoine  l'emporte  sur  celle  de 
curé.  Les  chanoines  titulaires  et  honorairee  ont  le  pas  sur  eux.  Tou- 
tefois, si  les  chanoines  en  corps  assistent  à  des  obsèques,  c'est  au  curé 
à  présider  la  cérémonie'. 

Si  le  curé  est  chanoine  honoraire  et  qu'il  porte  l'étole  en  j^résence 
(lu  chapitre  assistant  à  des  funérailles,  il  a  droit,  par  cela  même,  à  la 
première  place'. 

Les  chanoines  qui  assistent  à  des  funérailles  en  particulier  n'ont  pas 
la  préséance  sur  le  curé  dans  son  église  ^. 

Si  le  curé  fait  un  office  curial  dans  son  église,  il  a  le  pas  sur  tout  le 
monde,  par  la  raison  que  chacun  est  maître  chez  soi  \ 

Si  un  chanoine  honoraire  accompagne  l'évêque,  il  a  le  pas  sur  le 
curé,  même  dans  son  église,  parce  qu'il  ne  fait  qu'un  avec  la  personne 
(le  l'év'éque^. 


CHAPITRE   XX. 
Des  Conciles  \ 

§  I.  —  POINT  DE  VUE  GÉNÉRAL, 

1353-  —  D'après  la  constitution  de  l'Eglise  et  de  sa  hiérarchie,  dont 
nous  avons  tracé  l'esquisse  dans  les  précédents  chapitres,  le  corps  en- 
tier de  l'Eglise  se  subdivise  en  circonscriptions  graduées  à  chacune 
desquelles  un  seul  chef  est  préposé  comme  en  étant  le  chef  et  le 
centre  ;  à  l'Eglise  universelle  préside  le  pontife  romain  en  vertu  de  sa 
Primauté  ;  à  la  province  ecclésiastique,  le  métropolitain  ;  au  diocèse, 
l'évoque  ;  enfin,  à  la  paroisse,  le  curé.  Strictement  maintenus  par  le 
lien  de  la  subordination  dans  le  rang  qui  leur  appartient  et  dans  la 
gradation  des  dignités  ecclésiastiques,  tous  ces  membres  de  la  hiérar- 
chie, les  uns  de  droit  divin,  et  les  autres  de  droit  ecclésiastique,  se 
relient  entr'eux  et  à  la  primauté  du  chef  suprême,  qui  est  le  centre  de 
leur  union,  et  ils  forment  ainsi  un  tout  harmonique  en  rapport  avec  la 
constitution  de  l'Eglise,  qui  est  essentiellement  une  dans  sa  hiérarchie 
comme  dans  sa  foi. 

1354.  —  La  manifestation  de  cette  unité  se  constate  dans  les  Synodes 
ou  Conciles  assemblés  à  diverses  époques ,  et  dans  lesquels  les 
évoques  se  réunissent  pour  vivifier  entr'eux  l'esprit  commun,  conférer 
ensemble  et  associer  leurs  lumières  ,  juger  et  décréter  ce  qui  leur 
paraît  le  plus  expédient,  le  plus  opportun,  le  plus  nécessaire,  pour  la 
défense  et  le  maintien  de  la  foi  et  des  bonnes  mœurs,  le  maintien  ou  la 
réforme  de  la  discipline  dans  le  clergé  et  parmi  les  fidèles.  Telles  sont 
l'origine  et  la  raison  des  conciles  soit  généraux  soit  particuliers. 

1355  —  Les  décrets  des  conciles  sont,  avec  les  décrets  des  papes,  la 
principale  source  de  la   législation  ecclésiastique.  Toutes  les  décisions 

I.  Gardellini,  n^  180-3501.  —  2.  Id.  4972.  —  3.  Id.^  n"  77-2500.  —  4.  S.  C.  1756.  — 
5.  .S.  C.  1838.  —  6.  Jacobatius,  Tractatus  de  Conciliis.  —  Éened.  XIV,  de  Syn.  diaces,  L. 
I,  c.    I.  —  Cardinal  Gousset,  Ibidem,  ch.  xii-xv. 
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suprêmes  de  l'Eglise  qui  fixent  et  définissent  le  dogme  et  la  morale, 
condamnent  les  doctrines  erronées,  règlent  la  discipline  et  l'approprient 
aux  besoins  du  temps  et  des  mœurs,  émanent  de  ces  deux  sources. 
Tous  leurs  canons  et  décrets  forment  le  code  le  plus  complet  de  saine 
doctrine,  de  morale,  de  principes  sûrs  et  immuables  sur  lesquels  re- 
posent le  droit  politique  et  le  droit  social  ;  ils  offrent,  siècle  par  siècle, 
le  résumé  de  tout  ce  qu'a  inspiré  pour  le  bon  gouvernement  et  le  bon- 
heur des  individus  et  des  sociétés,  la  sagesse  de  DiEU  qui  inspire 
l'Eglise.  Les  canons  des  conciles  ont  servi  de  base  aux  législations  des 
peuples  civilisés  ;  tout  ce  que  ces  législations  renferment  de  bon,  de 
grand,  d'équitable,  de  juste,  d'humain  et  de  vraiment  libéral,  tout  cela 
émane  des  décisions  des  conciles  et  des  décrétales  des  papes. 

1356-  —  L'histoire  des  législations  civiles,  mise  en  regard  de  celle 
des  lois  édictées  par  les  conciles  généraux  et  particuliers,  suffirait  à 
prouver  que  les  codes  des  nations  civilisées,  et  le  nôtre  en  particulier, 
sont  composés,  dans  leurs  parties  essentielles,  de  la  législation  de 
l'Eglise,  qui  a  présidé  à  la  civilisation  de  l'Europe.  En  effet,  ce  qui 
constitue  cette  civilisation,  c'est  précisément  ce  que  l'Eglise  a  intro- 
duit par  sa  législation  dans  les  habitudes  des  peuples  convertis  à  sa 
foi.  Ce  par  quoi  nous  sommes  supérieurs  aux  peuples  de  l'antiquité,  c'est 
la  vraie  notion  de  la  justice,  du  droit  et  du  devoir  ;  c'est,  en  haut,  le  res- 
pect de  ce  qui  est  faible,  la  force  du  droit  remplaçant  le  monstrueux 
et  barbare  droit  de  la  force  ;  c'est,  en  bas,  l'obéissance  ennoblie,  méritoire 
et  sans  servilisme  ;  c'est,  partout,  le  sentiment  de  la  fraternité  hu- 
maine, développée  et  maintenue  par  la  législation  de  l'Eglise  ;  c'est  la 
pudeur  honorée,  la  compassion  et  la  pitié  prescrites,  la  pauvreté  res- 
pectée et  assistée,  l'enfance  protégée,  la  femme  réhabilitée,  l'unité  de  la 
la  famille  rétablie  ;  c'est,  dans  l'ordre  moral,  le  culte  de  l'âme  préféré  à 
celui  du  corps,  la  prédominance  de  l'esprit  sur  la  chair,  la  gourman- 
dise des  jouissances  terrestres  corrigée  par  une  discipline  austère  qui 
favorise  l'éclosion  des  fortes  vertus,  et  qui  entretient  dans  la  société  ce 
tempérament  viril  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  progrès  moral  ou 
social  ;  c'est,  par-dessus  tout,  le  règne  de  la  vérité  librement  enseignée 
à  tous  ;  le  règne  de  la  justice  appliqué  à  toutes  les  situations,  à  toutes 
les  conditions,  sans  distinction  de  personnes  ni  favoritisme.  Or  tout 
cela  c'est  la  législation  de  l'Eglise  en  action  ;  et  cela  n'a  été  pratiqué, 
cela  ne  subsiste  que  là  où  les  législations  civiles  s'inspirent  de  la  légis-' 
lation  de  l'Eglise. 


§  II.  —  NOTION,    DEFINITION    ET   DIVISION    DES    COxNCILES. 

1357-  —  I-  On  entend  par  concile,  coîicilmm  chez  les  Latins  ,  et 
cruvorjo;  chez  les  Grecs,  une  assemblée  d'évêques,  réunis  suivant  l'ordre 
établi  dans  l'Eglise,  pour  traiter  de  ce  qui  a  rapport  à  la  foi,  à  la 
morale  évangélique  ou  à  la  discipline  de  la  société  chrétienne. 

1358.  —  1°  C'est  une  assemblée  d'évêques,  car  les  évêques  seuls  ayant 
été  institués  de  droit  divin  pour  gouverner  l'Eglise  il  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  eux  de  traiter  avec  autorité  et  compétence  de  ce  qui 
regarde  le  dogme,  la  morale  chrétienne  et  la  discipline  ecclésiastique, 
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comme  j II i;es  de  la  foi  et  législateurs  de  l'ICi^lisc.  Par  conséquent,  les 
évèques  seuls  ont  voix  délibcrative,  décisive  ou  définitive  dans  un 
concile. 

1359-  —  Quant  aux  cardinaux  qui  n'e)nt  pas  reçu  l'ordre  épiscopal, 
aux  Abbés  et  autres  dignitaires  ecclésiastiques  qui  ont  voix  délibéra- 
tive  dans  les  conciles,  ils  ne  tiennent  ce  droit  que  d'un  privilège  spécial 
du  Siège  Apostolicjue.  Les  diacres  et  les  simples  })rêtres  qui  assistent  à 
un  concile  ou  à  un  s)'node,  n'ont  que  voix  consultative.  La  doctrine 
contraire,  soutenue  par  le  synode  de  Pistoie,  a  été  formellement  con- 
damnée par  Pie  VI,  dans  sa  bulle  Aiictoreni  fidei,  comme  fausse  y 
*  téméraire,  subversive  de  l'ordre  hiérarchique,  contraire  aux  définitions 
dogmatiques  de  l'PLglise  et  comme  étant  au  moins  erronée. 

1360.  —  Les  laïques,  princes  ou  chefs  d'Etat,  ont  encore  moins  le 
droit  de  s'immiscer  dans  la  célébration  d'un  concile.  Ils  ne  peuvent  s'y 
faire  représenter  que  pour  protéger  au  besoin  la  liberté  des  évêques 
légitimement  convoqués,  ou  pour  requérir  du  concile  qu'il  consente  à 
adopter  certains  règlements  qu'ils  croiraient  utiles  à  l'ordre  public. 
Mais  leurs  droits  ne  dépassent  pas  ces  limites.  Indépendante  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir  législatif,  l'Eglise  a  le  droit,  en  vertu  même 
de  sa  constitution  divine,  de  réunir  ses  Pasteurs  lorsqu'elle  le  juge 
utile,  de  même  que  toute  société  politique  peut  avoir  ses  assemblées 
pour  régler  les  intérêts  de  l'ordre  temporel. 

Les  conciles  sont  donc,  sti'icto  sensu,  des  assemblées  d'évcqnes.  Leur 
présence  y  est  tellement  essentielle,  qu'on  ne  peut  donner  le  nom  de 
conciles  à  des  assemblées  de  clercs  où  ne  siégeraient  point  des  membres 
de  l'épiscopat  \ 

1361.  — 2°  Les  conciles  sont  des  assemblées  d'évêques  réimis  suivant 
Fordre  reçu  dans  V Eglise.  Toute  assemblée  d'évêques  n'est  pas  un  con- 
cile proprement  dit  ;  elle  ne  l'est  qu'autant  qu'elle  a  été  convoquée  par 
l'autorité  compétente,  par  le  pape  ou  du  consentement  du  pape,  s'il 
s'agit  d'un  concile  œcuménique  ;  par  le  métropolitain,  s'il  s'agit  d'un 
concile  provincial. 

Pour  qu'un  concile  soit  légitime,  il  est  requis  de  plus  :  i^  que  tous 
ceux  qui  ont  droit  d'y  assister  soient  convoqués  ;  2°  que  la  plus  grande 
liberté  soit  assurée  à  ses  membres  pendant  la  célébration  du  concile  ; 
30  que  toute  délibération,  tout  suffrage  et  les  actes  qui  les  expriment 
soient  parfaitement  libres.  PLnfin,  il  est  également  requis  que  tout  con- 
cile, général  ou  particulier,  soit  confirmé  par  le  pape,  ou  revisé  et 
approuvé  par  la  S.  C.  des  Cardinaux,  interprète  du  Concile  de 
Trente  ^ 

1362.  —  3^^  Les  conciles  sont  des  assemblées  d'évêques  réunis /^//r 
traiter  de  ce  qui  concerne  le  dogme,  la  morale  évangélique  ozt  la  discipline 
de  la  société  chrétienne.  Les  conciles  n'ont  pas  d'autre  objet  que  la  défi- 
nition de  la  foi  et  la  discipline  de  l'Eglise  ;  ils  ne  traitent  que  de  ce 
qui  intéresse  l'Eglise,  dit  Benoît  XIV  3.  Ce  n'est  que  sur  la  demande 
des  princes  et  chefs  d'P2tat,  que  les  conciles  s'occupent  des  affaires 
purement  civiles  ou  politiques,  comme  en  fait  foi  l'histoire  des  assem- 
blées synodales.  

I.  Gibert,  Corpus,  jur.  can.  Proleg.,  Tit.  14,  §  2,  T.  2.  —  2.  Berardi.  Comment,  ad  jus 
eccles.,   T.  I,  p.  33.  —  3.  De  Syn.,  Lib.  I,  c.  I,  n''  i. 
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^3^3  —  II.  Il  résulte  de  cette  définition  que  les  conciles  diffèreni- 
essentiellement  : 

1°  Des  assemblées  civiles  et  composées  de  laïques,  soit  que  ces 
assemblées  traitent  des  affaires  civiles  ou  politiques,  soit  même 
qu'elles  traitent  d'affaires  ecclésiastiques  ;  2°  des  assemblées  mixtes 
(concilia  mixta),  composées  d'évêques  et  de  laïques  réunis  sous  la  pré- 
sidence du  Prince  temporel  pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques, 
cwiles  ou  ecclésiastiques.  Telles  étaient  les  diètes  en  Allemagne,  et  en 
France  les  anciennes  assemblées  du  clergé.  Ni  les  unes  ni  les  autres  ne 
peuvent  être  rangées  dans  la  catégorie  des  conciles,  bien  qu'elles  eus- 
sent beaucoup  de  rapports  avec  eux.  Le  véritable  caractère  de  ces 
assemblées  était  exclusivement  temporel,  quoiqu'on  s'y  occupât  de 
matières  ecclésiastiques  ;  30  des  assemblées  d'évêques  qui  sont  illégi- 
times soit  parce  qu'elles  n'ont  pas  été  convoquées  par  l'autorité  com- 
pétente, soit  parce  que  la  convocation  n'a  pas  été  régulière  ou  que  les 
délibérations  n'ont  pas  été  libres,  ou  enfin  parce  que  les  décisions 
prises  et  les  actes  de  ces  assemblées  n'ont  pas  été  confirmés  par  l'au- 
torité du  chef  de  l'Eglise. 

1364-  —  Nous  devons  cependant  ajouter  que  certaines  assemblées 
mixtes,  sans  être  des  conciles  proprement  dits,  avaient  une  certaine 
analogie  avec  les  conciles  ,  car  on  y  rédigeait  des  capitulaires  ou 
règlements  importants  qui  ont  plus  ou  moins  d'autorité  en  matière 
de  droit  canon  selon  le  nombre  plus  ou  moins  considérable  des  évêques 
qui  assistaient  à  ces  assemblées,  et  selon  la  teneur  plus  ou  moins  cor- 
recte de  ces  règlements,  dont  plusieurs  ont  passé  dans  le  droit  de 
l'Eglise. 

1365-  —  Il  en  est  de  même  des  assemblées  du  clergé  de  France,  qui 
se  tenaient  périodiquement  aux  XVI«,  XYII^  et  XYIII^  siècles. Fleury 
en  convient  :  «  Ces  assemblées,  dit-il,  ne  sont  point  des  conciles,  étant 
convoquées  principalement  pour  les  affaires  temporelles  et  par  députés 
seulement  comme  les  assemblées  d'Etat  '.  »  En  outre,  ces  assemblées 
n'étaient  pas  convoquées  par  un  supérieur  ecclésiastique ,  mais  par  le 
roi.  On  peut  sans  doute  citer  utilement  les  actes  et  les  décisions  de 
quelques-unes  de  ces  assemblées,  mais  on  ne  saurait  leur  reconnaître, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  la  même  autorité  qu'on  accorde  aux 
décrets  d'un  concile  particulier  tenu  suivant  les  formes  canoniques,  ne 
fût-il  que  provincial. 

1366.  —  III.  On  distingue  deux  sortes  de  conciles,  les  conciles  géné- 
raux et  les  conciles  particuliers. 

1367-  —  i^  Le  concile  ^/;//rrt/  ou  œcuménique  est  celui  qui  repré- 
sente l'Eglise  universelle  ;  ce  qui  a  lieu  lorsque,  sur  la  convocation 
faite  par  le  pape  ou  de  son  consentement,  un  certain  nombre  plus  ou 
moins  considérable  d'évêques  ,  venus  des  différentes  parties  du  monde 
chrétien,  forment  une  assemblée  conciliaire  sous  la  présidence  du  pape 
ou  de  son  légat. 

1368.  —  2°  Le  concile  particulier  est  celui  qui  se  compose  des  évê- 
ques d'une  ou  de  quelques  provinces  de  l'Eglise.  Il  est,  ou  national,  ou 
provincial,  ou  diocésain. 

I.  Voir  Durand  de  Maillane,  peu  suspect  en  cette  matière  :  Dictionnaire  de  droit  canoni- 
que, au  mot  assemblées. 
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13^-  —  \  ^c  concWc  f/tj/io/iû/  csi  celui  (|iii  se  compose  des  c\c(iucs 
d'un  empire,  ou  d'un  ro)'aume,  ou  d'une  république,  sous  la  présidence 
d'un  patriarche,  d'un  primat  ou  d'un  lé^at  du  pape.  Plusieurs  de  ces 
conciles  ont  été  tenus  à  Rome  et  en  Africjue.  Ils  étaient  quelquefois 
appelés  plcïiiers,  universels.  Toutefois  cette  qualification  n'était  pas 
employée  dans  un  sens  absolu,  mais  seulement  par  rapport  à  la 
nation  où  le  concile  se  tenait.  Gratien  donna  à  ces  mêmes  conciles  la 
dénomination  i\ç.  provinciaux^  pour  indicjuer  cju'ils  n'embrassaient  qu'un 
certain  nombre  de  provinces,  à  la  différence  des  conciles  œcuméniques, 
qui  comprennent  toute  la  chrétienté.  Cette  dénomination  appliquée  au 
concile  national  nous  paraît  plus  conforme  aux  canons,  car  une  nation, 
comme  nation,  ne  forme  pas  une  circonscription  ecclésiastique  '. 

1370-  —  Le  cowqàXç.  provincial,  tel  qu'on  l'entend  généralement,  est 
appelé  de  ce  nom  parce  qu'il  se  compose  des  évêques  d'une  province, 
présidés  par  le  métropolitain.  Il  conserve  ce  nom,  même  quand  plusieurs 
provinces  sont  représentées  dans  ce  concile  sans  que  toutes  les  P^glises 
de  la  nation  y  prennent  part. 

1371.  —  Les  synodes  diocésains  ne  sont  pas  des  conciles  proprement 
dits,  quoiqu'on  les  range  communément  dans  la  même  catégorie. 
Comme  il  n'y  a  qu'un  évêque  dans  un  synode,  on  ne  peut  évidemment 

i'appeler  une  assemblée  d'évêques,  conventiis  episcoporum.  La  différence 
entre  les  conciles  proprements  dits  et  l'assemblée  de  simples  prêtres 
sous  la  présidence  de  l'évêque  est  si  profonde,  que  l'on  ne  peut  consi- 
dérer cette  assemblée  comme  un  véritable  concile  ni  même  lui  en  don- 
ner le  nom  ". 

§  III.  —  DE  L'ORIGINE  ET  DE  L'UTILITÉ  DES  CONCILES. 

1372.  —  I.  Plusieurs  théologiens  et  canonistes  croient  que  l'insti- 
tution des  conciles  n'est  que  d'origine  ecclésiastique  ;  d'autres,  en  plus 
grand  nombre,  soutiennent,  au  contraire,  qu'elle  est  d'origine  divine  ; 
que  c'est  Ji^sus-CHRIST  lui-même  qui  a  institué  les  conciles,  et  que  les 
apôtres  n'ont  fait  que  mettre  en  pratique  cette  institution.  Bellarmin 
adopte  cette  opinion  comme  plus  probable  3,  et  c'est  aussi  le  sentiment 
de  Turrecremata  \  de  Baronius  '"  et  de  saint  Charles  Borromée  ^  Saint 
Charles  prouve  l'institution  des  conciles  par  ces  paroles  que  JÉSUS- 
Christ  adresse  aux  Apôtres  :  «  Là  où  il  y  a  deux  ou  trois  (d'entre 
vous)  assemblés  en  mon  nom,  je  suis  au  milieu  d'eux  ^.  »  Deux  ou  trois, 
c'est,  suivant  le  langage  usité  des  auteurs  sacrés,  le  nombre  déterminé 
pour  un  nombre  indéfini,et  ici  pour  le  nombre  des  apôtres  et  des  évêc^ues 
leurs  successeurs,  réunis  en  concile.  C'est  ainsi  que  l'ont  entendu  les 
anciens.  Le  Pape  saint  Célestin,  écrivant  au  concile  d'Ephèse,  cite  les 
mêmes  paroles.  Le  concile  général  de  Chalcédoine  s'exprime  comme 
saint  Célestin  l  Le  III^  concile  de  Constantinople  et  saint  Grégoire-le- 
Grand  ne  sont  pas  moins  ex])ressifs  ''.  P2nfin,  dit  le  cardinal  Gousset,  on 
pourrait  citer  d'autres  autorités  graves  en  faveur  de  ce  sentiment  '°. 

I.  Gibert,  Ibidem.  Tit.  XIV.  p.  63.  —  2.  Benoît  XJ.V,  Ibidem,  L.  I,  c.  i,  n"  2.  —  Bellar- 
min,  Controvers.  L.  I.  de  Concil.,  4.  —  3.  Ibidem,  lib.  I,  c.  2.  —  4.  De  Ecclesiâ.  lib.  II, 
c.  2.  —  5.  Annales  ecclésiastiques,  r.n.  58,  n''  119.  — 6.  Orat.  synodalis.  —  7.  Matlh.  c. 
XVIII,  20.  —  8.  Labhe,  Concil.  T.  III.  col.  614.  —  9.  Idem,  Ibidem.  T.  IV,  col.  855.  — 
10.  Ibidem,  ch.   XII,  n"  184. 
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1373-  —  Nous  pouvons  conclure  de  là,  conformément  au  sentiment 
le  plus  généralement  reçu  :  jo  que  JÉSUS-Christ  a  prescrit  à  l'Eglise, 
pour  le  bon  gouvernement  de  la  république  chrétienne,  la  tenue  des 
conciles,  et  qu'il  a  sanctionné  au  moins  implicitement  cette  institution 
par  la  promesse  expresse  d'une  assistance  spéciale,  mais  qu'il  a  laissé  à 
l'Eglise  le  soin  de  régler  les  formes  des  différentes  espèces  de  conciles 
et  d'en  déterminer  l'objet,  le  temps,  le  lieu  et  le  cérémonial  ;  2°  que  les 
conciles  particuliers  soit  pléniers  soit  provinciaux ,  participent  dans 
une  certaine  mesure,  à  l'assistance  de  JÉSUS-Christ,  lorsque  toutefois 
on  y  observe  les  formes  en  usage  dans  l'Eglise.  Quoique  cette  assis- 
tance ne-  soit  pas  aussi  efficace  que  celle  qui  assure  l'infaillibilité  des 
conciles  œcuméniques,  elle  donne  aux  actes  et  aux  décrets  des  conciles 
particuliers  une  autorité  que  ne  peuvent  avoir  les  assemblées  ou  les 
réunions  d'évêques  qui  ne  sont  point  canoniques  ou  conformes  aux 
règles  prescrites  pour  la  tenue  des  conciles. 

1374-  —  II.  Les  conciles  généraux  sont-ils  nécessaires  ou  simple- 
ment utiles  '  ? 

1°  Réunis  ou  non,  les  évêques,  et  le  Pape  principalement,  forment  un 
tribunal  permanent,  suprême  et  infaillible,  qui  suffit  pour  terminer  toutes 
les  controverses  sur  la  foi.  L'Eglise  a  vécu  trois  siècles  sans  concile 
général,  et,  néanmoins,  elle  a  pu  confondre  les  hérétiques,  pourvoir  à. 
sa  discipline  parmi  le  clergé  et  les  fidèles.  Les  conciles  généraux  ne 
sont  donc  pas  absolument  nécessaires. 

1375-  —  20  Ils  sont  toutefois  utiles,  et  très  utiles  même  dans  certai- 
nes circonstances  données.  En  effet,  quand  une  hérésie  dresse  la  tête 
et  menace  de  séduire  les  fidèles,  la  profession  de  foi  d'une  assemblée 
d'évêques  de  toute  la  chrétienté  montre  plus  promptement  et  d'une 
manière  plus  solennelle  quelle  est  sur  le  point  de  doctrine  qui  est 
l'objet  des  négations  de  l'hérésie,  la  croyance  de  toutes  les  Eglises,  de 
l'Eglise  universelle.  Il  peut  arriver  même  qu'un  concile  œcuménique 
soit  moralement  nécessaire.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  d'un  schisme 
qui  diviserait  l'Eglise,  à  l'occasion  de  plusieurs  prétendants  à  la  papauté, 
si  l'élection  de  part  et  d'autre  était  généralement  regardée  comme  dou- 
teuse et  qu'aucun  prétendant  ne  voulût  se  démettre  en  faveur  de 
l'autre. 

"^37^-  —  3°  Les  conciles  particuliers,  notamment  les  conciles  pro- 
vinciaux ,  sans  être  nécessaires  ,  absolument  parlant  ,  sont  toujours 
utiles  ;  disons  plus,  ils  sont  nécessaires  de  précepte  ecclésiastique. 
De  tout  temps,  avant  comme  depuis  le  Concile  de  Trente,  l'Eglise  a 
témoigné  de  la  plus  grande  sollicitude  pour  la  tenue  de  ces  conciles, 
à  raison  des  avantages  qui  en  résultent,  tant  pour  le  clergé  que  pour 
les  fidèles  ;  à  raison  aussi  des  abus  qui  s'introduisent  par  suite  de  la 
négligence  des  évêques  à  se  réunir  pour  s'occuper  des  intérêts  de  la 
religion.  C'est  des  conciles  provinciaux  que  l'on  peut  dire  avec  plus  de 
vérité  que  Sénèque  ne  le  disait  du  suprême  pouvoir  dans  la  répu- 
blique :  Oest  là  le  souffle  vital  par  lequel  tant  de  inillîers  d'hommes 
respirent  ;  cest  l'âme  du  corps  social  ;  si  cette  âme  se  retire^  il  ne  sera 
bientôt  plus  qiiune  ruine  et  une  proie  ^. 

1377-  —  I-es  papes  et  les  conciles  ont  toujours  insisté  sur  l'impor- 

I.  rhillipps,  Dît  Droit  ecclésiasiùpte,  t.  22,  §83.  —  2.  Cardinal  Gousset.  Ibid,^  n"  186. 
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tance  des  assemblées  syiiodiques  en  ce  (|iii  concerne  la  foi,  la  [)iété, 
les  mœurs  et  la  discipline  ecclésiastique.  Kn  i  36S  ,  Urbain  V  écrivait 
à  l'archevêque  de  Xarbonne  pour  se  plaindre  de  ce  que  le  zèle  des  évê- 
ques  s'était  sensiblement  ralenti  relativement  à  la  tenue  des  conciles, 
et  que  l'on  voyait  revivre  les  abus  et  les  désordres  qui  })()rtaient  atteinte 
à  la  piété  âc^  peuples  et  à  la  liberté  de  l'Ej^lise  ;  il  pressait  vivement 
les  métropolitains  de  remédier  au  mal  en  convoquant  le  plus  tôt  pos- 
sible un  concile  provincial,  dont  les  actes  seraient  soumis  au  Saint- 
Siège  '. 

^37^-  —  4°  La  tenue  fréquente  des  synodes  diocésains  est  égale- 
ment utile ,  soit  par  rapport  au  clergé,  soit  par  rapport  à  la  discipline. 
Rien  n'est  plus  propre  que  les  assemblées  synodales  à  ranimer  le  zèle 
des  curés  et  à  resserrer  les  liens  de  l'unité  entre  l'évcque  et  son  clergé. 
Par  rapport  à  la  discipline,  les  assemblées  synodales  sont  un  moyen 
très  efficace  de  la  maintenir  ou  de  la  raviver.  Dans  le  synode,  l'évoque 
embrasse  d'un  coup  d'œil  tout  son  clergé  ;  il  est  renseigné  par  lui  du 
besoin  des  fidèles,  des  abus  à  réformer,  en  sorte  qu'il  peut  en  plus  par- 
faite connaissance  de  cause,  établir  des  règlements  ou  statuts  appro- 
priés à  la  situation  et  aux  besoins  du  clergé  et  des  fidèles.  La  réunion 
synodale  a  de  plus  pour  effet  d'encourager  l'observance  des  lois  ecclé- 
siastiques, et  d'imprimer  plus  d'autorité  aux  statuts  synodaux.  Les 
exercices  de  la  retraite  ecclésiastique  ne  suppléent  pas  aux  assemblées 
synodales. 

§  IV.  —  DES  CONCILES  GÉNÉRAUX  OU  ŒCUMÉNIQUES. 

1379-  —  Le  concile  général  est  une  assemblée  des  évêques  de 
l'Eglise  universelle,  convoqués  et  réunis  par  le  Pape  pour  traiter  de 
ce  qui  a  rapport,  soit  au  dogme,  soit  aux  mœurs,  soit  à  la  discipline, 
et  dont  les  décrets  et  les  actes  doivent  être  confirmés  par  le  Souve- 
rain-Pontife. 

La  légitimité  d'un  concile  général  requiert  trois  conditions  princi- 
pales :  1°  une  convocation  préalable  des  évêques  de  toute  l'Eglise  ; 
2°  la  célébration  du  concile  ;  3°  la  confirmation  subséquente  de  ses 
actes. 

I.  Convocation  du  Concile  général  2. 

1380.  —  La  convocation  d'un  concile  est  l'acte  par  lequel  le  Pape, 
personnellement  ou  par  son  délégué ,  fait  connaître  à  tous  les  Pasteurs 
de  l'Eglise  la  célébration  publique  d'un  concile  et  les  convoque  à  ce 
concile. 

1381.  —  \.  A   qui  appartient-il  de  convoquer  un  concile  général? 

Il  n'appartient  qu'au  chef  de  l'Eglise  de  convoquer  proprio  jure  un 
concile  général.  Aucun  évêque,  aucun  prince,  ne  pourrait  convoquer 
légitimement  un  concile  soit  général,  soit  national,  sans  le  consente- 
ment du  Pape. 

1382.  —  L'indiction  d'un  concile,  faite  par  le  prince,  ne  serait  pas 
canonique,  et  les  évêques  qui  se   réuniraient  en   vertu   de  cette  indic- 

I.  Labb.  Concil.  T.  XI,  col.  i960.  —  2.  Ballerini,  Z^<f  Fotestate  Pontiftcum  et  Concilio- 
riivi   oreneralium. 
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tion  formeraient  sans  doute  une  assemblée  ecclésiastique,  mais  cette 
assemblée  ne  serait  pas  un  concile  '.  Toutefois,  une  convocation  faite 
par  le  prince,  qui  serait  ensuite  ratifiée  ou  approuvée  par  le  Pape, 
deviendrait  légitime. 

^3^3-  —  On  conçoit  sans  peine  que  le  droit  de  convoquer  une 
assemblée  ne  peut  appartenir  qu'à  celui  qui  a  juridiction  et  autorité 
sur  cette  assemblée  ;  or  le  Pape  seul  est  le  chef  du  collège  épiscopal  ; 
il  est  le  seul  qui,  en  sa  qualité  de  chef  de  l'Eglise  universelle,  ait  auto- 
rité sur  tous  les  évêques,  et,  à  ce  titre,  qualité  pour  juger  définitivement 
de  l'opportunité  de  la  célébration  d'un  concile  œcuménique.  Ce  n'est 
pas  au  nom  des  princes,  mais  au  nom  de  Dieu  et  en  vertu  de  l'auto- 
rité des  bienheureux  apôtres  Pierre  et  Paul,  que  le  pape  Paul  III 
déclare  qu'il  a  convoqué  le  Concile  de  Trente  ^  Léon  X  est  plus  for- 
mel encore  dans  sa  bulle  Pastor  œternits.  Il  enseigne  que  le  pontife 
romain  a  seul  autorité  sur  tous  les  conciles,  qu'il  a  la  pleine  puissance 
de  les  convoquer,  transférer  et  dissoudre,  comme  cela  est  constaté  par 
les  décrets  des  Souverains-Pontifes,  des  canons,  et  même  par  les  décla- 
rations des  conciles  ^. 

1334.  —  Les  pontifes  romains  ont  convoqué  tous  les  conciles  géné- 
raux d'Occident.  Quant  aux  conciles  généraux  d'Orient,  ils  ont  été 
convoqués  par  les  empereurs  ;  mais  il  importe  de  donner  ici  la  signi- 
fication de  la  convocation  impériale. 

1385.  —  Le  fait  de  la  convocation  impériale  des  premiers  conciles 
célébrés  en  Orient  n'a  ni  l'importance  ni  la  signification  que  quelques 
auteurs  hostiles  à  la  papauté  lui  ont  attribuées.D'abord,le  fait  en  lui-même 
est  contestable,  et,  pour  citer  en  particulier  les  huit  premiers  conciles 
œcuméniques,  il  est  facile  de  prouver  que  l'intervention  des  empereurs 
n'a  pas  eu  la  portée  qu'on  lui  a  attribuée.  Le  concile  de  Nicée  fut  con- 
voqué par  Constantin  ;  le  premier  de  Constantinople,  par  Théodose  le 
Grand  ;  celui  d'Ephèse,  par  Théodose  le  Jeune  ;  celui  de  Chalcédoine, 
par  Marcien  ;  le  cinquième,  par  Justinien  ;  le  sixième,  par  Constantin 
Pogonat  ;  le  septième  fut  convoqué  à  Nicée  par  Constantin  VI  et  sa 
mère;  le  huitième  se  tint  à  Constantinople,  sur  la  convocation  de  Basile. 
Mais  tous  ces  faits  historiques  ne  prouvent  en  aucune  façon  que  les  sou- 
verains de  Byzance  se  soient  arrogé  le  droit  de  convoquer  les  conciles 
sans  l'assentiment  du  pontife  romain.  Le  droit  de  convoquer  une  assem- 
blée ne  peut  appartenir  qu'à  celui  qui  a  juridiction  sur  les  membres 
convoqués  à  cette  assemblée.  Or,  nous  avons  dit  que  dans  les  assem- 
blées d'évêques,  convoquées  pour  traiter  d'affaires  ecclésiastiques,  celui- 
là  seul  qui  a  autorité  sur  les  évêques  assemblés  ou  non  assemblés 
c'est  le  pape  ;  c'est  donc  le  pape  seul  qui  a  le  droit  de  convoquer  les 
conciles,  qui  sont  des  assemblées  d'évêques  proprement  dites  ^,  appelées 
à  délibérer  sur  des  affaires  ecclésiastiques.  Il  est  vrai  que  le  prince 
peut  intervenir  utilement,  comme  il  peut  aussi  être  d'un  grand  em- 
barras pour  l'Eglise.  Mais  il  peut  aussi,  néanmoins,  aider  puissamment 
à  la  convocation  d'un  concile,  par  exemple,  en  envoyant  des  messagers 
pour  convoquer  les  évêques,  en  délivrant  des  lettres  (epistolœ  ti'actoriœ) 
qui  leur  assurent  le  défrayement  de  toutes  les  dépenses  du  voyage  ^  et 

I.  Bellarmin.  Ibidem,  c.  XII.  —  2.  Labbe,  Concil.,  T.  XIV,  col.  750.  —  3.  Labbe. 
Ibidem,  col.  31 1.  —  4.  Ballerini,  De  Potestate  ecclesiast.,  c.  4,  §  2,  p.  88.  —  5.  Eusèbe,  Ibid. 
III,  c.  6,  9,  21. 
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en  plaçant  le  concile  sous  sa  protection,  en  faisant  servir  l'ascendant 
et  la  majesté  du  pouvoir  impérial,  non  pas  à  l'agrandissement  de  sa 
puissance  temporelle,  non  pas  aux  em{)iétements  de  son  autorité  sur 
le  domaine  des  affaires  spirituelles,  mais  en  ensei<^nant  à  tous  ses 
sujets,  par  son  exemple,  le  respect  dii  au  concile  et  à  ses  déci- 
sions '. 

1386.  —  Toute  convocation  faite  par  rescrit  impérial  se  rattachait 
donc  à  un  principe  plus  élevé  que  la  dignité  du  prince,  considérée  au 
point  de  vue  temporel  ;  elle  ne  pouvait  même  atteindre  son  but  d'une 
manière  efficace  qu'autant  qu'elle  était  précédée  de  l'autorisation  du 
chef  suprême  de  rEg;lise.  Sans  cette  autorisation,  l'empereur  n'avait 
aucun  droit  à  constituer  un  concile,  et  les  évêques  qui  auraient  ré- 
pondu à  son  appel  n'auraient  pu  former  qu'un  conciliabiLle,  comme  le 
synode  formé  sous  l'influence  de  Dioscore,  et  celui  tenu  à  Ephèse  avec 
l'assentiment  de  Théodose  le  Jeune,  et  qui  fut  qualifié  par  les  Pères 
de  Chalcédoine  de  LatrociniiiDi. 

1387.  —  Ainsi,  alors  même  que  l'histoire  n'aurait  pas  conservé  la 
trace  du  concours  actif  des  papes  dans  la  convocation  des  premiers 
conciles,  la  convocation  faite  par  les  empereurs  ne  comporterait  d'autre 
signification  que  celle  d'une  intervention  bienveillante  et  matérielle. 
Mais  l'histoire  vient  justifier  et  confirmer  l'interprétation  que  nous 
venons  de  donner,  et  elle  la  confirme  par  le  solennel  témoignage  des 
Pères  du  VI^'  concile  :  «  Arius,  disent-ils,  s'élève  en  attentant  à  l'au- 
guste Trinité,  et  aussitôt  l'empereur  Constantin  et  le  pape  Sylvestre, 
de  glorieuse  mémoire,  rassemblent  le  grand  et  sublime  concile  de 
Nicée.  Macédonius  nie  la  divinité  de  l'Esprit-Saint  ;  mais  à  l'instant 
même  le  grand  Théodose,  et  Damase,  cette  perle  de  la  foi,  se  dressent 
pour  combattre  l'hérétique.  Paraît  ensuite  Nestorius,  et  il  se  trouve  en 
face  de  Célestin  et  de  Cyrille;  il  divisait  le  CHRIST;  ces  illustres 
papes,  armés  de  la  puissance  du  Seigneur,  bannissent  l'impie  auda- 
cieux. Plus  tard,  c'est  l'extravagance  d'Eutychès  ;  mais  du  sein  de  la 
ville  éternelle,  le  pontife  Léon  fait  retentir  la  trompette  comme  le 
rugissement  du  lion  et  glace  d'effroi  le  fougueux  archimandrite  ^  » 

Tous  ces  témoignages,  et  autres  faits  qu'il  serait  trop  long  de  repro- 
duire ici,  prouvent  que,  de  tout  temps,  et  dès  l'époque  du  concile  de 
Nicée,  les  papes  ont  pris  part  à  la  convocation  des  conciles  célébrés 
en  Orient,  soit  en  provoquant  leur  convocation,  soit  en  approuvant 
leurs  décrets.  Ainsi  le  pape  Damase,  en  refusant  de  reconnaître  [le 
concile  de  Rimini,  qui  s'était  assemblé  sans  son  assentiment,  prou- 
vait qu'il  avait  pleinement  conscience  de  son  droit.  On  voit  aussi  par 
la  lettre  de  Marcien  à  saint  Léon-le-Grand,  et  par  les  actes  mêmes  du 
concile,  que  ce  prince  avait  agi  en  parfait  accord  avec  le  pape  ^  lorsqu'il 
avait  convoqué  les  évêques.  De  même  l'empereur  Constantin  Pogonat 
considéra  comme  un  devoir  sacré  de  se  concerter  avec  le  pape  Donus. 
et,  après  la  mort  de  celui-ci,  avec  le  pape  Agathon,  son  successeur,  pour 
rassembler  le  sixième  concile ^  On  peut  juger  par  là  du  crédit  que  mé- 
rite l'opinion  qui  attribue  au  pape  Pelage  II  la  première  revendication 

I.  Can.  Nos  ad  fuiem,  X.  2,    D.  96.   —  Can.  Satis,  7,  d.  96.  —  2.  Conc,  Const.  m,  (gen. 

VI,)  Act.  18.  —  3.  Marcian.  Imp.  epist.  ad.  Léon,  œuvres  de  Saint  Léon,  T.  i,  col.  1025.  

4.  Mansi.  Conc.  T.  xi,  col.  195. 
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du  droit  de  convocation,  ainsi  que  celle  qui  fait  de  ce  droit  une  des 
prérogatives  du  pouvoir  impérial.  Eclose  au  sein  de  l'Eglise  grecque, 
elle  correspond  à  la  doctrine  byzantine  sur  les  prétendus  droits  de 
l'empereur  circa  sacra,  et  l'on  s'explique  que,  malgré  sa  fausseté  mani- 
feste, elle  ait  joui  d'une  grande  faveur  et  ait  obtenu  même  le  carac- 
tère juridique  auprès  d'hommes  si  servilement  obséquieux  devant  le 
trône  byzantin,  qu'ils  avaient  voulu  faire  du  couronnement  impérial  un 
huitième  sacrement  '. 

1388.  —  Le  droit  de  convocation  est  complet,  et  le  pape  l'exerce 
dans  la  plénitude  de  sa  liberté,  comme  étant  le  seul  juge  de  l'opportu- 
nité d'un  concile.  C'est  à  ce  titre  qu'il  en  a  toujours  fait  usage  ^ 

II.  Mais  dans  le  cas  de  vacance  du  Siège  pontifical,  ou  bien  dans  celui 
de  plusieurs  prétendants  à  la  papauté  dont  l'élection  serait  générale- 
ment regardée  comme  douteuse,  à  qui  appartiendrait  la  convocation  du 
concile  ? 

1389.  —  D'abord,  pendant  la  vacance  du  Siège  pontifical,  il  n'y  a  pas 
lieu  généralement  de  convoquer  le  concile  général,  car  les  cardinaux 
peuvent  procéder  à  l'élection  du  pape.  Dans  le  cas  où  la  convocation 
d'un  concile  serait  jugée  nécessaire,  on  devrait  donc  d'abord  procéder  à 
l'élection  d'un  nouveau  pape,  qui  convoquerait  ensuite  le  concile. 

1390.  —  Pour  le  second  cas,  qui  est  celui  de  deux  prétendants  à  la 
papauté  dont  l'élection  serait  généralement  jugée  douteuse,  comme 
nous  en  avons  eu  un  exemple  pendant  le  schisme  d'Occident,  Bellar- 
min  fait  observer  que,  dans  aucun  cas,  on  ne  peut  convoquer  sans 
l'autorité  ou  l'intervention  du  Souverain-Pontife  un  vrai  concile  œcumé- 
nique, investi  du  pouvoir  de  prononcer  un  jugement  définitif,  irréfor- 
mable  sur  une  question  dogmatique.  Il  ne  s'agirait  donc  dans  le  cas 
présent  que  d'un  concile  improprement  dit,  qui,  quoique  imparfait, 
suffirait  pour  faire  cesser  le  schisme  occasionné  par  la  concurrence  de 
plusieurs  prétendants  à  la  papauté.  Ce  concile  pourrait  être  convoqué 
par  le  Sacré-Collège,  c'est-à-dire  par  la  majorité  des  cardinaux  ;  ou 
bien  par  les  évêques,  qui  s'entendraient  entre  eux  pour  fixer  l'époque 
et  le  lieu  où  ils  se  réuniraient  ^. 

2.  Quels  sont  ceux  qui  doivent  être  convoqués  4  ? 

1391.  —  I.  1°  D'après  la  règle  générale,  tous  les  évêques  ont  droit 
d'être  convoqués,  car  ils  forment  avec  le  pape  le  collège  épiscopal  et 
représentent  l'Eglise  ;  ils  sont  juges  de  la  foi  et  législateurs.  Les  évê- 
ques titulaires,  démissionnaires,  élus  et  confirmés  mais  non  encore 
consacrés,  ont  également  le  droit  d'être  convoqués  ; 

2°  En  vertu  d'un  privilège  ou  d'une  concession  particulière  de  l'Eglise, 
sont  également  convoqués  :  les  Cardinaux,  les  Abbés,  les  Généraux 
d'Ordre,  et  généralement  tous  les  Prélats  qui  ont  pris  l'engagement, 
sous  la  foi  du  serment,  de  se  rendre  au  concile  général,  où  ils  ont  voix 
délibérative  ou  définitive. 

1392.  —  En  dehors  de  ceux  qui  ont  voix  délibérative,  nul  n'a  le  droit 

I.  Lupi.  Schol.  ad  S.  Grég.  VII,  dictât,  (opéra.  T.  V,  p.  246.)  —  2.  Zaccaria.  Antifebro- 
nius  vindicaHis.  t.  II.  Dissert.  3,  c.  7.  —  3.  Bellarmin,  Ibidem,  c.  XV.  —  4.  vSmalzgrucber, 
Ibidem,  Dissert,  prœmialis. 
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de  sici^crau  concile,  à  moins dy  être  api^elc.  Cependant,  d'aprcs  l'usaf^e, 
plusieurs  autres  personnes  sont  convcHpiées  :  i"  comme  théologiens  et 
canonistes,  ou  consulteurs,  j)our  préparer  les  délibérations,  discuter  les 
questions  proposées,  résoudre  les  difficultés  ;  2'^  comme  officiers  ou 
notaires  pour  la  rédaction  des  actes  ;  3"  on  admet  aussi  certains  laïques, 
soit  des  priiices,  soit  d'autres  personnes  distini^uées  par  leur  science. 
Les  représentants  àc^  «gouvernements  sont  admis,  non  comme  juges, 
mais  seulement  à  titre  de  protecteurs  du  concile. 

1393.  —  Les  curés,  prêtres,  docteurs  et  autres  ecclésiastiques  ne  peu- 
vent assister  au  concile  que  comme  conset //ers  ;  ils  n'ont  pas  le  droit  de 
suffrage  ;  ils  ne  peuvent  avoir  que  voix  consu/tative. 

1394-  —  lï-  I-^"^  partisans  de  Richer,  les  Jansénistes  et  le  synode  de 
Pistoie  ont  prétendu  que  de  simples  prêtres  ont  souscrit  aux  actes  des 
conciles  œcuméniques  et  des  conciles  particuliers,  et  ils  en  concluent 
que  les  prêtres  ont  voix  délibérative  dans  les  conciles.  Le  fait  de  ces 
souscriptions,  qui  s'est  produit  d'ailleurs  très  rarement,  a  peu  d'impor- 
tance et  ne  prouve  rien  en  faveur  du  pouvoir  qu'on  attribue  aux  simples 
prêtres  d'être,  comme  les  évêques,  juges  de  la  foi.  D'abord,  les  prêtres 
n'ont  jamais  souscrit  aux  actes  des  conciles  que  par  une  faveur  spéciale, 
et  ils  n'ont  pas  souscrit  de  la  même  manière  que  les  évêques.  L'évêque 
souscrit  en  ces  termes  :  Ego  N.  jiidicaiis  ou  definiens  subscripsi^  tandis 
que  le  prêtre  ou  le  clerc  qui  n'est  pas  muni  d'un  privilège  du  Pape  lui 
accordant  voix  délibérative,  souscrit  simplement  :  Ego  N.  sid^scripsi. 

1395-  —  Les  Richeristes  et  les  Jansénistes  n'étaient  pas  non  plus 
fondés  à  se  réclamer  de  l'exemple  des  premiers  siècles  pour  revendiquer 
en  faveur  des  prêtres  le  droit  d'assistance  dans  les  conciles,  car  la 
doctrine  suivie  dans  l'Eglise  primitive  était,  sur  ce  point  comme  sur 
tous  les  autres  identique  à  celle  qu'elle  enseigne  aujourd'hui.  Au  concile 
de  Chalcédoine  (451),  les  évêques  d'P2g)^pte  demandèrent  qu'on  fît 
.sortir  ceux  qui  n'avaient  pas  le  caractère  épiscopal,  alléguant  pour 
motif  que  le  concile  était  un  synode  d'évêques. 

1396.  —  Enfin,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut,  Pie 
VI,  par  sa  bulle  Aiictoreni  fidei  a  condamné  la  proposition  du  synode 
de  Pistoie,  qui  attribuait  aux  curés  et  autres  prêtres  réunis  synodale- 
ment  avec  l'évêque  le  droit  de  juger  sur  les  questions  de  foi. 

3.  A  qui  appartient  il  de  présider  le  Concile  ?  i 

1397-  —  En  qualité  de  Pasteur  suprême  de  l'P^glise,  le  Pape  est  seul 
président  de  droit  du  Concile  général  :  il  le  préside  par  lui-même  ou  par 
ses  Légats.  Saint  Pierre  a  présidé  l'assemblée  des  apôtres  à  Jérusalem  ; 
il  a  le  premier  pris  la  parole  dans  le  Cénacle.  Conformément  à^  cette 
tradition  et  aux  droits  inhérents  à  la  Primauté,  l'économie  de  l'Eglise, 
qui  veut  que  le  chef  du  corps  ecclésiastique  ait,  en  tout  et  partout, 
la  préséance  sur  les  autres  membres,  exigeait  pareillement  que  les  con- 
ciles œcuméniques  fussent  présidés  par  le  successeur  de  saint  Pierre, 
héritier  de  sa  Primauté,  ou,  et  en  son  nom,  par  ses  Légats  -. 

1398-  —  Les  faits  qu'on  nous  oppose  et  qui  semblent  attribuer  la 

I.  Durant!,  De  modo  cdebrandi  concilium.  —  2.  Bellarmin,  De  Conciliis,  c.  19  et  28. 

Droit.  24-  —  I- 
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présidence  des  conciles  généraux  à  d'autres  que  le  Pape,  n'ont  pas  la 
portée  et  la  signification  qu'on  leur  attribue.  Nous  admettons  que  les 
empereurs  ont  occupé  une  place  distinguée  dans  les  Conciles  dont  la 
convocation  et  la  formation  étaient  en  grande  partie  leur  œuvre.  Mais 
on  ne  peut  voir  dans  le  siège  d'honneur  qu'ils  occupaient  une  prési- 
dence proprement  dite.  Des  documents  irrécusables  établissent,  de  la 
manière  la  plus  authentique,  que  le  premier  concile  de  Nicée  fut  pré- 
sidé par  Osius,  évêque  de  Cordoue,  conjointement  avec  les  prêtres 
Vitus  et  Vincent,  en  qualité  de  légats  du  pape  Sylvestre;  le  sixième, 
par  les  envoyés  du  pape  Agathon  ;  le  septième ,  par  l'archiprêtre 
Pierre  et  par  l'abbé  de  Saint-Saba,  du  même  nom,  comme  légats  du 
Pape  .  La  présidence  de  l'empereur  n'était  pas  une  présidence  réelle  ; 
elle  n'avait  pour  objet  que  de  donner  plus  de  solennité  au  Concile,  de 
prévenir  tout  désordre  matériel,  mais  non  d'investir  le  prince  du  rôle 
et  du  caractère  déjuge.  L'empereur  Honorius  lui-même  reconnaissait 
cette  différence  essentielle,  lorsqu'il  écrivait  à  son  frère  Arcade  :  «  Pour 
prendre  rang  parmi  les  chefs  de  l'Église,  pour  traiter  des  choses  spiri- 
tuelles, il  faut  être  investi  de  l'autorité  épiscopale  ;  car  c'est  à  eux  qu'il 
appartient  de  juger  des  choses  divines,  et  à  nous  d'obéir  à  la  religion  \  » 
L'empereur  Marcien  déclarait  ne  vouloir  assister  au  Concile  que  pour 
faire  servir  son  autorité  à  la  consolidation  de  la  foi  \  et  Constantin 
Pogonat  avait  aussi  présente  à  l'esprit  cette  parole  célèbre  du  premier 
empereur  chrétien:  çuï/  voulait  être  l' évêque  du  dehors^,  quand  il 
déclarait  au  Pape  ^  qu'il  ne  voulait  point  paraître  dans  l'assemblée  des 
évêques  comme  empereur,  mais,  en  quelque  sorte,  comme  l'un  d'eux, 
pour  exécuter  ce  qu'ils  auraient  décidé. 

Cette  position  de  l'empereur  vis-à-vis  le  concile  a  toujours  été 
reconnue  comme  telle  dans  les  siècles  suivants.  L'empereur  occupait 
la  place  d'honneur  immédiatement  après  le  Pape  ;  et  quand  il  n'assis- 
tait pas  en  personne  aux  réunions  du  concile,  son  ambassadeur  occu- 
pait également  la  première  place  après  le  président.  La  même  règle 
fut  suivie  dans  la  suite  à  l'égard  des  députés  des  autres  princes  catho- 
liques ;  ils  siégeaient  à  la  droite  du  pape  ou  de  son  légat  quand  ils 
étaient  membres  du  corps  ecclésiastique  ;  à  sa  gauche,  s'ils  apparte- 
naient à  l'état  séculier. 

4.  Du  nombre  de  membres  requis  pour  constituer  un  Concile  général. 

1399-  —  Le  concile  général  représente  l'Église  universelle  par  la 
réunion  conciliaire  du  corps  épiscopal.  Or  l'universalité  du  corps  épis- 
copal  est  de  deux  sortes  :  elle  Qst  formelle  ou  matérielle.  L'universalité 
formelle  consiste  dans  l'union  des  membres  du  corps  avec  le  chef,  qui 
est  le  Pape.  Cette  universalité  est  assurément  requise.  Quant  à  l'uni- 
versalité matérielle,  il  est  requis  que  tous  les  membres  du  corps  épisco- 
pal soient  convoqués,  et  que  les  évêques  convoqués  se  rendent  au  con- 
cile en  nombre  suffisant. 

1400.  —  Il  n'est  pas  requis  que  tous  les  évêques  ni  même  que  le 
plus  grand  nombre  d'entre  eux  assistent  au  concile  :  pour  représenter^ 

I.  Honor.  imper.  Epist.  ad  Arcad.  ann.  405.  (Coustant.  Roman.  Pont.  Epist.,  col.  803). 
—  2.  Can.  Nos  adjidejn,  2.  D.  96.  —  3.  Eusèb.,  Vi(a  Constant.,  L.  iv,  c.  24.  —  4-  Gregor. 
II,  Epist.  ad  Léon.  Isaur.  Mansi,  Conc,  T.  vu,  col.  968. 
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ri^^lisc  universelle,  il  suffit  cjuo  plusieurs  évèques  des  principales 
Eglises  \'  assistent,  les  absents  adhérant  d'avance  aux  décisions  du 
concile,  aj)prouvées  et  confirmées  par  le  Souverain-Pontife.  Ainsi  un 
concile  i^énéral  pourrait  être  moins  nombreux  cju'un  concile  particulier, 
quoiqu'il  lui  soit  toujours  supérieur  en  autorité. 

1401.  —  On  conçoit  qu'il  doit  en  être  ainsi.  Il  est  de  toute  évidence 
que,  pour  donner  à  un  concile  général  son  caractère  d'(ecuménicité, 
on  ne  saurait  exiger  que  tous  les  évêques  sans  exception  soient  réelle- 
ment réunis  ;  car,  outre  qu'une  semblable  réunion  serait  impossible  en 
soi,  en  admettant  qu'elle  fût  même  matériellement  réalisable,  elle  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'au  préjudice  des  intérêts  de  l'Eglise,  puis(|ue  tous 
les  diocèses  se  trou\eraient  à  la  fois  privés  pour  longtemps  de  leurs 
pasteurs  '.  Il  suffît  donc  que  les  évêques  aient  été  convoqués  de  telle 
sorte,  que  le  Pape  puisse  avoir  la  certitude  morale  que  chacun  d'eux  a 
eu  avis  du  concile  projeté.  Cette  première  condition  réalisée,  il  suffit 
d'un  nombre  d'évêques  comparativement  petit  pour  représenter  dans 
leur  union  avec  leur  chef  l'Eglise  tout  entière.  Cent  cinquante  évêques 
seulement  étaient  présents  au  concile  de  Constantinople,  tandis  que 
dans  celui  de  Carthage,  en  419,  il  y  en  avait  deux  cent  dix-sept  ;  et  cepen- 
dant le  premier  était  œcuménique,  et  le  second  un  simple  concile  natio- 
nal. Ce  n'est  donc  pas  le  nombre  qui  imprime  à  un  concile  son  carac- 
tère d'œcuménicité,  mais  l'intention  du  chef  de  l'Eglise  de  célébrer  ce 
concile  sous  son  autorité  immédiate.  L'œcuménicité  suppose  essen- 
tiellement la  participation  du  Pape  comme  condition  constitutive  et 
indispensablement  intégrante  du  concile.  Si  ce  chef  manque,  le  concile 
est  acéphale  ;  et  l'épiscopat,  séparé  de  son  chef  suprême,  perd  à  l'ins- 
tant son  centre  d'unité. 

5.  Célébration  et  procédure  du  Concile. 

1402.  —  La  célébration  du  concile  est  soumise  à  deux  sortes  de  règles 
dont  les  unes  sont  dites  nécessaires  et  les  autres  simplement  utiles. 

1403  —  I.  Les  premières  sont  au  nombre  de  trois  :  1°  la  liberté  des 
délibérations.  Tous  les  actes  qui  seraient  extorqués  par  la  crainte  ou 
par  la  force  seraient  nuls  ;  2°  les  actes  obtenus  par  la  fraude  seraient 
également  nuls.  C'est  pour  cette  cause  que  le  concile  de  Rimini  ne  jouit 
d'aucune  autorité  ;  3°  les  causes  mises  en  discussion  dans  un  concile 
général  ne  peuvent  être  définies  qu'après  avoir  été  soumises  préalable- 
ment à  un  suffisant  examen.  Quoique  JÉsus-ClIRlST  ait  promis  à 
l'Eglise  son  assistance,  en  vertu  de  laquelle  elle  ne  peut  jamais  faillir 
dans  la  définition  des  causes  de  la  foi,  les  membres  du  concile  ne  sont 
pas  dispensés  de  soumettre  à  une  sérieuse  discussion  les  questions  qui 
font  l'objet  de  leurs  délibérations.  Mais  dès  que  le  concile  a  rendu  une 
définition,  il  n'y  a  plus  lieu  de  soulever  le  moindre  doute  sur  la  vérité 
qui  est  l'objet  de  cette  définition,  quel  que  soit  le  plus  ou  moins  de 
diligence  apporté  par  le  concile  dans  l'examen  de  la  cause  mise  en 
délibération.  Toutefois,  dans  la  pratique,  l'Eglise,  assemblée  en  concile, 
ne  prononce  des  définitions  qu'après  un  mûr  examen  et  une  libre  dis- 
cussion. 

I.  Ballerini,  De  Potestatc  eccles.,  c.  4,  §  2.  p.  51,  c.  10.  p.  141. 
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1404.  —  II.  Les  règles  dites  seulement  utiles  se  rapportent  à  la  dis- 
cipline des  sessions  publiques  et  des  congrégations  générales.  1°  Les 
questions  qui  doivent  être  résolues  par  le  concile  sont  préalablement 
discutées  et  mûrement  examinées  dans  les  congrégations  générales,  de 
manière  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  prononcer  la  sentence  définitive  dans 
les  sessions  publiques  ;  2^  les  décrets  conciliaires  sont-rendus  à  la  majo- 
rité des  voix  ;  mais,  dans  la  pratique,  les  conciles  ne  rendent  un  décret  ou 
ne  portent  un  canon  que  d'après  le  suffrage  moralement  unanime  des 
Pères  ;  3°  les  suffrages  sont  donnés  individuellement  et  publiquement. 
Le  mode  de  vote  par  nations,  introduit  par  les  conciles  de  Constance 
et  de  Bâle,  a  été  répoussé  par  le  concile  de  Trente. 

1405.  —  Le  droit  des  légats  qui  président  le  Concile  consiste  géné- 
ralement à  diriger  le  cours  des  affaires  soumises  aux  délibérations  des 
Pères,  et,  par  suite,  ils  ont  celui  d'examiner  préalablement  les  questions 
qui  doivent  être  discutées  \  C'est  encore  aux  légats  qu'il  appartient 
d'ouvrir  les  lettres  qui  leur  sont  adressées,  et  dont  ils  peuvent  donner 
connaissance  au  Concile  dans  la  mesure  qui  leur  paraît  nécessaire  ou 
utile.  Quant  aux  lettres  adressées  directement  au  Concile,  ils  ne  doivent 
les  ouvrir  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  l'assemblée,  à  moins  qu'une  lettre 
supplémentaire  les  autorise  à  décider  d'eux-mêmes  s'il  convient  de 
communiquer  le  message  aux  membres  du  Concile,  ou  à  se  charger 
eux-mêmes  d'y  répondre. 

1406.  —  Le  vote  sur  les  propositions  formulées  et  discutées  a  lieu 
par  l'émission  de  cette  simple  formule  :  Placet,  ou  Non  placet.  Dans  les 
questions  de  discipline,  on  recueille  les  voix  dans  le  même  ordre  que 
celui  ou  siègent  les  prélats,  suivant  les  règles  de  préséance.  Ordinaire- 
ment on  demande  nominativement  son  vote  à  chaque  évêque  ;  la 
votation  par  ordre  de  nations  ne  fut  adoptée  par  les  assemblées  de 
Pise  et  de  Constance  que  sous  un  sentiment  d'hostilité  au  chef  de 
l'Église,  mais  elle  fut  abandonnée'  depuis. 

1407.  —  Le  Concile  étant  arrivé  au  terme  de  ses  sessions,  si  le  Pape  est 
absent,  deux  questions  sont  successivement  posées  :  Les  Pères  veulent- 
ils  déclarer  le  Concile  clos  ?  —  Veulent-ils  prier  le  Pape  de  le  sanc- 
tionner ?  Lorsque  les  Pères  ont  répondu  par  la  formule  Placet,  le 
premier  des  légats-présidents  donne  la  bénédiction  et  dit  :  «  Après 
avoir  rendu  grâces  à  DiEU,  allez  en  paix,  mes  Révérends-Pères.  »  Les 
assistants  répondent  Amen,  et  la  clôture  a  lieu  par  les  acclamations 
adressées  au  Pape,  aux  princes  catholiques,  aux  légats,  aux  cardinaux, 
aux  députés  et  aux  évêques  ^ 

6.  Confirmation  du  Concile  général  ^. 

1408.  —  I.  La  confirmation  est  un  acte  par  lequel  le  Pontife  romain 
approuve  les  actes  ou  décrets  d'un  Concile  général  et  leur  donne  force 
de  loi  pour  l'Église  universelle. 

1409.  —  Cette  confirmation  est  une  condition  essentielle  de  l'œcu- 
ménicité  d'un  Concile.  Aussi  n'est-il  aucun  Concile  reconnu  pour 
général,  dont  les  décisions  n'aient  reçu,  d'une  manière  plus  ou  moins 

I.  Conc.  Trid.  Sess.  XVII.  (Décret  de  celebr.  Conc.)  —  2.  Smalz^iueber.  Ibidem,  n"  331, 
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explicite,  la  sanction  du  Souxcrain-l'ontife.  Dans  son  décret  pour 
l'union  des  jacobites,  le  Pape  lùi^ène  IV  s'exprime  dans  ces  termes  : 
v^  Suscipit  Sancta  romana  Mcclesia  omnes  universales  s)'no(los  aucto- 
ritate  R.  l'ontitîcis  légitime'  con^re^atas  ac  celebratas  et  confîrmatas.  » 
Kn  disant  coufirnnxtas,  Eugène  IV^  montre  que  les  Conciles  généraux 
sont  illégitimes  et  ne  jouissent  d'aucune  autorité  lorscju'ils  n'ont  pas  été 
confirmés  par  le  Souverain-Pontife  '. 

1410.  —  II.  La  pratique  de  l'Kglise  est  conforme  à  cette  doctrine. 
L'Kglise  a  toujours  reçu  comme  légitimes  les  Conciles  généraux  con- 
firmés par  le  Pape  ;  elle  a,  au  contraire,  toujours  rejeté  comme  illégi- 
times ceux  que  le  Pape  a  réprouvés.  C'est  ainsi  que  le  l'ape  Damaseet 
les  évéques  assemblés  à  Rome,  écrivant  aux  évêques  d'illyric  touchant 
le  Concile  de  Rimini,  déclarent  rejeter  l'autorité  de  ce  Concile,  par  la 
raison  que  le  Pontife  romain  ne  lui  a  pas  donné  son  consentement. 

1411.  —  La  raison  théologic|ue  souscrit  à  ces  conclusions.  Le  Con- 
cile général  n'a  d'autorité  qu'autant  qu'il  représente  l'I^^glise  universelle 
enseignante  ;  or  le  Concile  ne  peut  représenter  TP^glise  universelle 
enseignante  qu'autant  qu'il  est  confirmé  par  le  Pape,  car  le  corps  épis- 
copal  ou  l'Eglise  universelle  enseignante  n'est  entière  qu'autant  que 
les  membres  sont  unis  à  leur  chef 

1412.  —  in.  La  confirmation  du  Pape  et  le  jugement  des  évéques 
sont  donc  deux  actes  également  nécessaires  pour  constituer  un  Concile 
général.  De  même  qu'une  décision  pontificale  n'a  pas,  par  elle-même, 
le  caractère  d'un  décret  conciliaire,  de  même  le  jugement  des  évêques 
est  incomplet  s'il  n'est  pas  confirmé  par  le  Pape. 

7.  Autorité  des  Conciles  généraux.  Est-elle  supérieure  à  celle  du  Pape  ? 

1413.  —  L'autorité  du  Concile  général  peut  être  considérée  à  deux 
points  de  vue  différents,  soit  quant  à  la  valeur  canonique  de  ses  décrets, 
soit  quant  à  l'autorité  du  Concile  général  en  lui-même  relativement  à 
celle  du  Souverain-Pontife. 

1414.  —  L  Considéré  au  point  de  vue  de  ses  décrets,  le  Concile 
général  est  infaillible  lorsqu'il  porte  des  canons  ou  lois  dogmatiques. 
La  raison  en  est  que  les  évêques  réunis  au  Pape  représentent  le  corps 
enseignant  de  l'Eglise  ;  or  le  corps  des  Pasteurs  de  l'Eglise  est 
infaillible  dans  son  enseignement,  car  il  est  assuré  de  l'assistance  di\ine 
qui  lui  a  été  promise  :  «  Je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles.  »  Il  est  donc  évident  que  quiconque  admet  l'infaillibilité  de 
l'Eglise  en  matière  de  foi  doit  admettre  également  l'infaillibilité  doc- 
trinale des  Conciles  généraux.  C'est  pourquoi  Grégoire-le-Grand  disait 
qu'il  vénérait  les  quatre  premiers  Conciles  généraux  comme  les  quatre 
livres  du  saint  Evangile,  ajoutant  qu'il  vénérait  également  le  cin- 
quième :  <'<  Sicut  Sancti  Evangelii  quatuor  libros,  sic  quatuor  Concilia 
suscipere  et  venerari  me  fateor...  quintum  quoque  Concilium  pariter 
veneror  ^  » 

1415.  —  Il  suit  de  là  que  les  décrets  dogmatiques  rendus  par  un 
Concile  général  s'imposent  à   la  foi  des  fidèles,  et  que  l'on  doit  consi- 
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dérer  comme  hérétique  quiconque  refuse  obstinément  son  assentiment 
à  ces  décrets. 

1416.  —  Les  décrets  ou  lois  disciplinaires  portés  par  un  Concile 
général  obligent  également  les  évêques,  le  clergé  et  les  fidèles  de 
l'Eglise  qu'ils  concernent,  mais  ils  ne  sont  pas  irréformables.  Personne 
ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  de  les  observer,  à  moins  d'une  dis- 
pense expresse  du  Souverain-Pontife,  ou  d'une  impossibilité  physique 
ou  morale  d'observer  tel  ou  tel  décret. 

Il  importe  aussi  de  faire  remarquer  que  plusieurs  décrets  disci- 
plinaires des  anciens  conciles  ont  été  abrogés  par  les  conciles  subsé- 
quents ;  que  d'autres  ont  été  confirmés,  modifiés  ou  expliqués,  en 
sorte  qu'il  est  nécessaire  d'interpréter  les  anciens  canons  par  les  moins 
anciens  et  par  les  constitutions  apostoliques  les  plus  récentes. 

1417-  —  II.  L'autorité  du  concile  général  est  -  elle  supérieure  à 
celle  du  Pape? 

S'agit-il  de  demander  si  un  concile  vraiment  œcuménique,  c'est- 
à-dire  un  concile  approuvé  et  confirmé  par  le  pape,  est  supérieur  au 
pape,  en  ce  sens  que  le  pape  est  obligé  comme  les  autres  évêques  et 
les  fidèles  de  se  conformer  aux  décrets  dogmatiques  de  ce  concile  ? 
Nous  répondrons  que,  de  l'aveu  de  tous  les  théologiens  et  des  cano- 
nistes,  le  pape  est  obligé  d'adhérer  à  ces  décrets  dogmatiques,  car  ils 
sont  irréformables  et  s'imposent  rigoureusement  à  la  foi. 

1418.  —  S'agit-il  de  demander  si,  dans  un  cas  de  schisme  occa- 
sionné par  l'occurrence  de  deux  prétendants  à  la  papauté  dont  l'élec- 
tion est  réellement  douteuse,  l'Eglise  a  le  droit  de  se  choisir  un  pape 
certain  ?  Nous  répondrons  que  l'Eglise  a  ce  droit  sans  qu'il  en  résulte 
que  le  concile  soit  supérieur  au  Pape,  car  dans  ce  cas  de  schisme,  il 
n'existe  pas  de  chef  de  l'Eglise  :  Papa  diibius papa  nu/lus. 

1419.  —  S'agit-il,  enfin,  de  demander  si  un  concile  convoqué  par 
le  pape  peut  être  dissous  ou  transféré  malgré  le  pape  par  la  seule 
autorité  des  membres  de  ce  concile  ?  La  négative  ne  saurait  faire 
doute,  car  les  membres  de  ce  concile  cessent  de  représenter  l'Eglise 
universelle  et  ne  constituent  plus  qu'une  assemblée  décapitée  ,  acé- 
phale, dès  qu'ils  agissent  contrairement  à  la  volonté  de  leur  chef  Le 
pape  n'a  pas  à  se  soumettre  aux  décisions  de  la  majorité  des  membres 
d'un  concile  qui  agirait  ainsi,  et  il  est,  dans  ce  cas,  supérieur  à  tout  con- 
cile délibérant  ou  définissant  en  dehors  de  son  autorité.  Et  la  preuve 
en  est  qu'il  est  généralement  admis  par  les  théologiens  et  par  les 
canonistes  que  le  pape  peut,  quand  il  le  juge  à  propos,  déroger  aux 
canons  disciplinaires  des  conciles  généraux. 

La  proposition  qui  enseigne  la  supériorité  du  pape  sur  le  concile 
général ,  entendue  dans  ce  sens  ,  est  certaine  ;  elle  approche  de  la 
foi  ;  elle  est  presque  de  foi  ',  en  sorte  que  le  sentiment  contraire  ne 
saurait  être  regardé  comme  une  opinion  libre  ;  a  tevieritate  inagnâ 
exciisare  non  potest^  car  elle  est  contraire  non  seulement  à  la  doctrine 
générale  de  l'Eglise,  mais  encore  à  la  nature  même  de  la  primauté. 

1420  —  En  effet,  saint  Pierre  est  le  fondement  de  l'Eglise  ;  or  ce 
n'est  pas  l'édifice  qui  soutient  le  fondement,   mais  bien  le  fondement 
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qui  soutient  1  édifice.  C'est  à  Pierre  seul  cjue  le  Sauveur  a  donné  /rs 
clefs  du  royautne  des  deux,  ces  clefs  qui  sont  le  s)'mbole  de  l'autorité, 
de  la  souveraineté,  et  auxquelles  tout  est  soumis,  tout,  rois  et  peuples, 
pasteurs  et  troupeaux  ;  c'est  à  Pierre  et  à  Pierre  seul  que  le  Sau- 
\eur  a  confié  le  soin  de  paître  les  agneaux  et  les  brebis,  c'est-à-dire  tout 
le  j)euple  chrétien,  les  fidèles,  les  prêtres  et  les  évéques  eux-mêmes  ; 
Pierre  seul  a  été  charité  de  confirmer  ses  frères  dans  la  foi.  Or  n'impli- 
que-t-il  pas  contradiction  de  dire  que  le  pasteur  est  au-des.sous  du 
troupeau  ;  ou  que  ceux  qui  ont  besoin  d'être  affermis  dans  la  foi  ont 
autorité  sur  celui  qui  a  reçu  l'ordre  de  les  y  confirmer?  N'est-il  pas 
évident  pour  la  bonne  foi  que  les  préjugés  n'aveuglent  pas,  que  les 
évêques  étant  tenus  de  déférer  aux  décisions  du  pape,  l'autorité  de 
celui-ci  ne  peut  être  subordonnée  à  celle  des  évêques,  réunis  en  concile 
ou  non  ? 

1421.  —  En  vain  nous  opposerait-on  les  promesses  de  JÉsus-CliRlST 
aux  apôtres,  lorsqu'il  leur  dit  :  Allez,  enseignez  toutes  les  nations  ;  je 
serai  avec  vous  tous  les  jours  jusquà  la  consommation  des  siècles.  Ces 
paroles  ne  s'adressaient  point  aux  apôtres  séparés  de  Pierre,  mais  au 
collège  des  apôtres  ,  dont  Pierre  faisait  partie  comme  chef  de  ses 
collègues.  Elles  ne  s'appliquent,  par  conséquent,  au  corps  des  évêques, 
successeurs  des  apôtres,  qu'autant  qu'ils  ont  à  leur  tête  le  successeur 
de  saint  Pierre.  Un  concile,  quoique  légitimement  convoqué,  s'il  agit 
sans  le  pape  ou  contre  sa  volonté,  ne  représente  pas  le  collège  apos- 
tolique, puisque,  dans  cette  hypothèse,  il  lui  manque  son  chef,  le  re- 
présentant du  prince  des  apôtres.  Quelque  nombreux  qu'on  le  suppose, 
il  lui  manque  un  organe  essentiel  à  la  représentation  de  l'Eglise  uni- 
verselle, c'est-à-dire  le  chef  de  cette  Eglise,  son  centre  d'unité,  l'Evêque 
de  l'Eglise  romaine,  mère  et  maîtresse  de  toutes  les  Eglises. 

1422.  —  Au  demeurant,  le  concile  général  se  compose  d'évêques  et 
du  pape.  Par  conséquent,  pendant  la  tenue  du  concile  général,  le  pape 
n'est  ni  supérieur  ni  inférieur  au  concile;  sa  situation  dans  le  concile 
est  celle  d'un  chef  qui  préside  les  membres.  L'autorité  suprême  dans 
l'Eglise,  qui,  en  dehors  du  concile,  appartient  au  pape  seul,  appartient, 
dans  le  concile,  au  collège  des  Pasteurs  unis  au  pontife  romain.  Dans 
les  deux  cas,  l'autorité  suprême,  exercée  par  le  pontife  seul  ou  par  le 
concile  composé  des  évêques  et  du  pape,  est  la  même. 

1423.  —  Le  concile  ne  peut  donc  se  mettre  en  désaccord  avec  le 
souverain  pontife  sans  cesser  d'être  la  vraie  représentation  de  l'Eglise 
universelle,  puisqu'il  est  dans  la  nature  même  du  concile  de  comprendre 
non  seulement  les  évêques  mais  le  pape.  Les  évêques  séparés  du  pape, 
ce  n'est  plus  l'Eglise  fondée  sur  Pierre. 

1424.  —  Mais  qu'arriverait-il  si  tous  les  évêques  ou  presque  tous  les 
évêques  étaient  d'un  côté  et  le  pape  de  l'autre  ?  Cette  supposition  est 
chimérique,  impossible,  et  même  contradictoire  et  absurde  au  point  de 
vue  catholique,  d'abord,  parce  que  le  siège  de  Pierre  est  le  centre  de 
l'unité  catholique,  l'Eglise  principale  dont  on  ne  peut  se  séparer  sans 
être  schismatique.  Le  pape  enseignant,  décrétant,  parlant  du  haut  de 
la  chaire  de  Pierre,  entraînera  toujours  l'immense  majorité  des  évêques. 
En  second  lieu,  l'assistance  promise  par  Jksus-Christ  à  son  Eglise 
garantit  cette  unité  entre  le  chef  et  la  majorité  des  membres. 
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1425.  —  Enfin,  la  tradition  constante  de  l'Eglise  démontre  que  les 
évoques,  assemblés  ou  dispersés,  ont  toujours  reconnu  qu'ils  devaient 
obéissance  au  souverain  pontife.  Dès  les  premiers  siècles,  les  conciles, 
même  ceux  qui  étaient  légitimes  dans  leur  convocation  et  dans  leur 
célébration,  se  sont  adressés  au  pape  pour  en  obtenir  la  confirmation  et 
l'approbation  de  leurs  actes.  Ces  conciles  se  reconnaissaient  donc  infé- 
rieurs au.  pape,  car  il  n'y  a  que  les  inférieurs  qui  ont  besoin  de  faire 
confirmer  leurs  actes  par  une  autorité  supérieure.  Cette  autorité  des 
papes,  exercée  sur  les  actes  des  conciles  généraux,  a  toujours  été  con- 
sidérée, non  comme  une  pure  formalité,  mais  comme  une  obligation.  Le 
concile  de  Chalcédoine  nous  en  offre  une  preuve  remarquable.  Non 
seulement  ce  concile  soumit  ses  décrets  au  pape  saint  Léon,  mais  ce 
pape  cassa,  en  vertu  de  son  autorité  apostolique,  le  canon  par  lequel  le 
dit  concile  accordait  le  second  rang  à  l'évêque  de  Constantinople,  au 
préjudice  des  patriarches  d'Alexandrie  et  d'Antioche  ;  il  le  déclara  nul, 
comme  contraire  aux  canons  du  concile  de  Nicée.  Et  les  Pères  du 
concile  de  Chalcédoine  se  soumirent  à  la  décision  du  pape. 

1426.  —  Ainsi  se  trouve  réfuté  le  deuxième  article  de  la  fameuse 
déclaration  de  l'assemblée  de  1682,  dans  laquelle  trente-quatre  évêques 
français,  convoqués  par  l'ordre  de  Louis  XIV,  présidés  en  quelque 
sorte  par  ce  roi,  congédiés  ensuite  par  le  même  roi,  ont  déclaré  qu'ils 
n'approuvaient  pas  ceux  qui  n'adoptaient  pas  les  décrets  de  la  IV^  et 
de  la  V®  session  du  concile  de  Constance,  prononçant  la  supériorité 
du  concile  sur  le  pape. 

La  doctrine  exprimée  par  cet  article  n'est  fondée  ni  en  droit  ni  en 
fait.  Il  n'appartenait  pas  à  une  assemblée  extra-conciliaire  de  trancher 
une  question  dogmatique.  En  outre,  il  est  faux  que  le  pape  Martin  V 
ait  approuvé  les  décrets  du  concile  de  Constance  qui  établissent  la 
supériorité  du  concile  sur  le  pape.  Dans  sa  réponse  aux  ambassadeurs 
du  roi  de  Pologne  qui  lui  demandaient  la  condamnation  du  livre  de 
Jean  de  Falkenberg,  Martin  V  déclara  qu'il  voulait  maintenir  tout  ce 
qui  avait  été  décrété  conciliairement  dans  les  matières  de  foi  par  le 
présent  concile,  qu'il  le  ratifiait  et  l'approuvait,  et  no7î  ce  qui  s'était  fait 
autrement  et  d'une  antre  manière.  Or,  évidemment,  l'approbation  donnée 
par  Martin  V  ne  tombe  que  sur  les  décrets  en  matière  de  foi,  et  non 
sur  ce  qui  a  été  fait  dans  la  IV^  et  dans  la  V^  session,  où  il  ne  s'agissait 
que  de  l'affaire  du  schisme,  dont  l'extinction  dépendait  de  la  solution 
d'un  fait,  c'est-à-dire  de  la  réunion  des  trois  obédiences  en  une  seule. 
Ce  n'est  que  dans  la  VI^  session  qu'on  commença  à  procéder  en  matière 
de  foi  contre  Jean  Hus.  De  plus,  le  pape  Martin  V  déclara  n'approuver 
que  ce  qui  avait  été  décrété  synodalement,  conciliairement,  conciliariter. 
Ce  mot  est  répété  deux  fois.  Ou  cette  clause  n'a  aucun  sens,  dit  le  car- 
dinal Litta  ',  ou  elle  marque  qu'il  y  a  des  choses  qui  ont  été  faites 
en  forme  conciliaire,  et  d'autres  qui  n'ont  pas  été  faites  en  cette  forme  ; 
et  alors,  ajoute-t-il,  on  est  en  droit  de  dire  que  les  décrets  des  sessions 
IV^  et  V*^  n'ont  pas  été  faits  en  forme  conciliaire,  et,  par  conséquent, 
que  le  pape  n'a  pas  voulu  les  approuver.  Si  l'on  prétend  le  contraire,  il 
faudra  alors  prouver  que  le  concile  de  Constance  était  œcuménique 
quand  il  tint  la  IV<^  et  la  V^  session  ;  or  il  est  impossible  de  le  prou- 

I.  Lettres  sur  les  IV  articles  de  la  Déclaration  de  1682. 
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ver,  car  il  n'y  avait  alors  à  Constance  que  des  prélats  de  robudience  de 
Jean  XXIII,  c|ui  avait  convoque  le  concile,  tandis  (juc  les  prélats  des 
deux  autres  obétliences,  de  celle  de  CiréLjoire  XII  et  de  celle  de 
Henoit  XIII,  lie  s'v  trouvaient  pas  et  protestaient  même  contre  l'assem- 
blée. 

Kn  outre,  les  décrets  da^  IV^  et  X'*^  sessions  furent  rendus  inalgré 
l'opposition  du  j)ape  Jean,  que  cependant  le  concile  reconnaissait 
comme  léi^itime.  Les  cardinaux  romains  furent  expressément  exclus 
de  la  délibération  ;  et  on  s'éloigna  également  de  tout  ce  qui  s'était 
pratiqué  jusqu'alors,  en  faisant  voter  les  évêques  par  nations,  de  telle 
sorte,  par  exemple,  que  le  vote  de  quelques  évêques  anglais  fut  compté 
comme  équivalant  au  vote  de  prélats  italiens,  dont  le  nombre  était 
considérable.  Pour  tous  ces  motifs,  il  y  a  des  raisons  plus  que  suffi- 
santes de  considérer  les  décrets  en  question  comme  absolument  nuls  ; 
et,  par  Là  même,  le  système  de  la  prétendue  supériorité  du  concile  sur 
le  Pape  est  caduc  '. 

1427.  —  Il  est  également  faux  que  les  décrets  précités  aient  été  con- 
firviés  par  la  pratique  des  pontifes  romains.  On  ne  pourrait  citer  aucun 
j:)ape  qui  les  ait  reconnus,  confirmés  ou  mis  en  pratique. 

Dans  sa  bulle  Pastor  coternus^  Léon  X  affirme  que  le  pontife  romain 
seul,  ayant  autorité  sur  tous  les  conciles,  a  le  plein  droit  et  le  pouvoir 
de  les  convoquer,  de  les  transférer  et  de  les  dissoudre. 

1428.  —  Les  prélats  de  l'assemblée  de  1682  n'étaient  pas  mieux 
autorisés  à  invoquer  la  pratique  de  toute  P Église.  Ils  ont  voulu  sans 
doute  parler  du  Concile  de  Bâle,  qui  s'est  posé  en  supérieur  du  pontife 
romain,  et  qui  a  même  fait  acte  de  révolte  contre  le  pape  t^ugène  IV. 
Mais  on  sait  que  le  concile  de  Bâle  n'était  pas  œcuménique,  car  il  n'a 
jamais  représenté  que  l'opposition  de  quelques  évoques,  et  surtout  de 
prélats  inférieurs  contre  l'autorité  du  Siège  Apostolique  ;  opposition 
tellement  contraire  aux  canons,  que  plusieurs  évêques  qui  faisaient  partie 
de  cette  assemblée  réprouvèrent  ultérieurement  ses  actes  et  se  firent 
un  devoir  de  rectifier  leurs  idées  momentanément  troublées  par  la  con- 
fusion des  temps  ^ 

1429.  —  Nous  devons  ajouter  que  si  les  décrets  des  IV^  et  V^  ses- 
sions du  concile  de  Constance  n'ont  pas  été  approuvés  dans  le  sens 
que  la  déclaration  de  1682  leur  donne,  ils  ont  pu  l'être  au  moins  impli- 
citement dans  le  sens  qui  les  restreint  au  temps  d'un  schisme  comme 
celui  qui  divisait  l'Eglise  à  l'époque  de  ce  concile,  c'est-à-dire  pour  le 
cas  de  plusieurs  prétendants  à  la  papauté,  sans  qu'il  fût  possible,  pour 
le  plus  grand  nombre,  de  discerner  le  vrai  pape.  En  semblable  circons- 
tance tous  les  prétendants  dont  les  droits  sont  généralement  considérés 
comme  douteux,  doivent  obéir  au  concile  pour  tous  les  actes  qu'il  juge 
nécessaires  à  l'extinction  du  schisme  ;  mais  le  schisme  une  fois  éteint, 
le  pape  légitimement  élu  approuvera  les  actes  et  décrets  du  concile, 
comme  il  peut  aussi  approuver,  s'il  le  croit  convenable,  ce  que  le  con- 
cile aura  fait  avant  d'être  général,  c'est-à-dire  avant  d'avoir  réuni  les 
différentes  obédiences. 

1.  Devoli.  Jus  canon,  univ.  §  19,  p.  96.  —  Phillips,  Ibid.^  t.  I,  p.  175. 

2.  Par  exemple,  Pie  II  (/Eneas  Sylvius)  cjui  rétracta  expressément  par  une  bulle  les  principes 
qu'il  avait  professés  à  l'occasion  de  ce  concile  ;  Nicolas  de  Cusa  se  rétracta  également. 
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En  un  mot,  en  cas  de  schisme  à  l'occasion  de  l'élection  douteuse 
de  plusieurs  papes,  si  ceux-ci  ne  se  désistent  pas  de  leurs  prétentions, 
le  concile  représentant  toutes  les  obédiences  peut  exiger  leur  renon- 
ciation ou  procéder  à  leur  déposition  \ 

Les  définitions  récentes  du  concile  du  Vatican  ont  d'ailleurs  fixé 
définitivement  la  doctrine  de  l'Eglise  sur  ce  point.  (Voir  n^s  i  qo  221; 
à  231,  551.)  '   '       ' 


§  V.  -  CONCILES  GÉNÉRAUX   CÉLÉBRÉS  DANS  L'ÉGLISE 
ET    RECONNUS    COMME    TELS. 

D'après  les  conditions  exigées  pour  la  légitimité  d'un  concile  général, 
il  existe  dix-neuf  conciles  généraux  reçus  dans  l'Eglise  comme  inté- 
gralement œcuméniques  ^  ;  quatre  en  partie  reconnus  et  en  partie 
réprouvés  ;  quatre  également  qui  ont  été  absolument  réprouvés. 

I.  Conciles  généraux  intégralement  approuvés. 

1430.  —  I.  Le  Concile  de  Nicée,  premier  concile  œcuménique,  célébré 
en  325,  sous  le  Pontificat  de  saint  Sylvestre.  Les  Pères  de  ce  concile, 
au  nombre  de  trois  cent  dix-huit,  anathématisèrent  les  erreurs  et  les 
blasphèmes  de  l'impie  Arius,  qui  niait  la  divinité  de  JÉSUS-Christ, 
fixèrent,  pour  toutes  les  églises,  le  jour  de  la  célébration  de  la  fête  de 
Pâques,   et  rédigèrent  vingt  canons  sur  la  discipline. 

1431-  —  IL  Le  Concile  de  Constanti7iople,  de  l'an  383,  célébré  sous  le 
pontificat  de  Damase.  Il  proclama  la  divinité  du  Saint-Esprit  contre 
les  erreurs  de  Macédonius.  Il  fut  convoqué  par  l'empereur  Théodose- 
le-Grand.  Il  n'était  composé  que  de  cent  cinquante  évêques,  tous  orien- 
taux ;  le  pape  Damase  n'y  fut  pas  représenté  par  ses  légats.  Aussi 
n'est-il  devenu  œcuménique  que  par  la  confirmation  du  pontife  romain 
en  ce  qui  concerne  la  profession  de  foi  que  les  Pères  du  concile  avaient 
envoyée  à  Rome,  et  à  laquelle  adhérèrent  les  évêques  d'Occident.  Nous 
ne  parlons  que  de  ce  qui  tient  à  la  foi  ;  car  les  Orientaux  n'avaient  pas 
jugé  à  propos  d'adresser  au  pape  les  sept  canons  qu'ils  avaient  rédigés, 
apparemment  parce  que  le  troisième  de  ces  canons,  qui  donne  à  l'Eglise 
de  Constantinople  le  premier  rang  d'honneur  après  l'Eglise  de  Rome, 
devait  soulever  des  difficultés  de  la  part  du  Saint-Siège.  En  effet,  les 
Souverains-Pontifes  ont  longtemps  protesté  contre  l'innovation  intro- 
duite par  ce  concile  et  sollicitée  plus  tard  par  le  concile  de  Chalcé- 
doine.  Ce  ne  fut  qu'au  concile  de  Latran  de  l'an  12 15,  que  le  canon  dont 
il  s'agit  reçut  l'approbation  du  Siège  apostolique. 

1432.  —  III.  Le  Concile  d'Ephèse,  qui  eut  lieu  en  431,  d'après  la 
convocation  qu'en  avait  faite  l'empereur  Théodose-le-Jeune,  avec  le 
consentement  du  pape  saint  Célestin.  Il  a  condamné  les  erreurs  de 
Nestorius  touchant  le  mystère  de  l'Incarnation  du  Verbe.  On  y  a  pro- 
clamé de  la  manière  la  plus  solennelle  l'unité  de  personne  de  la  seconde 
personne  de  la  Très-Sainte  Trinité,  dans  le  Fils  de  DiEU  fait  homme, 
unissant  hypostatiquement  la  nature  humaine  à  la  nature  divine,  sans 

I.  Phillips,  Ibidem,  t.  II,  pp.  158  à  186:  t.  III,  pp.  178  à  192.  —  2.  Cardinal  Gousstt, 
Ibidem,  ch,  XVI.  —  Phillips,  Ibidem,  t.  II,  p.  187. 
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confusion,  sans  mclan<^e  aucun  ;  d'où  résulte  la  maternité  divine  de  la 
glorieuse  Vieri^e  Marie,  qui  n'a  pu  être  la  Mère  de  Jl':sus-CliRlsr,  et 
vrai  DiKU  et  vrai  homme,  sans  être  par  là  même  vraiment  la  Mère  de 
DiKU.  Les  Pères  du  concile  souscrivirent,  au  nombre  environ  de  quatre 
cent  trente,  à  la  condamnation  de  Nestorius. 

1433  1\'.  Le  Concile  de  Chalcédoine,  de  l'an  451,  qui  fut  convoqué 

par  rcnii)creur  Marcien,  sur  les  instances  du  pape  saint  Léon.  Ce  con- 
cile condamna  l'erreur  d'Iùitychès,  qui  admettait,  contre  Nestorius, 
l'unité  de  personne  en  Ji^sus-Christ,  mais  qui  confondait  les  deux 
natures  unies  ensemble,  la  nature  divine  et  la  nature  humaine.  Ce  con- 
cile, composé  de  six  cent  trente  évêques,  a  défini,  contre  ICutychès,  que 
l'on  doit  confesser  un  seul  et  même  Jksus-Christ,  vraiment  DiKU  et 
vraiment  homme,  un  seul  et  même  Seigneur  en  deux  natures,  la  nature 
humaine  et  la  nature  di\'ine,  sans  confusion,  sans  changement,  sans 
division,  sans  séparation.  On  a  vingt-huit  canons  du  concile  de  Chal- 
cédoine,  dont  le  dernier  est  en  faveur  de  l'Eglise  de  Constantinople. 
Le  pape  saint  Léon  approuva  et  confirma  tout  ce  qui  s'était  fait  dans 
ce  concile  pour  la  cause  de  la  foi  ;  mais  il  n'admit  point  le  canon  qui, 
contrairement  au  concile  de  Nicée,  accordait  à  l'Eglise  de  Constan- 
tinople des  prérogatives  qu'elle  n'avait  pas. 

1434. —  V.Le  deuxième  Concile  de  Constantinople, ào.  l'an  5  5 3, convoqué 
l)our  l'examen  des  Trois  chapifi-es,  c'est-à-  dire  des  écrits  de  Théodore 
de  Mopsueste,  des  anathèmes  de  Théodoret  opposés  à  ceux  de  saint 
Cyrille,  et  de  la  lettre  d'Ibas  à  Marin.  Les  Trois  chapitres,  contenant 
réellement  les  erreurs  de  Nestorius  et  d'Eutychès,  furent  condamnés 
par  ce  concile,  qui  leur  opposa  quatorze  propositions  ou  anathèmes 
exposant  le  dogme  catholique.  Comme  l'empereur  Justinien  n'avait 
adressé  de  convocation  qu'aux  évêques  d'Orient,  il  ne  se  trouva  au 
concile  que  cent  cinquante  et  un  évêques  ou  tout  au  plus  cent  soixante- 
dix.  Mais  malgré  cette  irrégularité,  ce  concile  est  devenu  œcuméni- 
que tant  par  les  lettres  du  pape  Vigile  que  par  l'accession  des  évêques 
d'Occident. 


1435-  —  VI.  Le  troisième  Concile  de  Constantinople,  de  l'an  680,  fut 
célébré  sous  le  pape  Agathon  et  l'empereur  Constantin  Pogonat,  contre 
les  monothélites,  dont  l'hérésie  consistait  à  ne  reconnaître  en  JÉSUS- 
Christ  qu'une  seule  volonté  et  une  seule  opération.  Ce  Concile  réu- 
nissait cent  quatre-vingt-neuf  évêques. 

1436.  —  VIL  Le  deuxième  Concile  de  Nicée,  de  l'an  787,  fut  convo- 
qué par  l'empereur  Constantin,  fils  de  Léon  et  d'Irène,  sous  le  pontifi- 
cat du  pape  Adrien  I^'';  il  condamna  et  anathématisa  les  iconoclastes, 
ennemis  déclarés  du  culte  des  images,  et  fit  vingt-deux  canons  j^our  le 
rétablissement  de  la  discipline  de  l'Église.  La  décision  de  ce  Concile 
en  faveur  du  culte  des  images  éprouva  quelques  difficultés  de  la  part 
de  plusieurs  ICglises  de  P^rance  ;  mais  ces  difficultés  s'étant  aplanies 
avec  le  temps,  surtout  par  la  réponse  du  pape  Adrien  aux  livres  Caro- 
lins,  ces  Églises  se  sont  réunies  aux  Grecs  et  au  reste  des  Latins,  et  le 
second  concile  de  Nicée,  où  il  y  avait  environ  trois  cents  évêques,  fut 
reçu  partout  comme  concile  œcuménique. 

1437.  —  \' III.  Le  quatrième  Concile  de  Constantinople,  de   l'an   869. 
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Ce  Concile  fut  célébré  à  l'occasion  du  schisme  de  Photius,  sous  le  pape 
Adrien  II  et  l'empereur  Basile.  Saint  Ignace  fut  rétabli  sur  le  siège 
de  Constantinople  par  la  décision  de  ce  Concile,  composé  de  plus  de 
deux  cents  évêques. 

1438.  —  IX.  Le  premier  Concile  de  Latran,  de  l'an  11 23, est  le  premier 
des  conciles  généraux  tenus  en  Occident.  Ce  Concile  fut  assemblé  par 
le  pape  Callixte  II.  Il  s'y  trouva  plus  de  trois  cents  évêques  et  plus  de 
six  cents  Abbés,  en  tout  près  de  mille  prélats.  Il  nous  reste  de  ce  con- 
cile vingt-deux  canons,  dont  la  plupart  sont  répétés  des  conciles  pré- 
cédents. On  y  abolit  les  investitures  et  on  ordonna  la  croisade  contre 
les  Sarrasins. 

1439-  —  X.  Le  deuxième  Concile  de  Latran,  de  l'an  11 39.  On  vit  à 
ce  Concile  jusqu'à  mille  évêques  rassemblés  autour  du  pape  Innocent  II. 
Le  Concile  mit  fin  au  schisme  de  Pierre  de  Léon,  l'antipape  Anaclet, 
et  on  y  condamna  les  erreurs  de  Pierre  de  Bruy's  et  d'Arnaud  de 
Brescia.  Nous  avons  de  ce  concile  trente  canons,  qui  sont  presque 
tous  les  mêmes  que  ceux  du  Concile  de  Reims,  de  11 31,  répétés  mot 
pour  mot,  mais  distribués  dans  un  autre  ordre. 

1440.  —  XL  Le  troisième  Concile  de  Latran,  de  l'an  1179,  convoqué 
et  présidé  par  le  pape  Alexandre  III.  On  y  compta  trois  cent  deux 
évêques.  Ce  Concile  publia  vingt  canons  pour  remédier  aux  abus  qui 
s'étaient  introduits  pendant  le  long  schisme  qui  venait  de  finir  ;  il  con- 
dampa  les  erreurs  des  Vaudois  et  des  Albigeois. 

1441.  —  XII.  Le  quatrième  Concile  de  Latran  ^à^V-Axi  121 5,  et  douzième 
œcuménique.  Les  motifs  de  la  convocation  de  ce  Concile,  faite  par  le 
pape  Innocent  III,  étaient  le  recouvrement  de  la  Terre-Sainte,  la  réfor- 
mation des  mœurs,  l'extinction  des  guerres  et  des  hérésies,  l'affermisse- 
ment de  la  foi  et  le  rétablissement  de  la  paix.  Ce  Concile,  qui  réunis- 
sait quatre  cent  douze  évêques  et  un  grand  nombre  d'Abbés,  approuva 
soixante-dix  décrets  parmi  lesquels  on  remarque,  en  premier  lieu,  le 
canon  Finniter  credimiis,  qui  est  une  exposition  de  la  foi  catholique 
contre  les  erreurs  des  Albigeois,  des  Vaudois,  et  des  rationalistes  de 
tous  les  temps  sans  excepter  ceux  de  nos  jours. 

1442.  —  XIII.  Le  premier  Concile  de  Lyon,  de  l'an  1245,  fut 
convoqué  par  le  pape  Innocent  IV,  pour  juger  l'empereur  Frédéric  IL 
Ce  prince  avait  mérité  les  peines  les  plus  rigoureuses  de  l'Église,  par 
le  parjure,  le  sacrilège,  l'hérésie  et  le  défaut  de  fidélité  au  Saint-Siège, 
dont  il  était  feudataire.  Après  avoir  mûrement  délibéré  avec  les  cardi- 
naux et  le  Sacré-Collège,  en  sa  qualité  de  vicaire  de  Jésus-Christ  siir  la 
terre  et  en  vertu  du  pouvoir  de  lier  et  délier,  qu'il  avait  reçu-  dans  la  per- 
sonne de  saint  Pierre,  le  pape  déclara  le  dit  prince  indigne  de  régner, 
étant  rejeté  de  DiEU  à  cause  de  ses  péchés,  et  déchu  de  tout  honneur 
et  de  toute  dignité.  Il  ajouta  qu'il  déchargeait  ses  sujets  du  serment  de 
fidélité.  On  comptait  au  premier  concile  général  de  Lyon  cent  qua- 
rante-deux évêques  et  un  assez  grand  nombre  d'autres  prélats.  On  a 
de  ce  Concile  dix-.sept  capitules,  ou  canons,  concernant  la  discipline 
et  les  besoins  de  l'Église. 

1443.  —  XIV.  Le  deuxième  Concile  de  Lyon,  de  l'an  1274.  Il  s'y  trouva 
cinq  cents  évêques  et  environ  mille  autres  prélats  inférieurs.  Les  motifs 
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nui  avaient  porté  le  Pape  Gréti^oire  X  à  tenir  ce  Concile  étaient  cl'cn- 
voN'er  (les  secours  aux  chrétiens  de  la  Terre-Sainte,  de  réunir  l'Eglise 
grecque  à  l'K^lise  latine,  de  réformer  les  mœurs  et  de  fixer  un  terme 
pour  l'élection  des  Papes.  On  y  publia  les  constitutions  deCirégoire  X, 
qui  composent  trente  et  un  articles,  et  qui  furent  dans  la  suite  insérés 
dans  le  Sexte  des  Décrétales. 

1444.  —  X\\  Le  Coucilc  de  F/>//;/^,  de  l'an  131  i.  Le  Pa[)e  Clément  V 
le  conxoqua  pour  examiner  et  juger  l'affaire  (\<^s  Templiers,  dont 
l'Ordre  fut  aboli  ;  pour  condamner  les  erreurs  des  PVaticelles  ;  pour 
aviser  aux  moyens  de  procurer  des  secours  à  la  Terre-Sainte,  et  tra- 
vailler au  rétablissement  de  la  discipline.  Le  Pape  y  promulgua  des 
constitutions  qui  sont  entrées  dans  le  Corpus  Juris  Canotiici,  sous  le 
nom  de  Clémentines, 

1445.  —  XVI.  Le  Concile  de  Florence,  de  l'an  1439.  La  réconciliation 
des  Grecs  )-  fut  signée  par  cent  cjuarante  et  un  évéques.  Quelques 
auteurs,  voyant  la  difficulté  extrême  de  concilier  le  décret  de  ce  Con- 
cile sur  l'autorité  du  Pape  avec  les  décrets  des  Conciles  de  Constance 
et  de  Bâle  sur  la  même  question,  ont  prétendu,  d'après  le  cardinal  de 
Lorraine,  que  le  Concile  de  Florence  n'est  point  œcuménique.  Mais, 
répond  sur  cela  le  P.  Noël  Alexandre,  qu'on  n'accusera  pas  d'avoir 
exagéré  les  droits  de  la  Primauté,  «  l'opinion  de  ce  grand  prélat 
n'oblige  pas  les  théologiens  français  de  retrancher  le  Concile  de  Flo- 
rence de  la  liste  des  Conciles  généraux  ;  car,  jamais,  l'Eglise  gallicane 
ne  s'est  récriée  contre  ce  Concile,  jamais  elle  n'a  mis  d'opposition  à 
l'union  des  Grecs,  ni  à  la  définition  de  la  foi  jurée  à  P^lorence  :  au  con- 
traire, elle  a  toujours  fait  profession  de  la  respecter.  A  la  vérité,  les 
évèques  de  la  domination  du  roi  n'eurent  pas  la  permission  d'aller  à 
P>rrare  ni  à  Florence,  mais  ils  y  furent  présents  d'esprit  et  de  volonté  ; 
ils  entrèrent  dans  les  intérêts,  de  cette  union  tant  désirée  entre  les  deux 
P2glises...,  sans  compter  que  plusieurs  prélats  de  l'Église  gallicane  mais 
établis  dans  les  provinces  qui  n'étaient  pas  réunies  à  la  couronne,  assis- 
tèrent en  personne  à  ce  Concile  '.  » 

Le  même  auteur  prouve  ensuite  très  au  long  que  l'assemblée  de 
Florence  fut  générale  par  la  convocation,  la  célébration,  la  représenta- 
tion de  l'Eglise  universelle,  en  un  mot  par  l'autorité,  selon  son  expres- 
sion ;  et  il  finit  en  répondant  à  toutes  les  objections.  Ce  sentiment  du 
docteur  dominicain  est,  comme  le  P.  Berthier  le  fait  observer,  celui  de 
Pierre  de  Marca,  de  Bossuet,  de  la  P'aculté  de  Théologie  de  Paris,  et  de 
tout  le  clergé  de  France  \ 

1446.  —  XVII.  Le  cinquième  Concile  de  Lairan,  de  l'an  15  12.  Il  fut 
convoqué  par  Jules  II,  et  présidé  successivement  par  ce  Pape  et  par 
Léon  X,  son  successeur  immédiat.  Un  des  principaux  actes  de  ce 
Concile  est  l'abrogation  de  la  pragmatique-sanction  ,  qui  avait  été 
rédigée  d'après  l'esprit  et  les  décrets  du  Concile  de  Bâle  par  les  évêques 
assemblés  à  Bourges  en  1,438. 

1447.  —  XV^III.  Le  Concile  de  Trente,  célébré  sous  les  papes 
Paul  III,  Jules  III  et  Pie  IV. 

Commencé  en  1545,  il  n'a  été  terminé   qu'en    1503.  Les   erreurs  de 

r.  Histoire  de  V Eglise gallicati;.  L.  V.  XLVIII.  —  2.   Phillips,  p.  2.  Ibid.   T.  II,  p.    187. 
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Luther,  de  Calvin,  de  Zwingle  et  de  leurs  partisans  y  ont  été  con- 
damnées et  anathématisées.  On  s'y  est  aussi  beaucoup  occupé  de  la 
réformation  des  mœurs  et  de  la  discipline  de  l'Eglise.  Les  canons  et 
décrets  du  concile  de  Trente  ont  été  confirmés,  en  1564,  par  la  bulle 
Benedictus  de  Pie  IV. 

Les  décrets  disciplinaires  de  ce  concile  sont  obligatoires  pour  les 
évêques  comme  pour  les  simples  prêtres  ,  pour  les  séculiers  et  les 
réguliers,  pour  les  religieux  et  les  religieuses,  en  un  mot,  pour  tous 
ceux  qu'ils  concernent,  de  quelque  rang  ,  de  quelque  dignité  ou  condi- 
tion qu'ils  soient. 

On  ne  peut  se  dispenser  de  les  observer,  ni  sous  le  prétexte  qu'ils 
n'ont  point  été  reçus  en  France  suivant  les  formes  autrefois  en  usage 
parmi  nous,  ni  en  vertu  d'aucune  coutume  qui  ne  serait  point  formelle- 
ment approuvée  par  le  Saint-Siège. 

1448.  —  XIX.  Le  Concile  du  Vatican^  ouvert  le  8  décembre  1869, 
sous  le  Pape  Pie  IX.  Les  décrets  de  ce  concile  visent  particulièrement 
les  erreurs  des  rationalistes  et  des  traditionnalistes ^  et  les  différents 
systèmes  qui  nient  ou  qui  restreignent  les  prérogatives  et  droits  de  la 
Primauté  du  Pontife  Romain.  Les  troubles  survenus  en  Europe  pen- 
dant la  célébration  de  ce  concile,  et  qui  furent  suivis  de  la  guerre  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  obligèrent  le  Pape  à  suspendre  ses  séances  par 
un  décret  du  20  octobre  1870. 

2.  Conciles  en  partie  approuvés  et  en  partie  réprouvés. 

144.9.  —  Ils  sont  au  nombre  de  quatre  :  1°  Le  concile  de  Sardique, 
sous  Jules  I^^",  en  351,  dans  lequel  300  évêques  définirent  et  proclamè- 
rent la  foi  catholique,  tandis  que  80  membres  y  acceptèrent  Taria- 
nisme  ;  2°  Le  concile  in  Tridlo,  ainsi  appelé  du  nom  du  palais  impérial 
où  il  fut  célébré,  sous  Sergius,  l'an  692.  Ce  concile  ajouta  des  canons 
aux  V^  et  VI^  conciles  de  Constantinople,  dont  plusieurs  ont  été 
réprouvés  par  les  papes.  Quelques-uns  seulement  ont  été  approuvés  ; 
30  Le  concile  de  Constance,  célébré  l'an  15 14  et  les  années  suivantes,  à 
l'occasion  du  schisme  d'Occident,  qui  se  termina  par  l'élection  de 
Martin  V.  Ce  pape  approuva  ce  concile  quant  aux  décrets  en  matière 
de  foi  rendus  conciliairement,  mais  non  autrement,  ni  d'une  autre 
manière,  non  aliter,  nec  alio  modo,  c'est-à-dire  les  décrets  rendus  contre 
les  erreurs  de  Wicleff  et  des  Hussites;  mais  il  n'approuva  pas  les 
décrets  de  la  IV*^  et  de  la  V^  session,  qui  affirmaient  la  supériorité  du 
concile  sur  le  pape,  et  qui  n'avaient  pas  été  portés  conciliairement  ;  4*^  Le 
concile  de  Bâle,  célébré  l'an  143 1,  dont  le  pape  Nicolas  n'approuva 
que  quelques  dispositions  au  sujet  des  bénéfices. 

3.  Conciles  réprouvés  ou  Conciliabules. 

1450.  —  Ils  sont  aussi  au  nombre  de  quatre  :  1°  Le  concile  de 
Rimini,  tenu  l'an  363,  dans  lequel  le  mot  coiisnbstantialis  fut  retranché 
du  symbole  de  Nicée  ;  2°  Celui  d'Ephèse,  ou  le  brigandage  d'Ephèse, 
Ephesinum  latrocinium,  ainsi  appelé  parce  que  saint  Flavien  y  fut 
maltraité  et  mis  à  mort,  et  les  légats  du  pape  expulsés.  Ce  concilia- 
bule maintint  et  confirma  l'hérésie   d'Eutychès  ;   3°  Les  deux  conciles 
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(le  Constantino[)lc,  l'un  de  730  et  l'iuitiv  de  735,  tenus  contre  le  culte 
(les  saintes  iina«jes  ;  ^^  Celui  clc  Pisc  de  l'an  1511,  tenu  contre  le  pape 
Jules  l'-r 

?5  VI.  -  DU  CONCILE  NATIONAL    , 

M5I-  —  I-  Ia'  concile  national  est  une  asseinbl(:e  l(j[(itime  des 
éxcciues  de  toute  une  nation,  tenue  sous  la  pix'sidence  du  patriarche, 
du  primat,  ou  d'un  Icj^at  du  pape,  pour  traiter  des  affaires  ecclésias- 
ti(]ues  qui  intéressent  les  Eglises  de  cette  nation. 

1452.  L'usage  des  conciles  nationaux  fut  très  fr(jquent  dans  les 
premiers  siècles,  en  Afrique,  en  Italie,  en  Gaule  et  en  Espagne.  Depuis 
plusieurs  siècles  ils  ont  été  tenus  très  rarement. 

1453-  —  Le  Concile  de  Trente  n'a  rien  prescrit  concernant  leur 
convocation.  Toutefois,  il  résulte  d'une  réponse  du  pape  Pie  IX  à  l'ar- 
chevêque de  Paris,  qu'elle  ne  peut  se  faire  sans  le  consentement  du 
Saint-Siège  (  1 849)  ^  Cette  réponse  est  conforme  à  la  tradition  de 
l'Eglise.  C'est,  en  effet,  une  maxime  fort  ancienne  et  qui  fait  partie  du 
droit,  qu'un  concile  ne  doit  pas  être  assemblé  sans  l'autorisation  du  Pape  : 
<i  Absque  Romani  Pontificis  consensu,  synodus  congregari  non  débet  3.  » 
Au  concile  de  Chalcédoine,  le  légat  du  pape  saint  Léon  demanda 
l'expulsion  de  Dioscore,  et  la  raison  qu'il  donna  de  sa  demande,  c'est 
qu'il  avait  osé  tenir  un  concile  sans  l'autorisation  du  Siège  apostolique, 
ajoutant  que  cela  ne  s'était  jamais  fait  et  n'avait  jamais  pu  se  faire 
suivant  les  règles  \  Saint  Théodore  Studite,  écrivant  au  pape  saint 
Léon  III,  se  plaint  de  deux  conciles  tenus  à  Constantinople,  et  dit  de 
ceux  qui  y  avaient  pris  part  qu'ils  ne  pouvaient  pas  même  en  tenir 
un  qui  fût  orthodoxe  sans  que  le  pape  en  fût  informé,  comme  le  veut 
Ufie  ancienne  coutume  ^. 

1454.  —  Ainsi  la  défense  de  convoquer  un  concile  sans  l'autorisation 
du  Pape  ne  s'applique  pas  seulement  aux  conciles  généraux  mais  à 
tous  les  conciles  proprement  dits,  soit  nationaux,  soit  comprovinciaux 
ou  composés  de  plusieurs  provinces,  soit  provinciaux.  Cependant,  les 
conciles  provinciaux  étant  nécessaires  de  nécessité  de  précepte  ecclésias- 
tique, ils  peuvent  se  tenir  sans  une  autorisation  particulière  du  Saint- 
Siège.  En  les  convoquant,  les  métropolitains  ne  font  qu'obéir  à  la  loi 
qui  les  prescrit. 

1455.  —    II.  A  qui  appartient-il  de  convoquer  le  concile  national  ? 
Autrefois,  le  droit  de  convocation  appartenait  au  Patriarche  avec  le 

consentement  du  Pape.  Aujourd'hui,  comme  il  n'existe  plus  générale- 
ment de  Patriarches  ou  de  Primats  exerçant  la  juridiction  sur  une  Eglise 
nationale,  le  droit  de  convocation  ne  peut  appartenir  qu'au  Pape  ou  à 
son  Légat.  La  convocation  d'un  tel  concile  ne  pourrait  être  faite  par  le 
chef  de  l'Etat  qu'en  vertu  d'une  délégation  de  la  part  du  Souverain- 
Pontife. 

1456.  —  Quant  à  la  présidence,  elle  appartient  au  Prélat  qui  a  été 
chargé  de  convoquer  le  concile,  pourvu   qu'il  en   ait   été  nommé  prési- 

I.  Phillips.  Ibid.  T.  II,  p.  190.—  Cardinal  Gousset,  Ibidem,  ch.  XVII.-  2.. Brève  Pii  IX 
nd  Archiepiscopum  Parisiensem.  —  5.  Décret.  Distinct.  XVII,  c.  I,  II.  —  4.  Labb. 
Concil.  T.   IV,  col.  95.  —  5.   Epist.  Lib.  I.  Epist.  XXXIII. 
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dent  par  le  Pape.  Dans  le  cas  où   personne  ne  serait  désigné,  le  prési- 
dent serait  élu  par  le  concile  à  la  majorité  des  suffrages. 

1457-  —  Les  actes  du  concile  national  sont  soumis,  comme  ceux  des 
autres  conciles,  à  l'examen  et  au  jugement  du  Saint-Siège.  Les  décrets 
du  concile  national  sont  comptés  au  nombre  des  causes  majeures  et 
relèvent  à  ce  titre  du  jugement  du  Pape,  alors  même  que  le  concile 
aurait  été  présidé  par  son  Légat. 


§  VU.  —  DU  CONCILE  PROVINCIAL  ^ . 

1458.  —  I.  Le  Concile  provincial  est  une  assemblée  dans  laquelle  les 
évêques  d'une  province  traitent,  de  droit  ordinaire,  sous  la  présidence 
du  Métropolitain,  des  affaires  ecclésiastiques  de  la  province. 

1459.  —  Le  Concile  de  Trente  statue  que  les  Conciles  provinciaux 
doivent  être  rétablis  partout  où  ils  ont  été  abandonnés,  et  il  ordonne 
aux  Métropolitains  d'assembler,  au  moins  tous  les  trois  ans,  le  Concile 
de  la  province  ^  Comme,  jusqu'ici,  aucune  disposition  du  Droit  n'a 
dérogé  au  décret  du  Concile  de  Trente,  les  évêques  sont  tenus  de  s'y 
conformer,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  légitimement  empêchés.  La 
longue  interruption  des  Conciles  provinciaux  en  France  ayant  eu  pour 
principale  cause  l'opposition  des  Parlements  et,  dans  ces  derniers 
temps,  le  mauvais  vouloir  des  pouvoirs  politiques,  elle  n'a  pu  faire 
tomber  en  désuétude  le  décret  du  Concile  de  Trente. 

1460.  —  IL  Convocation  du  Concile.  —  Le  droit  de  convoquer  le 
Concile  provincial  appartient  au  Métropolitain,  et,  à  son  défaut,  au 
plus  ancien  de  ses  suffragants.  Le  Métropolitain  convoque  le  Concile, 
et  il  est  même  tenu  de  le  convoquer  ;  il  le  convoque  jure  ordinario. 
S'il  est  légitimement  empêché  de  faire  la  convocation,  celui  de  ses 
suffragants  qui  est  le  plus  ancien  des  évêques  de  la  province  dans 
l'épiscopat  est  tenu  de  la  faire.  Le  Métropolitain  ne  peut  être  remplacé 
pour  ce  cas  ni  par  le  Chapitre  pendant  la  vacance  du  siège,  ni  par  le 
vicaire  général. 

1461.  —  in.  Quels  sont  ceîix  qui  doivent  être  convoqués  ?  On  doit 
convoquer  :  1°  tous  les  évêques  de  la  province,  même  les  évêques  qui 
ne  sont  pas  encore  consacrés,  pourvu  qu'ils  aient  été  confirmés  et 
qu'ils  aient  pris  possession.  Les  évêques  exempts  qui  dépendent  immé- 
diatement du  Saint-Siège  ont  droit  d'être  appelés  au  concile  de  la  pro- 
vince qu'ils  se  sont  choisie  pour  ce  qui  concerne  la  tenue  des  assem- 
blées conciliaires.  Ces  évêques,  comme  ceux  qui  ont  pris  possession  de 
leur  siège  sans  avoir  été  sacrés,  ont  voix  délibérative  et  décisive  dans 
les  conciles  auxquels  ils  sont  obligés  d'assister  ; 

1462.  —  2°  Ceux  qui,  sans  être  évêques,  doivent  être  invités  au  con- 
cile provincial,  sont  :  1°  les  Abbés,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  canoni- 
quement  établis  supérieurs  d'un  ou  de  plusieurs  monastères.  On  y 
invite  non  seulement  les  Abbés  titulaires,  mais  encore  ceux  qui  ne 
sont  que  commendataires  ;  2°  les  x^bbés  qui  exercent  une  juridiction 
quasi  épiscopale  sur  un  territoire  propre  dans  la  province,  sont  tenus 

I.  Bouix.  De  Concil.  piovinc.  —  Cardinal  Gousset.  Jbidem.  Ch.  XVIII,  —  Odespun, 
Concilia  Galliœ  iiovissima.  —  2.  Sess.  XXIX.  Ci. 


d'assister  au  concile,  et  ils  \-  ont  \-oix  délibcrative,  tandis  cjuc  les  Abbcs 
qui  ne  sont  pas  investis  de  la  même  juridiction  ne  sont  pas  obli*i;cs 
d')'  assister,  et  s'ils  y  assistent,  ils  n'ont  (jue  voix  consultative  '  ; 
30  les  chapitres  cathédraux  doixent  être  invités  au  concile,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  obligés  d'y  assister'.  La  S.  C  du  Concile  (158 1),  con- 
sultée à  ce  sujet,  a  répondu  que  les  chajjitres  cathédraux  devaient  être 
spécialement  inxités,  spccialiîcr  invitatida. 

1463.  —  Les  chapitres  se  font  représenter  au  c(jncile  provincial  par 
deux  ou  trois  procureurs,  choisis  ou  élus  capitulairement.  Ils  n'ont  pas 
voix  délibérative,  ainsi  que  l'a  déclaré  la  S.  C.  du  Concile  TisSi)  ;  ils 
n'ont  que  voix  consultative.  Si  le  Siège  est  vacant,  le  chapitre  a  voix 
délibérative  au  concile,  par  l'organe  du  vicaire  capitulaire,  qui,  en 
vertu  de  son  élection,  se  trouve  canoniquement  investi  de  la  juridiction 
épiscopale. 

1464.  —  Les  chapitres  des  églises  collégiales  ne  sont  pas  appelés  aux 
conciles  provinciaux,  ou  du  moins  il  n'y  a  nécessité  de  les  y  appeler  que 
lorsqu'ils  exercent  une  juridiction  quasi-épiscopale  ;  mais  il  en  est  des 
députés  de  ces  chapitres  comme  de  ceux  des  chapitres  cathédraux,  ils 
n'ont  pas  voix  délibérative. 

1465.  —  Peuvent  encore  avoir  entrée  au  concile  ceux  qui  veulent  y 
porter  des  griefs  personnels  3.  Les  laïques,  en  général,  ne  peuvent  pré- 
tendre avoir  droit  d'\'  paraître  que  pour  demander  justice  ou  pour 
protéger  l'assemblée  ;  mais  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  prononcer  une 
condamnation  contre  des  clercs,  ils  doivent   être  entièrement  écartés  \ 

146Ô.  —  YN .  Présidence  du  concile  provincial.  C'^^X.  le  métropolitain 
qui  préside  de  droit  le  concile,  ou,  s'il  est  empêché,  c'est  le  plus  ancien 
des  évêques  de  la  province.  Il  doit  veiller  à  ce  que  tout  se  fasse  avec 
ordre  et  que,  dans  les  congrégations  particulières  ou  générales,  chacun 
soit  libre  de  faire  ses  observations,  d'émettre  son  avis  sur  les  projets  de 
décrets  ou  règlements  soumis  à  l'examen  de  ceux  qui  ont  été  appelés 
au  concile.  Les  évêques,  et  ceux  qui  de  droit  ou  par  privilège  ont  voix 
délibérative,  ne  doivent  porter  leur  jugement  d'une  manière  définitive 
qu'après  avoir  consulté  les  autres  membres  qui  n'ont  que  voix  consul- 
tative, ce  qui  ne  peut  se  faire  que  dans  les  congrégations  générales. 

1467.  Si  dans  un  concile  provincial  les  évêques  suffragants  émettent 
un  avis  différent  de  celui  du  métropolitain,  c'est  l'avis  des  suffragants 
qui  doit  prévaloir.  C'est  le  sentiment  de  Fagnan,  de  Jacobatius,  de 
Ferraris,  etc.  ^  La  majorité  des  suffrages  doit  généralement  servir  de 
règle  au  métropolitain  qui  préside  un  concile  provincial.  Mais  s'il  arri- 
vait que  la  majorité  se  prononçât  en  faveur  d'un  décret  ou  règlement 
manifestement  contraire  aux  canons  ou  aux  constitutions  apostoliques, 
le  métropolitain  ne  devrait  pas  y  souscrire  ;  il  aurait  même  le  devoir  de 
s'y  opposer,  car  un  concile  particulier  ne  peut  rien  statuer  de  contraire 
au  droit.  S'il  s'élève  dans  le  concile  des  différends  qui  soient  de  nature 
à  faire  naître  la  division  parmi  les  évêques  d'une  province,  il  n'y  a  pas 
d'autre  parti  à  prendre,  dit  Ferraris  ^  que  d'ajourner  indéfiniment 
l'examen  de  la  question,  ou  de  recourir  au  Souverain- Pontife. 

I.  Barbosa,  Collect.  in  concil.  Trid.,  Sess.  XXIV.  —  2.  Décret.  Etsi  membra.  -  3.  Car  . 
r,opter  ecdesiasf.  caus.,  4  et  15,  D.  18.  —  4.  Ferraris,  V'o  ConcilUtm,  n»  27.  —  5.  V"  Conci- 
liutn,  n.  48.  —  6.  Ibidem^  n.  48. 
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1468.  —  Le  métropolitain  ne  peut  dissoudre  le  concile  sans  l'assen- 
timent des  autres  évêques,  ses  suffragants.  Ainsi  l'a  décidé  la  S.  C.  du 
Concile,  au  témoignage  de  Fagnan  \ 

1469.  —  V.  De  Vobjet  des  conciles  provi7iciaux.  L'objet  des  conciles 
provinciaux  est  de  faire  respecter  dans  la  province  les  lois  divines  et 
les  lois  ecclésiastiques,  relatives  soit  à  l'enseignement  de  la  foi  soit  aux 
mœurs  ;  de  maintenir  ou  de  raviver  la  discipline  dans  le  clergé  et 
parmi  les  fidèles  ;  de  corriger  les  abus  et  ranimer  la  foi  par  de  pieuses 
pratiques  mises  à  la  portée  de  tous  ;  de  prévenir  les  fidèles  contre  les 
erreurs  régnantes  et  de  diriger  le  clergé  dans  l'exercice  du  saint  minis- 
tère ;  de  tracer  les  règles  les  plus  opportunes  à  suivre,  soit  pour  ré- 
pondre aux  besoins  présents  du  peuple  chrétien,  soit  pour  pourvoir  à 
la  bonne  éducation  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  sacerdoce,  soit 
pour  entretenir  l'union  et  la  concorde  entre  les  séculiers  et  les  régu- 
liers, ou  terminer  les  différends  qui  peuvent  s'élever  dans  la  province  ; 
c'est,  en  un  mot,  de  statuer  sur  tout  ce  qui  touche  à  l'enseignement,  aux 
mœurs  et  à  la  discipline,  en  se  conformant  toutefois,  pour  la  doctrine 
et  pour  la  discipline,  aux  décrets  des  conciles  œcuméniques,  notam- 
ment de  celui  de  Trente,  et  aux  constitutions  apostoliques  ^ 

1470.  —  Un  concile  provincial  ne  peut  déroger  à  la  discipline  de 
l'Eglise  ;  il  a  principalement  pour  objet  de  faire  exécuter  les  lois 
générales  ;  il  ne  peut  rien  statuer  de  contraire  au  droit  commun  sans 
y  avoir  été  autorisé  par  le  pape  ;  il  ne  peut  pas  davantage  prononcer 
sur  les  affaires  ou  causes  majeures  réservées  au  Saint-Siège  ^. 

1471.  —  VI.  Droits  de  préséance.  La  préséance  parmi  les  évêques  qui 
font  partie  du  concile  se  règle  d'après  l'ancienneté  de  leur  ordination, 
et  non  d'après  leur  âge  ni  d'après  la  dignité  de  leurs  Eglises.  Ainsi  l'a 
décidé  le  pape  Grégoire  XIII  dans  sa  réponse  aux  Pères  du  concile 
de  Rouen  de  1581  '*.  Cette  règle  ne  regarde  que  les  évêques  suffragants, 
car  le  métropolitain  conserve  toujours  sa  primauté,  lors  même  qu'il 
serait  le  moins  ancien  quant  à  l'ordination  ^ 

1472.  —  Si  l'un  des  suffragants  est  cardinal,  il  a  la  préséance  sur  tous 
les  membres  du  concile,  sans  préjudice  toutefois  de  ce  qui  est  propre 
à  la  fonction  de  président,  qui  appartient  au  métropolitain  ^.  La  raison 
de  la  préséance  accordée  aux  évêques  suffragants  qui  sont  cardinaux, 
c'est  que,  en  vertu  de  leur  office  et  de  leur  participation  au  gouverne- 
ment de  l'Eglise  universelle,  ils  sont  censés  ne  faire  qu'une  même  per- 
sonne morale  avec  le  pape  ;  et  quand  les  premiers  pasteurs  des 
diocèses  cèdent  la  place  à  un  cardinal,  ce  n'est  ni  devant  le  diacre,  ni 
devant  le  prêtre,  ni  devant  l'évêque  qu'ils  cèdent,  mais  devant  le  vicaire 
de  Jésus-Christ. 

1473.  —  Après  les  évêques,  viennent  les  chapitres  cathédraux, 
lorsqu'ils  assistent  en  corps  au  concile  provincial.  S'ils  n'y  assistent 
que  par  procureurs,  ceux-ci  ne  prennent  place  qu'après  les  Abbés. 
Ainsi  l'a  décidé  Grégoire  XIII  dans  sa  réponse  au  concile  de  Rouen 
en  1581  \ 

I.  In  I  Part.  Lib.  III.  Décret.  C.  Sicut  oliin.  —  2.  Fagnan,  Ibidem.  —  3.  Decaet.  C. 
Majores.  —  4.  Odespun,  Concil.  Galliœ  novissima^  Dist.  18.  —  5.  Décret.  Distinct.  XVHI. 
6.    Ceremoniale  Episc,  Lib.  i.  C.  XXHI.  —  7.  Odespun,  Ihidcnt. 
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1474.  —  Les  dignités  ou  dignitaires  prennent  place  avant  les  députés 
des  chapitres,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  par  le  Cérémonial  des 
éi'iqui's  et  par  la  décision  de  Grégoire  XIII,  déjà  mentionnée.  Ainsi, 
les  archidiacres  étant  des  dignités  dans  le  sens  du  droit,  ils  prennent 
rang  immédiatement  après  les  Abbés  et  avant  les  chanoines  députés 
par  les  chapitres. 

1475  —  I><^^  {)rocureurs  des  Evéques  absents  sont  placés  aj)rès  les 
Abbés  et  les  dignités  ;  c'est  le  sentiment  de  plusieurs  canonistes.  Mais 
il  nous  semble,  dirons-nous  avec  le  cardinal  (iousset,  que  les  procureurs 
des  évèques  suffragants  et  absents  devraient  j^rendre  rang  immédiate- 
ment après  les  évéques,  surtout  si  le  concile  avait  jugé  cà  proj:)os  de  leur 
donner  le  droit  de  suffrage  avec  voix  délibérative  ou  décisive.  L« 
même  auteur  ajoute  que  cet  ordre  fut  observé  dans  quelques  conciles, 
notamment  dans  celui  de  Reims,  de  1564,  où  les  Abbés  et  les  députés 
des  chapitres  ne  furent  placés  qu'après  les  j^rocureurs  des  évoques 
absents  '. 

147Ô.  —  VII.  Du  Cérémonial  à  observer  pour  la  célébration  du  concile 
provincial  '.  Nous  nous  bornons  à  indiquer  les  actes  du  concile  concer- 
nant l'indiction,  la  nomination  des  officiers,  la  profession  de  foi  et  le 
nom  que  l'on  donne  aux  actes  conciliaires. 

1477-  —  1°  Le  métropolitain,  ou,  s'il  est  empêché,  celui  des  suffra- 
gants qui  est  le  plus  ancien,  convoque  le  concile  quelques  mois  avant 
le  jour  fixé  pour  l'ouverture.  Les  lettres  de  convocation,  Litterœ  indic- 
tionis,  sont  adressées  à  tous  les  suffragants,  qui  en  font  part  à  leurs 
chapitres  et  à  ceux  de  leurs  diocèses  respectifs  qui  sont  désignés  dans 
les  Lettres.  Les  députés  ou  procureurs  des  chapitres  sont  élus  capitu- 
lairement  à  la  majorité  des  voix.  Ni  les  vicaires  généraux  qui  ne  sont 
pas  chanoines  titulaires,  ni  les  chanoines  honoraires,  ne  peuvent 
prendre  part  à  cette  élection,  qui  est  un  acte  purement  capitulaire. 

1478.  —  2^  Dès  l'ouverture  du  concile,  les  Pères  se  réunissent  et  for- 
ment une  congrégation  préparatoire  où  se  nomment  les  officiers  du 
concile,  savoir  :  le  promoteur,  le  secrétaire,  le  notaire,  le  maître  des 
cérémonies,  et  ceux  qui  doivent  examiner  les  excuses  des  absents  et  les 
raisons  de  ceux  qui  voudraient  se  retirer  avant  la  fin  du  concile.  On  }- 
prépare  les  projets  de  décrets  de  modo  vivendi  in  coitcilio,  de  non  prœ- 
judicando  ,  de  professione  fidei ;  on  organise  aussi  des  congrégations 
particulières  composées  chacune  d'un  certain  nombre  de  chanoines,  de 
théologiens  et  de  canonistes,  présidées  par  un  des  évéques.  Ces  com- 
missions discutent  les  projets  de  décrets  que  les  évéques  soumettent  à 
leur  examen.  Les  décrets  préparés  par  les  évéques  ou  par  les  congré- 
gations particulières  sont  lus  et  discutés  dans  les  congrégations  géné- 
rales. Les  Pères  et  tout  le  personnel  dii  concile  assistent  à  ces  congré- 
gations, et  on  arrête  définitivement  la  rédaction  des  décrets  qui  doivent 
être  adoptés  à  la  session  suivante.  On  ne  publie  ces  décrets  en  session 
que  lorsqu'ils  ont  été  votés  à  la  majorité  des  voix  par  ceux  qui  ont  droit 
de  donner  leur  suffrage.  Cet  ordre  n'est  pas  obligatoire  ;  il  n'est  prescrit 
ni  par  les  canons  ni  par  aucune  coutume.  Tout  ce  qui  est  exigé,  c'est  que 
les  Pères  du  concile  ne  prononcent  d'une  manière  définitive  sur  aucune 

I.  Odespun,  Ibidem.  — 2.  Ccremoniale  Episcop.,  L.  I,  c.  xxxi. 
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question  qu'après  avoir  pris  connaissance  des  observations  faites  pour 
ou  contre  dans  une  réunion  générale  par  ceux  qui  sont  membres  du 
concile  à  quelque  titre  que  ce  soit.  Il  est  requis  que  tous  aient  la 
liberté  la  plus  grande  d'émettre  leur  avis  et  de  défendre  leur  opinion. 
Ce  n'est  qu'autant  qu'un  orateur  persisterait,  malgré  son  rappel  à  l'ordre 
par  le  président,  à  sortir  de  la  question,  qu'il  serait  permis  de  lui  retirer 
la  parole. 

1479-  —  3°  Dès  le  début  de  la  première  session,  qui  a  lieu  pour  l'ou- 
verture du  concile  et  la  lecture  des  décrets  d'usage,  les  Pères  et  les 
autres  membre3'du  concile  font  leur  profession  de  foi  suivant  la  formule 
dressée  par  le  pape  Pie  IV,  telle  qu'elle  se  trouve  dans  le  Pontifical 
romain. 

1480.  —  4^  Dans  les  différentes  sessions,  on  lit  les  décrets  que  les 
évêques  ont  arrêtés  après  avoir  pris  l'avis  des  autres  membres  du  con- 
cile. On  appelle  décrets  les  décisions  des  conciles  provinciaux,  l'usage 
ne  permettant  plus  de  leur  donner  le  nom  de  canons^  qui  convient 
mieux  aux  constitutions  et  aux  lois  ou  règles  générales  émanées  des 
conciles  œcuméniques  ou  de  l'autorité  du  chef  de  l'Eglise.  Mais  rien 
n'empêche  de  désigner  les  décrets  des  conciles  provinciaux  sous  le  nom 
de  constitutions  '. 

50  Dans  la  dernière  session  on  proclame  les  noms  des  témoins  syno- 
daux nommés  par  les  Pères  du  concile. 

1481.  —  VIII.  Des  témoins  synodaux.  —  i^  On  appelle  de  ce  nom  les 
ecclésiastiques  nommés  en  concile  ou  en  synode  avec  charge  de  veiller 
à  l'observation  des  prescriptions  conciliaires,  et  de  faire  au  prochain 
concile  ou  au  prochain  synode  un  rapport  sur  les  abus  et  les  besoins 
de  la  province  ou  du  diocèse,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'observation  des 
décrets,  constitutions  et  règlements  des  synodes  provinciaux  et  diocé- 
sains. La  nomination  de  témoins  synodaux  a  été  ordonnée  et  réglée 
par  le  quatrième  concile  de  Latran  ^  (1215).  Ce  concile  veut  qu'il  soit 
établi  des  témoins  synodaux  dans  chaque  diocèse,  comme  moyen  de 
faire  observer  plus  exactement  les  règles  canoniques,  surtout  celles  qui 
ont  été  édictées  par  le  dernier  concile  général. 

1482.  —  2°  On  distingue  deux  sortes  de  témoins  synodaux  :  les  uns, 
qui  sont  nommés  par  le  président  du  concile  provincial  ;  les  autres,  qui 
le  sont  par  l'évêque  ou  par  son  délégué,  lorsqu'il  préside  le  synode 
diocésain.  Ceux-ci  prêtent  serment  de  remplir  fidèlement  leur  office, 
ainsi  que  l'exige  le  canon  Episcopus  in  synodo  3.  Ce  même  canon  ne 
orescrit  pas  le  serment  aux  témoins  synodaux  nommés  par  le  président 
du  concile  provincial,  mais  on  peut  l'exiger  d'eux. 

1483.  —  On  peut  juger  de  l'importance  de  l'usage  des  témoins  syno- 
daux soit  par  la  nature  et  l'étendue  de  leur  office  et  de  leurs  obliga- 
tions, soit  par  les  prescriptions  du  IV^  concile  de  Latran.  Cette 
institution  est  tombée  depuis  en  désuétude,  ou  plutôt  elle  a  été  rem- 
placée par  celle  des  archiprêtres,  doyens  ou  vicaires  forains,  qui  certai- 
nement les  suppléeraient,  dit  Benoît  XIV,  si,  par  la  doctrine,  la  piété, 
la  prudence  et  le  zèle,  ils  remplissaient  diligemment  leur  office,  qui  est 

I.  Bened.  XIV  de  Syn.  Lib.  I,  c.  III,  n"  4.  —  2.  Labb.  ÇonciL,  t.  XI,  col.  155  et  156.  — 
3.  Décret.,  T.  IL  caus.  XXXV,  q.  6. 
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(rinfonner  1  cvcquc  dos  abus   et  des  desordres  aiixciiuls   il   iniporle  de 
remédier  le  plus  tôt  possible  '. 

1484.  -  IX.  Des  justes  synodaux.  Le  concile  de  i  rente  '  sUilite 
tjue  les  conciles  {)ro\'inciaux  nommeront  au  moins  cjuatre  ecclésiastiques 
par  diocèse,  parmi  lesquels  le  Saint-Siège  puisse  prendre,  au  besoin, 
des  juges  pour  faire  en  son  nom  les  procédures  canoniques  sur  les 
causes  qui,  par  leur  nature  ou  par  suite  d'appels  interjetés,  arrivent  à 
son  tribunal.  Ces  juives  s'appellent  jui;es  synodaux.  Leur  nomination 
doit  être  faite  dans  le  synode  diocésain  pour  le  cas  où  elle  n'a  pu  être 
faite  dans  le  concile  provincial.  Si  l'un  d'eux  vient  à  mourir,  l'évêque 
j3eut,  avec  l'avis  de  son  chapitre,  lui  substituer  un  autre  clerc  juscju'à  la 
tenue  du  prochain  concile  provincial  ou  du  s)'node  diocésain.  La  dési- 
L^nation  des  témoins  synodaux  étant  faite,  les  évêques  doivent  la  trans- 
mettre au  Souverain-Pontife  le  plus  tôt  possible. 

1485.  —  X.  De  r obligation  de  sojnnettre  les  dccrets  des  conciles  pro^ 
vinciaux  au  Saint-Siège^.  Il  y  a  obligation  de  soumettre  au  Saint-Siège 
les  décrets  des  conciles  provinciaux  et  de  ne  pas  les  publier  avant  qu'ils 
aient  été  revus  par  la  S.  Congrégation,  interprète  officielle  du  concile 
de  Trente.  Ils  doivent  être  recueillis  en  un  volume  et  envoyés  au  Sou- 
verain-Pontife, avec  une  lettre  du  métropolitain  ou  de  tous  les  évêques 
du  concile,  afin  que  le  Saint-Siège  les  révise,  les  corrige,  les  approuve, 
et  qu'ils  soient  mis  à  exécution  avec  les  corrections  qui  y  auraient  été 
faites  par  la  S.  C.  Le  cardinal  Petra  parle  de  cette  obligation  comme 
étant  généralement  admise  par  les  canonistes  ^.  Sixte  V  a  spé- 
cialement chargé  la  S.  C.  du  Concile  d'ordonner  que  les  décrets  des 
conciles  provinciaux  lui  soient  envo}'és,  afin  qu'elle  les  examine  et  les 
révise  '". 

i486.  —  Cette  obligation  est  fondée  non  seulement  sur  le  droit,  mais 
encore  sur  la  pratique  des  conciles,  comme  on  peut  s'en  convaincre  en 
consultant  les  collections  où  sont  rapportés  les  actes  des  conciles  géné- 
raux et  des  conciles  particuliers  ^. 


i^    VIII     —    DU  SYNODE    DIOCESAIN. 

1487.  —  Le  droit  désigne  sous  le  nom  de  synode  diocésain,  l'as- 
semblée du  clergé  d'un  diocèse  sous  la  présidence  de  l'évêque,  pour 
traiter  des  affaires  du  diocèse,  relativement  à  la  discipline  ecclésiastique 
et  à  l'observation  des  lois  qui  règlent  le  culte  divin,  les  obligations  du 
clergé  et  des  fidèles. 

1488.  —  Le  concile  de  Trente  statue  que  les  synodes  diocésains  se 
tiendront  chaque  année  ''. 

1489.  —  Ce  décret  est-il  obligatoire  en  P>ance  ?  Nous  répondrons 
avec  l'un  des  rédacteurs  des  Conférences  ecclésiastiques  du  diocèse  d'An- 
gers «  que  les  lois  qui  prescrivent  la  tenue  des  Conciles  et  des  Synodes 
subsistent  toujours  dans  leur  vigueur  ;   qu'aucune  loi  postérieure  n'y  a 

I.  Ibidem.  LiK  IV,  c.  III,  n°  8.  —  2.  Scss.  XXV,  de  Réf.,  c.  10.  —  3.  Fagnnn,  /;;  /  P. 
1.  V,  Décret.  C.  Sùui  <?///«,  de  accusationibus  n- 95.  —  4-  Connuent.  in  Comt.  Apost., 
t.  I,  p.  272.  —  5.  Const.  Immmsa  .KUrni,  an.  1588.  —  6.  Cardinal  Gousset,  Ibidem^ 
ch.  XVIII,  p.  297.  —  7-  •'^ess.  XXIV,  c.  2,  de  Réf. 
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dérogé,  et  que  l'esprit  de  l'Eglise  est  toujours  le  même  ;  qu'une  loi 
cesse  d'obliger  lorsque  son  observation  demeure  impossible,  mais  qu'elle 
n'en  subsiste  pas  moins,  et  qu'elle  conserve  son  caractère  de  loi,  en 
sorte  que,  d'elle-même,  elle  rentre  dans  tous  ses  droits  dès  que  l'obs- 
tacle est  levé.  Le  décret  du  Concile  de  Trente  n'étant  que  l'expression 
des  anciens  canons,  ne  peut  être  éludé  en  France  sous  prétexte  du 
défaut  de  réception,  puisque  c'est  un  ordre  de  discipline  très  antérieur 
au  Concile  \  »  C'est  aussi  le  sentiment  du  cardinal  Gousset  \ 

1490.  —  Les  visites  pastorales  ne  remplacent  pas  les  Synodes,  car, 
de  tout  temps,  les  visites  pastorales  ont  été  prescrites  par  les  canons,  et, 
néanmoins,  l'Eglise  n'en  a  pas  moins  ordonné  la  tenue  des  Synodes 
dans  chaque  diocèse,  au  moins  une  fois  par  an. 

I.  A  qui  appartient  le  droit  de  convoquer  le  Synode  ? 

1491.  —  C'est  au  Métropolitain  qu'il  appartient  de  convoquer  le 
Synode  provincial  ;  c'est  à  l'évêque,  dans  chaque  diocèse,  à  convoquer 
le  Synode  diocésain. 

1492.  —  Durant  la  vacance  du  Siège,  le  vicaire  capitulaire  peut  et 
doit  même,  si  la  vacance  doit  se  prolonger  indéfiniment,  convoquer  le 
Synode  diocésain  ;  il  n'a  pas  même  besoin  pour  cela  d'une  commission 
particulière  de  la  part  du  Chapitre. 

1493.  —  L'évêque  adresse  ses  lettres  de  convocation  à  tous  ceux 
qui,  en  vertu  du  droit  ou  de  la  coutume,  sont  tenus  d'assister  au 
Synode,  ainsi  qu'aux  autres  prêtres  qui,  sans  y  être  tenus,  peuvent  s'y 
rendre  néanmoins  en  certain  nombre,  si  leurs  occupations  le  per- 
mettent. 

2.    Quels  sont  ceux  qui  sont  tenus  d'assister  au  Synode  ? 

1494.  —  Sont  tenus  d'assister  au  Synode  :  1°  les  chanoines  et  les 
dignités  ;  2'^  les  vicaires  généraux  et  les  doyens  ;  30  les  curés,  même 
les  curés  réguliers  qui  ont  charge  d'âmes.  Les  autres  prêtres  ne  sont 
pas  tenus  d'assister  au  Synode,  à  moins  qu'une  coutume  légitime  ne 
les  y  astreigne,  ou  que  le  Synode  ait  à  traiter  de  la  réforme  du  clergé. 

1495-  —  Dans  la  pratique,  et  à  raison  de  la  nécessité  de  pourvoir 
au  service  des  paroisses  pendant  le  Synode,  on  choisit  dans  chaque 
canton  trois  ou  quatre  curés  desservants,  parochi  amovibiles,  pris  parmi 
les  plus  anciens. 

1496.  —  On  convoque  également  les  Abbés,  Prieurs  et  Gardiens  de 
monastères,  en  un  mot,  les  réguliers  même  exempts  qui  remplissent 
les  fonctions  de  curé  ou  de  recteur  dans  les  paroisses  du  diocèse. 

3.  Présidence  du  Synode  et  pouvoir  législatif  de  l'évêque. 

1497-  —  Le  synode  est  présidé  par  l'évêque,  ou  à  son  défaut  par  le 
vicaire  général.  Si  le  siège  est  vacant,  la  présidence  appartient  au  vicaire 
capitulaire.  C'est  le  président  qui  dirige  les  opérations  de  l'assemblée. 
L'évêque  communique  aux  membres  du  synode  réunis  en  congréga- 
tion générale  les  divers  projets  de  statuts  qu'il  se  propose  de   publier  ; 

I.   FreinUre  conférence  sur  les  Synodes.  Q.  3.  -:-  2.  Ibidem^  524-328. 
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M  les  invite  à  taire  leurs  observations,  à  donner  leur  a\is,  après  quoi  il 
prononce  à  son  tour,  soit  en  s  arrêtant  à  sa  première  rédaction,  soit  en 
la  modifiant,  s'il  le  ju*^e  à  propos,  lui  tout  cas,  il  n'est  pas  obligée  de 
sui\re  l'avis  du  cleri^é,  alors  même  qu'il  serait  adoj^té  à  la  majorité  des 
voix.  Les  membres  du  s\node  n'ont  pas  voix  délibérative  comme  les 
évêquesd'un  concile  provincial,  car  il  n'}'  a  de  pouvoir  législatif  dans  un 
synode  que  celui  de  l'évêque  '.  .Aussi  le  pape  Pie  VI  a-t-il  condamné 
la  doctrine  du  synode  de  Pistoie,  qui  attribuait  aux  curés  l'autorité 
législative'. 

4.  Autorité  des  Statuts  Synodaux 

1498.  —  Les  statuts  portés  par  un  évêquc  dans  un  synode  obli^^ent 
tous  les  prêtres  qui  lui  sont  soumis.  Mais,  comme  le  dit  Benoît  XIV, 
l'évêque  n'est  pas  dispensé  de  consulter  quelquefois  son  clergé,  et  il 
doit  le  faire  avant  de  rien  décréter  sur  les  matières  les  plus  impor- 
tantes, afin  de  donner  plus  de  poids  et  d'autorité  à  ses  statuts  et  règle- 
ments'. 

1499.  —  L'évêque  ne  doit  pas  publier  les  actes  du  synode,  c'est-à- 
dire  les  statuts  synodaux,  sans  avoir  pris  l'avis  du  chapitre.  Benoît  XIV 
cite  plusieurs  déclarations  de  la  S.  C.  du  Concile  dans  ce  sens  \  Sans 
doute,  l'évêque  n'est  nullement  tenu  de  suivre  l'avis  du  chapitre,  mais 
il  est  néanmoins  nécessaire  qu'il  le  consulte  avant  la  promulgation  des 
statuts  synodaux. 

1500.  —  On  ne  peut  considérer  comme  synodales  les  ordonnances 
ou  constitutions  que  l'évêque  se  contente  de  lire  ou  de  faire  lire  dans  une 
assemblée  même  très  nombreuse  de  son  clergé,  mais  sans  donner  aux 
prêtres  qui  la  composent  la  liberté  d'exprimer  leur  avis.  Cette  assem- 
blée n'aurait  pas  le  caractère  d'un  synode,  et  les  règlements  ainsi 
publiés  n'auraient  d'autre  autorité  que  celle  d'ordonnances  épisco- 
pales.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  les  statuts  publiés  par 
l'évêque  étaient  extraits  textuellement  des  canons  ou  des  constitutions 
apostoliques  ou  des  conciles  de  province.  Ces  statuts  ne  souffrent  pas 
de  discussion,  et  il  suffit  de  les  faire  lire  à  haute  et  intelligible  voix 
dans  une  congrégation  générale  du  synode. 

5.  Quel  est  l'objet  des  règlements  et  Statuts  Synodaux  ? 

1501.  — !'Le  synode  traite  de  tout  ce  qui  est  utile  et  opportun  rela- 
tivement à  la  réforme  des  abus,  à  la  pratique  du  zèle  ecclésiastique 
dans  l'accomplissement  des  fonctions  du  saint  ministère.  Il  appartient 
au  synode  de  publier  les  décrets  du  concile  provincial  et  de  modifier  les 
anciens  statuts  synodaux  qui  ne  répondent  plus  aux  besoins  du  temps. 

1502.  —  Le  synode  ne  peut  rien  statuer  qui  soit  contraire  aux 
canons  actuellement  en  vigueur  dans  l'Eglise  ;  il  ne  peut  pas  se  pro- 
noncer sur  des  questions  non  encore  définies  touchant  la  foi  et  les 
sacrements.  Il  ne  peut  pas  juger  les  causes  majeures,  ni  rien  statuer 
contrairement  aux  droits  du  Siège  apostolique.  Il  peut  porter  des 
statuts  sur  tout  ce  qui  est  en  dehors  du  droit  commun,  pneter  jus 
commune  ,    pourvu    que    ces    statuts    soient    conformes    à    l'esprit   de 

I.   Suarez,/;^?  Legibus,  Lib.  VI,  c.  XV.  —  2.   Bulle  Aiictorem    Filfi.  —   3-   ^^^   •*>"'•  Lib. 
XIII,  c.  I,  n"  3.  —  4.  Ibidem.  L.  II,  n"  4. 
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l'Eglise.    Les   statuts  qu'il   porterait  contre  le  droit  coininun   seraient 
nuls  et  sans  valeur. 

1503-  —  Quand  il  s'agit  de  détruire  un  abus  ou  de  réprimer  des 
désordres,  l'évêque  peut  et  doit  même  faire  usage  de  son  autorité  et 
prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  faire  observer  les  lois.  Toute- 
fois, en  ce  qui  regarde  les  peines  canoniques,  il  doit  être  très  circons- 
pect, surtout  quand  il  s'agit  d'une  excommunication  ou  d'une  suspense 
prononcée,  latœ  sententiœ^.  Benoît  XIV  dit  qu'il  doit  en  être  de  la  sus- 
pense et  de  l'interdit  comme  de  l'excommunication-.  Ces  peines  ne 
doivent  être  infligées  que  pour  des  fautes  très  graves.  L'évêque  doit 
aussi  s'abstenir  d'étendre  le  nombre  des  cas  réservés. 

1504.  —  Les  statuts  doivent  être  utiles ,  opportuns  ,  rédigés  dans 
un  style  concis,  net  et  clair.  Ils  sont  souscrits  par  l'évêque  seul. 

6.  Convocation  et  cérémonial  du  Synode. 

1^05.  —  L'évêque,  ou  celui  qui  tient  sa  place,  convoque  le  synode 
par  des  lettres  qu'il  adresse  à  tous  les  membres  de  son  clergé.  Cette 
convocation  étant  faite,  et  avant  l'ouverture  du  synode,  il  désigne  ceux 
qui  auront  à  y  remplir  quelque  office,  savoir  :  un  promoteur  ;  un  ou 
deux  secrétaires  ;  un  ou  deux  maîtres  des  cérémonies  ;  un  procureur, 
procurator  deri^Q^i  est  chargé  d'exposer  les  vœux  du  clergé  ;  les  juges, 
dont  l'office  est  d'examiner  les  excuses  des  absents  et  les  différends 
qui  peuvent  être  soumis  au  ?>ynoàç:,judices  qiiœrelaruut  et  excusationiifn. 

1506.  —  Le  synode  étant  réuni,  l'évêque  propose  les  divers  projets 
de  statuts  sur  lesquels  les  membres  peuvent  donner  leur  avis  ;  il  les 
modifie  ensuite  s'il  le  juge  à  propos,  puis  il  arrête  leur  rédaction  d'une 
manière  définitive,  et  nomme,  toujours  en  synode,  les  témoins  et  juges 
synodaux  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Les  statuts  sont  lus  et 
promulgués  en  synode. 

1507.  —  Le  synode  peut  être  célébré  d'une  manière  plus  ou  moins 
solennelle,  suivant  les  circonstances  et  l'importance  des  matières  qui 
doivent  en  être  l'objet.  S'il  s'agit,  par  exemple,  de  revoir  et  de  modi- 
fier les  anciens  statuts  et  d'en  ajouter  de  nouveaux,  l'assemblée 
synodale  est  plus  solennelle  et  demande  des  séances  plus  nombreuses. 
S'il  en  est  autrement,  le  synode  peut  ne  demander  qu'une  ou  deux 
séances,  et  on  peut  le  célébrer  à  la  fin  de  la  retraite  annuelle  des  prêtres 
du  diocèse  ;  en  faire  l'ouverture  dans  la  matinée,  et  la  clôture  dans 
l'après-rnidi.  Tout  étant  terminé,  on  chante,  soit  à  la  cathédrale,  soit  à 
l'église  du  séminaire,  le  Te  Deum  en  action  de  grâces,  tant  à  l'occasion 
du  synode  que  de  la  retraite  ecclésiastique. 

7.  Promulgation  des  Statuts  Synodaux. 

1508.  —  Les  constitutions  épiscopales,  une  fois  promulguées  en 
synode,  deviennent  obligatoires  pour  tous  ceux  qu'elles  concernent  ; 
ce  sont  des  lois  proprement  dites,  commes  nous  l'avons  dit  ailleurs, 
stables  et  perpétuelles   de  leur  nature  ;  elles  ne  cessent  ni  par  la  mort 

I.   Concil.  Trid.  Sess.  XXV  de  Réf.  c.  III.  —  2.   Ilmtem.  Lib.  X,  n'^  3. 
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ni    par  la  démission  de  celui  qui  les  a  proinuIj;uées,  mais  elles  peuvent 
ctre  abrogées  ou  modifiées  par  lui  ou  par  son  successeur'. 

^5^9'  —  Quant  aux  ordonnances  purement  épiscojiales  et  extra- 
synodales,  il  n'est  pas  aussi  certain,  dit  Jk^u^it  XIV,  que  leur  autorité 
survive  à  l'évéque  qui  les  a  rendues.  Mais  il  est  plus  probable  que  ces 
ordonnances  ont  la  même  stabilité  que  les  statuts  synodaux,  si  surtout 
elles  ont  été  promulguées  le  chapitre  entendu  \ 

1510.  —  Les  statuts  s>'nodaux  ne  sont  pas  soumis  à  la  confirmation 
du  Saint-Siège  ni  à  la  révision  des  congrégations.  A  plus  forte  raison 
ne  sont-ils  pas  soumis  à  l'approbation  du  clergé,  vu  que  l'évéque  a  seul 
qualité  de  législateur  dans  le  synode.  Il  est  vrai  que  les  statuts  de  cer- 
tains sx'nodes  ont  été  souscrits  par  les  suffrages  du  clergé,  mais  tout 
ce  que  l'on  peut  conclure  de  ce  fait,  c'est  que  quelques  évéques  ont  pu 
accorder  spontanément  à  leur  clergé  la  facilité  d'approuver  leurs  règle- 
ments. Il  ne  s'agit  pour  ce  cas  que  d'une  concession  volontaire  et  libre 
de  la  part  de  ces  évêques. 

1511-  —  Il  t-st  vrai  encore  que  le  Pontifical  ]^7Vî?i\\.  attribuer  le  droit 
de  suffrage  au  clergé.  En  effet,  il  y  est  dit  :  «  Leguntur  constitutiones 
per  synodum  approbandîE  ;  quibus  lectis,  habito  scrutino,  qu.t  placent 
per  Patres  confirmantur.  »  Mais  il  faut  remarquer  que  ces  paroles  ne 
peuvent  se  rapporter  qu'aux  constitutions  ou  décrets  des  conciles  pro- 
vinciaux. Dans  ces  conciles,  les  évéqnes  sont  juges  et  législateurs  ;  ils 
approuvent  ou  ils  n'approuvent  pas,  k  la  majorité  des  suffrages,  les 
constitutions  dont  on  leur  donne  lecture.  Aussi  la  S.  C,  ayant  été  con- 
sultée plusieurs  fois  sur  cette  question,  a  toujours  répondu  que  l'évéque 
peut  faire  des  constitutions,  dans  un  .synode  diocésain,  sans  le  consen- 
tement et  l'approbation  du  clergé,  nonobstant  la  formule  du  Pontifical 
Romain  :  «  Amplitudinem  tuam  in  synodo  diœcesana  facere  posse 
constitutiones  absque  consensu  et  approbatione  cleri...  non  obstantibus 
quod  ex  forma  Romani  pontificalis  in  celebranda  diœcesana  synodo 
expresse  habeatur...  ^  »  On  consultera  avec  fruit,  sur  l'obligation  et 
l'utilité  des  synodes,  les  Conférences  d'Angers  (F^,  2^  et  3^  conférences 
sur  les  synodes.) 


§  IX.  —  DIVERSES  DISPOSITIONS  DU  DROIT  RELATIVES  A 
L'OBLIGATION  DE  CÉLÉBRER  LES  CONCILES  PROVINCIAUX 
ET  D  Y  ASSISTER. 

1512.  —  I.  Disons,en  terminant  cette  importante  question  des  conciles 
particuliers,  qu'on  est  amplement  fondé  à  regretter  que  l'institution  des 
conciles  provinciaux  et  des  synodes,  tenue  autrefois  en  si  grand  hon- 
neur dans  l'Eglise,  soit  tombée  de  nos  jours  dans  un  si  grand  discrédit. 
Assurément  rien  n'était  plus  propre  que  cette  institution  à  relier  les 
évoques  entre  eux,  et  le  clergé  inférieur  à  l'évéque  ;  à  assurer  l'unité 
d'action  entre  les  Pasteurs  et  tout  l'ordre  ecclésiastique.  En  outre,  la 
haute  importance  des  questions  soumises  aux  délibérations  des  conciles 
particuliers  ;  la  nécessité  de  remédier  aux  abus  introduits  dans  certaines 

I.  IJened.  XIV.  Jbidem.   Lib.  XIII,  c.  14.  —  2.  liidcm.    Lib.    XII,  c.  5.  —   3.  S.    C.  27 
avril  1592. 
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provinces  de  l'Eglise,  d'y  réformer  les  mœurs,  et  de  pourvoir  par  des 
mesures  étudiées  et  prises  en  commun,  aux  besoins  des  fidèles,  de  mettre 
ceux-ci  en  garde  contre  les  erreurs  régnantes,  et,  surtout,  de  raviver  le 
zèle  du  clergé,  justifient  la  sagesse  du .  précepte  ecclésiastique  sur  la 
tenue  des  conciles  provinciaux  et  des  synodes  diocésains. 

1513-  —  II.  L'Eglise  a  toujours  tenu  en  si  haute  considération  la  célé- 
bration de  ces  conciles,  qu'elle  frappe  d'excommunication  quiconque  y 
étant  convoqué  s'en  abstient  sans  motifs  légitimes,  et  même  celui  qui 
se  retire  sans  congé  avant  la  clôture  du  concile  '.  Cette  excommunica- 
tion toutefois  n'a  d'autre  effet  que  de  lompre  la  communion  entre  celui 
qui  en  est  atteint  et  les  autres  évêques,  sans  lui  ôter  le  droit  de  vaquer 
aux  fonctions  de  sa  dignité  dans  son  diocèse  ^  D'autre  part,  le  métro- 
politain qui  n'observe  pas  les  prescriptions  du  droit,  relatives  aux  épo- 
ques de  la  tenue  des  conciles  provinciaux,  encourt  la  peine  de  la  sus- 
pense a  sui  executione  officii  stispendatur  3.  Cette  peine,  déjà  formulée 
par  le  quatrième  concile  de  Latran,  est  'ÇtMxç.vi\çx\1  ferendœ  sententiœ.  Le 
concile  de  Trente  l'a  renouvelée,  pœyias  sacris  canonibtis  sancitas  incur- 
rant  '^. 

1514.  —  III.  Aux  termes  d'un  décret  du  cinquième  concile  de 
Latran  ^,  les  conciles  provinciaux  doivent  être  convoqués  au  moins 
(saltein)  tous  les  trois  ans,  après  l'octave  de  Pâques.  Si  une  convocation 
plus  fréquente  paraissait  obligatoire  aux  évêques,  ils  pourraient  la  faire, 
sans  se  mettre  en  opposition  avec  la  loi.  Le  concile  de  Trente  a  repro- 
duit la  disposition  de  celui  de  Latran,  et,  aussitôt  après  sa  publication, 
un  grand  nombre  de  métropolitains  rivalisèrent  d'ardeur  et  d'activité 
pour  mettre  en  pratique  une  institution  si  éminemment  propre  à  assurer 
l'exécution  des  décrets  de  réforme  du  saint  concile.  Sous  ce  rapport, 
comme  sous  tant  d'autres,  un  admirable  modèle  fut  donné  à  l'épiscopat  : 
saint  Charles  Borromée ,  le  digne  et  illustre  successeur  de  saint 
Ambroise  sur  le  siège  de  Milan,  qui  célébra  dans  la  province  milanaise 
de  nombreux  conciles.  Les  allocutions  qu'il  adressa  aux  Pères  assem- 
blés expriment  avec  une  force  et  une  clarté  remarquables  l'importance 
et  1  objet  des  conciles  provinciaux,  en  même  temps  qu'elles  donnent 
une  notion  nette  et  lumineuse  de  cette  institution.  Le  discours  qu'il 
prononça  à  l'ouverture  du  premier  concile  provincial  de  Milan  expose 
admirablement  l'objet  et  le  but  des  conciles  provinciaux  ^. 

1515-  —  On  est  donc  fondé  à  regretter  que  les  pouvoirs  publics  se 
montrent  hostiles  à  la  convocation  régulière  des  conciles  provinciaux, 
surtout  dans  les  temps  présents,  où  la  société  a  plus  besoin  que  jamais 
de  l'intervention  de  l'Eglise  pour  conjurer  les  dangers  qui  la  menacent, 
et  opposer  au  mal  de  l'anarchie  dont  elle  souffre,  les  seuls  remèdes  qui 
peuvent  la  guérir. 

I.  Can.  JSlon  oportet,  5,  D.  18  {Conc.  Laod.y  c.  40).  —  Can.  Si  quis  auteî?i,  12,  Ibidem.  — 
2,  Can.  Placuit,  {Coticil.  Carth.  ann.  401,  c.  10)  :  card.  Petra,  Conini.  ad  const.  apost. 
t,  II,  n»  III,  p.  283,  —  3.  C.  Siciit  olim.  25,  de  accusatione  (V.  I).  —  4.  Sess.XXIV,  c.  2  et 
suivants.  —  5.  C.  Sicut  olim,  Ibidem.  —  6.  Oratio  Caroli  cardin.,  in  concil.  prov.  I  (Acta 
Mediol.  Eccles.    Edit.   Patav.  1744,  t.  3,  p.  50). 
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TITRl^  II, 
De  lÉtat   Religieux. 

1516.  —  Un  des  caractères  distinctifs  de  l'Eglise,  c'est  qu'en  vertu 
du  |)ri\ilci(C  de  l'assistance  que  son  divin  Fondateur  lui  a  promise,  les 
\crilcs  et  les  maximes  morales  qu'elle  enseigne  sont  non  seulement 
théoriques,  mais  pratiques,  même  dans  ce  qu'elles  ont  de  plus  transcen- 
dant ou  de  plus  contraire  aux  penchants  de  notre  nature  déchue.  En 
effet,  le  concept  dq  la  perfection  morale  du  chrétien,  tel  que  l'ICvangile 
nous  le  présente,  est  entré  dans  les  faits,  non  comme  un  rêve  séduisant 
de  l'imagination,  ni  comme  l'effet  d'un  mysticisme  accidentel  ou  local, 
mais  comme  une  vivante,  une  féconde  et  permanente  réalité,  incarnée 
depuis  dix-huit  siècles  dans  des  millions  de  chrétiens  des  deux  sexes, 
pratiquant  librement  et  par  choix  les  conseils  évangéliques,  c'est-à-dire 
1  héroïsme  de  l'abnégation,  du  renoncement,  de  la  chasteté,  du  dévoue- 
ment et  de  la  charité. 

1517-  —  La  philosophie  a  aussi  produit  de  belles  et  pompeuses 
maximes  de  perfection  morale  ;  mais  ces  maximes,  bien  que  moins 
sévères  pour  les  penchants  de  la  nature,  sont  toujours  restées  stériles. 
La  morale  évangélique,  au  contraire,  a  pris  pied  partout  sur  le  sol  chré- 
tien et  l'a  fécondé  ;  elle  a  humanisé  pour  ainsi  dire,  non  seulement  ses 
préceptes,  mais  même  ses  conseils  les  plus  austères  ;  elle  a  pénétré  les 
âmes  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  milieux  ;  elle  les  a  moulées 
à  l'effigie  du  divin  idéal  de  perfection,  entrevu  vaguement  par  Platon,  et 
réalisé  par  JÉSUS-CllRiST.  Cette  magnifique  réalisation  de  la  perfection 
évangélique  est  permanente  dans  l'Eglise  depuis  son  origine  ;  elle  se 
manifeste  principalement  dans  les  familles  de  Religieux  des  deux  sexes, 
désignée  sous  le  nom  générique  d'Etat  religieux. 

1518.  —  Les  Ordres  religieux  sont  donc  la  représentation  vivante  de 
la  perfection  évangélique,  et,  à  ce  titre,  le  fait  seul  de  leur  existence  et  de 
leur  indestructible  stabilité  constitue  un  des  témoignages  les  plus 
péremptoires  de  la  sainteté  et  de  l'immortelle  fécondité  de  l'Eglise.  Ils 
sont,  en  outre,  les  auxiliaires  les  plus  dévoués  et  les  plus  utiles  de  la 
hiérarchie,  en  tout  ce  qui  se  rapporte  au  gouvernement  général  de  la 
société  chrétienne  et  aux  œuvres  diverses  qui  ont  pour  objet  l'apostolat 
et  la  défense  de  la  foi,  la  direction  et  la  sanctification  des  fidèles. 

1519-  —  Nous  exposerons  sous  ce  titre  les  dispositions  du  droit  con- 
cernant l'Etat  religieux,  dans  l'ordre  suivant  :  i"  des  Ordres  religieux 
en  général  ;  2"  de  la  nature  et  de  l'origine  de  l'Etat  Religieux  ;  3^  des 
lois  canoniques  qui  régissent  les  Ordres  religieux  ;  4"  de  l'entrée  en 
Religion  et  de  la  Profession  ;  5°  des  obligations  des  Religieux  ;  6°  des 
droits  des  Religieux  ;  70  de  leur  régime  intérieur;  8°  de  leurs  privilèges  ; 
9^'   de  la   cessation    des   obligations  de  l'Etat  Religieu.x. 
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CHAPITRE    I. 

De  l'Etat  Religieux  en  général. 

Avant  d'exposer  les  dispositions  du  droit  sur  la  nature  et  le  régime 
de  l'Etat  Religieux,  nous  devons  justifier  leur  légitimité  et  leur  utilité 
au  double  point  de  vue  du  régime  de  la  vie  commune  et  de  leur 
influence  religieuse  et  sociale. 


§  I.  —  LEGITIMITE  DU  RÉGIME  DE  LA  VIE  JCOMMUNE. 

1520. —  La  vie  commune  est  un  des  désirs  les  plus  naturels  du  cœur  de 
l'homme  ;  elle  rappelle  et  retrace  le  som^enir  de  la  paternité  première 
qui  relie  entre  eux  tous  les  enfants  d'Adam.  Aussi  la  retrouve-t-on 
dans  tous  les  temps,  et,  dès  l'origine,  elle  se  forme  à  l'ombre  des  autels 
et  sous  la  protection  de  la  divinité.  L'organisation  des  castes  sacerdo- 
tales, dans  l'Inde,  dans  l'Egypte,  dans  la  Perse,  à  Rome,  autour  du 
Capitule,  les  sodalités  d'augures  et  de  pontifes,  et  les  collèges  des  Ves- 
tales ;  enfin,  les  Esséniens  chez  les  Juifs,  en  fournissaient  de  nombreux 
et  irrécusables  exemples.  Le  Pérou,  à  l'époque  où  il  se  révéla  à  l'ancien 
continent,  avait  ses  couvents  des  Filles  du  Soleil,  et,  maintenant  encore 
on  y  voit  ceux  des  Bayadères  et  des  Brahmines  dans  les  provinces  de 
Kaschmyr  et  de  Delby.  Ces  essais  de  vie  commune,  qu'à  l'origine  le 
dogme  primitif  de  l'hommage  dû  à  Dieu  avait  inspirés,  répondirent 
mal  sans  doute  dans  la  suite  à  cette  noble  fin  ;  la  dégradation  de  la 
religion  t-.t  des  mœurs  de  ces  peuples  les  fit  dévier  de  leur  but,  les  ruina 
même,  ou  les  dispersa,  ou  les  voua  à  l'infamie.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  leur  existence  chez  ces  différents  peuples  témoigne  que  la  vie 
commune  vouée  à  la  divinité  est  si  peu  contraire  à  la  nature  humaine, 
qu'elle  a  été  généralement  pratiquée  chez  les  peuples  anciens  les  plus 
différents  et  les  plus  séparés  les  uns  des  autres,  sous  des  formes  diverses, 
plus  ou  moins  conformes  et  quelquefois  même  contraires  au  but  de  .son 
institution,  selon  que  ces  peuples  avaient  plus  ou  moins  dévié  de  la 
Tradition  primitive. 

1521.  —  La  philosophie  elle-même,  sans  excepter  celle  qui  rejette 
l'idée  de  DiEU  et  qui  condamne  l'Etat  religieux  comme  contraire  à 
la  nature,  justifie  en  fait  le  régime  de  la  vie  cénobitique  :  témoin  la  répu- 
blique que  Platon  avait  rêvée  sous  la  forme  de  la  vie  commune  pour 
tous  les  citoyens  ;  témoin  encore  cette  colonie  que  des  philosophes 
romains  voulaient  établir  sous  les  auspices  de  l'empereur  Gallien  ;  et, 
dans  des  temps  plus  rapprochés  du  nôtre,  cette  autre  ville  que  les 
prétendus  grands  génies  de  l'Encyclopédie  demandaient  à  Frédéric  de 
Prusse,  pour  exposer  à  ses  yeux  le  modèle  d'une  Babel  philosophante  ; 
enfin,  plus  récemment,  les  sociétés  éphémères  de  Saint-Simon  avec  leurs 
rites  ridiculement  religieux  ;  les  phalanges  de  P^ourier,  les  rêveries  des 
communistes  et  des  phalanstériens  ;  qu'est-ce  que  tout  cela,  sinon  des 
plans  sans  doute  très  mal  imaginés  de  communauté,  mais  répondant 
à  un  désir  instinctif  et  légitime   d'une  certaine  catégorie  d'hommes  qui 
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éprouvaient  le  besoin  de  se  rapprocher,  de  concentrer  leurs  forces  au 
même  fo\er,  atîn  d'en  accroître  la  puissance  par  leur  union,  et  de  les 
dirii;er  toutes  au  mènie  but  ? 

1522.  —  Dans  le  monde  moral,  comme  dans  le  monde  j^hysiquc,  les 
forces  isolées  sont  comme  des  éléments  qui  se  fuient  ;  il  faut  la  collecti- 
vité pour  faire  de  <^randes  choses  ;  or  tel  est  l'un  des  principaux  caractères 
qui  constituent  la  force  de  l'h^tat  relit,neux;  il  trouve  un  puissant  moteur 
et  un  levier  dans  l'association  et  la  mise  en  commun  des  forces  indivi- 
duelles, l'n  Ordre  relii^ieux,  c'est  une  àme  qui  se  fortifie  de  l'apport  des 
milliers  d'intellii^ences  qui  le  composent  ;  c'est  un  corps,  mais  un  corps 
dont  les  membres  s'étendent  de  tous  côtés  ;  c'est  une  vie,  non  pas 
éphémère  comme  celle  de  l'individu,  mais  une  vie  qui  se  perpétue,  qui 
se  développe  cà  travers  les  siècles,  et  cjui  s'enrichit  du  patrimoine  de 
science  et  de  vertus,  acquis  par  tous  les  associés. 

1523-  — La  vie  commune  est  donc  en  soi  lé<^itime,  etelle  l'est  surtout 
dans  toute  association  poursuivant  une  fin  noble  et  louable.  Or  le  but 
principal  et  essentiel  de  WX:\\.  religieux  est  des  plus  nobles  et  des  plus 
louables,  car  ce  but,  c'est  la  perfection  morale  des  membres  associés  et  le 
dévouement  de  chacun  au  bien  du  prochain.  En  droit,  qui  donc  pourrait 
contester  à  quelques  hommes,  à  quelques  femmes  la  faculté  d'embrasser 
la  vie  commune,  de  se  réunir  dans  la  même  maison,  d'}-  ]jrier  ensemble, 
de  se  dévouer  ensemble  à  l'œuvre  de  leur  perfection  relii^icuse,  à  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse,  au  progrès  de  la  science,  à  la  prédication  de  l'Evan- 
gile, au  soulagement  des  malades  et  à  l'assistance  des  pauvres  ?  Peut-on 
imaginer  un  programme  de  vie  commune  plus  moral,  plus  noble,  mieux 
approprié  aux  intérêts  de  l'ordre  religieux  et  de  l'ordre  social  ?  Pourquoi 
voudrait-on  ressusciter  une  législation  exceptionnelle  dans  un  pays  de 
liberté,  et  imposer  aux  associations  religieuses  le  privilège  de  la  persé- 
cution ?  En  bonne  justice  et  constitutionnellement  parlant,  le  principe 
de  l'association  ne  saurait  être  contestable  dans  son  application 
aux  Ordres  religieux,  car  leur  existence  n'a  jamais  été  un  danger  pour 
la  société  ;  elle  n'a  jamais  été  qu'un  bienfait.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'asso- 
ciations ténébreuses,  ignorées,  perturbatrices  de  l'ordre  matériel  ou 
public.  Les  Congrégations  religieuses  ne  se  cachent  pas;  elles  ne  cachent 
ni  leurs  règles  particulières,  que  chacun  peut  lire,  ni  leur  règle  générale, 
qui  est  l'Evangile.  Dans  un  pays  où  le  pouvoir  n'empêche  pas  mais 
tolère  les  associations  qui  se  font  pour  le  mal,  pour  le  désordre,  pour- 
quoi proscrirait-on  celles  qui  n'ont  d'autre  ambition,  d'autre  but  que  de 
réaliser  le  progrès  religieux  de  leurs  membres,  et  de  se  dévouer  au 
bien  général  de  la  société  ?  Après  tout,  que  demandent  les  Congré- 
gations religieuses  ?  que  réclament-elles  donc?  Le  droit  de  vivre,  de  se 
sanctifier,  de  se  dévouer  au  salut  des  âmes  ;  pas  autre  chose.  Or,  dans 
un  pays  dont  la  constitution  politique  reconnaît  l'égalité  des  droits  à 
tous  les  citoyens,  est-ce  que  l'air  et  le  soleil,  et  la  liberté  du  bien 
n'existent  pas  pour  tout  le  monde  ? 

§  II.  —  UTILITÉ  DES  ORDRES  RELIGIEUX. 

1524.  —  L'Eglise,  qui  est  elle-même  la  plus  vaste  association,  sou- 
ri"iise  a  la  règle  la  plus  parfaite,  pouvait  seule  faire  éclore  dans  son  sein 
de  véritables  n>>-r)riatir)ns  religieuses  partielles,  dont  les  membres,  reliés 
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entre  eux  par  l'unité  d'une  même  foi  au  centre  commun,  et  par  une 
même  charité  entre  tous  les  membres,  fussent  capables  d'embrasser  dans 
leur  dévouement  tous  les  besoins,  et  d'accepter  tous  les  sacrifices  de  la 
perfection  évangélique.  Société  universelle,  dont  le  symbole  exprime  la 
vérité  absolue,  et  dont  le  code  contient  le  bien  absolu,  l'Eglise  seule 
pouvait  donner  naissance  à  ces  grands  corps  d'élite  qui  poursuivent, 
chacun  dans  sa  direction,  un  but  spécial  et  particulier  de  perfection 
chrétienne.  Centre  commun  d'où  partent  les  Ordres  religieux  comme 
autant  de  rayons,  elle  leur  a  fixé,  dans  la  règle  immuable  de  la  morale 
évangélique,  les  principes  qu'ils  n'ont  plus  qu'à  étendre  et  à  dévelop- 
per ;  elle  leur  communique  incessamment  l'esprit  de  force  et  de  vertu  qui 
est  en  elle,  et  elle  les  fait  participer  à  son  indestructible  existence.  Voilà 
ce  que  l'Eglise  a  fait,  ce  qu'elle  fait,  et,  en  faisant  cela,  elle  a  créé  dans  son 
sein  des  corps  d'élite,  composés  non  seulement  d'ecclésiastiques,  mais  de 
laïques  des  deux  sexes,  qui,  nobles  déserteurs  du  monde  et  de  ses 
vanités,  se  sont  unis,  non  pour  se  désintéresser  des  besoins  et  des  souf- 
frances de  ce  monde,  mais,  bien  au  contraire,  pour  pouvoir  se  consacrer 
plus  utilement,d'abord  à  leur  perfection  personnelle,  et  ensuite  se  consa- 
crer au  salut  de  l'humanité,  en  la  faisant  bénéficier  de  leurs  mérites,  de 
leur  science, de  leur  apostolat  et  des  dévouements  de  leur  charité.  Séparés 
du  monde,  les  Religieux  n'ont  renoncé  ni  aux  travaux  de  l'esprit  ni 
aux  travaux  des  mains  ;  ils  ne  sont  restés  étrangers  à  aucune  étude,  à 
aucune  oeuvre  sociale.  Bien  loin  de  se  désintéresser  des  besoins  et  des 
souffrances  de  la  société  séculière,  ils  n'ont  jamais  cessé  de  lui  prêter 
le  concours  de  leur  science  et  de  leur  dévouement  :  instituteurs  de  la 
jeunesse,  savants,  artistes,  prédicateurs,  missionnaires,  infatigables  pion- 
niers de  la  civilisation  jusque  dans  les  contrées  barbares  les  plus  éloignées 
et  les  plus  inhospitalières,  martyrs  de  la  foi,  ils  travaillent  sans  salaire  ; 
ils  ne  tarifent  ni  leurs  sueurs  ni  leur  sang  ;  ils  ne  demandent  qu'une 
chose  à  la  société,  la  liberté  de  travailler  à  leur  propre  perfection  et  de 
se  dévouer  au  bien  de  tous. 

1525.  —  La  grandeur  du  rôle  des  Ordres  religieux  dans  le  passé  et 
dans  le  présent,  on  ne  peut  la  nier  ;  et  quant  à  l'importance  de  leur 
action  civilisatrice  et  des  dévouements  de  leur  charité,  l'histoire  dit 
assez  haut  ce  qu'elle  a  été,  ce  qu'elle  est  encore.  L'histoire  dit  quelle 
floraison  de  science,  de  vertus  évangéliques,  et  même  de  progrès  maté- 
riels, les  Ordres  religieux  ont  fait  éclore  sur  le  sol  de  l'Europe  encore 
barbare  ;  comment  ils  y  ont  pris  leur  merveilleuse  extension,  en  répan- 
dant partout  les  lumières  de  leur  science  et  de  leurs  vertus.  Des 
hommes,  épris  du  désir  de  leur  perfection,  se  séparent  du  monde  et  se 
placent  sous  la  direction  d'une  règle;  ils  subordonnent  à  cette  direction 
leurs  forces,  leur  volonté,  leur  intelligence  ;  et  bientôt,  le  sol  se  couvre 
de  monastères  qui  deviennent  les  asiles  du  pauvre,  les  hôtelleries  du 
voyageur  et  de  l'étranger  ;  bientôt,  les  forêts  sont  défrichées  par  les 
disciples  de  saint  Benoît  ;  les  landes  stériles  sont  conquises  à  la  culture  ; 
et  détrempées  par  ces  sueurs  généreuses,  les  vastes  régions  de  l'Eu- 
rope se  couvrent  de  riches  moissons. 

1^26.  —  A  ce  progrès  matériel  poursuivi  par  les  Ordres  religieux, 
s'associe  le  progrès  intellectuel  et  moral,  non  moins  essentiel  à  la  vie 
d'une  société,  car  les   peuples  ne  vivent  pas   seulement  de  pain.  Les 


DE    URUIT   CANON IQUi:.  .  399 

Ordres  Reli<;icux  ont  ctc  en  lùiropc  les  premiers  initiateurs  de  ce 
proi^rès.  Ils  ont  fait  marcher  de  pair  la  culture  de  la  terre  et  la  cultinx- 
de  l'esj^rit.  Tandis  tjue  les  uns  joignent  à  la  prière  le  travail  des  mains, 
d'autres,  ranimés  sous  la  même  discipline,  partat^ent  leurs  heures  entre 
la  prière  et  les  travaux  (.\c  l'esprit  ;  par  leurs  j)atientes  recherches,  ils 
parviennent  à  tirer  de  la  poussière  les  chefs-d'(L'uvre  littéraires  de  l'an- 
ticjuité  profane  et  sacrée,  et  du  concours  des  efforts  combinés  des 
enfants  de  saint  Henîot  et  d'autres  Ordres  Religieux,  on  voit  se  pro- 
duire au  jour  ces  éditions,  prodiges  de  patience  et  d'érudition,  qui 
étonnent  notre  médiocrité  par  les  recherches  et  les  longues  veilles 
c|u'elles  supposent  ;  ceuvres  colossales,  qu'auraient  \ainement  tentées, 
pris  un  à  un,  tous  les  hommes  de  la  science  contemporaine,  eussent-ils 
été  doués  au  méine  degré  de  courage  et  de  sagacité.  La  science,  cette 
science  grave,  sérieuse,  sévère,  et  sublime  dans  ses  envolées  comme  la 
foi  elle-même,  n'a  brillé  nulle  part  avec  plus  d'éclat  que  dans  les  Ordres 
Religieux.  Notre  siècle,  si  fier  de  ses  progrès  scientifiques  et  de  sa  fri- 
vole philosophie,  n'a  rien  produit  de  comparable  aux  œuvres  colossales 
de  l'humble  fils  de  saint  Dominique,  Thomas  d'Aquin,  du  grand  théo- 
logien Suarez,  et  à  l'inimitable  livre  de  l'Imitation  de  JT^sus-Christ. 
Dans  les  Ordres  Religieux,  la  génération  des  savants  est  continue 
comme  celle  des  saints. 

1527.  —  Après  les  travaux  de  la  science,  les  Ordres  Religieux  nous 
offrent  les  dévouements  de  l'Apostolat.  On  sait  la  part  qu'ils  ont  tou- 
jours prise  et  qu'ils  prennent  encore  dans  l'œuvre  des  missions.  Il  n'est 
pas  une  région  si  sauvage  qui  n'ait  reçu  d'eux  la  bonne  nouvelle  de 
l'Evangile,  et  qu'ils  n'aient  trempée  de  leurs  sueurs,  souvent  même 
de  leur  sang.  Les  services  rendus  à  l'Eglise  et  à  la  civilisation  par  les 
Ordres  Religieux  qui  se  vouent  à  l'évangélisation  des  Infidèles  ;  les 
vertus  et  l'héroïsme  de  ces  apôtres  intrépides,  dont  ni  les  fatigues  ni  la 
persécution  ne  peuvent  ébranler  le  courage,  sont  trop  connus  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  rappeler.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  Annales 
de  la  PropA(;ation  de  la  foi,  cette  sorte  de  continuation  des  Actes 
des  Apôtres,  qu'il  faut  en  chercher  les  témoignages  ;  il  n'est  pas  un 
voyageur,  fût -il  hérétique  ou  incrédule,  qui,  s'il  a  rencontré  sur  sa  route 
quelques-uns  de  ces  Religieux  missionnaires,  se  refuse  à  lui  payer  son 
tribut  d'admiration  et  de  respect. 

Les  Carmes  sont  toujours  les  apôtres  de  l'Orient.  L'esprit  du 
dominicain  Las-Casas  survit  dans  les  missionnaires  qui  portent  le 
même  habit,  et  plusieurs  d'entre  eux  ont  ajouté  depuis  de  nouveaux 
noms  à  la  liste  des  martyrs  de  leur  Ordre.  Beaucoup  d'enfants  de  saint 
Erançois,  épars  et  cachés  dans  les  pays  infidèles,  y  reçoivent  les  stig- 
mates de  l'apostolat,  et  la  Compagnie  de  Jésus,  qui  a  produit  dès  sa 
naissance  le  plus  grand  des  missionnaires,  Erançois  Xavier,  continue 
son  fécond  apostolat  en  Europe  et  chez  les  Infidèles.  Les  Lazaristes, 
les  Maristes,  les  Pères  du  Saint-Cœur  de  Marie,  etc.,  etc.,  évangéli- 
sent ,  les  uns  la  Chine  et  le  Japon ,  les  autres  l'Océanie.  L'ceuvre 
rédemptrice  des  Ordres  Religieux  se  perpétue  dans  les  cinq  parties 
du  monde  connu,  et  si  l'on  veut  se  rendre  compte  du  progrès  de- 
là civilisation  dans  les  contrées  naguère  ensevelies  dans  les  ténèbres 
de  la  barbarie,  il  suffit   de  suivre  sur  la  carte  du  mr)nde  la  marche  de 
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ces  courageux  apôtres  de  l'Évangile.  Dans  l'intérieur  des  monastères 
de  Rome,  et  particulièrement  dans  celui  des  Jésuites,  on  voit  les  por- 
traits des  missionnaires  et  des  martyrs  de  chaque  Ordre  religieux.  Tandis 
que  vous  traversez  les  vastes  corridors  en  interrogeant,  à  droite  et  à 
gauche,  ces  têtes  qui  vous  regardent,  votre  pensée  parcourt  tous  les 
pays  où  leur  zèle  apostolique  a  porté  la  foi  chrétienne.  Quelle  maison 
royale  aurait  une  galerie  de  portraits  aussi  illustres,  si  la  renommée  et 
la  gloire  humaine  se  mesuraient  à  la  grandeur  du  mérite  et  à  l'étendue 
du  dévouement  ! 

1528.  —  Après  l'héroïsme  de  l'apostolat,  ce  que  les  Ordres  religieux 
nous  offrent  encore  de  vraiment  sublime,  c'est  l'héroïsme  de  la  charité,  se 
produisant  sous  les  formes  les  plus  diverses  et  les  mieux  appropriées 
aux  besoins  divers  des  déshérités  de  ce  monde.  Là  surtout  se  manifeste 
dans  tout  son  éclat  le  dévouement  des  Congrégations  religieuses,  et  par- 
ticulièrement de  celles  de  femmes.  Si  dans  le  christianisme  la  charité 
est  en  quelque  sorte  le  feu  vital  du  zèle  et  du  sacrifice,  c'est  dans  les 
Ordres  religieux  qu'on  en  voit  le  foyer.  Il  existe  d'admirables  Instituts 
d'hommes  qui  se  consacrent  au  soulagement  des  pauvres,  des  malades, 
à  l'assistance  des  orphelins  et  des  vieillards,  mais  c'est  surtout  dans  les 
congrégations  religieuses  de  femmes  que  la  charité  se  manifeste  sous 
ses  formes  les  plus  diverses  et  avec  un  dévouement  héroïque  :  hôpitaux, 
hospices,  asiles  pour  les  vieillards  et  les  orphelins  ;  écoles  pour  les 
enfants  des  pauvres  comme  pour  ceux  des  riches,  crèches,  garde  des 
malades  à  domicile,  visite  des  familles  indigentes  et  des  abandonnés, 
les  communautés  de  femmes  pourvoient  avec  un  admirable  dévouement 
à  tous  ces  services,  à  l'assistance  de  toutes  ces  souffrances.  Sur  tous  les 
calvaires  où  les  malheureux  de  ce  monde  portent  le  fardeau  de  la  pau- 
vreté, de  la  souffrance  ou  du  désespoir  ;  au  pied  de  toutes  les  croix 
auxquelles  ils  sont  cloués,  il  y  a  là  un  service  créé,  exercé  par  ces 
anges  de  la  charité.  Pelles  touchent  à  toutes  les  misères  sociales  pour 
les  soulager,  à  toutes  les  plaies  pour  les  panser  et  les  guérir.  Admira- 
ble puissance  sanctificatrice  de  l'Eglise  catholique  !  Malgré  les  per- 
sécutions ou  le  dédain  dont  elle  est  l'objet,  elle  a  conservé  cette  merveil- 
leuse fécondité  qui  lui  permet  de  créer  des  dévouements  qui  pourvoient 
au  soulagement  de  toutes  les  misères  sociales  avec  une  puissance  d'effi- 
cacité que  les  services  mercenaires  de  l'assistance  légale  n'ont  jamais 
pu  égaler. 

1529.  —  En  généra],  les  esprits  droits  et  sincères  veulent  bien  recon- 
naître l'utilité  sociale  des  Ordres  religieux  qui  suivent  la  vie  active  ;  ils 
vantent  et  bénissent  même  les  dévouements  des  missionnaires,  et  de  tous 
les  Ordres  de  Religieuses  hospitalières  qui  se  consacrent  au  service  des 
pauvres  et  des  malades,  à  l'éducation  de  l'enfance  ;  mais  ils  condamnent 
les  institutions  cénobitiques  dont  les  membres  sont  soumis  au  régime 
de  la  vie  contemplative,  qu'ils  considèrent  comme  oisive  et  inutile. 

1530-  —  Cette  sentence  de  condamnation  n'est  pas  justifiée.  D'abord 
on  ne  peut  pas  appeler  oiseuse  une  vie  qui  est  consacrée  au  service  de 
Dieu,  à  la  haute  culture  et  au  perfectionnement  de  l'âme.  La  vie  de 
l'homme  ne  s'exerce  pas  seulement  par  les  travaux  de  l'esprit  ou  du 
corps,  et  l'ordre  du  monde  extérieur  et  sensible  n'est  pas  le  tout  de 
l'existence  de  l'homme.    Il  est  en   nous  un   autre  principe  de  vie,  et 
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de  vie  plus  noble,  plus  élevée,  cjui  a  aussi  son  activité  et  ses  besoins  : 
c'est  la  vie  de  l'ànie  dans  ses  rapports  avec  DlliU,  vie  qui  dépasse 
les  limites  de  cet  étroit  horizon,  où  tout  se  voit  par  les  yeux,  où  tcnit 
se  touche  de  la  main.  Les  plus  sa^es  d'entre  les  j)aïens  avaient  eu 
dans  une  certaine  mesure  l'idée  de  cette  \ie  ;  ils  axaient  compris, 
malgré  les  ténèbres  cjui  couvraient  leur  intellifrcnce,  que  l'âme,  céleste 
émanation  de  la  dixinité,  en  s'isolant  du  monde,  s'épure  et  se  for- 
tifie ;  cju'elle  se  perfectionne  et  se  rapproche  de  la  source  divine  de 
son  être  :  veilles,  abstinences,  privations,  fuite  du  commerce  des 
hommes,  vie  de  solitude,  aucun  sacrifice  ne  coûtait  à  leur  i^énérosité 
poiu-  i)ayer  le  bonheur  de  s'élever  à  la  contemj)lation  de  la  vérité  pure. 
L'un  de  ces  saines  résume  tous  les  devoirs  de  l'homme  dans  ce  précepte 
unique  :  Connais-toi  toi-même  !  L'autre,  dans  cette  formule  encore  plus 
concise  :  Abstiens-toi  l  Celui-là,  impassible  en  présence  du  naufra^^e  de 
ses  richesses,  proclame  qu'il /^;V^  tout  avec  lui,  parce  qu'en  effet  notre 
âme  est  le  seul  trésor,  qu'à  travers  les  tempêtes  de  ce  monde  agité,  nous 
puissions  sauver  et  amener  au  rivage.  Blâmera-t-on  dans  la  règle  des 
Benoît,  des  Thérèse,  des  Abbé  de  Rancé,  des  Bruno,  ce  que  l'on  admire 
dans  les  préceptes  de  Socrate,de  Zenon  et  de  J^ythagore  ?  Ou  bien  ceux- 
ci  seraient-ils  dignes  d'éloges  pour  avoir  obéi  aux  inspirations  d'une 
raison  élevée,  et  ceux-là  dignes  de  mépris  parce  qu'ils  ont  puisé  aux 
sources  de  la  foi  les  motifs  de  leur  abnégation  et  de  leur  sacrifice  ?  On 
n'a  jamais  accusé  d'oisiveté  le  savant  qui  s'abstrait  du  monde  sensible 
pour  vivre  dans  le  monde  des  idées,  et  qui,  à  force  d'étude  et  de  réflexion, 
parvient  à  arracher  à  la  science  ses  secrets.  Pourquoi  donc  traiterait-on 
d'oisifs  et  d'inutiles  des  hommes,  des  femmes  qui,  voulant  se  perfec- 
tionner dans  la  première  de  toutes  les  sciences,  dans  la  science  de  DiEU 
et  de  leur  direction  morale,  s'appliquent  exclusivement  à  l'étudier  ? 
Est-elle  oisive,  cette  milice  toujours  armée  j^our  le  combat,  qui  fait  une 
guerre  à  mort  aux  passions  ;  qui  réduit  et  discipline  les  puissances  de 
l'âme  en  les  pliant  à  la  règle  ;  qui  dompte  la  nature  et  les  penchants 
désordonnés  qu'elle  enfante,  livre  sans  pitié  au  glaive  de  la  pénitence 
toutes  les  convoitises,  domine  la  matière  par  l'esprit,  et  remporte  sur  elle- 
même  un  triomphe  plus  méritoire  et  plus  glorieux  que  celui  du  conqué- 
rant qui  soumet  à  son  empire  les  royaumes  de  la  terre  '  ?  Sont-elles  inu- 
tiles, ces  religieuses,  anges  du  cloître,  dont  les  expiations  et  les  prières 
incessantes  montent  vers  le  ciel  et  en  fontdescendre  les  grâces  nécessaires 
au  salut  des  peuples  comme  à  celui  des  individus?  Et  en  quel  temps 
fut-il  plus  nécessaire  qu'aujourd'hui  d'opposer  au  déluge  de  crimes  qui 
envahit  cette  société,  à  la  négation  effrontée  de  DiEU  et  au  blas])hème  de 
rimj:)iété  contemporaine,  qui  revêtent  de  nos  jours  un  effrayant 
caractère  de  perpétuité  et  d'impunité,  la  protestation  permanente  de 
l'adoration  et  de  la  prière,  et  d'interposer  ainsi,  entre  les  crimes  de  la 
terre  et  la  justice  divine,  qui  se  doit  à  elle-même  de  les  châtier,  le 
contrepoids  d'une  réparation  méritoire  qui  a  pour  effet  de  fléchir  cette 
justicesouveraineetd'incliner  vers  cette  société  coupable  la  mi.séricorde 
divine?  Voilà  encore  l'un  des  buts  principaux  des  Ordres  contemplatifs. 
Ils  sont,  qu'on  me  permette  le  mot,  les  paratonnerres  qui  protègent 
les  sociétés  coupables  contre  la  justice  divine. 

I.  Melior  est...  qui  dominatur  animo  suo  cxpugnatore  urbium.  —  Prov.  \VI,  32. 

Droit.  aô     —  I. 
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1531.  —  A  quoi  servent  les  Ordres  religieux  ?  A  quoi  ?  Mais  on 
peut  s'en  rendre  compte  par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire.  Les 
Ordres  religieux  servent  à  raviver  et  à  entretenir  dans  quelques  âmes 
privilégiées  le  feu  sacré  de  la  vie  chrétienne  prêt  à  s'éteindre  dans  la 
société  contemporaine  ;  à  opposer  au  matérialisme  et  au  sensualisme 
qui  l'envahit  et  la  corrompt  un  spiritualisme  généreux,  mais  contenu 
par  la  foi,  qui  ne  peut  guère  se  développer  à  un  degré  supérieur  que 
dans  la  pratique  des  austérités  et  du  renoncement  de  la  vie  religieuse  ; 
à  réagir  contre  la  mollesse  si  générale  des  mœurs  publiques,  par  l'exem- 
ple d'une  vie  de  mortification  et  de  sacrifice,  acceptée  librement  et  par 
choix  ;  à  ouvrir,  loin  du  bruit  et  d'un  contact  trop  intime  et  trop  fré- 
quent avec  4e  monde,  un  pacifique  asile  aux  fortes  études,  aux  subli- 
mes méditations  de  la  science  et  de  la  prière  ;  à  former  enfin  dans 
notre  société  si  agitée  et  si  mobile  des  tribus  saintes,  dont  les  mem- 
bres, unis  en  un  puissant  faisceau  et  fortifiés  par  le  lien  de  l'associa- 
tion, se  reproduisent  et  se  perpétuent  par  une  sorte  de  génération  spiri- 
tuelle, et  qui,  voués  exclusivement  à  la  prière,  à  la  prédication,  à  l'ensei- 
gnement, à  la  défense  de  la  foi  ou  au  soulagement  des  misères 
humaines,  personnifient  dans  le  monde  l'esprit  de  l'Evangile  par  la  pra- 
tique de  ses  maximes  les  plus  élevées.  L'esprit  de  prière,  d'humilité 
et  de  renoncement  ;  l'habitude  de  la  discipline,  jointe  à  l'énergie  du 
zèle  et  du  dévouement  :  voilà,  avec  l'esprit  d'en  haut  qui  souffle  où  il 
lui  plaît,  mais  qui  se  communique  aux  âmes  détachées  du  monde,  ce 
qui  fait  les  grands  saints  et  les  vrais  bienfaiteurs  de  l'humanité.  Ils  sont 
dans  l'Église  de  JÉSUS-Christ  le  vivant  témoignage  de  sa  sainteté,  la 
tribu  d'élite,  réalisant  dans  la  variété  de  ses  dévouements  les  vertus 
qui  constituent  l'honneur  de  la  dignité  humaine  relevée  par  le  christia- 
nisme. Quant  à  leur  mission  de  salut  social,  elle  est  de  celles  que  l'on  ne 
supprime  pas  impunément  dans  le  gouvernement  d'une  nation.  Cela 
peut  paraître  étrange  aux  pseudo-libéraux  qui  tentent  d'étouffer  dans 
les  serres  d'une  légalité  oppressive  ce  qui  reste  de  vie  au  catholicisme 
en  Europe.  Mais  qu'on  y  prenne  garde  !  Il  est  des  institutions  et  des 
dévouements  catholiques  dont  l'absence  ou  la  disparition  laissent  dans 
une  société  un  vide  que  la  politique  humaine  est  impuissante  à  combler. 
Tels  sont  les  Ordres  religieux,  tels  sont  les  vertus  et  les  dévouements 
dont  ils  ont  toujours  fait  preuve.  Il  est  plus  facile  de  les  calomnier  que  de 
les  remplacer.  De  là  vient  que  les  ennemis  de  l'Eglise,  réduits  à  avouer 
leur  impuissance  radicale,  ont  bien  pu,  quand  ils  disposaient  de  la  force, 
s'emparer  des  monastères  et  de  leurs  biens  ;  ils  ont  pu  disperser  les 
religieux,  mais  ils  n'ont  jamais  prétendu  les  remplacer  ;  ils  n'ont  jamais 
songé  à  fonder  une  maison  de  Bénédictins,  de  Jésuites,  ou  de  Filles  de 
la  Charité. 


CHAPITRE   IL 
De  la  nature  et  de  l'origine  de  l'État  Religieux.^ 

Ce  chapitre  comprend  :   1°  la  définition  de  l'État  religieux  ;  2°  la 

I.  Bouix,  De  Regitlaribiis.   —  Suarez,    De  Relig.  T.  III,  L.  9.  —  Gaulrelet,    Traité  de 

T État  religieux. 
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nature  et  l'essence  des  vœux  solennels  et  des  vclux  simples  des  Reli- 
«^ieux  ;  30  l'orii^ine  et  l'institution  des  Ordres  religieux  ;  4"  la  division 
et  la  variété  des  Ordres  reHirieux. 


$  I.  —  DÉFINITION  ET  NATURE  DE  L'ÉTAT  RELIGIEUX. 

1532-  —  L'Ktat  relii^ieux  est  un  i^^enre  de  vie  stable  et  permanent, 
approuvé  par  l'Ei^lise,  par  lequel  un  chrétien,  clerc  ou  laïque,  s'engage 
à  tendre  à  la  perfection  évangélique,  par  l'observation  des  vœux  solen- 
nels de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéissance,  sous  la  règle  d'une  vie 
commune  approuvée  par  l'Eglise. 

1533  —  I"  L'Etat  religieux  est  ?/n  état  permanent  et  stable.  —  D'où 
il  suit  qu'une  fois  engagé  dans  l'Etat  religieux,  il  est  impossible  ou 
tout  au  moins  difficile  d'y  renoncer.  La  stabilité  de  la  profession  est 
d'ailleurs  garantie  par  les  vœux  de  religion. 

1534-  —  2^^  Approuvé  par  r Église.  —  Cette  approbation  comprend 
deux  choses  :  le  jugement  de  l'Eglise  sur  la  moralité  de  tel  Ordre  reli- 
gieux, et  le  pouvoir  accordé  aux  Supérieurs  de  recevoir  des  postulants 
à  l'habit  et  à  la  profession.  L'approbation  de  l'Église  n'est  pas  en  soi 
une  condition  essentielle  de  la  perfection  religieuse,  puisque,  sans  cette 
approbation,  on  peut  s'engager  à  suivre  les  conseils  évangéliqucs  par 
l'observation  des  trois  vœux  qui  les  résument.  Toutefois,  l'Église  n'ap- 
j^rouve  que  l'Etat  cénobitique,  c'est-à-dire  l'Etat  des  religieux  vivant 
en  commun. 

1535.  —  3°  Par  lequel  un  chrétien,  clerc  ou  laïque.  —  On  voit  par  cette 
définition  que  l'état  religieux  peut  être  embrassé  non  seulement  par 
les  clercs,  mais  encore  par  les  laïques  des  deux  sexes,  car  les  religieux 
n'appartiennent  pas  nécessairement  à  la  hiérarchie,  soit  de  l'Ordre, 
soit  de  la  Juridiction.  Ils  forment  un  Etat  de  personnes  à  part,  qui 
occupe  le  premier  rang  après  la  hiérarchie  ecclésiastique. 

1536  —  4^^  En  observant  les  vœux  solennels  de  chasteté.,  de  paîivreté  et 
d'obéissa)ice.  —  La  fin  propre  et  primaire  de  l'Etat  religieux  est  la  per- 
fection évangélique,  c'est-à-dire  une  perfection  qui  suppose,  outre  la 
grâce  sanctifiante,  un  degré  supérieur  de  charité,  disposant  l'âme  à 
pratiquer  non  seulement  les  préceptes  mais  aussi  les  conseils  évangé- 
liqucs, ou  tout  au  moins  quelques-uns,  tels  que  ceux  que  comprennent 
les  vœux  de  chasteté,  de  })auvreté  et  d'obéissance,  comme  nous  le 
verrons  dans  la  suite. 

1537.  —  L'I^tat  religieux  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  perfec- 
tion évangélique,  car  il  n'est  aucunement  nécessaire  qu'on  ait  acquis 
cette  perfection  pour  entrer  dans  l'Etat  religieux  ;  mais  il  est  de  l'es- 
sence de  la  vie  religieuse  de  tendre  à  la  perfection.  Aussi,  dit  saint 
Thomas,  le  religieux  qui  ne  s'appliquerait  pas  à  tendre  à  la  perfection 
parla  pratique  des  conseils  évangéliqucs, transgresserait  les  obligations 
de  sa  profession. 

1538.  —  50  Par  r observation  des  trois  vœux  perpétuels  de  chasteté,  de 
pauvreté  et  d'obéissance.  —  C'est  par  l'observation  de  ces  trois  vœux 
que  l'Etat  religieux  obtient  sa  fin.  Par  leur  observation  intégrale,  le 
chrétien  se  détache  de  tous  les  biens,  séductions  et  affections  sensibles 
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qui  peuvent  le  détourner  de  DiEU,  l'asservir  aux  créatures  et  l'em- 
pêcher d'atteindre  sa  fin.  Suarez  '  croit  que  l'observation  du  vœu  de 
chasteté  conjugale  suffit  à  l'essence  de  l'Etat  religieux  proprement  dit. 
Mais  la  plupart  des  auteurs  se  prononcent  pour  le  sentiment  contraire. 
1539-  —  6°  Sous  la  règle  d'une  vie  commune.  —  La  vie  commune 
n'est  pas  une  condition  absolument  essentielle  de  l'Etat  religieux,  car  il 
existait  autrefois  de  véritables  religieux  qui  menaient  la  vie  érémitique. 
Cependant  la  vie  commune  est  aujourd'hui  requise  par  le  droit,  qui 
statue  que  les  vœux  doivent  être  émis  dans  un  Ordre  approuvé. 

1540.  —  7^  D'une  règle  approuvée  par  V Église.  —  Cette  approbation 
comprend  le  jugement  de  l'Église  sur  la  correspondance  de  la  règle  à 
la  fin  de  la  vie  religieuse  en  général,  et  sur  sa  correspondance  à  la  fin 
spéciale  de  l'Ordre  auquel  elle  s'applique. 

§  II.  —  DE  LA  NATURE  DES  VŒUX  DE  RELIGION. 

1541.  —  I.  Le  vœu  se  définit  en  général  :  une  promesse  délibérée 
d'un  plus  grand  bien,  faite  à  Dieu  en  connaissance  de  cause,  avec 
choix  et  liberté.  C'est  la  promesse  d'un  plus  grand  bien,  car  il  est  de 
l'essence  du  vœu  qu'il  ait  pour  objet  un  acte  non  seulement  bon,  mais 
meilleur  et  plus  agréable  à  DiEU  que  son  contraire.  C'est  pourquoi, 
généralement  parlant,  tout  ce  qui  est  opposé  aux  conseils  évangé- 
liques  ne  saurait  être  la  matière  d'un  vœu. 

Considéré  dans  son  sens  plus  restreint,  et  par  rapport  à  l'Etat  reli- 
gieux, le  vœu,  ou  plutôt  les  trois  vœux  de  chasteté,  de  pauvreté  et 
d'obéissance,  sont  solennels  ou  simples. 

1542.  —  Le  vœu  solennel  est  celui  qui  est  fait  expressément  et  avec 
certaines  formalités  par  la  profession  religieuse  dans  un  Ordre  approuvé 
par  l'Eglise,  ou  simplement,  pour  le  vœu  de  chasteté,  par  la  réception 
des  Ordres  sacrés. 

1543.  —  Le  vœu  simple  est  celui  qui  n'est  pas  revêtu  des  formalités 
prescrites  pour  le  vœu  solennel  :  tels  sont  les  vœux  qui  se  font,  soit  en 
particulier,  soit  en  public,  dans  certaines  communautés  ou  congréga- 
tions religieuses  qui  ne  sont  pas  approuvées  par  le  Saint-Siège,  ou  qui, 
étant  approuvées,  ne  le  sont  pas  comme  des  Ordres  religieux  propre- 
ment dits. 

I.  En  quoi  consiste  la  solennité  des  vœux  ? 

1544  —  Les  théologiens  et  les  canonistes  ne  sont  pas  d'accord  sur 
cette  question.  Nous  nous  bornerons  à  exposer  le  sentiment  le  plus 
communément  suivi  sur  ce  qui  constitue  la  solennité  des  trois  vœux. 

I^^[^.  —  I.  Vœu  de  chasteté.  —  D'après  ce  sentiment,  la  solennité  du 
vœu  de  chasteté  dépend  de  la  détermination  de  l'Eglise  et  de  sa  volonté, 
c'est-à-dire  que  l'Eglise,  en  recevant  le  vœu  de  chasteté,  veut  qu'il  soit 
perpétuel  et  rende  celui  qui  le  prononce  inhabile  aux  actes  contraires  à 
ce  vœu,  sauf  le  cas  de  dispense  du  Saint-Siège. 

Ce  sentiment  est  fondé  sur  la  Décrétale  Quod  verum  de  Boniface  VIII, 
dans  laquelle  il  est  dit  :  «  Nos  igitur  attendentes  quod  voti  solemnitas 

I.  Ibidem.  C.  26. 
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ex  solà  constitiitioiic  Kcclesiai  est  inventa...  dcclaranduni  duximus.  » 
En  conséquence,  la  solennité  du  vceu  de  chasteté  repose  sur  la  dis- 
position de  rivjjlise,  cjui  accepte  ce  vceu  et  le  rend  tel.  La  solennité  du 
\(eu  ne  j)Ouvant  a\'oir  lieu  cjucn  \ertii  de  la  xolonté  de  l'Kç^lisc, 
il  est  donc  d'institution  ecclésiastique. 

1546.  —  II.  Fer//  de  pauvreté.  —  Le  vœu  solennel  de  pauvreté  est  un 
acte  par  lequel  un  relii^ieux*  renonce  absolument  à  la  projjriété  de  tous 
biens  temporels  estimables  à  prix  d'ari^cnt,  et  à  la  faculté  de  disposer 
en  maître  de  ceux  mêmes  dont  on  lui  laisse  l'usage.  En  conséquence  de 
ce  vceu,  les  religieux  sont  incapables  d'acquérir  personnellement  aucun 
bien,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

1547-  —  On  distingue  quatre  degrés  de  pauvreté  religieuse.  Au 
premier  degré,  le  religieux  ne  peut  ni  licitement  ni  validement  pos- 
séder à  un  titre  quelconque  quoi  que  ce  soit  comme  étant  son  bien 
propre.  Au  second  degré,  il  peut  possséder  validement  mais  non 
licitement,  et  il  ne  peut  user  des  choses  comme  étant  son  bien  propre. 
Au  troisième  degré,  il  peut  posséder  validement  et  licitenient,  mais  il 
ne  peut  user  de  ses  biens  comme  lui  étant  propres.  Il  n'abdique  pas  le 
domaine,  mais  seulement  le  droit  d'en  user  librement.  Tel  est  le  vœu 
de  pauvreté  que  font  les  scolastiques  de  la  Société  de  Jésus.  Au  qua- 
trième degré,  le  religieux  n'abdique  ni  le  domaine  ni  la  jouissance  de 
ses  biens,  mais  il  s'oblige  par  vœu  à  restreindre  cette  jouissance  dans  la 
mesure  de  son  honnête  entretien,  en  sorte  qu'il  n'abdique  que  l'usage 
des  revenus  superflus. 

1548.  —  En  France,  il  n'y  a  pour  les  religieuses  point  de  vœu  qui  les 
rende  inhabiles  à  posséder,  c'est-à-dire,  qui  soit  incompatible  avec  la 
propriété. 

1549*  —  Le  religieux  qui  a  fait  vœu  de  pauvreté  peut,  avec  la  per- 
mission du  supérieur,  administrer  ses  biens,  aliéner  même  et  acquérir 
pour  l'utilité  de  la  communauté  ou  des  autres. 

1550-  —  Il  paraît  probable  que  le  quatrième  degré  de  pauvreté,  qui 
exclut  seulement  la  jouissance  des  biens  superflus,  a  suffi  autrefois  à 
l'essence  de  l'Etat  religieux.  On  invoque  à  l'appui  de  ce  sentiment 
l'exemple  des  anciens  solitaires  ;  mais  il  est  plus  probable  que  le  troi- 
sième degré,  qui  exclut  la  jouissance  indépendante  du  droit  de  pro- 
priété, a  toujours  été  exigé.  La  raison  qu'on  en  donne,  c'est  que  la 
propriété  paraît  répugner  à  d'état  de  perfection  auquel  les  religieux 
doivent  tendre.  Il  n'est  pas  certain  d'ailleurs  que  les  solitaires  n'eussent 
pas  des  supérieurs  auxquels  ils  étaient  soumis,  même  pour  la  jouissance 
de  leurs  biens. 

1551.  —  Que  le  troisième  degré  de  pauvreté  suffise  cà  l'essence  de 
l'Etat  religieux,  on  peut  en  donner  plusieurs  preuves  : 

10  Les  anciens  religieux,  qui  ont  toujours  été  considérés  comme  tels, 
par  exemple,  saint  Antoine,  saint  Hilarion,  etc.,  ont  fait  acte  de  pro- 
priétaires, ils  ont  fait  des  testaments  et  accepté  des  successions. 

«  On  trouve  quantité  de  testaments  et  de  legs  faits  par  des  Abbés 
et  des  Abbesses,  disent  de  Brequigny  et  du  Theil  :  on  peut  y  voir  le 
testament  de  .sainte  Fare  en  632...  Mabillon  dit  que  c'était  l'usage,  non 
seulement  en  France,  mais  dans   les  autres  Etats  ;  et  que  cet   usage 
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n'était  pas  condamné  par  les  plus  saints  personnages,  surtout  lorsqu'il 
s'agissait  de  legs  pieux...  C'était  l'usage  au  septième  siècle,  dit  Mabil- 
lon,  que  les  moines  et  les  religieuses  héritassent  de  leurs  parents  :  il  le 
prouve  par  l'exem.ple  de  sainte  Aldegonde  '.  » 

2°  Les  scolastiques  de  la  Société  de  Jésus,  qui  ont  fait  des  vœux 
simples,  n'en  restent  pas  moins  habiles  à  posséder  ;  et  pourtant  ils  sont 
considérés  comme  religieux  proprement  dits  par  la  constitution  de 
Grégoire  XIII   . 

3"  Ce  sentiment  est  confirmé  par  la  raison.  Un  religieux  qui 
possède,  mais  qui  ne  saurait  exercer  son  droit  de  propriétaire  sans  la 
permission  du  supérieur,  est  véritablement  pauvre,  car  il  ne  jouit  de 
ses  biens  qu'autant  qu'on  le  lui  permet  et  dans  la  mesure  qu'on  le  lui 
permet.  Possédât-il  des  richesses  immenses,  dès  qu'il  ne  peut  pas  par 
lui-même  s'en  attribuer  la  jouissance,  il  est  en  réalité  aussi  pauvre  que 
s'il  ne  possédait  rien. 

1552-  —  Mais  que  penser  d'un  religieux  qui,  n'ayant  pas  la  libre 
jouissance  de  ses  biens,  en  disposerait  sans  la  permission  de  son  supé- 
rieur ?  La  disposition  qu'il  en  ferait  serait-elle  valide  ?  Suarez,  Sanchez, 
et  plusieurs  autres  l'affirment  ;  Bouix  dit  même  que  la  vente  ou  la 
donation  faite  par  ce  religieux  serait  valide,  nonobstant  la  défense  du 
Pape  3;  mais  Molina,  Lessius  et  d'autres  canonistes  se  prononcent  pour 
le  sentiment  contraire. 

1553-  —  Il  en  est  du  vœu  de  pauvreté  comme  du  vœu  de  chasteté- 
Ce  qui  constitue  sa  solennité,  c'est  la  disposition  de  la  loi  ecclésiastique 
ou  de  la  volonté  de  l'Eglise,  comme  il  est  prouvé  par  la  Décrétale 
Quodvotum,  de  Boniface  VIII  et  la  Constitution  Ascendente  Domino,  de 
Grégoire  IX.  Nous  devons  ajouter  que  le  vœu  solennel  de  pauvreté 
diffère  essentiellement  du  vœu  simple,  en  ce  que  le  premier  implique 
l'incapacité  perpétuelle  et  absolue  de  posséder  les  biens  acquis  anté- 
rieurement à  la  profession,  et  d'en  acquérir  dans  la  suite. 

1554-  —  Le  concours  de  la  puissance  séculière  est-il  requis  pour  la 
solennité  du  vœu  de  pauvreté  ?  Carrière,  dans  son  Traité  de  la  Justice 
(n<^  244),  affirme  qu'il  est  plus  probable,  qu'en  France,  le  vœu  de  pau- 
vreté émis  aujourd'hui  par  les  religieux  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  solennel.  Quelques  théologiens  et  canonistes  soutiennent  ce 
sentiment.  Voici  les  raisons  sur  lesquelles  ils  l'appuient  : 

Il  appartient  à  la  puissance  civile  de  statuer  sur  tout  ce  qui  se 
rapporte  au  domaine  et  à  la  possession  des  choses  temporelles  ;  or,  s'il 
est  admis  que  l'incapacité  de  posséder  est  quelque  chose  de  purement 
temporel,  on  ne  peut  introduire  cette  incapacité  sans  le  concours  de  la 
loi  civile.  D'où  l'on  conclut  que  la  loi  civile  ne  reconnaissant  aux 
religieux  aucune  incapacité  de  posséder,  de  disposer,  de  tester,  le  vœu 
perpétuel  de  pauvreté,  qui  entraîne  après  lui  une  espèce  de  mort  civile, 
et,  par  conséquent,  l'incapacité  d'hériter,  de  tester,  etc.,  n'est  plus  pos- 
sible en  France  ;  et  comme  il  est  reconnu  que  les  trois  vœux  de  religion 
ne  peuvent  être  solennels  les  uns  sans  les  autres,  on  en  conclut  que  les 
vœux  émis  en  France  dans  un  Ordre  religieux  canoniquement  approu- 
vé ne  sont  plus  des  vœux  solennels. 

I.  Collection  des  chartes.  T.  i.  —  2.   Const.   Ascendente  Domino.  —  Const.  Quanta  fruc- 
iuosius  {1584),  —  3.  Ihid.  T.  i,  p.  447. 
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Enfin,  les  partisans  de  ce  sentiment  ajoutent  que  le  Saint-Siège, 
consulté  sur  ce  sujet,  a  répondu  dans  le  même  sens  le  24  avril  1S41,  et 
qu'une  autre  réponse  de  la  Sacrée  Pénitencerie,  adressée  à  l'évêque  du 
Mans  le  3  février.  184 1,  porte  que  les  religieuses  jouissent  des  mêmes 
faxeurs  que  si  leurs  vœux  étaient  solennels. 

1555-  —  Ces  raisons  ne  nous  paraissent  pas  très  convaincantes . 
D'abord,  la  décision  de  la  Sacrée  Pénitencerie  ne  s'occupe  que  des  reli- 
gieuses, et  l'on  ne  peut  rien  en  déduire  relativement  aux  religieux.  En 
outre,  les  raisons  alléguées  sont  purement  négatives.  Celles  que  l'on 
tire  de  la  loi  civile  n'ont  pas  plus  de  force.  Le  concours  de  la  puissance 
civile  pour  la  solennité  du  vœu  de  pauvreté  religieuse  ne  nous  paraît 
pas  absolument  nécessaire,  car  il  n'appartient  pas  qu'à  la  seule  autorité 
de  rt2tat  de  statuer,  au  moins  dans  la  présente  discipline,  que  l'inca- 
pacité de  posséder  est  nécessairement  annexée  au  vœu.  L'I^^glise  a 
certainement  reçu  de  son  divin  Fondateur  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  atteindre  sa  fin  ;  or  l'Eglise  a  pour  fin  de  conduire 
tous  les  fidèles  à  la  sainteté  et  à  la  perfection  dans  les  différentes 
situations  où  ils  se  trouvent  et  selon  les  besoins  de  chacun.  Et  comme 
il  est  très  utile  à  ceux  des  fidèles  qui  font  profession  de  suivre  les 
conseils  évangéliques,  d'être  rendus  incapables  de  posséder  afin  d'être 
affranchis  de  l'amour  dangereux  des  richesses,  il  appartient  à  l'Egli.se 
de  les  rendre  inhabiles  à  posséder. 

Qui  ne  voit  d'ailleurs  que  si  l'incapacité  de  posséder  ne  pouvait  être 
statuée  que  par  la  loi  civile,  il  en  résulterait  qu'il  dépendrait  de  ce  pouvoir 
d'abolir  à  son  gré  et  partout  la  solennité  des  vœux  ?  Cette  solennité  se 
trouverait  ainsi  livrée  à  l'arbitraire  des  chefs  d'Etat  ou  des  Parlements, 
en  sorte  que  l'Eglise  serait  soumise  sous  ce  rapport  au  bon  plaisir  du 
pouvoir  séculier. 

1556-  —  La  pratique  de  l'Eglise  confirme  ce  sentiment.  L'Eglise  a 
considéré  comme  véritables  religieux  profès  et  inhabiles  à  posséder, 
des  religieux  qui  habitaient  des  pays  infidèles  ou  hérétiques,  dont  la 
loi  civile  ne  reconnaissait  pas  ces  religieux  comme  inhabiles  à  posséder, 
et,  cependant,  on  n'a  pas  soulevé  le  moindre  doute  sur  leur  incapacité  de 
posséder.  C'est  donc  que  le  concours  du  pouvoir  civil  n'était  pas  consi- 
déré comme  nécessaire  à  la  solennité  du  vœ^u  de  pauvreté. 

1557-  —  Enfin,  plusieurs  décisions  des  Congrégations  romaines  con- 
firment ces  conclusions  : 

1°  La  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers  (9  juillet  1837),  consultée  à  ce 
sujet  par  l'Abbé  de  Solesmes,  répondit  que  les  Religieux  de  cette 
abbaye,  qui  avaient  émis  des  vœux  simples  depuis  quatre  ans,  pou- 
vaient être  admis  à  la  profession  solennelle. 

2°  La  S.  Pénitencerie  ayant  déclaré  que  les  religieuses  qui  sont  en 
France  ne  peuvent  émettre  que  des  vœux  simples,  l'évêque  du  Mans 
demanda  à  Rome  si,  en  France,  les  vœux  des  religieux  devaient  être 
considérés  comme  des  vœux  simples.  La  S.  Pénitencerie  répondit  que 
les  décisions  rendues  antérieurement  regardaient  seulement  les  reli- 
gieuses, j/^r//îr^  j-^/z/ww^^?'^  <?<^  ;/2^«/^/^j-.  Il  suit  de  là  que  la  S.  C.  a 
décidé,  implicitement  au  moins,  qu'en  France  les  religieux  peuvent 
émettre  des  vœux  solennels. 

La  même  décision  a  été  rendue  par  la  S.  C.  des  Evêques  et  Régulier7 
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à  la  suite  de  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  où  les  vœux  émis 
par  les  religieux  conservent  leur  solennité,  nonobstant  la  loi  civile 
-(31  juillet  1861.) 

Le  chapitre  général  des  Chartreux  a  statué  en  185 1  que  désormais 
\d.  profession  solennelle  ne  serait  accordée  qu'aux  religieux  qui  auraient 
passé  quatre  années  dans  l'Ordre  et  y  auraient  émis  des  vœux  simples. 
Or  ce  statut  a  été  approuvé  par  le  Saint-Siège. 

1558-  —  Vainement  nous  objecterait-on  que  la  capacité  ou  l'incapa- 
cité de  posséder  étant  quelque  chose  de  temporel,  l'autorité  civile  seule 
peut  en  disposer.  Nous  répondons  à  cette  objection  que  la  capacité  ou 
l'incapacité  de  posséder  est  quelque  chose  d'indifférent  en  soi.  C'est 
quelque  chose  de  temporel  quand  il  s'agit  d'une  fin  temporelle  ;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  fin  spirituelle.  Or  c'est  le 
cas  présent,  et,  pour  ce  cas,  le  pouvoir  séculier  ne  peut,  sans  le  consen- 
tement de  l'Eglise,  disposer  d'une  chose  temporelle  annexée  à  une  fin 
spirituelle.  Autrement,  le  spirituel  serait  soumis  au  temporel. 

1559-  —  Il  suit  de  là  :  1°  qu'il  peut  exister  aujourd'hui  de  véritables 
religieux  même  avec  vœux  solennels  ;  2°  qu'il  peut  exister  également 
de  véritables  religieuses  avec  vœux  solennels,  comme  il  en  existe  en 
Savoie,  aucune  loi  civile  ne  pouvant  empêcher  que  les  religieux  soient, 
en  conscience  et  devant  Dieu,  incapables  de  posséder.  L'incapacité  de 
posséder  affecte  les  Religieux,  mais  non  les  monastères,  à  moins  d'une 
loi  spéciale  interdisant  le  droit  de  propriété  aux  monastères,  tels  que 
les  monastères  de  Capucins  qui  ne  peuvent  posséder  ni  en  particulier 
ni  en  commun.  Leurs  biens  appartiennent  à  l'Eglise  romaine. 

1560.  —  Mais  quelles  sont  les  raisons  qui  ont  porté  le  Saint-Siège 
à  ne  pas  reconnaître  comme  solennels  les  vœux  des  religieuses  en 
France,  sauf  l'exception  mentionnée  pour  la  Savoie  ? 

Il  nous  paraît  que  la  principale  raison  se  tire  des  circonstances  diffi- 
ciles où  s'est  trouvée  la  France  depuis  la  Révolution.  Ce  qui  autorise 
cette  interprétation,  ce  sont  les  termes  mêmes  dont  se  sert  la  S.  Con- 
grégation en  définissant  que  les  vœux  des  religieuses  en  France  sont 
simples  :  «  Hoc  saltem  fnodo  professionein  eniittayit^  meliora  intérim 
prœstolanies,  quibns  eamdem  soleinnitatem  renovare  possint  ;  qu'elles 
fassent  ainsi  leur  profession,  en  attendant  des  circonstances  meilleures 
qui  leur  permettent  de  la  renouveler  solennellement.  »  En  effet,  dans 
le  cas  d'une  sécularisation  forcée,  les  inconvénients  ne  sont  pas  à  beau- 
coup près  aussi  grands  quand  les  religieuses  ne  sont  liées  que  par  des 
vœux  simples,  car  alors  elles  ne  sont  pas  privées  de  toutes  ressources  ; 
elles  ont,  sans  besoin  de  dispense,  le  pouvoir  d'acquérir  et  de  posséder  ; 
et  comme  les  évêques  peuvent  les  délier  des  vœux  de  pauvreté  et 
d'obéissance,  elles  échapperaient  assez  facilement  à  ce  que  la  position 
d'une  religieuse  qui  est  liée  par  des  vœux  solennels  a  de  pénible  et 
d'embarrassant  dans  le  monde.  Un  religieux,  prêtre  ou  non,  n'éprouve 
par  les  mêmes  difficultés. 

1561.  —  Nous  n'avons  pas  eu  en  vue,  dans  ce  que  nous  venons  de 
dire,  les  congrégations  de  femmes  qui  se  sont  formées  en  France  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle,  et  qui  n'ont  jamais  eu  la  pensée  ni  le 
désir  de  se  constituer  en  Ordre  religieux.  La  nature  de  presque  toutes 
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ces  C()nj;Té«^atic)n.s,  leur  fin,  leurs  règles,  leurs  fonctions,  demandent  que 
leurs  vœux  soient  simples.  D'ailleurs,  la  plupart  ne  ]3euvent  observer 
la  clôture,  qui  est  pour  elles,  aux  yeux  de  l'Kf^lise,  une  condition  essen- 
tielle pour  la  profession  reli<;ieuse  proprement  dite. 

1562. —  III.  Le  vœu  tfolh'issatice.  —  Si  le  v(eu  (Je  pauvreté  enlève 
aux  Relij.^ieux  profes  le  pouvoir  de  disposer  d'aucun  bien  leur  appar- 
tenant en  propre,  celui  d'obéissance,  d'un  autre  coté,  met  leur  volonté 
et  leurs  actions  sous  la  dépendance  d'une  règle  et  d'un  supérieur. 

Le  vœu  d'obéissance  est  un  vœu  par  lequel  un  Religieux  renonce  à 
sa  volonté,  en  l'assujettissant  à  l'autorité  d'une  règle  approuvée  par 
l'Eglise,  et  des  supérieurs  de  son  Ordre,  d'une  manière  conforme  à  la 
règle  dont  il  fait  profession. 

1563-  —  Le  vœu  d'obéissance  n'éteint  pas  dans  les  Religieux  leurs 
facultés  naturelles.  Un  Religieux  doit  en  faire  le  même  usage  pour  se 
conduire  et  discerner  le  bien  du  mal.  Son  vœu  n'en  fait  pas  un  auto- 
mate qui  se  laisse  conduire  où  l'on  veut,  et  qui  exécute  aveuglément 
tout  ce  qu'on  lui  ordonne.  Il  n'ôte  rien  à  l'activité  de  la  volonté,  qui 
demeure  toujours  maîtresse  et  personnellement  responsable  de  ses 
actions.  Un  Religieux  ne  renonce  donc  à  sa  volonté  que  dans  ce  sens 
qu'il  s'oblige  à  en  régler  tous  les  mouvements  d'une  manière  conforme 
à  l'institut  qu'il  professe  :  il  ne  promet  l'obéissance  que  suivant  la  règle, 
scciindum  regiilain. 

1564.  —  D'après  le  sentiment  de  Suarez,  qui  est  le  plus  communé- 
ment suivi,  les  Religieux  peuvent  validement,  et  indépendamment  de 
leur  supérieur,  s'engager  de  différentes  manières,  soit  envers  DiEU,  soit 
envers  le  prochain  :  par  exemple,  envers  DiEU,  en  faisant  vœu  de  réciter 
certaines  prières,  de  faire  certains  exercices  de  piété  ou  certains  actes  de 
mortification  intérieure  ;  envers  les  hommes,  en  s'obligeant  à  garder 
un  secret,  ou  à  offrir  la  sainte  messe  pour  un  ami  ;  à  étudier  et  traiter 
une  question  ou  à  exprimer  son  sentiment,  et  autres  choses  semblables 
qui  n'ont  rien  d'incompatible  avec  l'accomplissement  des  trois  vœux 
de  religion. 

1565.  —  La  solennité  du  vœu  d'obéissance  consiste,  dit  Suarez  ',  en 
ce  que,  par  la  vertu  même  de  ce  vœu,  le  supérieur  de  l'Ordre  a  le  pou- 
voir d'irriter  toutes  les  promesses  faites  par  un  Religieux,  soit  à  Dieu 
.soit  aux  hommes,  après  sa  profession.  Les  supérieurs  des  Religieux 
tiennent  ce  pouvoir,  non  de  la  tradition  ou  consécration  que  le  Reli- 
gieux fait  de  sa  personne,  mais  du  droit  positif,  c'est-à-dire  de  la  dis- 
position de  la  loi  ecclésiastique  ". 

1566.  —  Le  chapitre  invoqué  par  Suarez  ne  paraît  pas  concluant 
dans  la  question  présente,  car  les  théologiens  enseignent  communément 
que  les  supérieurs  des  religieux  ont  le  pouvoir  d'irriter  les  vœux  de 
tous  leurs  sujets,  et  cela,  en  vertu  du  pouvoir  dominatif  qui  leur  appar- 
tient, non  seulement  à  l'égard  des  religieux  qui  ont  émis  des  vœ^ux 
solennels,  mais  aussi  à  l'égard  des  religieux  qui  n'ont  émis  que  des 
vœux  simples.  Ces  mêmes  théologiens  disent  que  ce  pouvoir  dominatif 
vient  de  la  tradition  que  tout  \éritable  religieux  fait  de  sa  personne, 
alors  même  qu'il  ne  prononce  que  des  vœ-ux  simples,  en  sorte  que  ce 
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pouvoir  appartient  à  tout  supérieur  de  religieux.  Aussi  le  P.  Gautrelet 
affirme  que  même  les  Abbesses  et  les  supérieures  de  religieuses,  dont 
les  vœux  sont  simples,  peuvent  irriter  les  vœux  des  religieuses  qui  leur 
sont  soumises.  Si  donc  tous  les  supérieurs  d'Ordres  religieux  ont  le 
pouvoir  d'irriter  les  vœux  de  leurs  sujets,  même  de  ceux  qui  n'ont  émis 
que  des  vœux  simples,  comment  peut-on  dire  avec  Suarez  que  la 
solennité  du  vœu  d'obéissance  consiste  dans  la  faculté  qu'ont  les  supé- 
rieurs d'irriter  toutes  les  promesses  et  tous  les  vœux  émis  par  leurs 
sujets  ?  Si  les  supérieurs  tiennent  cette  faculté  du  pouvoir  de'  domi- 
nation qu'ils  acquièrent  par  la  tradition  que  les  religieux  font  de  leur 
personne  dans  l'acte  de  leur  profession,  comment  peut-on  dire  que  ce 
pouvoir  a  été  donné  aux  supérieurs  par  le  droit  positif  ou  leur  vient 
d'une  loi  ecclésiastique  ? 

1567-  —  M.  l'abbé  Craisson  '  résout  la  difficulté,  en  disant  que,  pour 
constituer  la  solennité  du  vœu  d'obéissance,  il  ne  suffit  pas  que  les 
supérieurs  des  religieux  aient  un  pouvoir  quelconque  d'irriter  les  vœux 
de  leurs  sujets,  mais  qu'il  faut  que  ce  pouvoir  soit  perpétuel  et 
immuable  ;  or  la  loi  ecclésiastique  qui  établit  la  solennité  du  vœu 
d'obéissance  religieuse  [enlève  aux  supérieurs  des  religieux  le  droit 
d'irriter  les  vœux  de  leurs  sujets,  et  elle  leur  enlève  si  totalement  ce 
pouvoir  que,  dans  le  cas  où  il  leur  serait  accordé,  la  solennité  des  trois 
vœux  serait  par  le  seul  fait  supprimée  ou  n'existerait  plus.  D'où  il 
suit  que,  tous  les  vœux  émis  par  les  religieux  après  leur  profession 
solennelle  peuvent  toujours  être  irrités  par  les  supérieurs,  alors  même 
qu'ils  auraient  été  approuvés  par  eux,  et  ils  pourront  toujours  l'être 
tant  que  les  vœux  de  ces  religieux  resteront  solennels. 

1568.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  religieux  qui 
n'ont  émis  que  des  vœux  simples.  Les  supérieurs  ont  aussi,  sans  aucun 
doute,  le  pouvoir  de  les  irriter,  mais  ils  peuvent  renoncer  à  ce  pouvoir, 
même  avec  une  simple  permission  de  l'Eglise,  tandis  que,  pour  le  cas 
où  les  vœux  sont  solennels,  ils  ne  peuvent  se  dépouiller  de  leur  droit, 
à  moins  que  le  Pape  ne  révoque  la  loi  par  laquelle  il  a  statué  la  solen- 
nité du  vœu. 

1569-  —  Il  suit  de  là  :  i°  que  la  faculté  qu'ont  les  supérieurs  de  reli- 
gieux d'irriter  les  vœux  de  leurs  sujets  quand  il  s'agit  des  vœux 
solennels,  est  essentiellement  différente  de  celle  qu'ils  ont  d'irriter  les 
vœux  simples  ; 

2°  Que  la  solennité  du  vœu  d'obéissance  ne  procède  pas  de  la  tra- 
dition que  le  religieux  fait  de  sa  personne  dans  sa  profession,  mais 
qu'elle  est  d'institution  ecclésiastique,  de  même  que  la  solennité  des 
deux  autres  vœux. 

1570.  —  Nous  devons  excepter  certains  vœux  que  les  supérieurs  de 
religieux  ne  peuvent  irriter  : 

1°  Le  vœu  de  profession  religieuse,  car  ce  n'est  qu'en  vertu  de  ce 
vœu  que  le  supérieur  a  autorité  sur  un  religieux. 

2°  Les  vœux  qui,  dans  certains  Ordres  religieux,  sont  surajoutés  aux 
trois  vœux  indépendamment  de  la  volonté  du  supérieur,  par  exemple, 
le  vœu  de  racheter  les  captifs  chez   les  religieux   de  la  Merci,  le  vœu 

I.  Mamiale  Tôt.  Jut.  eau.  T.  2.  p.  417. 
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(rabstinciicc  chez  les   Minimes.  Plusieurs  auteurs  excei)tcnt  ci^^aleinent 
le  vœu  de  passer  dans  un  Ordre  relii^ieux  plus  sévère  '. 

2.  La  solennité  des  vœux  est  elle  de  l'essence  de  l'Etat  Religieux  ? 

1571-  —  i-'i  Constitution  Quanta  fnictitosiiis dcGv&^cmc  XIII  déclare 
que  l'on  doit  considérer  comme  reliL^ieux  proprement  dits  tous  ceux  (|ui, 
après  deux  années  d'épreuve,  auront  émis  des  vœux  simples  ou  qui 
pourront  les  émettre  à  l'avenir.  La  même  constitution  défend  et 
interdit  de  soulever  le  moindre  doute  sur  ce  point.  Les  canonistes  sont 
aujourd'hui  unanimes  à  adopter  ce  sentiment  ^  Une  des  raisons  prin- 
cipales qu'ils  invoquent,  c'est  que  la^solennité  des  vœux  n'est  que  d'ins- 
titution ecclésiastique,  tandis  que  l'Etat  religieux  est,en  lui-même  et  en 
principe,  d'institution  divine  et  tire  son  essence  du  droit  divin  ■^. 

1572-  —  D'après  l'usage  de  l'Eglise,  un  des  trois  vœux  de  Religion 
ne  peut  être  solennel  sans  que  les  deux  autres  le  soient  également. 
Ainsi  l'a  décidé  dans  plusieurs  circonstances  la  S.  Pénitencerie,  et 
particulièrement  en  1820  dans  sa  réponse  à  l'évêque  de  Limoges  : 
<i  Quippe  cuni  seciindurn  soleninis  religiosœ  professionis  naturaiti  atqiie 
Ecclesiœ  disciplinam,  vottun  îimun  sine  alio  solemne  esse  non  potest.  » 

3.  Existe-t-il  en  France  des  Religieux  proprement  dits  et  dont  les  vœux  soient 

solennels  ? 

1573.  —  On  doit  considérer  comme  religieux  proprement  dits  et  à 
vœux  solennels  tous  ceux  qui  ont  fait  leur  profession  dans  les  Ordres 
religieux,  qui,  d'après  leurs  statuts  approuvés  par  le  Saint-Siège,  émet- 
tent des  vœux  solennels,  à  moins  que  le  Saint-Siège  n'ait  déclaré  pos- 
térieurement et  expressément  que  ces  vœux  cesseraient  d'être  solen- 
nels. Le  législateur  ecclésiastique  est,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
seul  compétent  pour  donner  aux  vœux  de  religion  le  caractère  de  vœux 
solennels.  Ainsi,  en  France,  les  Dominicains,  les  Religieux  de  la  Com- 
pagnie de  Jésus,  les  Carmes,  les  Bénédictins,  les  Chartreux,  les  Capu- 
cins, font  des  vœux  solennels.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  Trappistes 
depuis  1837,  époque  à  laquelle  la  S.  Congrégation  de  l'Inquisition  a 
rendu  un  décret  statuant  que  les  vœux  des  Trappistes,  qui  seront 
prononcés  en  France  à  l'avenir,  devront  être  considérés  comme  des  vœux 
simples. 

1574.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  religieuses.  En  France,  elles  ne 
prononcent  que  des  vœux  simples,  alors  même  qu'elles  appartiennent 
à  des  Ordres  dans  lesquels  on  a  coutume  de  prononcer  des  vœux  solen- 
nels. Il  faut  excepter  les  religieuses  de  la  Savoie,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut.  Quelques  auteurs  étendent  cette  exception  aux  reli- 
gieuses de  la  Belgique,  mais  il  y  a  doute  sur  ce  point  ♦. 

§  III.  —  DE  L'ORIGINE  ET  DE  L'INSTITUTION  DES 
ORDRES  RELIGIEUX. 

1575.  —  I.  L'Etat  religieux  a  été  institué  par  Jksus-ChriST  quant 
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à  ce  qui  constitue  son   essence,  mais   non  quant  aux  formes  acciden- 
telles \ 

Le  véritable  auteur  de  l'Etat  religieux  n'est  pas  celui  qui  lui  a  donné 
sa  forme  accidentelle,  mais  bien  celui  qui  a  institué  ce  en  quoi  consiste 
le  fond  ou  l'essence  de  la  vie  religieuse.  Or  c'est  JÉSUS-Christ  qui  a 
institué  ce  qui  est  la  substance  de  l'Etat  religieux,  laissant  à  l'Eglise  le 
soin  de  choisir  les  différents  modes  de  la  vie  religieuse.  En  effet,  JÉSUS- 
Christ  est  l'auteur  des  conseils  évangéliques  :  «  Si  vis  perfectiis  esse, 
vende  ojnnia  qiiœ  habes  et  da  paupe^ibus,  etveni,  sequei^e  me^.  »  La  vie 
religieuse  n'étant  que  la  pratique  stable  des  conseils  évangéliques,  et 
cette  pratique  stable  ne  pouvant  être  garantie  que  par  les  trois  vœux  de 
religion  qui  résument  les  conseils  évangéliques,  il  en  résulte  que  la 
substance  de  l'Etat  religieux  a  JÉSUS-Christ  pour  auteur. 

157^-  —  Tel  est  le  sentiment  unanime  des  Pères,  qui  disent  que  le 
Sauveur  nous  a  exhortés  à  la  vie  religieuse  par  ses  conseils.  Les  uns 
appellent  l'Etat  religieux  la  philosophie  établie  et  introduite  par  JÉSUS- 
Christ  ;  les  autres  louent  l'Etat  religieux  comme  une  imitation  de  la 
règle  de  vie  que  JÉSUS-Christ  suivait  avec  ses  apôtres.  La  sainteté 
est  une  note  essentielle  de  l'Eglise  ;  or  la  sainteté  doit  se  manifester 
par  l'exercice  de  toutes  les  vertus  au  plus  haut  degré,  de  manière  à 
embrasser  les  conseils  évangéliques.  Par  conséquent,  l'Etat  religieux 
n'étant  que  la  profession  publique  de  ces  conseils,  il  appartient  à  la 
sainteté  de  l'Eglise  de  JÉsus-Christ. 

1577-  —  On  doit  donc  considérer  l'Etat  religieux,  non  sans  doute 
comme  étant  prescrit,  mais  comme  étant  conseillé  par  le  droit  divin. 
Cette  doctrine  est,  au  témoignage  de  Suarez,  celle  de  tous  les  catholi- 
ques éclairés.  Quant  à  l'opinion  de  ceux  qui  croient  que  l'Etat  reli- 
gieux n'est  que  d'institution  ecclésiastique,  elle  est  périlleuse  et  témé- 
raire ;  périlleuse,  car  elle  offre  un  argument  aux  ennemis  de  l'Etat 
religieux  qui  demandent  leur  destruction  ;  elle  est  téméraire,  car  Pie  VI, 
dans  un  Bref  dogmatique,  affirme  que  «l'abolition  des  religieux,  décrétée 
par  la  Convention  nationale,  blesse  l'Etat  de  la  profession  publique  des 
conseils  évangéliques.  )> 

1578.  —  Nous  devons  toutefois  remarquer  que  dans  l'institution   des 
Ordres  religieux,  considérés  dans  leur  forme  et  dans  leur  discipline,  il 
revient  une  part  importante  aux   hommes  zélés  et  aux  serviteurs  de  M 
Dieu  qui  les  ont  fondés  ;   une  part   plus  importante  encore  à  l'Eglise  9 
qui  les  reconnaît  et  les  approuve  ;  mais   JÉSUS-Chrlst  n'en   est  pas  " 
moins  le  premier  fondateur  et  l'inspirateur. 

1579.  —  IL  Au  point  de  vue  historique  et  chronologique,  l'origine 
de  l'Etat  religieux  remonte  au  berceau  de  l'Église.  Cet  état  se  révèle 
d'abord  sous  des  formes  plus  ou  moins  manifestes  et  explicites,  mais 
conformes  à  l'esprit  religieux.  Suarez  et  saint  Thomas  affirment  qu'il 
existait  des  religieux  avant  le  IV^  siècle.  Plusieurs  auteurs  croient  que 
les  thérapeutes  égyptiens,  qui  appartiennent  à  l'époque  apostolique, 
étaient  chrétiens  et  professaient  la  vie  religieuse.  Saint  Augustin,  saint 
Chrysostome  et  saint  Jérôme  assimilaient  un  certain  nombre  des  pre- 
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miers  fidèles  de  rj^!<^lise  de  Jérusalem  à  clos  relifrieiix.  De  ce  nombre 
aussi  étaient  les  fidcles  qui  étaient  clési^j^nés  sous  le  nom  cWlscèUs,  c'est- 
à-dire  les  philosophes  chrétiens  qui  se  vouaient  au  serxice  de  Dli:u  par 
la  pratique  des  trois  conseils  évan<^éli(]ues  '. 

Les  Actes  des  martyrs  nous  offrent  l'exemple  de  jeunes  vierges  qui 
s'étaient  consacrées  à  DiEU  par  le  vceu  per[3étuel  de  chasteté  ;  elles 
abandonnaient  leurs  biens,  se  consacraient  à  des  œuvres  pies  et 
étaient  soumises  par  un  lien  tout  spécial  d'obéissance  à  l'autorité  des 
évoques.  Ces  vierges  étaient  au  fond  de  véritables  religieuses,  et  on  en 
\-oit  des  exemples  dès  les  temps  apostoliques. 

1580.  —  Ces  témoignages  suffisent  pour  réfuter,  d'une  part,  les  écri- 
vains ecclésiastiques  et  laïques  qui  attribuent  l'origine  de  l'Etat  reli- 
gieux aux  ermites  saint  Antoine,  saint  Paul  et  saint  Hilarion.  Ces 
illustres  religieux  ont  été,  sans  doute,  les  fondateurs  de  la  vie  érémi- 
tique,  mais  non  de  la  vie  religieuse  ;  d'autre  part,  l'assertion  de  certains 
écrivains  modernes,  qui  affirment  que  l'Etat  religieux  n'est  pas  indé- 
fectible dans  l'Eglise,  se  trouve  réfutée  par  ces  mêmes  témoignages. 

1581.  —  A  mesure  que  l'Eglise  étendait  ses  conquétes,rEtat  religieux 
se  développait  parmi  les  chrétiens.  On  voit,  au  IV^  siècle,  des  moines 
solitaires  qui  se  dispersent  dans  les  forêts  ou  sur  les  montagnes,  et  y 
mènent  la  vie  contemplative,  à  la  suite  des  Paul,  des  Antoine  et  des 
Hilarion. 

Dans  le  même  siècle,  saint  Pacôme  réunit  en  Egypte  un  certain 
nombre  de  ces  anachorètes  dans  un  édifice  commun  (cœnobium),  fondé 
par  lui  dans  un  bourg  de  la  Thébaïde.  On  vit  bientôt  de  semblables 
monastères  s'élever  dans  les  villes  de  la  Palestine.  Saint  Basile-le-Grand 
(378)  soumit  les  exercices  de  la  vie  religieuse  à  une  Règle  que  suivent 
encore  tous  les  moines  en  Orient.  Vers  la  même  époque,  des  monas- 
tères furent  également  construits  à  Rome  et  à  Milan,  et  bientôt  aussi 
dans  d'autres  pays  d'Occident.  Des  règles  de  vie  y  furent  tracées  par 
les  supérieurs  ou  d'autres  hommes  éclairés.  Benoît,  ermite  de  Norcia, 
en  rédigea  une,  très  sage  et  très  complète  (515),  pour  les  cloîtres  qu'il 
érigea  à  Subiaco  et  sur  le  Mont  Cassin.  Cette  règle  fut  successivement 
adoptée  dans  tous  les  autres  cloîtres  d'Occident.  L'Ordre  fondé  par 
saint  Benoît  (/es  Bénédictins)  a  le  mérite  d'avoir,  dès  son  origine,  pro- 
pagé et  conservé  la  science  ;  il  a  porté  la  lumière  de  l'Evangile  chez 
plusieurs  peuples;  on  lui  doit  l'initiative  du  défrichement  des  terres  et  la 
vulgarisation  d'une  foule  de  connaissances  utiles  ;  il  a  introduit  dans 
l'organisation  féodale  des  institutions  douces  et  humaines  en  faveur 
des  serfs,  assoupli  les  mœurs  encore  barbares  des  peuples  du  Nord,  et 
civilisé  l'Europe. 

1582.  —  Lorsque,  plus  tard,  les  Ordres  se  furent  relâchés  de  l'an- 
cienne discipline,  des  hommes  animés  d'un  saint  zèle  fondèrent  de 
nouveaux  cloîtres  où  ils  établirent  la  règle  de  saint  Benoît  dans  sa 
sévérité  primitive,  et  augmentée  de  dispositions  conformes  aux  besoins 
des  temps.  C'est  ainsi  que  naquit,  sous  l'abbé  Odon,  l'Ordre  fort  répandu 
de  Cluny,  érigé  en  910,  l'Ordre  des  Camalduies,  fondé  à  Camaldoli, 
dans  les  Apennins,  en    1020.  C'est  ainsi  encore  que  du  cloître  institué 
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par  Robert  à  Cîteaux,  en  1098,  naquit  l'Ordre  de  Cîteaux  ou  des  Ber- 
nai'dins,  du  nom  de  saint  Bernard,  Abbé  dans  un  des  cloîtres  de  cet 
Ordre,  à  Clairvaux.  Dans  le  même  siècle,  Bruno,  chanoine  à  Reims, 
fonda  (1084)  à  la  Grande-Chartreuse,  près  de  Grenoble,  une  Règle  d'une 
rigidité  tout  à  part.  On  vit  aussi  plusieurs  Eglises  prendre  pour  modèle 
la  discipline  sous  laquelle  saint  Augustin  avait  réuni  ses  clercs  dans  la 
vie  commune.  Saint  Norbert  institua  (11 20)  sur  le  même  plan  une 
Règle  très  sévère  peur  un  monastère  fondé  par  lui  dans  la  solitude  de 
Prémontré,  près  de  Laon  ;  cette  Règle  fut  introduite  dans  quelques  Cha- 
pitres pour  le  maintien  de  la  vie  canoniale.  Saint  François  d'Assise 
fonda  au  XIII^  siècle  l'Ordre  des  Frères  Mineîirs,  dont  la  Règle, 
approuvée  par  Innocent  III,  contenait  l'obligation  de  la  plus  stricte 
pauvreté.  Saint  Dominique  introduisit  le  même  principe  dans  la  Règle 
qu'il  composa  pour  les  Frères  Prêcheurs,  dont  l'Ordre  fut  confirmé  par 
Honorius  III.  Ce  même  principe  de  la  plus  stricte  pauvreté  passa  aux 
Carmélites,  puis  aux  Ermites  de  Saint- Augustin. 

1583.  —  Dès  cette  époque,  la  multiplicité  des  Ordres  religieux  déter- 
mina les  papes  à  défendre  d'en  établir  de  nouveaux  et  à  déclarer  nulles 
à  l'avenir  les  règles  qui  ne  seraient  pas  revêtues  de  l'approbation  du 
Siège  Apostolique.  Malgré  cette  défense,  on  vit  apparaître  plus  tard  de 
nouvelles  formes  d'Ordres  Mendiants,  notamment  au  XV^  siècle  :  les 
Capucins,  les  Récollets  de  la  stricte  Observance,  et  les  Frères  Hospitaliers 
ou  de  la  Merci,  puis  les  Clercs  réguliers.  Parmi  ceux-ci,  se  distingue 
particulièrement  la  célèbre  Société  de  Jésus,  qui,  fondée  au  XVI^  siècle 
par  saint  Ignace  de  Loyola  et  approuvée  par  Paul  III  (1549),  fut  suppri- 
mée par  Clément  XIV  (1773)  et  rétablie  par  Pie  VII  (1814).  Il  faut 
compter  aussi  au  nombre  des  Clercs  réguliers  les  J/^r/j/^i- ou  clercs  des 
écoles  pies,  approuvés  par  Grégoire  XV.  Enfin,  on  vit  naître  encore 
des  associations  de  prêtres  qui  vivaient  en  commun  et  d'après  des 
statuts  déterminés, mais  qui  ne  s'engageaient  point  par  des  vœux  formels. 
Telle  est  la  congrégation  de  \ Oratoire,  fondée  à  Rome  par  saint  Phi- 
lippe de  Néri  et  approuvée  par  Paul  V  (161 2)  ;  celle  de  \ Oratoire  de 
N.-S.  J.-C,  établie  à  Paris  au  commencement  du  XVII^  siècle. 

1584.  —  Primitivement,  les  moines  étaient  pour  la  plupart  laïques  ; 
l'ordination  n'était  conférée  qu'aux  plus  distingués  d'entre  eux,  et 
ordinairement  selon  les  besoins  du  service.  Mais  depuis  le  X^  siècle,  ils 
sont  généralement  clercs  et  ne  comptent  parmi  eux,  pour  le  service 
ordinaire  et  les  travaux  manuels,  que  quelques  frères  laïques  (conversi.) 

1585.  —  III.  Ordres  i^eligieux  de  femmes  \ —  Les  Ordres  religieux  de 
femmes  ont  pris  naissance  de  la  même  manière  que  ceux  d'hommes. 
Dès  les  premiers  temps  de  l'Eglise,  il  y  eut,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  des  vierges  qui  faisaient  profession  de  mener  une  vie  plus 
parfaite,  et  qui  même  se  faisaient  ceindre  solennellement  du  voile  par 
l'évêque,  sans  quitter  pour  cela  le  foyer  paternel.  D'autres,  telles  que 
Aglaé  et  Fébronia,  renonçaient  au  monde  et  vivaient  en  commun  avec 
d'autres  vierges  qui  s'étaient  également  consacrées  au  service  de  JÉSUS- 
Christ.  On  voyait  aussi  fréquemment  des  veuves  adopter  le  costume 
religieux,  et  c'est  parmi  elles  qu'étaient  choisies  ordinairement  les  dia- 
conesses. Les  Sœurs  de  saint  Antoine  et  de  saint  Pacôme  fondèrent  des 
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habitations  communes  pour  les  femmes  cjui  xoulaient  se  retirer  entière- 
ment (lu  monde,  et  cette  institution  se  répandit  dans  tous  les  pays 
chrétiens.  On  leur  appliqua  comme  rèi^le  pour  la  vie  commune  les  avis 
communitiués  à  divers  cloîtres  par  des  hommes  pieux  et  éclairés,  en 
Occident,  par  srint  Aui^ustin,  Cassius,  Césaire  et  Aurélien.  Plus  tard, 
la  rèi^le  de  saiift  Ik^noît  fut  prescpie  i^énéralement  suivie.  C'est  alors  cjue 
naquirent,  à  l'instar  des  con^^réj^ations  canoniales  de  clercs,  des  commu- 
nautés canoniales  de  femmes.  Le  concile  d'Aix-la-Chapelle  (8i6j  adopta 
pour  elles  une  règle  spéciale  rédigée  par  Amalaire,  prêtre  de  Metz  '. 

1586.  —  La  Règle  des  Ordres  nouveaux  de  femmes  (jui  furent  insti- 
tués dans  la  suite  était  ordinairement  empruntée  de  celle  des  Ordres 
religieux  d'hommes.  Ainsi  Angèle  de  Brescia  (1540)  fonda,  à  l'instar 
des  clercs  réguliers,  Tordre  des  Ursiilines  pour  l'éducation  des  jeunes 
filles.  Il  )-  eut  aussi  des  associations  de  femmes  vivant  d'après  une  cer- 
taine règle,  sans  toutefois  s'être  engagées  par  des  vœux  perpétuels. 
Telles  étaient  les  chanoinesses  séculières,  qui  étaient  une  sorte  de 
dégénération  des  chanoinesses  régulières,  et  les  Béguines,  que  plusieurs 
abus  introduits  parmi  elles  durent  faire  supprimer  en  plusieurs  pays, 
notamment  en  France. 


§  IV.  —  VARIETE  ET  DIVISION  DES  ORDRES  RELIGIEUX. 

1587-  —  I.  On  peut  déjà  voir  par  cet  exposé  du  développement  de 
l'Etat  religieux,  que  les  familles  de  Réguliers  répondent  par  leur  variété 
aux  tempéraments  divers,  aux  aptitudes  des  fidèles,  aux  différentes 
voies  par  lesquelles  DiEU  conduit  les  âmes  à  la  perfection,  et,  enfin, 
aux  besoins  divers  de  l'Eglise,  comme  aux  divers  modes  par  lesquels 
on  peut  procurer  le  salut  des  âmes.  C'est  ce  que  déclarait  le  pape  Gré- 
goire XIII  dans  sa  célèbre  constitution  sur  l'ordre  de  la  Compagnie  de 
Jésus  :  «  Pi'o  temporuvi  varietate  providit  Deiis  varias  religio)ies,  prout 
occasioiies  vel  nécessitâtes  tenipornni  postnlabant.  » 

1588.  —  II.  Tous  les  Ordres  religieux  ont  la  même  fin  essentielle, 
qui  est  la  perfection  de  leurs  membres  ;  tous  emploient,  pour  atteindre 
cette  fin,  les  mêmes  moyens  principaux,  qui  sont  les  vœux  de  religion. 
Ils  ne  différent  entre  eux  que  par  la  fin  et  la  règle  propres  à  chacun 
d'eux. 

1589-  —  On  compte  quatre  règles  principales  :  la  règle  de  Saint 
Basile,  celle  de  Saint  Augustin,  celle  de  Saint  Benoît,  et  celle  de  Saint 
François.  La  plupart  des  Fondateurs  d'Ordre  ont  adopté  l'une  ou 
l'autre  de  ces  quatre  règles,  en  y  ajoutant  différents  statuts  particuliers, 
selon  la  finjpropre  de  leur  Ordre. 

1590-  —  ni.  Considérés  au  point  de  vue  de  leur  fin  propre,  les 
Ordres  religieux  se  divisent  en  trois  classes,  selon  qu'ils  professent  ou 
la  \ic  contemplative,  ou  la  vie  active,  ou  la  vie  mixte. 

1591.  —  Saint  Thomas  donne  le  premier  rang  aux  Ordres  qui  pro- 
fessent la  vie  mixte,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  se  livrent  à  la  contempla- 
tion et  qui  communiquent  ensuite  aux  fidèles  les  trésors  spirituels 
qu'ils  en  ont  recueillis,  soit  par  l'enseignement  ou  la  prédication,  soit 
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par  d'autres  offices  de  charité  :  JÉSUS-Christ  a  rempli  ce  double  office 
ainsi  que  ses  Apôtres. 

Les  Ordres  contemplatifs  occupent  le  second  rang  ;  ceux  qui  sont 
exclusivement  actifs  occupent  le  troisième.  La  vie  contemplative  est 
supérieure  à  la  vie  qui  n'est  qu'active,  selon  le  témoignage  de  JKSUS- 
Christ  :  Maria  optimam  partent  elegit. 

1592.  —  Appartiennent  à  l'Ordre  contemplatif  :  POrdre  de  Saint 
Basile,  celui  de  Saint  Benoît,  qui  compte  diverses  familles  ;  ceux  de 
Cluny,  des  Camaldules  ;  celui  de  Cîteaux,  illustré  par  Saint  Bernard,  et 
qui  a  donné  naissance  aux  Trappistes  ;  l'Ordre  des  Chartreux,  fondé 
par  Saint  Bruno. 

1593-  —  Les  Ordres  qui  "professent  la  vie  mixte  sont:  1°  les  Chanoines 
Réguliers,  qui  ont  pour  fondateur  Saint  Eusèbe  de  Verceil  et  Saint 
Augustin.  A  cet  Ordre  se  rapportent  les  religieux  de  Prémontré,  insti- 
tués par  Saint  Norbert  ;  2°  les  Ordres  mendiants,  les  Dominicains,  les 
Franciscains  soumis  à  la  règle  de  Saint  François,  et  qui  sont  partagés 
en  trois  Congrégations  :  les  Observants,  les  Capucins  et  les  Conven- 
tuels ;  les  Carmes  et  les  Augustins.  A  ces  quatre  derniers  Ordres,  se 
rapportent  les  Servîtes  ;  les  Minimes  institués  par  Saint  François  de 
Paul  ;  30  les  Clercs  Réguliers  ;  les  Théatins,  les  Barnabites,  les  Jésuites 
et  les  Rédemptoristes. 

1594-  —  Les  Ordres  qui  professent  la  vie  active  sont  :  i^  les 
Ordres  militaires  ;  les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  appelés 
ensuite  chevaliers  de  Rhodes  et  de  Malte  ;  les  Templiers  ;  les  cheva- 
liers Teutons  ;  2°  les  Ordres  de  la  Rédemption  des  captifs  ;  les  Trini- 
taires  ;  l'Ordre  de  la  Merci  ;  3^  les  Ordres  hospitaliers,  par  exemple, 
les  Frères  de  Saint-Jean  de  DiEU. 

1595-  —  IV.  On  divise  encore  les  Religieux  :  1°  en  solitaires,  qui 
n'existent  plus,  et  en  cénobites  ;  2°  en  militaires  et  en  non  militaires  ; 
30  en  Religieux  mendiants  et  en  non  mendiants. 


CHAPITRE    ni. 

Des  lois  canoniques  qui  régissent 
les  Ordres  Religieux. 

1596.  —  Nous  avons  à  exposer  dans  ce  chapitre  les  diverses  prescrip- 
tions canoniques  qui  concernent  :  1°  l'approbation  des  Ordres  religieux 
par  l'Eglise  ;  2°  les  formes  à  observer  pour  l'érection  des  nouveaux 
monastères  ;  3°  l'entrée  en  religion  et  la  profession  religieuse  ;  4°  les 
obligations  des  religieux  ;  5°  leurs  droits  et  privilèges  ;  6^  le  gouver- 
nement et  le  régime  des  religieux. 

§  I.  —   DE   L'APPROBATION    DES   ORDRES   RELIGIEUX  '. 

1597.  —  Pour  éviter  toute  équivoque  dans  cette  question,  et  pour  ca 
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détorniinor  ici  le  vrai  sens,  il  convient  cle  hi  poser  en  ces  termes  : 
L'ajjprobation  (.l'un  Ordre  relii^^ieux  est-elle  une  coiulition  rigoureuse 
de  riàat  relii;ieux  et  apjjartient-elle  à  son  essence  même  ? 

159S  —  Nous  devons  faire  obserxer  d'abord  que,  par  religion  ou 
ordres  religieux,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  jjar  religions  strictement 
dites  ou  formelles,  selon  le  style  de  la  cour  romaine,  on  doit  entendre 
les  instituts   rcliL;ieux  où  l'on  prononce  des  \œux  solennels. 

1599.  -  Tar  congrégations  religieuses,  on  entend  des  instituts  qui 
remplissent  sans  doute  les  conditions  requises  à  l'essence  de  l'I^^tat 
relii^ieux,  mais  où  l'on  ne  prononce  que  des  vœux  simples. 

1600.  —  Le  mot  Ordre  religieux  est  le  terme  générique  qui  comprend 
toutes  les  religions,  soit  les  congrégations  proprement  dites,  qui  sont 
considérées  comme  remplissant  les  conditions  de  l'Etat  religieux,  soit 
les  congrégations  religieuses  improprement  dites,  qui  ne  remplissent 
pas  ces  conditions  ;  par  exemple,  celles  où  l'on  ne  prononce  qu'un 
vœu,  ou  les  trois  vœux,  mais  pour  un  temps  déterminé  ;  celles,  enfin, 
où  l'on  mène  la  vie  commune  sans  se  lier  par  aucun  vœu. 

l5oi.  —  Le  mot  institut  religieux  peut  être  pris  dans  deux  sens,  soit 
dans  son  sens  strict,  comme  exprimant  l'essence  de  l'Etat  religieux, 
soit  dans  son  sens  large,  comme  exprimant  toutes  les  congrégations 
ou  communautés  improprement  dites. 

1602.  ~  Par  approbation  de  V Eglise,  en  ce  qui  concerne  la  fondation 
d'un  Ordre  religieux,  il  faut  entendre  non  seulement  le  jugement  porté 
sur  la  probité  (probitate)  de  l'institut  approuvé,  mais  aussi  \^ permission 
Qt  \di  faculté  do,  l'établir. 

l503.  —  Par  règle,  on  entend  la  forme  ou  règlement  de  vie  établi 
dans  un  ordre  religieux,  et  approuvé  par  le  Souverain-Pontife,  afin  que 
cette  règle  soit  perpétuelle  dans  cet  Ordre.  La  règle  ou  forme  de  vie 
d'un  ordre  religieux,  est  soumise  par  le  droit  k  l'approbation  du  Saint- 
Siège.  Innocent  III,  au  IV«  concile  de  Latran,  et  ensuite  Grégoire  X, 
au  lie  concile  de  Lyon,  ont  défendu  d'établir  un  nouvel  ordre  religieux 
sans  l'approbation 'du  Pontife  romain.  D'où  il  suit  que  l'approbation 
du  Saint-Siège  est  requise  pour  qu'un  institut ,  soit  érigé  en  ordre 
religieux  proprement  dit.  Cette  loi  est  en  même  temps  prohibitive  et 
irritante,  car  le  concile  de  Lyon  condamne  les  ordres  qui  n'ont  pas  été 
jugés  dignes  de  la  confirmation  du  Siège  apostolique  :  «  Qui  nullam 
confirmationem  Sedis  apostolicae  meruerunt  improbat  \  »  Or  un 
institut  prohibé  par  l'ELglise  ne  saurait  être  un  état  de  perfection  et  ne 
peut  émettre  des  vœux  au  nom  deDiEU  et  de  l'Eglise.  Par  conséquent, 
la  profession  faite  dans  un  tel  ordre,  est  frappée  de  nulliié.  Cette  loi 
doit  s'entendre  non  seulement  des  ordres  religieux  à  vœ^ux  .solennels, 
mais  aussi,  et  surtout,  de  toutes  les  congrégations  à  vœux  simples.  Le 
texte  du  décret  du  concile  de  Lyon  l'indique  :  ne  aliquis  de  ccctcro 
novum  ordinem  aut  religioneni  adinveniat. 

1604.  —  Il  suit  de  là  que,  sauf  une  coutume  contraire  légitimement 
prescrite,  les  évêques  ne  peuvent,  de  leur  propre  autorité,  ériger,  ins- 
tituer ou  approuver  un  nouvel  Ordre  ou  une  nouvelle  congrégation 
religieuse.  Cependant,  comme   la  défense  portée  par  les   conciles  de 

I.  C.   Keligioncni,  de  religioiis  domibus,l7,  in  6". 
Droit  27—  I. 
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Latran  et  de  Lyon  n'a  pas  été  renouvelée  par  le  concile  de  Trente,  les 
évêques  peuvent,  en  vertu  de  la  coutume,  autoriser  l'érection  de  nou- 
velles congrégations,  au  moins  quant  à  leur  commencement.  C'est  ainsi 
que  le  pape  Alexandre  VI  a  approuvé,  en  1501,  l'Institut  de  Jeanne  de 
Valois,  qui  avait  été  érigé  avec  la  seule  autorisation  de  l'évêque.  Il  en 
a  été  de  même  de  l'Institut  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  du  Bien- 
heureux de  La  Salle,  et  de  plusieurs  autres  congrégations.  Il  est  même 
passé  aujourd'hui  en  usage  à  Rome  de  n'accorder  l'approbation  aux 
nouvelles  congrégations  qu'autant  qu'elles  ont  eu  un  commencement 
d'existence.  Le  Saint-Siège  se  borne  d'abord  à  les  encourager,  puis  il 
les  approuve,  en  ajournant  toutefois  à  un  autre  temps  l'approbation  de 
leurs  Règles,  ou  il  approuve  en  même  temps  l'Institut  et  les  Règles. 
Les  Règles  une  fois  approuvées,  tous  les  changements  ou  additions 
que  l'on  voudrait  faire  aux  constitutions  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec 
Tagrément  du  Pape. 

1605.  —  On  ne  doit  pas  confondre  la  règle  d'un  ordre  religieux  avec 
les  constitutions  et  les  statuts  édictés  par  les  supérieurs  et  par  les 
chapites  indépendamment  de  l'autorité  pontificale.  «  Il  y  a  entre  la 
règle  d'un  ordre  religieux  et  ses  constitutions  cette  différence,  que  les 
Règles  des  religions,  dit  saint  François  de  Sales,  proposent  les  moyens 
de  se  perfectionner  au  service  de  DiEU  ;  et  les  Constitutions  montrent 
la  façon  avec  laquelle  il  les  faut  em^ployer  ;  comme,  par  exemple,  cette 
règle  commande  qu'on  vaque  soigneusement  aux  prières  ;  et  les  cons- 
titutions fixent  particulièrement  le  temps,  la  quantité  et  la  qualité  des 
prières  qu'il  faut  faire  \  » 

1606.  —  Les  nouveaux  Instituts  n'admettent  aucune  distinction 
entre  les  règles  et  les  constitutions.  On  ne  comprend  sous  le  nom  de 
règles  que  celles  des  anciens  Ordres  qui  ont  été  approuvées  par  le 
Souverain  Pontife.  Toutes  les  règles  sont  comprises  sous  le  nom  de 
constitutions  ^ 

1607.  —  Ces  distinctions  établies,  nous  avons  à  répondre  à  la  ques- 
tion posée  plus  haut,  à  savoir  si  l'approbation  de  l'Eglise  est  de  l'es- 
sence de  l'Etat  religieux,  en  d'autres  termes,  si  elle  est  requise  de 
droit  divin,  quoiqu'elle  n'ait  été  requise  par  le  droit  positif  que  depuis 
Innocent  III. 

Bellarmin  résout  ainsi  la  question  :  dans  tout  Ordre  religieux  on 
doit  distinguer  deux  choses,  l'essence  de  la  vie  religieuse,  et  le  mode 
déterminé  de  la  vie  religieuse  ou  la  règle.  L'essence  de  la  vie  religieuse 
consiste  dans  les  trois  vœux  ;  or,  en  ce  qui  concerne  les  trois  vœux,  la 
vie  religieuse  n'a  pas  besoin  d'approbation,  puisque  les  trois  vœux  ont 
leur  fondement  dans  les  conseils  évangéliques.  Mais  le  mode  selon 
lequel  les  trois  vœux  peuvent  être  émis,  ou  plutôt  le  mode  public  de 
la  vie  religieuse,  peut  être  soumis  à  l'approbation  du  Pape.  P2t  c'est 
dans  ce  sens  que  le  concile  de  Latran,  célébré  sous  Innocent  III,  a 
défendu  la  création  de  nouveaux  ordres  religieux  et  improuvé  ceux 
qui  seraient  établis  sans  l'approbation  du  Saint-Siège. 

1.  J^è^ks  des  Sœurs  de  la  Visitation^  Préface. 

2.  S.  C.  Ev.  et  Rcg.,  2  mars  1861. 
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§  II.  —  DE  LA  FORME  A  SUIVRE  POUR  L'ERECTION 
D'UN    MONASTÈRE. 

1608.  —  D'iiprcs  l<i  jurispriulcncc  des  tribiiii;uix  romains,  dit  lîcnoît 
XI \',  il  n'est  pas  permis  aux  Rcli<^icu.x  dclcvcr  un  nouveau  monastère 
sans  rautorisatit)n  du  Saint-Sièi;e.  Cette  autorisation  n'est  pas  exi<^ée 
i:)our  les  Congréi^ations  à  vœux  simples. 

1609.  —  De  droit  commun,  d'après  le  concile  de  Trente,  l'autori- 
sation de  l'évèque  est  également  requise,  et  le  vicaire  général  ne  peut 
la  donner,  à  moins  d'un  mandat  spécial.  L'évèque  ne  peut  pas  la  refu- 
ser sans  une  cause  raisonnable  '  ;  mais  il  a  le  droit  et  le  devoir  de 
\eiller  à  ce  que  les  nouveaux  monastères  ne  portent  pas  préjudice  à 
ceux  qui  existent  déjà  dans  la  localité,  ou  aux  paroisses.  Il  peut  être 
fait  appel  du  refus  de  l'évèque.  L'évèque  peut  autoriser  l'érection  d'un 
monastère  sans  avoir  besoin  de  consulter  les  supérieurs  ou  procureurs 
des  autres  monastères  élevés  dans  la  localité.  Il  suffit  qu'il  sache  que 
le  nouveau  monastère  ne  peut  causer  aucun  préjudice  aux  autres  . 
]\Iais,  dans  le  cas  contraire,  il  doit  convoquer  et  entendre  les  supérieurs 
et  procureurs  des  monastères  situés  à  une  distance  de  4.000  mètres, 
car  leur  consentement  à  l'érection  d'un  nouveau  monastère  est  requis. 
S'il  s'agissait  d'un  couvent  de  religieuses,  l'évèque  ne  serait  pas  tenu 
de  prendre  l'avis  et  le  consentement  des  supérieurs  ou  abbesses  des 
monastères  voisins.  C'est  le  sentiment  de  Monacelli,  mais  saint  Liguori 
croit  que,  même  pour  ce  cas,  les  formalités  prescrites  pour  les  monas- 
tères des  religieux  s'appliquent  à  ceux  des  religieuses  ^. 

1610.  —  Alors  même  qu'il  n'existerait  pas  de  religieux  dans  la 
localité  où  il  s'agit  d'ériger  un  monastère,  le  consentement  des  habi- 
tants serait  requis  dans  le  cas  où  ceux-ci  seraient  obligés  de  pourvoir 
à  l'entretien  des  religieux  ou  des  religieuses  du  nouveau  monastère. 
Dans  le  cas  contraire,  par  exemple,  si  l'évèque  est  assuré  que  les  reli- 
gieux peuvent  s'entretenir  au  moyen  d'autres  ressources,  il  n'est  pas 
obligé  de  prendre  l'avis  des  habitants. 

161 1.  —  Ces  conditions  ne  sont  pas  applicables  aux  hospices  tenus 
par  des  religieux,  surtout  si  ces  religieux  n'ont  point  d'église. 

1612.  —  Le  curé  peut  s'opposer  à  l'érection  d'un  monastère  dans  sa 
paroisse,  lorsqu'il  doit  en  résulter  un  préjudice  réel  pour  lui  ;  mais 
l'évèque  est-il  obligé  de  consulter  le  curé  de  la  paroisse  ?  Les  consti- 
tutions pontificales  gardent  le  silence  sur  ce  point.  Passerinus,  Bor- 
donius,  Bouix,  etc.,  sont  d'avis  que  l'évèque  n'est  pas  obligé  d'entendre 
le  curé  ;  mais  le  cardinal  Petra,  Reiffenstuel  et  d'autres  canonistes  sou- 
tiennent le  contraire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  alors  même  que  l'évèque  serait  obligé  d'entendre 
le  curé,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  le  consentement  de  celui-ci  fût  requis. 
Le  curé  ne  serait  d'ailleurs  fondé  à  faire  opposition  qu'autant  que 
l'érection  d'un  monastère  dans  sa  paroisse  léserait  ses  droits  curiaux 
proprement  dits.  C'est  le  sentiment  communément  suivi,  et  fondé  sur  le 
chapitre  Intelleximus  Tde  nov.  op.  nunt.),  où  il  est  dit  :  <i  Nulla  Ecclesia 
in  prejudicium  alterius  construenda.  » 

I.  Const.  Alias,  y  Greg.  XV,  17  août   1622.  —  2.  Ibid.  —  3.  De  Privile^iis,  n''  88. 
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1613  —  Le  préjudice  proprement  dit  qui  permettrait  à  un  curé  de 
s'opposer  à  l'érection  d'un  nouveau  monastère,  serait  celui  qui  violerait 
certains  de  ses  droits  curiaux,  qui  sont  les  suivants  :  1°  le  droit  qu'a 
le  curé  à  ce  que  ses  paroissiens  assistent  à  la  messe  paroissiale  les  jours 
de  fêtes  de  précepte.  Ce  droit  est  abrogé  ;  2°  le  droit  d'administrer  les 
sacrements  à  ses  paroissiens.  Ce  droit  se  réduit  aujourd'hui  au  sacrement 
de  mariage,  à  l'administration  de  l'Eucharistie  au  temps  pascal  et  de 
TExtrême-Onction  ;  3°  le  droit  à  ce  que  les  paroissiens  soient  inhumés 
dans  sa  paroisse,  à  moins  qu'ils  n'aient  une  sépulture  de  famille  dans 
un  autre  lieu  ou  qu'ils  n'aient  choisi  leur  sépulture  ailleurs  que  dans  la 
paroisse  ;  dans  lesquels  cas  certains  droits  de  casuel  sont  réservés  au 
curé  ;  4°  le  droit  à  certaines  dîmes  et  offrandes  qui  peuvent  avoir  été 
établies  par  l'usage.  Il  est  manifeste  que  les  droits  énoncés  ci-dessus 
ne  sont  pas,  en  général,  lésés  par  l'érection  d'un  nouveau  monastère,  et 
que  les  cas  où  un  curé  serait  autorisé  à  faire  opposition  à  cette  érection 
ne  peuvent  se  présenter  que  très  rarement. 

1614.  —  Le  Concile  de  Trente  ordonne  de  n'admettre  dans  un 
monastère  qu'autant  de  religieux  que  ce  monastère  peut  en  entretenir, 
soit  par  ses  ressources,  soit  à  l'aide  des  aumônes  habituelles  des  fidèles. 
La  constitution  Alias  de  Grégoire  XV  détermine  plus  expressément 
le  nombre  des  religieux  ;  elle  exige  qu'il  y  ait  au  moins  douze  frères 
ou  religieux  dans  tout  monastère,,  et  qu'ils  puissent  y  être  entretenus. 
Un  décret  de  la  S.  C.  du  Concile,  du  21  juin  1625,  permet  de  supposer 
qu'il  n'est  pas  absolument  défendu  d'ériger  des  monastères  qui  ne 
pourraient  suffire  à  l'entretien  de  douze  religieux,  car  la  S.  C.  soumet 
à  la  visite,  à  la  correction  et  à  la  juridiction  de  l'évêque,  les  monastères 
qui  ne  peuvent  entretenir  douze  religieux,  mais  elle  ne  supprime  pas 
ces  monastères  '. 

l6l5-  —  Quant  à  l'érection  de  monastères  de  religieuses,  Bouix  dit 
que  s'il  s'agit  de  monastères  situés  en  dehors  de  l'Italie  et  des  îles 
adjacentes,  le  consentement  du  Pape  n'est  pas  requis  ;  mais  Ferraris 
soutient  le  sentiment  contraire.  Le  rédacteur  des  Analecta  adopte  ce 
second  sentiment  pour  les  cas  où  il  s'agit  de  l'érection  de  monastères  de 
religieuses  à  vœux  solennels. 

1616.  —  Le  consentement  des  supérieures  des  autres  monastères  de 
religieuses  n'est  pas  requis,  car  les  constitutions  de  Clément  VIII  et 
de  Grégoire  XI  n'en  font  pas  mention  ;  il  n'est  pas  requis  non  plus  que 
le  monastère  à  ériger  compte  au  moins  douze  religieuses.  Mais  tous  les 
théologiens  s'accordent  à  dire  que  l'autorisation  de  l'évêque  est  néces- 
saire, conformément  aux  prescriptions  du  Concile  de  Trente  (Sess.  XXV, 
c.  3.  de  Regul.) 

§  III.  —  DES  CONDITIONS  CANONIQUES  DES  RELIGIEUX 
DISPERSÉS  PAR  LA  FORCE  DE  LEUR  MONASTÈRE. 

1617.  —  I.  Les  religieux  expulsés  de  leur  monastère  restent  obligés, 
pendant  le  temps  de  leur  dispersion,  d'observer  leurs  vœux.  Si  ces 
vœux   sont   solennels,   ils  conservent  leur   solennité,  alors  même  que 

I.  Décret.  Urbani  VIII.  —  Const.  Instauraniu,  Innoc.  X. 
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l'Ordre  serait  supprimé.  11  est  seulement  permis  aux  reli|;ieux  expulsés, 
(.lit  de  Luca,  de  vi\  re  dans  le  monde  sous  l'habit  ecclésiastique  et  sous 
l'obéissance  de  l'Ordinaire.  Les  religieux  dispersés  j^ar  la  force  ne 
peuvent  être  exemptés  de  celles  des  obligations  et  des  observances  de 
leur  Ordre  qui  sont  compatibles  avec  leur  état  de  disjjersion,  cjue  par 
l'autorité  du  l^q^e  ou  par  une  nécessité  morale. 

1618.  —  Les  reliLi"ieux  dispersés,  et  il  en  est  de  même  de  ceux  qui 
ont  été  renvo}'és  et  de  ceux  dont  le  monastère  est  supprimé,  sont 
incapables  de  posséder,  s'ils  ont  fait  le  vœu  solennel  de  pauvreté.  Ils 
peuvent  néanmoins  se  procurer,  licitement  et  validement,  les  ressources 
qui  leur  sont  nécessaires  ou  utiles,  mais  non  les  choses  su]:)erflues  ;  ils 
peuvent  posséder  de  l'argent,  vendre  et  acheter,  })asser  des  contrats 
l'uins  la  mesure  de  leurs  besoins  et  des  nécessités  de  leur  entretien, 
comme  ils  le  pouvaient  avant  leur  dispersion  avec  l'autorisation  de 
leurs  supérieurs.  On  doit  donc  supposer  que  dans  tous  les  cas  où  un 
reliy;ieux  ne  peut  recourir  au  supérieur,  celui-ci  est  censé  donner  l'auto- 
risation. Ainsi,  à  la  suite  de  la  suppression  des  Ordres  religieux,  décrétée 
en  France  par  le  gouvernement  en  1793,  les  Religieux  ont  pu,  avec 
l'autorisation  expresse  ou  présumée  de  leurs  supérieurs,  acquérir  des 
héritages  qui  leur  étaient  attribués  par  la  loi  civile,  et  accomplir  d'autres 
<ictes  de  propriété,  sans  que  ces  actes  pussent  abroger  leur  incapacité 
de  posséder  et  la  solennité  de  leurs  vœux. 

1619.  —  Les  Religieux  dispersés  restent  soumis  à  leurs  supérieurs 
légitinies  et  doivent  leur  obéir.  Néanmoins,  pendant  la  durée  de  la  dis- 
persion, le  Pape  a  coutume  de  leur  assigner  pour  supérieur  légitime 
l'évêque  du  diocèse,  qui,  au  défaut  des  supérieurs,  a  la  juridiction  sur 
eux. 

1620.  —  Les  Religieux  dispersés  par  la  force  ne  perdent  pas  leurs 
droits  et  leurs  privilèges.  La  raison  en  est  que,  la  force  ne  primant  pas 
le  droit,  ce  qui  est  fait  contre  le  droit  doit  être  considéré  comme  nul.  En 
outre,  les  privilèges  accordés  par  le  Pape  à  un  Ordre  doivent  durer  aussi 
longtemps  que  l'Ordre  lui-même  ;  or  le  fait  de  la  dispersion  par  la 
force  des  membres  d'un  Institut  religieux  n  implique  pas  l'extinction 
de  cet  Institut,  puisque  l'autorité  à  laquelle  ces  membres  sont  soumis 
est  toujours  vivante. 

1621.  —  Il  suit  de  là  que  les  Ordres  religieux,  même  dans  le  cas  où 
leurs  membres  sont  dispersés,  conservent  le  pouvoir  de  perpétuer  leur 
société  avec  tous  ses  droits  et  privilèges.  Ils  conservent  la  faculté  de 
recevoir  des  novices  et  de  les  admettre  à  la  profession,  etc.  Ces  droits 
durent  aussi  longtemps  qu'il  reste  des  membres  de  la  société  ;  ils  durent 
alors  même  qu'il  n'existerait  plus  qu'un  seul  membre.  (Previ  Cnin  siciit, 
Paul  V,  24  Dec.  16 12).  Nous  devons  faire  observer  que  nous  n'enten- 
dons parler  ici  que  des  droits  et  privilèges  généraux  cle  l'Ordre,  et  non 
des  droits  et  privilèges  particuliers  accordés  à  chaque  monastère. 

1622.  —  IL  S'il  arrive  que  les  Religieux  dispersés  puissent  se  réunir 
en  société  dans  les  lieux  où  ils  habitaient  auparavant,  on  doit  distin- 
guer trois  cas  :  ou  leurs  anciens  monastères  leur  sont  restitués  ;  ou  ils  sont 
obligés  de  se  procurer  une  autre  habitation,  soit  parce  que  leur  ancien 
monastère  a  été  détruit,  soit  parce  qu'il  est  injustement  détenu  :   ou, 
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enfin,  l'ancien  monastère  a  été  légitimement  aliéné  par  l'autorité  du 
Saint-Siège. 

Si  l'ancien  monastère  qu'ils  possédaient  leur  est  rendu,  les  Religieux 
peuvent  en  prendre  possession  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation 
du  Saint-Siège  ou  de  l'Ordinaire.  Si  le  monastère  a  été  détruit,  il  peut 
être  rebâti,  et  sa  reconstruction  ne  requiert  aucune  des  formalités  exi- 
gées pour  l'érection  d'un  nouveau  monastère.  Ce  sentiment,  quoique 
contredit  par  quelques  auteurs  \  nous  paraît  plus  fondé  en  raison  et 
plus  conforme  au  Droit.  Avant  leur  dispersion,  ces  Religieux  avaient 
le  droit  de  transporter  leur  monastère  en  d'autres  lieux.  Or  le  fait  de 
leur  dispersion  par  la  violence  n'a  pu  leur  enlever  ce  droit.  Il  en  serait 
autrement  s'il  s'agissait  de  religieuses  à  vœux  solennels,  parce  que  ces 
religieuses  sont  soumises  à  une  clôture  qui  a  été  établie  par  le  Pape 
seul. 

1623.  —  Pour  le  cas  où  le  monastère  aurait  été  aliéné  avec  l'autori- 
sation du  Pape,  le  rédacteur  des  Analecta  dit  que,  s'il  s'agit  de  reli- 
gieuses à  vœux  solennels,elles  ne  peuvent,  sans  l'autorisation  du  Saint- 
Siège,  se  transporter  dans  une  autre  habitation,  quand  même  elle  serait 
située  dans  le  même  lieu.  La  raison  qu'il  en  donne  est  que  la  ratifica- 
tion par  le  Pape  de  l'aliénation  faite  ayant  réellement  sécularisé  la 
fondation  religieuse,  a  supprimé  par  là  même  l'ancienne  érection  du 
monastère.  Les  religieuses  auraient  donc  besoin  d'une  nouvelle  autori- 
sation, même  pour  recouvrer  l'ancien  monastère.  Mais  Bouix  soutient 
le  sentiment  contraire  et  dit  que  l'aliénation  du  monastère,  dans  le  cas 
présent,  ne  périme  pas  le  droit  pour  les  Religieuses  de  se  réunir  conven- 
tuellement,  soit  dans  la  ville,  soit  dans  le  lieu  où  est  situé  le  monastère 
aliéné  ^. 

Les  Docteurs  de  Louvain  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens 
avant  1630, 


8  IV.  -  DE  LA  CONDITION  CIVILE  DES  RELIGIEUSES  EN  FRANCE 
DEPUIS  LE  CONCORDAT  DE  1801  3. 

1624.  —  Considérés  au  point  de  vue  civil,  les  Ordres  religieux  qui 
existent  en  France  sont  de  deux  sortes  :  1°  les  Congrégations  et  les 
Communautés  qui  sont  reconnues  et  approuvées  par  le  gouvernement  ; 
2°  celles  qui  ne  sont  ni  reconnues  ni  approuvées  par  lui. 

1625.  —  Voici,  quant  aux  premières, les  dispositions  de  la  loi  civile  : 
D'après   la  loi  du   30  janvier    1852,  rapprochée  de  celle  du  24  mai 

1825,  les  familles  religieuses  de  femmes  sont  approuvées  seulement 
par  un  décret,  ou  par  une  loi.  Elles  le  sont  par  un  décret  :  1°  lorsque 
ces  Communautés  déclarent  adopter  les  statuts  ou  constitutions  que  le 
gouvernement  a  déjà  approuvés  pour  d'autres  Communautés  ;  2^'  toutes 
les  fois  qu'il  conste,sur  le  témoignage  de  rOrdinaire,que  ces  Communau- 
tés, qui  ont  des  statuts  particuliers,  ont  existé  avant  1825  ;  3"  lorsque 
les  Congrégations  qui  ne  peuvent  plus  vivre  séparément  se  réunissent 
en  une  seule  ;  4^^  lorsque  l'on  peut  prouver  qu'une  Communauté  reli- 

I.  Bouix,  Ibid.  T.  I,  p.  363. — '2.  Ibid.  372-373. —  3.  Cs\mt\.iç^Traité de  l^ldmitiistration 
temporelle  des  Con^^régations  religieuses. 
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pieuse  qui  a  ctc  soumise,  dès  le  début,  au  gouvernement  d'une  supé- 
rieure locale,  a  été,  dans  la  suite  et  dans  le  temps  où  l'I^tat  civil 
a  accordé  son  approbation,  soumise  au  ^gouvernement  de  la  Supérieure 
ij^énérale  à  l'autorité  de  laquelle  les  autres  maisons  cjui  dépcMidaicnt 
d'elle  étaient  déjà  soumises  ;  5°  quand  la  communauté  ou  famille  rcli- 
i^ieuse  constituée  sous  l'autorité  de  la  Supérieure  générale  demande 
au  Gouvernement  l'autorisation  d'ériger  une  nouvelle  maison,  ou  la 
reconnaissance  d'une  maison  du  même  Ordre  déjà  existante. 

1626.  —  Quant  aux  Instituts  religieux  qui  doivent  être  approuvés 
par  iiiie  loi,  il  n'existe  qu'un  seul  cas  où  la  loi  est  nécessaire  pour  l'ap- 
probation de  ces  Instituts  :  c'est  celui  où  une  famille  religieuse  existant 
seulement  depuis  1825,  aurait  des  Constitutions  absolument  nouvelles 
et  non  encore  approuvées  '. 

1627-  —  Nous  donnons  ici  les  dispositions  du  droit  civil  sur  la 
faculté  de  posséder,  accordée  aux  Familles  ou  Communautés  reli- 
gieuses. 

«  Article  i.  —  Tout  établissement  ec( icsiastique  reconnu  par  la  loi  pourra  accepter, 
avec  l'autorisation  du  roi,  tous  les  biens,  meubles,  immeubles  ou  rentes,  qui  lui 
seront  donnés  entre  vifs,  ou  par  actes  de  dernière  volonté. 

>  Art.  2.  —  Tout  établissement  reconnu  par  la  loi  pourra  également,  avec  l'auto- 
risation du  roi,  acquérir  des  biens,  immeubles  ou  rentes. 

»  Art.  3.  —  Les  immeubles  ou  rentes  appartenant  à  un  établissement  ecclésias- 
tique seront  possédés  à  perpétuité  par  le  dit  établissement,  et  seront  inaliénables, 
à  moins  que  l'aliénation  n'en  soit  autorisée  par  le  roi.  » 

1628.  —  Voici  maintenant  les  dispositions  de  la  loi  pour  le  cas 
d'extinction  ou  de  suppression  d'une  congrégation  ou  d'une  maison  de 
religieuses  (Loi  du  24  mai  1825)  : 

4;  Art.  7.  —  En  cas  d'extinction  d'une  congrégation  ou  maison  religieuse  de 
femmes,  ou  de  révocation  de  l'autorisation  qui  lui  aurait  été  accordée,  les  biens 
acquis  par  donation  entre  vifs  ou  par  disposition  à  cause  de  mort,  feront  retour  aux 
donateurs  ou  à  leurs  parents,  au  même  degré  successible,  ainsi  qu'à  ceux  des  testa- 
teurs au  même  degré.  Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retour  ou  qui  auraient 
été  acquis  à  titre  onéreux,  ils  seront  attribués  ou  répartis,  moitié  aux  établissements 
ecclésiastiques,  moitié  aux  hospices  des  départements  dans  lesquels  seraient  situés 
les  établissements  éteints.  > 

1629.  —  Le  décret  du  18  février  1809,  approuvant  les  religieuses  qui 
se  consacrent  au  service  des  malades  dans  les  hospices,  contient  quel- 
ques dispositions  relatives  aux  membres  des  congrégattons  religieuses 
fie  femmes.  Voici  ces  dispositions  : 

i  Art.  7.  —  Les  élèves,  ou  novices,  ne  pourront  contracter  de  vœux  si  elles  n'ont 
16  ans  accomplis.  Les  vœux  des  novices,  âgées  de  moins  de  21  ans,  ne  pourront 
être  que  pour  un  an. 

>  Art.  8.  —  A  l'âge  de  21  ans,  les  novices  pourront  s'engager  pour  cinq  ans. 

>  Art.  9.  —  Chaque  hospitalière  conserve  l'entière  propriété  de  ses  biens  et 
revenus,  et  le  droit  de  les  administrer  et  d'en  disposer,  conformément  au  Code 
civil. 

I.  Sur  les  formalités  à  remplir  pour  l'approbation  dts  Congrégations  par  la  loi  civile,  on 
peut  consulter  le  l^jailé  de  l'Administration  temporelle  des  Congrégations  religieuse?,  par 
CalmeUe  (p.  53-73). 
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Art.  lo.  —  Elle  ne  pourra,  par  acte  entre  vifs,  ni  y  renoncer  au  profit  de  sa 
famille,  ni  en  disposer  au  profit  de  la  congrégation,  soit  en  faveur  de  qui  que 
ce  soit.  » 

Nulle  personne  faisant  partie  d'un  établissement  autorisé,  ne  pourra  disposer 
par  acte  entre  vifs,  ou  par  testament,  soit  en  faveur  de  cet  établissement,  soit  au 
profit  de  l'un  de  ses  membres,  au-delà  du  quart  de  ses  biens,  à  moins  que  le  don 
ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de  lo.ooo  francs.  Cette  prohibition  cessera  d'avoir 
son  effet,  relativement  aux  membres  de  l'établissement,  si  la  donatrice,  ou  légataire, 
était  héritière  en  ligne  directe  de  la  testatrice  ou  donatrice.   » 

Sauf  les  cas  exprimés  ci-dessus,  la  loi  civile  laisse  aux  religieuses  la 
libre  disposition  de  leurs  biens  comme  à  tous  les  autres  citoyens. 

1630.  —  Quant  aux  congrégations  ou  communautés  qui  ne  sont  pas 
reconnues  par  la  loi  civile,  il  n'existe  aucune  différence  entre  elles  et 
les  autres  associations  séculières  ;  elles  sont  considérées  comme  si  elles 
n'émettaient  aucun  vœu. 

1631.  —  Le  gouvernement  n'a  guère  reconnu  jusqu'à  présent  que 
certaines  communautés  de  femmes.  Il  a  néanmoins  reconnu  implicite- 
ment l'Institut  des  Frères  des  Écoles  cJirétiennes  par  son  Décret  du 
17  mars  1808  qui  institue  l'Université  de  France  : 

«  Art.  log.  Les  Frères  des  Écoles  chrétiennes  seront  brevetés  et  encouragés 
par  le  Grand-Maître,  qui  visitera  leurs  statuts  intérieurs,  les  admettra  au  serm.ent, 
leur  prescrira  un  habit  particulier  et  fera  surveiller  leurs  Écoles.  » 

1632.  —  Un  Décret  impérial  a  approuvé  la  Maison  des  Religieux  du 
Mont-Genevre  ;  les  Congrégations  des  Lazaristes,  des  Missions  et  du 
Saint-Esprit.  La  Grande-Chartreuse  a  reçu  du  Gouvernement  des 
maisons  et  une  dotation  ;  il  en  est  de  même  du  couvent  des  Trappistes 
de  Staouéli. 

'^^ZZ  —  La  loi  du  15  mars  1859  décrète  que  les  congrégations 
religieuses,  quoique  non  approuvées  par  le  Gouvernement,  peuvent 
cependant  être  reconnues  par  lui  comme  Institutions  d'utilité  piibliqne, 
et,  sous  ce  titre,  donner  des  instituteurs  aux  Ecoles  communales.  La 
nouvelle  législation  scolaire  a  supprimé  ce  droit. 

1634.  —  Les  droits  civils  assurés  aux  communautés  religieuses  recon- 
nues comme  Établissements  futilité  publique  ne  sont  pas  aussi  étendus 
que  ceux  dont  jouissent  les  Congrégations  approuvées  par  le  Gouver- 
nement, car,  pour  les  premières,  la  reconnaissance  a  moins  en  vue  ces 
associations  elles-mêmes,  que  l'intérêt  public  qui  l'a  fait  accorder  ;  elle 
ne  procure  que  les  avantages  qui  en  dérivent  d'après  la  loi  sur  l'ensei- 
gnement. Nous  croyons,  dit  Calmette,  contrairement  à  l'opinion  de 
quelques  auteurs,  que  cette  reconnaissance  rend  les  associations  reli- 
gieuses qui  l'obtiennent  habiles  à  posséder  des  biens  et  à  recevoir  des 
libéralités. 

1635.  —  Les  congrégations  et  communautés  religieuses  de  femmes  ne 
sont  pas  assujetties  à  demander  l'autorisation  administrative  avant 
d'intenter  et  même  de  soutenir  des  procès.  La  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  s'est  prononcée  constamment  dans  ce  sens.  Un  avis  du  Comité 
de  l'Intérieur  du  13  janvier  1835,  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  18  août 
1856,  décident  expressément  «  que  les  communautés  religieuses  de 
femmes  administrent  librement  leurs  biens,  à  la  charge  de  se  conformer 
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iiLix  dispositions  (le  leurs  statuts,  et  tjue  l'intervention  du  f^ouvcrne- 
ment  dans  l'administration  de  ces  biens  es/  liuiiit^e  aux  cas  dcteninncs 
par  l'article  4  de  la  loi  du  24  mai  1825.  Or  le  dit  article  n'exic^e  l'inter- 
\ention  du  f^ouvernement  que  pour  les  acquisitions  à  titre  «gratuit  ou  à 
titre  onéreux,  et  j^our  les  aliénations.  Donc,  pour  tous  les  autres  actes 
de  la  vie  civile,  les  congrégations  et  communautés  religieuses  de  femmes 
ont  pleine  et  entière  capacité  :  elles  j^euvcnt,  sans  autorisation  pré- 
alable, ester  en  justice. 

1636.  —  Deux  a\  is  du  comité  de  législation  du  Conseil  d'ICtat,  des 
J3  juillet  ic^39  et  21  mai  1841,  ont  résolu  la  cjuestion  en  sens  contraire, 
mais  cette  solution  n'a  pas  été  mise  en  pratique  ;  elle  a  même  été  re- 
})oussée  par  un  avis  très  motivé  de  la  section  de  l'Intérieur,  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Cultes,  le  6  juillet  1864  :  <i  Est  d'avis  que  les 
congrégations  et  communautés  religieuses  de  femmes  n'ont  pas  besoin 
pour  ester  en  justice  d'une  autorisation  du  Conseil  de  Préfecture.  » 


CHAPITRE    IV. 
De  l'entrée  en  Religion  et  de  la  Profession. 

1637.  —  L'entrée  en  Religion  ou  l'admission  proprement  dite  à 
l'Etat  religieux  se  fait  par  la  profession  canonique,  à  la  suite  des 
épreuves  du  Noviciat,  subies  conformément  aux  prescriptions  de 
l'Eglise.  Le  noviciat  est  précédé  d'une  première  épreuve  qui  est  appelée 
le  Postulat, 

§  I.  —   DU  NOVICIAT. 
I.  Conditions  d'admission  au  Noviciat. 

1638.  —  I.  Le  noviciat  est  un  temps  d'épreuve  pendant  lequel  les 
supérieurs  étudient  la  vocation  et  se  rendent  compte  des  qualités  de  la 
personne  qui  est  entrée  en  religion,  avant  de  l'admettre  à  la  profession. 
Cette  épreuve  est  double.  D'une  part,  les  supérieurs  éprouvent  les 
mœurs  et  les  qualités  du  novice,  afin  de  s'assurer  s'il  doit  être  admis  ou 
exclu  de  la  profession  ;  d'autre  part,  le  novice  fait  l'épreuve  des  austé- 
rités, des  statuts  et  de  l'esprit  de  l'Ordre  dans  lequel  il  est  entré,  afin 
de  s'assurer  s'il  lui  est  expédient  de  faire  profession  dans  cet  Ordre. 

1639  —  II.  L'admission  au  noviciat  est  soumise  par  le  Droit  com- 
mun à  certaines  conditions  '.  On  doit  d'abord  examiner  si  le  sujet  qui 
se  présente  a  toutes  les  qualités  requises  pour  être  admis  dans  l'Ordre 
dont  il  désire  professer  la  Règle,  ou  s'il  n'a  aucun  défaut  exclusif.  Parmi 
ces  défauts,  il  en  est  qui  sont  indiqués  par  le  Droit  commun,  et  d'au- 
tres qui  sont  jugés  exclusifs  par  la  Règle  particulière  de  l'Ordre.  Nous 
n'avons  à  parler  ici  que  de  ceux  qui  sont  marqués  par  le  Droit 
commun. 

1640.  —    i<^  Le  Concile  de  Trente  défend   d'admettre  ceux  qui  n'ont 

I.  Concil.  Trid,  Sess.  XXV.  C.  17. 
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pas  atteint  Vàge  de  puberté.  Généralement  parlant,  on  ne  doit  admettre 
ni  les  vieillards  décrépits,  ni  ceux  qui  sont  trop  faibles  pour  supporter 
le  poids  de  la  Règle,  ni  les  furieux,  ni  les  insensés,  ni  ceux  qui  ont  été 
publiquement  accusés  d'homicide,  de  vol,  ou  autres  crimes  graves  /.  A 
l'égard  de  ces  derniers,  les  furieux  et  les  insensés,  leur  profession  serait 
nulle. 

Quant  aux  impubères,  ils  ne  peuvent  s'engager  par  eux-mêmes  ; 
mais  le  droit  canon  permet  à  leurs  parents  et  tuteurs  de  les  présenter 
ou  de  consentir  à  leur  présentation. 

1641.  —  20  Le  défaut  de  liberté  exclut  du  droit  de  l'entrée  en 
religion.  Ce  défaut  peut  provenir  de  quatre  causes  :  l'esclavage,  le 
mariage,  la  profession  dans  une  autre  religion,  ou  l'épiscopat. 

IÔ42.  —  Les  esclaves  ne  doivent  pas  être  admis,  et,  dans  le  cas  où 
ils  auraient  fait  profession,  ils  pourraient  être  réclamés  pendant  un 
délai  de  trois  années  à  partir  du  jour  où  leurs  maîtres  auraient  eu 
connaissance  de  leur  entrée  en  religion  -. 

1643.  —  Les  personnes  mariées  ne  peuvent  être  admises  que  dans  cer- 
tains cas  et  à  certaines  conditions  :  ou  le  mariage  a  été  consommé,  ou 
il  a  été  seulement  contracté  et  non  consommé.  Dans  le  premier  cas, 
l'une  des  parties  ne  peut  entrer  en  religion  sans  le  consentement  formel 
de  l'autre,  à  moins  que  celle-ci  n'ait  commis  un  délit  permettant  à 
l'autre  de  la  quitter,  tel,  par  exemple,  que  l'adultère.  La  partie  consen- 
tante à  l'entrée  de  l'autre  en  religion  doit,  si  elle  est  jeune,  entrer  en 
religion  ;  mais  si  elle  est  d'un  âge  qui  n'offre  aucun  danger  d'inconti- 
nence, elle  peut  rester  dans  le  monde  3.  Dans  le  cas  où  ces  conditions 
ne  seraient  pas  exécutées,  la  profession  ne  serait  pas  invalide  mais 
illicite. 

1644.  —  Dans  la  situation  faite  par  notre  législation  civile  aux  per- 
sonnes mariées,  l'entrée  de  l'un  des  époux  en  religion,  même  lorsqu'elle 
aurait  lieu  d'un  consentement  mutuel,  pourrait  soulever  de  graves  diffi- 
cultés. Aussi  serait-il  peu  prudent  de  permettre  aux  époux  d'entrer  en 
religion,  même  du  consentement  de  l'une  et  l'autre  partie. 

Les  mêmes  difficultés  existeraient  pour  le  cas  où  l'un  des  conjoints 
voudrait  entrer  en  religion  malgré  l'autre  conjoint  qui  se  serait  rendu 
coupable  d'un  crime  permettant  la  séparation.  Les  crimes  à  raison  des- 
quels l'un  des  époux  peut  quitter  l'autre  sont  :  1°  l'adultère  charnel  ; 
mais  si  le  crime  était  occulte,  on  devrait  obtenir  une  sentence  de  l'évê- 
que  ;  2°  l'adultère  spirituel,  qui  est  l'hérésie  ;  3°  le  mariage  consommé 
de  force  par  le  mari.  Pour  ce  cas  comme  pour  le  précédent,  on  doit 
tenir  compte  des  difficultés  provenant  de  la  législation  civile. 

1645-  —  Si  le  mariage  est  seulement  contracté  et  non  consommé, 
chacun  des  conjoints  est  libre,  même  contre  le  consentement  de  l'autre, 
d'entrer  en  religion.  La  partie  qui  reste  dans  le  monde  peut  contracter 
un  nouveau  mariage,  mais  seulement  après  la  profession  de  son  con- 
joint. Il  s'agit  ici  d'une  profession  solennelle,  la  seule  qui  peut  dirimer 
le  mariage  contracté  et  non  consommé.  Deux  mois  sont  accordés  aux 
époux  pour  décider  s'ils  doivent  vivre   dans  le  mariage  ou  entrer  en 

I.  Const.  Cufu  de  omnibus,  et  Const.  ad  Komanum  ;  —  Sicut  toior.  De  Kegul.  —  2.  C.  Si 
qui  s  iiuogniiîts.  Caus.  17.  Q.  2.  —  3.  Can.  Ctun  sis,  4,  de  conv.  conjuc;. 
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religion,  niais  on  doit  tenir  compte  de  la  loi  civile  dans  les  pays  où, 
comme  en  France,  elle  n'admet  pas  cjiie  la  i)rofession  dirimc  le  mariage 
non  consommé. 

1646.  —  30  La  ijrofessicn  faite  dans  un  Ordre  religieux  ne  permet 
pas,  généralement  i)arlant,  d'entrer  dans  un  autre  Ordre.  Il  est  cepen- 
dant des  cas  d'exception  à  cette  règle.  Si,  par  exemple,  il  s'agit  de 
|)asser  d'un  Ordre  moins  sévère  à  un  Ordre  dont  l'observance  est  plus 
stricte,  il  n'est  pas  absijlument  défendu  par  le  droit  comn^iun  d'entrer 
dans  cet  Ordre,  mais  il  n'est  pas  permis  à  un  religieux  de  s'y  engager 
témérairement,  au  [)réjudice  ou  au  mépris  de  l'Ordre  auquel  il  ajjpar- 
tient  '.  Toutefois,  le  religieux  qui  veut  passer  dans  un  Ordre  plus  strict, 
doit  demander  la  permission  au  supérieur  de  son  Ordre.  Mais  si  le 
supérieur  la  refuse,  il  peut  passer  outre. 

Nous  devons  faire  observer  que  presque  tous  les  Ordres  religieux 
ont  obtenu  des  privilèges  qui  dérogent  sur  ce  point  au  droit  commun. 
Kn  vertu  de  ces  privilèges,  le  passage  d'un  Ordre  moins  sévère  à  up, 
ordre  i:)lus  sévère  ne  peut  se  faire  sans  une  dispense  du  Tape. 

1647-  —  Les  religieuses  professes  ne  peuvent  être  transférées  dans 
un  autre  monastère  sans  un  Induit  du  Saint-Siège  les  dispensant  de 
la  loi  de  la  clôture. 

1648  —  Un  religieux  qui  voudrait  passer  dans  un  Ordre  dont 
l'observance  n'est  pas  plus  stricte  que  celle  de  l'Ordre  auquel  il  appar- 
tient, ne  peut  le  faire  ni  licitement  ni  validement  sans  la  permission 
du  Pape,  ou,  du  moins,  sans  celle  de  son  supérieur.  La  raison  en  est 
que  tout  religieux  est  lié  à  perpétuité  par  ses  vœux  à  l'Ordre  qui  a  reçu 
sa  profession,  sauf  seulement  la  liberté  qui  lui  est  laissée  de  se  vouer  à 
une  Religion  plus  parfaite. 

1649.  —  Enfin,  dans  le  cas  où  un  religieux  voudrait  passer  d'un  Ordre 
dans  un  autre  Ordre  moins  sévère,  il  ne  le  pourrait  ni  licitement  ni 
validement.  Le  Concile  de  Trente  défend  expressém.ent  aux  religieux 
de  passer  dans  un  Ordre  moins  parfait.  (Sess.  XXV.  c.  19  de  Regul^ 
Le  Pape  seul  peut  dispenser  dans  ce  cas. 

1650.  —  Il  est  assez  difficile,  dans  la  pratique,  de  déterminer  si  tel 
Ordre  e.st  plus  parfait  ou  plus  sévère  que  tel  autre.  Il  faut  tenir  compte, 
non  seulement  de  la  fin  prochaine  d'un  Ordre,  mais  de  son  observance 
actuelle.  Un  Ordre  est  d'autant  plus  parfait  que  sa  fin  prochaine,  qui 
est  la  .sanctification  personnelle  de  ses  membres  et  le  salut  du  prochain, 
est  plus  excellente  et  plus  universelle,  et  qu'il  offre  des  moyens  plus 
efficaces  pour  atteindre  cette  fin.  On  peut  affirmer  sans  aucun  doute  que 
l'Ordre  religieux  le  ])lus  parfait  est  celui  qui  est  le  plus  austère,  pourvu 
que  l'on  entende  sous  ce  qualificatif,  non  seulement  la  mortification 
extérieure,  mais  surtout  la  mortification  de  la  volonté  et  du  jugement, 
la  pratique  de  la  ]:)iété,  la  fuite  du  péché,  etc.  "" 

On  s'accorde  généralement  à  considérer  l'Ordre  des  Chartreux  comme 
étant  le  plus  austère  de  tous  les  Ordres. 

En  pratique  donc,  la  question  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  difficulté, 
attendu  que,  d'après  le  droit  particulier  dont  jouissent  la  plupart  des 
Ordres   religieux,   le    passage   d'un   Ordre  dans    un   autre   ne    saurait 
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être  légitime  sans  l'autorisation,   ou  du  propre  Supérieur,  ou  du  Saint- 
Siège. 

1651.  —  Les  religieuses  autorisées  à  passer  dafis  un  autre  Ordre  doi- 
vent être  remises  en  possession  de  leur  dot,  si  surtout  elles  ne  devaient 
pas  être  reçues  dans  cet  Ordre  sans  cette  dot.  Ainsi  l'a  décidé  la  S.  C. 
des  Ev.  et  Régul.,  en  1748.  Sur  ce  point,  on  doit  s'en  tenir  aux  statuts 
spéciaux  de  chaque  congrégation. 

1652.  —  40  L'Etat  épiscopal  est  un  empêchement  à  l'entrée  en  reli- 
gion. Celui  qui  est  consacré  évêque,  ou  même  seulement  confirmé,  ne 
peut  entrer  en  religion  sans  l'autorisation  du  Pape.  La  raison  en  est 
l'engagement  perpétuel  qui  lie  l'évêque  à  son  Eglise  \  Cet  empêche- 
ment atteint  légalement  les  évêques  titulaires. 

1653-  —  5°  Mais  le  même  empêchement  s'étend-il  aux  clercs,  et 
principalement  à  ceux  qui  ont  charge  d'âmes  ? 

Tous  les  docteurs  se  prononcent  pour  la  négative,  et  appuient  leur 
sentiment  sur  l'autorité  de  Benoît  XIV  qui,  dans  son  Bref  Ex  qiio  du 
14  janvier  1747,  définit  la  question  et  permet  à  celui  qui  gouverne  les 
fidèles  dans  l'Eglise  sous  l'autorité  de  l'évêque,  d'entrer  en  religion  : 
«  Quisquis  igititr  hoc  spiritît  ducitui^^  etiain  Episcopo  suo  contradicente, 
eat  libei'  nostrâ  aiictoritate.  »  Cette  décision  s'applique  aussi,  dit  Bouix, 
à  l'entrée  dans  un  Ordre  religieux  à  vœux  simples  ;  mais  l'auteur  des 
Prœlectiones  S.  Siilpitii  (n°45o)  se  prononce  pour  la  négative  et  prétend 
que  la  décision  de  Benoît  XIV  ne  peut  s'appliquer  qu'à  l'entrée  dans  un 
Ordre  proprement  dit  strict.  Cette  distinction  ne  paraît  pas  concluante, 
parce  que  la  faculté  d'entrer  en  religion  sans  la  permission  de  l'évêque 
paraît  fondée  sur  ce  principe,  qu'il  est  permis  à  chacun  d'embrasser 
un  état  plus  parfait.  Or  la  vie  religieuse,  même  à  vœux  simples,  est 
plus  parfaite  que  l'état  religieux  séculier. 

1654.  —  Quant  aux  communautés  qui  ne  sont  pas  dans  les  condi- 
tions requises  de  l'Etat  religieux,  il  y  a  lieu  de  douter  que  les  ecclé- 
siastiques, et  particulièrement  ceux  qui  ont  charge  d'âmes,  puissent  y 
entrer  sans  l'autorisation  de  l'évêque. 

1655.  —  En  tout  cas,  les  ecclésiastiques  qui  désirent  entrer  en  reli- 
gion doivent  en  aviser  l'évêque,  afin  que  celui-ci  puisse  pourvoir  à  leur 
remplacement,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'ecclésiastiques  à  charge  d'âmes. 
Dans  le  cas  où  l'Eglise  souffrirait  un  grave  dommage  à  raison  de 
l'entrée  d'un  ecclésiastique  en  religion,  l'évêque  pourrait,  disent  cer- 
tains auteurs,  le  réclamer,  mais  il  s'agit  ici  d'un  cas  très  exceptionnel. 

1656.  —  Tout  ecclésiastique  qui  s'est  engagé  au  service  d'un  diocèse 
pour  un  certain  nombre  d'années,  ne  peut  entrer  en  religion  avant 
l'expiration  de  ce  nombre  d'années.  La  raison  en  est  que  l'Etat  reli- 
gieux n'est  que  de  conseil,  tandis  que  l'obligation  qu'il  a  contractée  est 
une  dette  de  justice  -. 

1657.  —  Un  décret  de  Pie  IX  du  25  janvier  1848  prescrit  que  nul  ne 
peut  être  admis  dans  un  Ordre  ou  une  congrégation  religieuse  avant 
d'avoir  présenté  au  supérieur  des  lettres  testimoniales  de  l'Ordinaire  de 
son  lieu  d'origine,  et  de  l'Ordinaire  où  le  postulant  a  habité  pendant 
plus  d'une  année.  Ces  lettres  doivent  témoigner  des  qualités  du  postu- 
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lant,  de  sa  naissance  légitime,  de  son  À'^c,  de  ses  mœurs,  de  sa  réputa- 
tion, de  sa  condition,  de  son  éducation  et  de  sa  science.  Les  Ordinaires 
ne  peuvent  refuser  ces  lettres  testimoniales,  et  il  leur  est  enjoint  d'ex- 
poser la  vérité  des  faits  '.  Le  décret  du  Pape  prononce  contre  les  reli- 
gieux contrevenant  à  ces  prescriptions  la  peine  de  la  privation  de  leurs 
offices,  de  la  voix  active  et  de  l'habileté  aux  autres  offices  qu'ils  pour- 
raient obtenir  à  l'avenir.  Houix  dit  que  le  Décret  de  Pie  IX  s'étend  aux 
congrégations  à  vœux  simples  ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  doive  être 
applitjué  aux  religieuses.  La  contravention  aux  dispositions  du  même 
Décret  ne  rendrait  pas  la  profession  invalide,  mais   elle  serait  illicite  ". 

1658.  —  6^  Le  cas  de  nécessité  ou  d'opposition  des  parents  peut  être 
aussi  un  empêchement  cà  l'entrée  en  religion.  Saint  Thomas  établit  et 
prouve  par  les  autorités  du  droit,  que  ceux  dont  les  parents  se  trouvent 
dans  un  état  de  pauvreté  qui  réclame  leur  assistance  ne  peuvent  entrer 
en  religion  ^.  Saint  Liguori  se  prononce  dans  le  même  sens  ^  mais  il 
ajoute  qu'une  nécessité  ou  une  pauvreté  commune  ne  serait  pas  un 
empêchement  suffisant  ;  que  ce  qui  est  dit  des  parents  doit  s'entendre 
aussi  des  fils  qui  auraient  besoin  de  l'assistance  de  leurs  parents. 
Cependant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  profession  serait  valide  quoique 
illicite. 

1650.  —  Dans  le  cas  où  un  fils  ne  pourrait  pas,  en  restant  dans  le 
monde,  subvenir  aux  besoins  de  ses  parents,  l'entrée  en  religion  ne  lui 
serait  pas  interdite  ;  il  en  serait  de  même  si  son  séjour  dans  le  monde 
était  pour  lui  un  danger  grave  et  prochain  de  péché  mortel. 

Les  fils,  quoique  déjà  profès,  sont  tenus  de  quitter  leur  monastère 
lorsque  leurs  parents  sont  réduits  à  une  nécessité  extrême  et  qu'il  ne 
peut  être  pourvu  autrement  à  leurs  besoins.  Saint  Liguori  dit  que  si 
la  nécessité  était  grave,  mais  non  extrême,  il  est  plus  'probable  que, 
pour  sortir  de  leur  monastère,  les  fils  de  ces  parents  qui  se  trouvent 
dans  ce  cas  de  nécessité,  auraient  besoin  de  la  permission  du  supérieur, 
soit  cjue  l'état  de  nécessité  des  parents  ait  précédé  leur  entrée  en 
religion,  soit  qu'il  lui  soit  postérieur. 

L'état  de  nécessité  extrême  des  frères  et  sœurs  est  aussi  un  empê- 
chement de  l'entrée  en  religion.  Il  serait  même  permis  à  un  religieux 
de  quitter  son  monastère  pour  subvenir  à  la  nécessité  grave  de  ses 
frères  ou  sœ^urs  ;  mais  si  ce  religi:f;ux  avait  émis  le  vœu  d'entrer  en 
religion,  il  aurait  besoin  d'une  dispense,  dans  le  cas  où  il  devrait,  pour 
cause  de  cette  nécessité,  différer  son  entrée  pendant  un  temps  consi- 
dérable 5. 

1660.  —  Les  enfants  peuvent-ils  entrer  en  religion  malgré  leurs 
parents  ou  à  leur  insu?  Ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  puberté  le 
peuvent,  même  licitement.  C'est  le  sentiment  commun,  dit  saint 
Liguori.  La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  qu'il  n'existe  aucune  obli- 
gation d'obéir  aux  parents  sur  le  choix  d'un  état,  surtout  quand  il 
s'agit  du  choix  de  l'état  religieux,  d'abord,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
compétents  sur  la  matière,  et  ensuite,  parce  que  leurs  intérêts  et  leur 
affection,  .souvent  plus  terrestre  que  spirituelle,  les  transforment  en 
ennemis  de  la  vocation  de  leurs  enfants. 
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ï66l.  —  En  France,  on  doit  tenir  compte  des  art.  372  et  374  du 
Code  civil,  qui  statuent  que  les  enfants  mineurs  ne  peuvent  être  admis 
dans  un  Ordre  religieux  sans  le  consentertient  de  leurs  pères  et  mères 
ou  de  leurs  tuteurs. 

1662.  —  7°  Il  est  permis  aux  parents  d'offrir  leurs  enfants  aux 
monastères,  même  avant  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  raison  ;  mais  ces 
enfants  sont  libres  de  quitter  le  monastère  dès  qu'ils  ont  atteint  l'âge 
de  puberté  '. 

1663.  —  Ceux  qui  obligent  des  jeunes  filles  ou  des  femmes  à  entrer 
dans  un  monastère  à  vœux  solennels,  dans  les  cas  où  le  droit  ne  le 
permet  pas,  encourent  l'excommunication  ^ 

1664  —  Encourent  la  même  censure  ceux  qui,  sans  une  juste  cause, 
empêchent,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  des  jeunes  filles  ou  des 
femmes  de  prendre  le  voile  ou  de  prononcer  des  vœux.  La  peine  ne 
serait  pas  encourue  si  Ton  n'avait  employé  que  des  prières  et  des  solli- 
citations, alors  même  que,  dans  ce  cas,  il  y  aurait  eu  matière  à  pécher 
gravement.  Elle  n'est  pas  davantage  encourue  quand  il  s'agit  des 
hommes,  ou  s'il  s'agit  d'un  Institut  religieux  à  vœux  simples  3. 

8°  Les  pères  et  mères  ne  peuvent  entrer  en  religion  lorsque  leurs 
enfants  sont  dans  une  nécessité  grave,  ou  quand  ils  ne  sont  pas  éman- 
cipés et  qu'il  n'a  pas  été  pourvu  à  leur  éducation  et  à  leur  entretien  ; 
mais  autrement  ils  le  pourraient,  pourvu  que  leurs  enfants  ne  soient 
pas  réduits  à  une  nécessité  grave  K 

90  Le  droit  commun  n'interdit  pas  l'entrée  en  religion  des  enfants 
illégitimes  ^,  mais  il  faut  tenir  compte  du  droit  particulier  de  certaines 
congrégations,  qui  peut  déroger  sur  ce  point  au  droit  commun. 

155^.  —  iQO  Lt;s  débiteurs  sont  déclarés  incapables  d'entrer  en 
religion.  La  bulle  Cicm  de  omnibus  de  Sixte  V  comprend  ceux-ci  ainsi 
que  les  comptables.  Néanmoins,  la  constitution  de  Clément  VIII  /// 
Supremâ  paraît  avoir  abrogé  cet  empêchement.  Il  est  même  plusieurs 
théologiens  qui  ont  soutenu  que  les  dettes  ne  doivent  pas  être  un 
obstacle  à  la  vocation  d'un  homme  que  Dieu  semble  décharger  de 
toute  obligation  en  l'appelant  à  lui.  Que  si  l'on  oppose,  disent-ils,  les 
abus  que  cette  indulgence  pourrait  occasionner,  on  peut  répondre  que 
les  dettes  purement  civiles  n'obligent  que  les  biens  et  non  le  corps  du 
débiteur.  En  outre,  si  le  monastère  où  il  entre  profite  de  quelque 
chose  de  lui,  il  en  est  tenu  au  prorata  envers  les  créanciers.  Pour  auto- 
riser ce  sentiment,  on  invoque  le  chapitre  Licet  (de  ReguL),  les  canons 
Diiœ  sunt,  19,  q.  12,  et  Si  qiia  Millier,  19,  q.  3.  Quelque  fondé  que  soit 
ce  sentiment,  nous  devons  reconnaître  que  le  sentiment  contraire  est 
aujourd'hui  le  plus  suivi.  Si,  par  exemple,  un  homme  endetté  avait  été 
admis  dans  un  Ordre  religieux  et  y  avait  fait  profession,  le  supérieur  ne 
serait  pas  tenu  en  justice  de  lui  permettre  de  travailler  pour  satisfaire 
à  sa  dette  ;  il  pourrait  néanmoins  y  être  tenu  en  vertu  du  précepte  de 
la  charité. 

l565  —  Mais  le  droit  naturel  permet-il  à  un  homme  endetté  d'entrer 
en  religion  ?   Les  théologiens   sont  partagés.   Les  uns   se  prononcent 
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iibsoliiment  pour  la  négative,  les  autres  pour  l'affirmative,  avec  cette 
condition  quG  le  débiteur  céderait  ses  biens  à  ses  créanciers  ;  d'autres, 
enfin,  recourent  à  une  distinction.  Ils  disent  (jue  si  le  débiteur  peut, 
sans  grande  difficulté  et  en  restant  dans  le  monde  pendant  un  tem})s 
assez  court,  satisfaire  au  moins  à  une  partie  notable  de  sa  dette,  il  doit 
ajourner  son  entrée  en  religion,  mais  qu'il  en  serait  autrement  s'il  ne 
pou\ait  satisfaire  ses  créanciers  sans  de  grandes  difficultés.  Le  court 
séjour  dont  on  parle  ici  est  fixé  par  Major  à  trois  ans,  par  Sanchez  à 
deux  ans.  Ce  dernier  sentiment  est  considéré  par  S.  Liguori  comme  le 
plus  probable,  pourvu  que  le  séjour  que  le  débiteur  serait  tenu  de 
faire  dans  le  monde  ne  soit  pas  pour  lui  un  péril  probable  de  tomber 
dans  le  péché  ou  de  perdre  sa  vocation  religieuse. 

1667.  —  1 1°  Le  Pape  Sixte  V  a  défendu  d'admettre  à  la  profession 
religieuse  tous  ceux  dont  il  conste  par  des  actes  publics  qu'ils  auraient 
été  l'objet  d'une  accusation  ou  d'une  enquête  près  des  tribunaux  sécu- 
liers pour  crimes  d'homicide,  de  vol  et  autres  crimes  graves. 

1668.  —  12"  Enfin,  il  ne  suffit  pas  que  celui  qui  se  présente  pour  être 
admis  dans  un  Ordre  religieux  ne  soit  pas  atteint  par  les  empêche- 
ments que  nous  venons  de  signaler,  il  faut,  de  ])lus,  qu'il  unisse  à 
l'intégrité  de  la  foi,  à  la  régularité  des  mœurs,  un  caractère  propre  à 
l'observance  de  la  règle,  qu'il  ne  soit  flétri  d'aucune  tache  d'infamie.  En 
outre,  le  supérieur  doit  s'enquérir  des  motifs  qui  inspirent  celui  qui  se 
destine  à  la  profession  religieuse  :  «  Ouo  spiritu,  quâ  mente  id  vitai 
genus  elegerit  ;  quem  finem  sibi  proposuerit ,  num  zelo  perfectioris 
vitîE,  an  potius  levitate,  vel  humano  affectu  aliquo  ducatur  '.  » 

1669.  —  On  peut  admettre  au  noviciat  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de 
puberté  ;  rien  n'empêche  même  d'y  admettre  les  impubères,  pourvu 
qu'ils  aient  l'usage  de  la  raison  et. qu'ils  aient  une  certaine  notion  du 
noviciat.  D'après  un  décret  de  la  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers  du 
23  mai  1659,  les  religieuses  ne  peuvent  être  admises  h  l'habit  avant 
15  ans  accomplis. 

1670  —  Quant  à  la  profession,  le  Concile  de  Trente  ne  permet  pas 
qu'elle  soit  faite,  soit  pour  les  religieux,  soit  pour  les  religieuses,  avant 
seize  ans  accomplis.  Toute  profession  faite  avant  cet  âge  est  déclarée 
nulle  et  sans  effet  par  le  concile  ^ 

Les  Chartreux  ne  peuvent  faire  leur  profession  avant  l'âge  de  20  ans. 
Saint  Pie  V  a  défendu  aux  Servites  d'admettre  au  noviciat  avant  l'âge 
de  19  ans,  et  même  avant  25  ans  s'il  s'agit  de  Frères  convers  ;  chez  les 
Minimes,  on  exige  19  ans. 

1671.  —  Le  droit  civil  français  défend  d'admettre  dans  les  monas- 
tères ou  couvents  des  enfants  mineurs  sans  le  consentement  de  leurs 
parents,  et  il  soumet,  ditCalmette  3,  la  profession  des  religieux  et  des 
religieuses  aux  dispositions  suivantes  : 

<î  Aux  termes  des  art.  7  et  8  du  décret  du  18  février  1809,  les  novices  ,'filies)  ne 
peuvent  contracter  des  vœux  si  elles  n'ont  atteint  l'âge  de  16  ans  accomplis  ;  ces 
vœux  ne  sont  ([ue  pour  un  an,  si  elles  n'ont  pas  21  ans  ;  passé  cet  âge,  elles  peuvent 
les  contracter  pour  5  ans. 

»   L'émission  des  vœux  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec   l'assentiment    des   parents 

I.  Clem.  VIII,  Const.  Cum  au  regulariorem.  —  Gautrelet,  Ibidem^  T.  I,  p.  113. —  2.  Sess. 
XXV,  c.  15.  —  3.  Calmette,  Jlndrvi,  p.  32. 
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lorsque  la  novice  est  mineure  :  elle  est  alors  tenue  de  présenter  la  preuve  du 
consentement  demandé  par  les  art.  143,  150,  159  et  160  du  code  Napoléon  pour 
contracter  mariage.  » 

Le  décret  du  18  février  1809  n'ayant  pas  prescrit  l'observation  de  l'art.  151,  on 
doit  en  conclure  que  les  filles  majeures  ne  sont  pas  obligées  de  requérir  le  consen- 
tement de  leurs  parents.  (Calmette,  Ibidem.) 

2.  A  qui  appartient  le  droit  d'admission  au  Noviciat  ? 

r 

1672.  —  1°  De  droit  commun,  dans  tous  les  Ordres  religieux  approu- 
vés par  le  Saint-Siège,  exempts  ou  non  exempts,  à  vœux  solennels  ou 
à  vœux  simples,  l'admission  et  le  renvoi  des  novices  sont  ordinairement 
accordés  aux  congrégations  religieuses,  et  non  aux  évêques. 

1673.  —  2°  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  religieuses.  La  pratique 
commune  est  que  l'autorisation  nécessaire  pour  l'admission  ou  le  renvoi 
des  novices  est  donnée  par  l'évêque,  dans  le  cas  où  les  religieuses  ne 
sont  pas  soumises  à  des  prélats  réguliers.  Dans  le  cas  contraire,  l'auto- 
risation est  donnée  par  ceux-ci.  En  aucun  cas,  les  religieuses  ne  sau- 
raient être  obligées  par  l'Ordinaire  à  recevoir  une  novice,  ni  même  à 
faire  connaître  la  cause  de  leur  refus.  La  raison  en  est  que  l'admission 
d'une  novice  dépend  du  consentement  de  la  communauté. 

1674.  —  3°  La  réception  des  novices  appartient  à  l'Ordre  religieux 
dans  lequel  ils  entrent.  Sixte  V  et  Clément  VIII  déterminent  le  mode 
de  réception  et  ceux  par  qui  la  réception  doit  être  faite.  On  impose  à 
la  novice  le  nom  d'une  sainte,  et  celle-ci  est  désignée  par  le  titre  de 
sœur  et  non  de  dame.  Les  novices  ne  peuvent  être  renvoyées  licitement 
sans  motif  et  sans  cause  '  . 

3.  Quelle  doit  être  la  durée  du  Noviciat  ? 

l5y^.  —  Le  noviciat  était  autrefois  de  trois  ans,  suivant  la  règle  des 
anciens  moines  d'Egypte,  que  Justinien  adopta  :  «  In  veste  lana^  per 
triennium  maneant  ^  »  Saint  Benoît  réduisit  le  noviciat  à  un  an  3.  Le 
concile  de  Trente  ordonne  qu'on  ne  pourra  faire  profession  qu'après 
avoir  passé  une  année  entière  dans  le  noviciat  ;  il  statue  en  même 
temps  que  la  profession  qui  serait  faite  avant  l'expiration  de  l'année 
serait  nulle  l  II  faut  excepter,  bien  entendu,  le  cas  où  un  privilège 
spécial  aurait  été  accordé  à  un  Ordre  religieux. 

L'année  du  noviciat  doit  être  continue,  sans  quoi,  d'après  le  sentiment 
le  plus  commun,  la  profession  serait  nulle.  Le  novice  qui  quitterait 
l'habit  et  le  couvent  avec  l'intention  de  renoncer  à  la  vie  religieuse, 
qu'il  le  fasse  librement  de  sa  volonté  propre  ou  par  suite  de  renvoi,  et 
qui  serait  ensuite  admis  à  rentrer,  serait  obligé  de  recommencer  son 
noviciat,  alors  même  que  son  absence  n'aurait  été  que  d'un  ou  deux 
jours,  et  même,  dit  Bouix,  de  quelques  heures.  Le  noviciat  ne  serait  pas 
interrompu  si  le  novice  s'absentait  avec  la  permission  même  illicite 
des  supérieurs,  alors  même  que  l'absence  se  prolongerait  pendant  six 
mois. 

Il  en  serait  de  même  si  l'interruption  avait  pour  cause  une  maladie 
ou  une  infirmité,  et  qu'elle  durerait  pendant  dix  mois. 

I.  Ferraris,  V^  Moniales.,  art.  I,  74,  75,  109.  —  i.  Novell.  V.  c.  3.  —  2.  Grat.  c.  I.  Caus. 
17,  q.  2.  —  3.  Sess.  XXV. 
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Le  noviciat  ne  serait  pas  non  plus  interrompu  dans  le  cas  où  un 
nmice  quitterait  le  couvent  sans  la  permission  du  supérieur,  pcjurvu 
qu'il  n'ait  pas  l'intention  de  renoncer  à  la  vie  relii^ieuse  dans  ce  cou- 
vent. 

Si  le  novice,  après  avoir  terminé  l'année  de  son  noviciat,  quittait  le 
couvent,  mais  avec  l'intention  de  ne  pas  y  rentrer,  sans  ou  avec  la 
jjermission  du  supérieur,  il  ne  serait  pas  obli<^é  de  recommencer  son 
noviciat  dans  le  cas  où  il  rentrerait  au  couvent  '. 

1676.  —  Les  novices  qui  passent  d'un  Ordre  religieux  dans  un  autre 
<:loivent  y  faire  un  nouveau  noviciat  pendant  une  année  entière,  à  moins 
cju'ils  ne  passent  dans  un  couxent  du  même  Ordre  que  le  premier,  et 
soumis  au  même  supérieur  général. 

1677.  —  Les  supérieurs  des  religieux  peuvent,  mais  seulement  pour 
une  juste  cause,  prolonger  le  temps  du  noviciat.  Le  Concile  de  Trente 
(.léclare  dans  sa  XX V*^  session,  ch.  16,  qu'au  terme  de  l'année  du  novi- 
ciat, les  supérieurs  doivent  admettre  à  la  profession  ceux  qu'ils  jugent 
capables,  ou  les  renvoyer  du  monastère.  Or,  au  témoignage  de  la 
S.  Congrégation,  Pie  V  a  déclaré  que  ce  décret  du  Concile  de  Trente 
devait  s'entendre  dans  ce  sens  que,  pour  ceux  des  novices  qui  après 
l'année  du  noviciat  ne  sont  pas  jugés  suffisamment  instruits  et  pré- 
parés, les  supérieurs  peuvent  ajourner  leur  profession,  pourvu  qu'ils 
aient  l'espoir  fondé  qu'ils  seront  suffisamment  reconnus  capables  dans 
le  délai  de  six  mois. 

Les  congrégations  à  vœux  simples  ne  sont  pas  soumises  à  ces  pres- 
criptions. Le  noviciat  peut  y  être  de  moins  d'une  année  sans  que  la 
profession  soit  pour  cela  nulle. 

4.  Où  doit  se  faire  le  Noviciat  ? 

1678.  —  D'après  le  droit  nouveau  établi  par  le  Concile  de  Trente,  le 
noviciat  doit  se  faire  dans  le  monastère  ou  dans  les  maisons  de  l'Ordre 
que  le  novice  se  propose  d'embrasser,  à  moins  pourtant  que  le  supé- 
rieur ne  lui  permette  de  le  faire  ailleurs  pendant  quelques  mois.  C'est 
ce  qui  paraît  résulter  du  décret  du  Concile  de  Trente,  qui  déclare  nulle 
la  profession  de  celui  qui  ne  s'est  pas  tenu  pendant  une  année  dans  la 
jjrobation  ;  per  anniivi  in  prohatiojie  steterit.  Or  celui  qui  ne  demeure 
pas  dans  le  couvent  ne  peut  pas  être  dit  demeurer  dans  la  probatioii^ 
car  le  lieu  de  la  probation  du  novice,  c'est  bien  le  monastère  de  l'Ordre 
où  il  se  propose  de  faire  profession.  On  ne  voit  pas  comment  le  novice 
pourrait  être  éprouvé  sur  ses  dispositions  s'il  vivait  en  dehors  de  l'Ins- 
titut auquel  il  se  destine. 

lô7p.  —  En  Italie,  le  noviciat  doit  se  faire  non  seulement  dans  un 
monastère,  mais  même  dans  celui  qui  est  désigné  par  le  Saint-Siège. 
Le  rédacteur  des  Analecta  prétend  même  que,  par  son  décret  du  20 
juin  1599,  Clément  VIII  a  étendu  cette  disposition  à  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Lglise.  Ce  sentiment  est  fondé  sur  le  texte  du  dit  décret  : 
«  Art,  jj.  Nulli  in  posterum  ad  habitum  et  Professionem  admittantur, 
nisi  in  conventibus  per  Sedem  Apostolicam  in  quâlibet  provinciâ  depu- 
tandis.i)  Cette  interprétation  semble  confirmée  par  la  pratiriuedu  SaiiU- 

I.  S.  C.  Conc.  27  févr.  1597. 
Droit.  2^.  —  I 
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Siège.  Ainsi  Pie  IX,  dans  l'acte  d'approbation  des   Maristss  (15  juin 
1860),  s'est  réservé  l'approbation  des  maisons  de  noviciat. 

1680.  — ■  La  S.  C.  des  Evêqueset  Réguliers  condamne  comme  un  abus 
l'usage  d'envoyer  les  novices  dans  les  maisons  de  l'Ordre  pour  y  donner 
l'instruction  aux  enfants,  avant  d'avoir  achevé  leur  noviciat.  Les  Ana- 
Idcta  rapportent  une  Instruction  rendue  à  ce  sujet  '. 

16S!.  —  Le  noviciat  doit  se  faire  dans  des  locaux  séparés  de  ceux 
qui  sont  destinés  aux  Profès.  L'Ordinaire  peut  obliger  les  religieuses 
même  exemptes  à  observer  cette  disposition.  Clément  VIII  et  Urbain 
VIII  prescrivent  la  même  disposition  pour  les  monastères  de  religieux. 
1682  —  Le  Décret  de  Clément  VIII  exige  que  le  maître  des  novi- 
ces ait  au  moins  25  ans  et  dix  années  de  profession.  Son  Socius  doit 
être  âgé  de  plus  de  30  ans. 

1583.  —  Le  novice  doit  porter  l'habit  de  l'Ordre  dans  lequel  il  se 
propose  de  faire  profession,  et  ce,  sous  peine  de  nullité  ^ 

Mais  cette  règle  générale  peut  être  modifiée  par  les  statuts  particu- 
liers de  certaines  Congrégations,  ou  par  une  cause  légitime.  Aucune 
disposition  du  Droit  ne  prescrit  que  l'habit  du  novice  soit  différent  de 
celui  du  profès. 

1684.  —  C'est  au  .Supérieur  légitime  qu'il  appartient  de  donner 
l'habit  religieux,  car  c'est  lui  qui  contracte  au  nom  de  l'Ordre  avec  le 
novice  et  qui  accepte  le  contrat.  Le  noviciat  ne  commence  que  du  jour 
de  la  réception  de  l'habit  religieux. 

5.  Le  Novice  peut-il  disposer  de  ses  biens  à  son  gré  ? 

1685.  —  Le  concile  de  Trente  détermine  les  dispositions  que  les 
novices  peuvent  faire  en  ce  qui  concerne  leurs  biens  temporels.  Toute 
renonciation  faite  ou  toute  obligation  contractée,  même  avec  serment, 
en  faveur  de  n'importe  quelle  œuvre,  est  déclarée  nulle,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  faite  avec  la  permission  de  l'Evêque  ou  de  son  vicaire  dans  les 
deux  mois  qui  précèdent  la  profession  ;  en  outre,  cette  renonciation  ou 
obligation  ne  saurait  avoir  son  effet  qu'autant  qu'elle  aura  été  suivie  de 
la  profession.  Le  concile  défend  expressément  que  les  novices  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  reçoivent  de  leurs  parents  ou  curateurs  quoi  que  ce 
soit  de  leurs  biens  pour  être  attribué  au  monastère,  sauf  pour  les  frais 
d'entretien  et  de  vêtements.  En  outre,  le  concile  ordonne,  sous  peine 
d'anathème,  que  restitution  soit  faite, aux  novices  sortant  du  monas- 
tère de  tout  ce  qui  leur  appartient.  L'Évêque  peut  même  procéder  par 
censure  pour  obliger  les  Supérieurs  à  faire  cette  restitution  3. 

Ces  dispositions  du   Concile  de  Trente  ne  visent  que  les  Ordres  cà 
vœux  solennels,  car  il  ne  parle  que  de  ceux   dans   lesquels  on  fait /;-<?- 
fession  ;  or  X^.  professiori.  entendue  dans  son  sens  le  plus  strict,  suppose 
les  vœux  solennels  ^ 

l586.  —  Tous  les  biens  et  droits  d'un  novice  qui  n'a  pas  fait  son 
testament  avant  sa  profession  reviennent  au  monastère,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  Ordre  qui  peut  posséder  en  commun  ;  mais  si  l'Ordre  n'est  pas 
habile  à  posséder  ainsi,  les  dits  biens  et  droits  reviennent  aux  parents. 

I.  Livraison  de  janvier  1861,  Col.  509.  —  2.  S.  C.  Ep.  et  Regul.  —  Ferraris,  V  Habitus, 
no  3.  _  3.  ibid.  —  4.   P.   Gautrelet,  T.  I,  p.  85. 
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1687.  —  On  lie  doit  pas  laisser  l'habit  religieux  au  novice  qui  se 
retire  de  l'Ordre  mais  lui  en  solder  le  prix  dans  le  cas  où  il  en  aurait 
fait  les  frais.  Le  novice  peut  être  tenu  à  payer  les  dépenses  faites  pour 
lui  par  le  monastère,  à  moins  de  conventions  contraires.  Mais  dans  le 
cas  où  les  dépenses  auraient  été  compensées  j)ar  le  travail  du  novice, 
celui-ci  serait  dégagé  de  toute  obligation  sur  ce  point. 

1688  —  Le  bénéfice  d'un  clerc  qui  entre  en  religion  ne  saurait  être 
conféré  à  un  autre  pendant  l'année  du  noviciat,  ni  même,  d'après 
Sanchez  et  plusieurs  autres,  avant  sa  profession,  alors  même  qu'elle 
serait  différée  au-delà  de  l'année  du  noviciat.  Par  conséquent,  si  le 
novice  était  chanoine,  il  aurait  le  droit  de  vote  au  chapitre  s'il  le 
\oulait. 

16S9.  —  Pendant  le  noviciat,  les  fonctions  du  bénéfice  doivent  être 
confiées  k  un  vicaire  à  qui  l'év^êque  assigne  une  portion  congrue  sur 
les  revenus  du  bénéfice.Le  reliquat  des  revenus  revient  au  novice  béné- 
ficier dans  le  cas  où  il  ne  fait  pas  profession.  Dans  le  cas  contraire,  et 
si  le  novice  n'a  pas  disposé  de  ces  revenus  avant  sa  profession,  ils  sont 
acquis  au  monastère,  si  toutefois  celui-ci  est  habile  à  posséder  ;  s'il  ne 
l'est  pas,  les  revenus  doivent  être  appliqués  à  l'Église  ou  aux  pauvres 

1690.  —  Le  bénéfice  devient  vacant  dès  que  la  Profession  solennelle 
est  faite,  mais  il  en  serait  autrement  si  la  profession  n'était  pas  solen- 
nelle. Dans  ce  dernier  cas,  si  le  bénéfice  t^xige  résidence,  l'Ordinaire 
peut  fixer  un  délai  au  religieux  profès  qui  possède  le  bénéfice,  au-delà 
duquel  délai  il  est  tenu  de  le  résigner.  Le  délai  expiri,  le  bénl'ficc  peut 
être  donné  à  un  autre. 

6.  Droits  et  Privilèges  des  Novice î. 

1691.  —  Généralement  parlant,  les  novices  jouissent  de  tous  les  privi- 
lèges dont  jouissent  les  profès  de  l'Ordre  qu'ils  se  proposent  d'embrasser, 
par  exemple,  des  mêmes  indulgences  et  des  privilèges  du  canon.  Ils 
gagnent  une  indulgence  plénière  le  jour  de  leur  vêture  et  le  jour  de 
leur  profession.  Suarez  croit  que  le  novice  doit  être  ordonné  par  l'évêque 
qui  avait  juridiction  sur  lui  avant  son  entrée  au  noviciat  ;  mais  il 
paraît  probable  qu'il  peut  être  ordonné  par  l'évêque  du  lieu  où  le 
monastère  est  situé.  C'est  le  sentiment  de  Ferraris,  V^  Novitiatiis.  Dans 
la  pratique,  on  doit  tenir  compte  sur  ce  point  des  privilèges  que  les 
différents  Ordres  ont  pu  recevoir  du  Saint-Siège. 

1692  —  Un  novice  ne  peut  être  renvoyé  sans  une  cause  raisonnable, 
et  dans  le  cas  où  il  serait  renvoyé  arbitrairement,  il  pourrait  en  appeler 
au  Supérieur.  Mais  tout  novice  peut  quitter  l'Ordre  et  rentrer  dans  le 
monde  sans  avoir  besoin  d'en  demander  la  permission  à  qui  que  ce 
soit.  Il  faut  pourtant  excepter  le  cas  où  le  novice  aurait  fait  le  vœu 
d'entrer  en  religion,  car  alors  il  est  lié  par  ce  vœu,  et  s'il  abandonnait 
le  monastère  sans  un  motif  raisonnable,  mais  seulement  parce  que  la 
vie  religieuse  lui  paraît  incommode  et  gênante  pour  la  nature,  il  péche- 
rait mortellement. 

1693.  —  Un  novice  qui  serait  renvoyé  par  ses  supérieurs  après  avoir 
fait  vœu  d'entrer  en  religion,  serait-il  dispensé  de  l'accomplissement  de 
son  vceu?  Saint  Liguori  répond  qu'il  est  plus  probable  qu'il  n'en  serait 
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pas  dispensé,  mais  qu'il  devrait  chercher  à  entrer  dans  un  autre  Ordre 
dans  les  limites  de  sa  nation  ou  de  sa  province.  S'il  s'agit  de  femmes, 
on  ne  peut  les  obliger  à  chercher  un  monastère  qui  serait  très  éloigné 
de  leur  famille,  parce  qu'en  faisant  le  vœu  d'entrer  en  religion  elles 
sont  censées  n'avoir  voulu  s'obliger  à  le  remplir  que  dans  un  monastère 
voisin. 

§  II.  —  DE  LA  PROFESSION  RELIGIEUSE. 

I.  Nature  et  conditions  de  la  Profession  religieuse. 

1694.  —  I.  On  entend  par  profession  religieuse  proprement  dite  la  con- 
sécration et  la  donation  de  soi-même  au  culte  divin,  ou  l'obligation  de 
vivre  dans  la  chasteté,  sans  aucun  bien  propre,  et  sous  l'obéissance,  dans 
une  religion  approuvée  qui  reçoit  cette  consécration  ou  donation. 

1695-  —  La  profession  suppose,  de  la  part  du  profès,  l'abdication  de 
l'usage  et  de  la  propriété  de  tout  bien  temporel.  La  profession  à  vœux 
non  solennels  n'exclut  pas  l'usage  des  biens  temporels,  mais  seulement 
l'usage  indépendant  de  ces  biens,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut. 

1696.  —  La  profession  peut  se  faire  tacitement,  par  exemple,  quand 
elle  ne  se  manifeste  que  par  des  actes  propres  à  des  religieux  profès  ; 
elle  est  expresse^  quand  elle  se  manifeste  par  des  paroles  ou  par  des  écrits 
exprimant  clairement  le  consentement  de  la  personne  qui  s'engage. 

j5py,  —  IL  Pour  être  admissible  à  la  profession  religieuse,  il  faut  : 
1°  remplir  les  conditions  requises  par  le  Droit  pour  l'entrée  en  religion, 
exposées  plus  haut  ;  2°  avoir  16  ans  accomplis  ainsi  que  l'ordonne 
le  concile  de  Trente.  Les  vœux  solennels  ne  peuvent  être  prononcés 
que  par  les  religieux  qui  ont  prononcé  les  vœux  simples  depuis  trois 
ans.  '  Une  nouvelle  déclaration  du  secrétaire  de  la  S.  C.  du  17  juillet 
1858  dit  :  i^  que  les  vœux  simples  dont  il  est  question  sont  des  vœux 
perpétuels  ;  2°  que  la  dispense  de  ces  voeux  est  réservée  au  Pape  ; 
30  que  ces  mêmes  vœux  peuvent  être  commués  par  l'Ordre,  en  sorte 
que  les  profès  qui  donnent  leur  démission  peuvent  être  libérés  de 
l'obligation  des  vœux  qu'ils  ont  émis  ;  4°  que  la  faculté  de  libérer  les 
profès  à  vœux  simples  regarde  le  commissaire  apostolique  de  l'Ordre 
et  son  conseil  général,  et  que  l'un  et  l'autre  pourront,  dans  les  cas  ex- 
traordinaires et  lorsqu'il  s'agit  de  décider  de  la  démission  de  religieux 
habitant  des  pays  lointains,  subdéléguer  des  religieux  probes  et  pru- 
dents, au  nombre  de  trois  au  moins  ;  5^  qu'aucun  religieux  ne  pourra 
être  renvoyé  pour  cause  d'infirmité  survenue  après  sa  profession  à 
vœux  simples  ;  6°  que  les  profès  à  vœux  simples  participeront  à  toutes 
les  grâces  et  privilèges  dont  jouissent  dans  le  même  Ordre  les  profès 
à  vœux  solennels  ;  7°  que  les  supérieurs  compétents  pourront  accorder 
à  ces  religieux  profès  des  lettres  dimissoriales  pour  la  première  ton- 
sure et  les  ordres  mineurs  ;  8°  que  les  années  de  profession  qui  sont  re- 
quises dans  cet  Ordre  pour  acquérir  voix  active  et  passive,  et  pour  être 
admis  aux  offices,  commenceront  à  compter  du  jour  de  l'émission 
des  vœux  simples,  après  quoi  les  profès  à  vœux  simples  auront  le 
droit  de  suffrage  comme  les  profès  à  vœux  solennels  ;  9°  que  les 
profès  à  vœux  simples  pourront  conserver  le  domaine  radical  de  leurs 

I.   s.   C,  9  mars  1857. 
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biens,  mais  que  l'administration  de  ces  biens,  la  perception  et  l'usafre 
de  leurs  revenus  leur  sont  interdits  ;  et  qu'ils  doivent,  avant  leur  profes- 
sion de  vœux  simples,  céder  l'administration  de  ces  biens  à  ceux  à 
qui  il  leur  conviendra  et  même  à  l'Ordre  à  qui  ils  appartiennent,  pour 
tout  le  temps  c|u'ils  resteront  dans  cet  Ordre  ;  lO"  que  les  mêmes 
profès  doixent  demeurer  dans  les  maisons  de  leur  profession  ou 
d'études  et  }•  suivre  les  observances  de  la  vie  religieuse  ;  i  T'  que 
pour  émettre  dc^  vœux  solennels  après  les  vœ'ux  simples  il  est  re- 
quis que  la  profession  soit  expresse  et  non  tacitr,  celle-ci  étant  abro- 
gée pour  la  profession  des  vœux  solennels. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  ces  déclarations  n'ont  pas  été 
(3ubliées  sous  la  forme  d'un  Décret  général  constituant  le  Droit  com- 
mun sur  la  matière. 

1698.  —  Nous  citerons  encore  un  rescrit  adressé  en  1860,  sur  l'ordre 
du  Pape  à  l'archevêque  du  Mexique.  Ce  rescrit  renferme  les  dispositions 
suivantes  : 

I"  Les  religieux,  après  l'émission  des  \'ceux  simples,  et  avant  la 
profession  des*vœ^ux  solennels,  ne  peuvent  être  promus  aux  Ordres 
avec  le  titre  de  pauvreté,  titulo  paiipertatis  ; 

2°  Les  Provinciaux  qui  jouissent  d'un  Induit  apostolique  ne  peuvent 
dispenser  les  novices  du  défaut  de  naissance  légitime  avant  l'émission 
des  vœux  solennels,  mais  seulement  pour  la  tonsure  et  les  Ordres  mi- 
neurs ; 

3°  On  doit  observer  le  délai  de  trois  ans  avant  la  profession  solen- 
nelle, même  pour  le  religieux  qui  était  âgé  de  plus  de  25  ans  quand  il 
a  pris  l'habit  ; 

4^^  L'Evêque  exerce  sur  les  religieux  démissionnaires  qui  n'ont  pas 
fait  de  vœux  solennels  la  même  juridiction  que  sur  tous  ses  autres 
diocésains  ; 

1699.  —  Les  autres  conditions  requises  sont  :  que  la  profession  ait  été 
précédée  d'une  année  de  probation,  sous  peine  de  nullité,  à  moins 
qu'on  n'ait  obtenu  dispense  du  Saint-Siège  ;  qu'elle  soit  faite  avec  l'in- 
tention de  professer  réellement  la  religion  à  laquelle  on  se  voue  ;  que 
la  profession  ne  soit  pas  l'effet  de  la  fraude  ou  de  la  ruse,  parce 
qu'alors  elle  serait  nulle  par  défaut  de  consentement  ;  qu'elle  ne  soit 
l'effet  ni  de  la  force,  ni  de  la  crainte,  soit  de  la  part  du  profès,  soit  de 
la  part  du  monastère  qui  accepte  sa  profession  ^ 

1700.  —  On  devrait  considérer  comme  motif  de  crainte  grave  :  l'in- 
carcération, la  privation  d'aliments  etc.  ;  la  crainte  révérentielle,  même 
avec  adjonction  de  prières,  de  caresses  ou  d'ordres  impératifs  souvent 
répétés  ;  la  crainte  du  mécontentement  des  parents,  et  la  menace  faite 
par  eux  de  refuser  tout  secours  au  novice  ou  au  religieux  s'il  refuse  de 
faire  profession.  Toutes  ces  causes  peuvent  rendre  la  profession  nulle. 
La  profession  faite  jmr  suite  de  la  crainte  qui  a  une  cause  extrinsèque, 
par  exemple,  la  crainte  de  l'enfer  ou  de  la  mort,  pourrait  être  illicite, 
mais  elle  ne  serait  pas  invalide. 

1701.  —  La  profession  comprend  l'émission  expresse  ou  équivalente 

I.  Conc.  de  Trente,  Sess.  25,  c.  19,  de  Rcgu/. 
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des  trois   vœux   substantiels  ;   elle   doit    être  faite  dans   une  religion 
•  approuvée. 

2.    Qui  peut  admettre  à  la   Profession  Religieuse  ? 

1702.  —  Pour  devenir  religieux,  il  faut  de  toute  nécessité  qu'il  y  ait 
quelqu'un  qui  ait  le  pouvoir  de  recevoir  'a  profession  au  nom  de  Dieu 
et  de  l'Eglise.  Or  cela  peut  se  faire  de  plusieurs  manières,  i»  Par 
légitmie  succession  de  religieux  investis  du  pouvoir  de  recevoir  les 
novices  à  la  profession  suivant  les  règles  canoniques  ;  il  faut  pour  cela 
l'existence  non  interrompue  du  chapitre  régulier.  2^  Par  légitime  mis- 
sion de  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  soient  envoyés  par 
l'autorité  compétente  pour  fonder  de  nouveaux  monastères  :  cette 
mission,  dès  qu'elle  est  autorisée  par  le  Saint-Siège,  donne  le  pouvoir 
d'incorporer  de  nouveaux  membres  à  la  Communauté.  3°  Y 2.x  délégation 
apostolique.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  réguliers  dans  un  lieu,  et  qu'on  n'en 
a  point  pris  dans  un  autre  monastère  pour  fonder  de  nouvelles  mai- 
sons, le  Saint-Siège  peut  commettre  la  réception  des  prétendants  et 
des  novices  à  un  délégué  apostolique,  qui  accepte  les-  professions  en 
son  nom. 

1703-  —  Cette  réponse  générale  nous  servira  à  résoudre  la  question 
que  nous  avons  posée.  Ou  il  s'agit  de  recevoir  la  profession  dans  un 
Ordre  exempt,  ou  il  s'agit  de  la  recevoir  dans  un  Ordre  non  exempt. 
Dans  le  premier  cas,  l'évêque  ne  peut  admettre  validement  à  la  pro- 
fession, parce  que  cette  admission  est  un  acte  qui  appartient  à  un  autre 
supérieur  que  l'évêque,  puisqu'il  s'agit  d'un  Ordre  exempt  de  la  juri- 
diction épiscopale.  Dans  le  second  cas,  l'admission  n'appartient  pas  de 
droit  commun  à  l'évêque,  mais  aux  supérieurs  du  monastère,  qui  ont 
besoin  du  conseil  et  du  consentement  de  la  majorité  des  membres  du 
chapitre.  Ainsi,  dans  le  cas  où  l'évêque  serait  le  supérieur  du  monas- 
tère, il  ne  pourrait  régulièrement  se  passer  du  consentement  du  cha- 
pitre. Ces  prescriptions  s'appliquent  à  toutes  les  Congrégations,  même 
à  celles  où  l'on  ne  prononce  pas  de  vœux. 

1704.  —  Ces  mêmes  prescriptions  s'appliquent  aux  monastères  de 
religieuses.  Quoique  la  profession  de  celles-ci  dépende  principalement 
de  rOidinaire  et  non  de  l'Abbesse,  néanmoins,  si  elle  est  faite  par 
l'Abbesse  avec  le  consentement  de  la  majorité  du  chapitre,  elle  est 
valide,  dit  Ferraris,  à  moins  que  les  constitutions  de  l'Ordre  ne  ren- 
ferment des  dispositions  contraires,  car,  de  droit  commun,  la  réception 
des  religieuses  ne  regarde  pas  l'Ordinaire,  mais  l'Abbesse  et  le  monas- 
tère. Nous  disons  de  droit  commun,  parce  qu'il  peut  arriver  que  le  droit 
particulier,  la  coutume  ou  les  statuts  de  l'Ordre  attribuer-.t  à  l'évêque 
seul  le  droit  d'admettre  les  religieuses  à  la  profession.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  dispositions  du  droit  qui  attribuent  aux  supérieurs  la  faculté  de 
recevoir  leurs  novices  à  la  profession  nous  paraissent  très  justifiées.  On 
ne  saurait  admettre  des  novices  à  la  profession  qu'avec  connaissance 
de  cause  ;  or  ceux-là  seuls  ont  cette  connaissance,  qui  ont  vu  de  près 
les  sujets  qui  se  présentent  ;  ceux-là  seuls  ont  pu  juger  de  leurs  qualités 
et  de  leurs  dispositions  pendant  le  cours  de  leur  noviciat,  et  s'assurer 
s'ils  remplissent  les  conditions  requises. 
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3.  Effets  de  la  Profession  Religieuse. 

1705-  —  I.  Quiconque  fait  la  profession  religieuse  en  état  de  grâce 
reçoit  i^ar  le  seul  fait  de  sa  profession  la  rémission  de  toutes  ses  autres 
fautes,  t]uant  à  la  coulpeet  à  la  peine.  C'est  le  sentiment  de  S.  '1  hoinas  '. 
Kn  outre,  Paul  V  a  accordé  une  indulgence  plénière  apjjlicablc  au 
profès  le  jour  de  sa  profession  ^  Ces  effets  ne  doivent  s'entendre  que  des 
religieux  k  vœux  solennels.  Cependant,  il  résulte  d'une  réponse  de  la 
S.  Pénitencerie  du  2  janvier  1836,  qu'en  P>ance,  les  religieuses,  quoique 
ne  prononçant  que  des  vœux  simples,  participent  aux  indulgences 
accordées  à  leur  Ordre.  En  outre,  la  S.  C.  des  Indulgences  du  22 
février  1847  déclare  que  les  religieuses  non  approuvées  par  le  Saint- 
Siège  pour  la  France  peuvent  gagner  toutes  les  indulgences  accordées 
aux  religieuses  du  même  Ordre  qui  habitent  Rome  ou  ailleurs  et  qui 
sont  approuvées  par  le  Pape. 

1706.  —  II.  Un  autre  effet  de  la  profession  religieuse  est  d'éteindre 
tous  les  vœux  émis  antérieurement.  Ce  sentiment,  quoiqu'étant  })lus 
communément  reçu,  ne  paraît  pas  absolument  hors  de  doute.  Il  nous 
paraît  même  probable  que  certains  vœux  faits  antérieurement  dans  le 
monde  par  les  religieux,  ne  sont  pas  éteints  par  le  fait  de  la  profes- 
sion. Ainsi,  par  exemple,  les  vœux  dont  l'accomplissement  est  compa- 
tible avec  les  vœux  et  les  devoirs  de  l'Etat  religieux,  tels  que  certains 
jeûnes  et  certaines  prières,  etc.,  ne  nous  paraissent  pas  éteints.  Quant 
aux  vœux  dont  l'observation  est  incompatible  avec  l'Etat  religieux,  ils 
se  trouvent  sans  aucun  doute  éteints  par  le  seul  fait  de  la  profession, 
même  dans  les  Ordres  où  l'on  n'émet  que  des  vœux  simples. 

1707.  —  III.  Un  troisième  effet  de  la  profession  religieuse  est  d'en- 
lever l'irrégularité  provenant  du  défaut  de  naissance  légitime,  mais 
seulement  pour  la  réception  des  ordres  sacrés,  et  non  pour  l'obtention 
des  prélatures  ou  dignités  l  D'après  le  sentiment  commun,  la  profes- 
sion religieuse  dispense  de  toutes  les  irrégularités. 

1708.  —  IV.  Le  quatrième  effet  est  de  dirimer  les  fiançailles,  et 
quand  elle  est  solennelle,  la  profession  est  un  empêchement  dirimant 
le  mariage  subséquent  ;  elle  irrite  même  le  mariage  antécédent  qui  n'a 
été  que  contracté  et  non  consommé,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  plus 
haut. 

1709.  —  D'après  la  loi  civile  :  «  Les  vojux  faits  pour  cinq  ans  étant 
reconnus  par  la  loi  (en  France),  une  religieuse  qui,  après  les  avoir  pro- 
noncés, abandonnerait  son  état,  ne  pourrait  se  marier  avant  l'expiration 
de  son  engagement.  L'officier  de  l'état  civil  devrait  refuser  l'acte  de 
célébration  \  » 

1710.  —  V.  Le  cinquième  effet  est  que  le  profès  se  trouve  affranchi 
de  l'autorité  paternelle,  nonobstant  les  dispositions  de  la  loi  civile,  en 
sorte  que  les  parents  qui  invoqueraient  l'assistance  de  la  loi  séculière 
p(jur  obliger  leurs  enfants  à  quitter  un  Ordre  religieux  où  ceux-ci  ont 
fait  leur  profession,  pécheraient  gravement. 

I.  2.  2.  q.  189,  art.   3.  —  2.  Const.  Romaniis  Pontifex,  23  mai  i6c6.  —  3.   C.  Ut  filti  ac 
filiis.  —  4.  CalmeUe,  Ibid. 
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4.  Des  cas  de  nullité  de  la  Profession  Religieuse  ^ 

171 1.  —  I.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  profession  pouvait  être 
frappée  de  nullité  dans  certains  cas  déternninés  par  le  droit.  Quelle  est 
donc  la  conduite  à  tenir  lorsque,  pour  l'un  ou  pour  l'autre  de  ces  cas, 
la  profession  est  nulle,  et  quand,  dans  d'autres  cas,  on  a  lieu  de  la  sup- 
poser nulle  ? 

1712.  —  En  principe  général,  le  religieux  ou  la  religieuse  dont  la 
profession  est  nulle  peut,  lorsque  l'empêchement  qui  l'a  rendue  nulle 
a  disparu,  la  ratifier,  soit  expressément,  soit  tacitement  ;  expressément, 
devant  le  supérieur,  si  la  cause  de  nullité  a  été  ecrnnue,  et  sans  l'inter- 
vention du  supérieur,  si  la  cause  est  occulte  ;  tacitement,  en  portant 
l'habit  de  profès,  et  en  accomplissant  les  actes  qui  lui  sont  propres  avec 
l'intention  d'être  et  de  se  comporter  en  véritable  profès  de  l'Ordre 
auquel  le  religieux  appartient. 

Sans  doute,  depuis  le  Concile  de  Trente,  la  profession  tacite  n'est 
plus  généralement  acceptée,  mais  on  y  a  encore  recours  dans  certains 
cas,  et  principalement  lorsque  la  profession  expresse  a  été  jugée  nulle 
pour  défauts  prévus  par  le  droit,  par  exemple,  dans  le  cas  où  elle  a  été 
faite  sous  la  pression  de  la  crainte.  Si,  le  motif  de  crainte  n'existant 
plus,  le  profès  ne  réclame  pas,  reste  dans  le  monastère  et  en  suit  les 
observances,  il  est  censé  faire  une  profession  expresse.  Conformément 
à  cette  règle,  le  Concile  de  Trente  déclare  qu'aucun  religieux,  après 
cinq  ans  de  profession,  ne  saurait  réclamer  contre  la  validité  de  sa  pro- 
fession, parce  qu'il  est  supposé  l'avoir  au  moins  tacitement  ratifiée. 

La  S.  C.  du  Concile  a  déclaré,  le  29  mars  1592,  à  l'occasion  d'une  pro- 
fession nulle,  que  quiconque,  après  une  année  de  probation,  a  pratiqué 
la  vie  religieuse  pendant  deux  ou  trois  ans,  est  censé  avoir  fait  taci- 
tement profession,  et  doit  être  considéré  comme  profès.  Toutefois,  ce 
genre  de  ratification  n'est  pas  admis  pour  la  profession  solennelle. 

1713-  —  La  profession  est  encore  censée  tacitement  faite,  lorsqu'au 
su  et  du  consentement  du  supérieur,  le  novice,  remplissant  toutes  les 
conditions  nécessaires,  prend  part  au  vote  dans  le  chapitre  ou  porte 
dans  le  monastère  l'habit  du  profès  pendant  un  an.  Mais  il  faut  pour 
cela  que,  dans  les  cas  exprimés,  comme  dans  celui  de  la  nullité  de  la 
profession,  le  novice  sache  que  les  actes  ci-dessus  désignés  impliquent 
la  profession. 

1714.  —  La  profession  expresse  qui  est  nulle  par  suite  d'un  défaut 
quelconque,  ne  saurait  être  validée  par  la  rénovation  des  vœux  que  font 
chaque  année  les  religieux  d'après  les  prescriptions  de  leur  règle.  Cette 
rénovation  des  vœux  étant  prescrite  par  les  Règles,  ne  saurait  être, 
par  ce  seul  fait,  entièrement  libre. 

1715.  —  II.  La  profession  expresse  se  fait  habituellement  par  écrit. 
Cependant,  et  même  de  droit  commun,  elle  peut  se  faire  oralement  et 
même  par  signes.  Elle  peut  se  faire  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  même 
en  dehors  du  monastère,  excepté  en  Italie  et  dans  les  îles  adjacentes  ; 
elle  peut  se  faire  également  en  tout  temps. 

1716   —  Elle  peut  être  faite  avec  une  condition  de  futuro,  pourvu 

1.  Bened.  XIV,  Bulle  Si  datam.  —  Gautrelet,  Ibid.  T.  I,  p.  120  et  suiv. 
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que  cette  condition  ne  soit  pas  contraire  à  la  substance  de  l'ICtat  reli- 
gieux qu'on  embrasse.  La  condition  remplie,  la  profession  devient 
absolue.  Une  profession  émise  contre  les  statuts  de  l'Ordre  n'est  pas 
nulle  par  ce  seul  fait,  à  moins  que  la  peine  de  nullité  n'ait  été  ajoutée 
aux  mêmes  statuts  spécialement  approuvés  par  le  Saint-Siège. 

1717.  —  III.  Celui  qui  a  fait  une  profession  nulle  peut  réclamer,  en 
se  conformant  aux  dispositions  prescrites  par  le  Concile  de  Trente  '. 
Ainsi,  s'il  a  professé  sous  la  pression  d'une  crainte  grave  ou  avant  l'âge 
requis,  et  qu'il  entende  se  prévaloir  de  ces  cas  de  nullité  ou  de  tout 
autre  motif  pour  quitter  l'habit  religieux,  ou  j30ur  cjuitter  le  monastère 
avec  l'habit  religieux  et  sans  la  permission  du  supérieur,  le  Concile  ne 
veut  pas  qu'il  soit  entendu,  si  ce  n'est  pendant  les  cinq  années  qui 
ont  suivi  sa  profession,  et  à  la  condition  qu'il  exposera  devant  son 
supérieur  et  devant  l'Ordinaire  les  motifs  qu'il  peut  alléguer  pour  jus- 
tifier sa  sortie. 

1718.  —  S'il  quitte  spontanément  le  monastère  avant  d'avoir  rempli 
ces  formalités,  il  ne  doit  pas  être  admis  à  discuter  sa  cause,  mais  il  doit 
être  forcé  à  rentrer  au  monastère  et  puni  comme  apostat,  et,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  donné  satisfaction  à  ses  supérieurs,  il  est  privé  des  privilèges 
dont  jouissent  les  religieux. 

1719.  —  D'où  il  suit  que  le  religieux  qui  prétend  que  sa  profession 
est  nulle  ne  doit  pas  quitter  l'habit  religieux,  ni  quitter  le  monastère 
avec  l'habit  religieux  sans  la  permission  du  supérieur,  sauf  le  cas  où, 
malgré  le  refus  de  celui-ci»  il  quitterait,  pour  une  cause  juste,  le  monas- 
tère sous  l'habit  religieux  et  se  rendrait  auprès  du  supérieur  général 
ou  auprès  de  l'Ordinaire  du  lieu,  pour  exposer  et  défendre  la  cause  de 
nullité  invoquée  par  lui.  Mais  avant  de  quitter  le  monastère,  il  doit 
plaider  sa  cause  devant  le  supérieur  de  ce  monastère,  puis  la  présenter 
à  l'Ordinaire  du  lieu,  et  faire  la  preuve. 

1720.  —  S'il  arrive  que  le  supérieur  du  monastère  et  l'Ordinaire  du 
lieu  ne  soient  pas  d'accord  sur  la  décision  à  porter,  la  cause  est  dévolue 
au  Saint-Siège,  dit  Benoît  XIV  ^  Toute  cette  procédure  n'est  valable 
qu'autant  qu'elle  est  faite  pendant  les  cinq  années  écoulées  depuis  la 
profession.  Le  P.  Gautrelet  '  croit  que  la  procédure  serait  valable  même 
après  les  cinq  années  révolues  de  profession  dan;:  une  congrégation  à 
vœux  simples. 

1721.  —  La  première  sentence  rendue,  le  religieux  ne  peut  pas 
encore  quitter  le  monastère  ;  il  doit  attendre  le  second  jugement  après 
l'appel  interjeté  par  le  défenseur  de  la  validité  de  la  profession,  député 
à  cet  effet  par  l'Ordinaire  du  lieu. 

1722.  —  L'Ordinaire  seul  connaît  des  causes  de  nullité  qui  regardent 
les  religieuses  non  exemptes.  Quant  aux  religieuses  exemptes,  c'est 
l'Ordinaire,  conjointement  avec  le  supérieur  à  qui  le  gouvernement  du 
monastère  est  commis,  qu'appartient  la  connaissance  des  causes  de 
nullité.  Dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  d'accord,  la  cause  est  jugée 
par  le  Saint-Siège.  La  bulle  Si  datai n  de  Benoît  XIV  expose  la  pro- 
cédure à  suivre  dans  ces  sortes  de  causes. 

I>^23.  —  Celui  qui  a  la  certitude  de  la  nullité  de   sa   profession,  sans 

I.  Sess.  XXV,  C.  19,  De  Ret^ul.  —  2.  Bull.  Si  datam.  —  3.   Ibidem,  T.  I,  p.   120. 
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pouvoir  toutefois  démontrer  son  invalidité,  peut,  d'après  le  sentiment 
commun,  retourner  dans  le  monde  et  y  contracter  mariage,  pourvu 
qu'il  puisse  le  faire  sans  causer  un  grand  scandale.  Fagnan  soutient  le 
sentiment  contraire,  et  Bouix  paraît  y  adhérer  \ 

1724.  —  Quoique  le  Concile  de  Trente  dise  que  la  profession  qui 
est  nulle  n'entraîne  aucune  obligation  ^  la  S.  C.  du  Concile  a  néanmoins 
déclaré,  dit  Fagnan,  que  le  décret  de  Clément  VIII  n'a  pas  enlevé 
l'obligation  qui  résulte  des  vœux.  Consultée  par  le  cardinal  Bellarmin, 
elle  a  répondu  que  le  Concile  n'avait  fait  aucune  disposition  au  sujet 
du  vœu.  Il  en  serait  donc  de  même  de  la  profession,  laquelle,  faite  par 
une  personne  mariée  sans  le  consentement  de  son  conjoint,  n'emporte 
pas  moins  pour  elle  l'obligation  du  vœu  perpétuel  de  chasteté.  D'où  il 
suit  que  la  profession  qui  est  nulle  produit  dans  quelques  cas  certains 
effets,  et  renferme  au  moins  le  vœu  simple  de  chasteté.  Billuart  et 
Bouvier  n'admettent  pas  ce  sentiment.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  que 
la  profession  qui  est  nulle  par  défaut  de  consentement  ne  produit  aucun 
effet,  mais  si  celui  qui  a  fait  sa  profession  dans  ces  conditions  ne  pouvait 
prouver  ce  défaut  de  consentement,  il  pourrait  être  obligé  de  demeurer 
dans  le  monastère.  Bien  plus,  quelques  auteurs  sont  d'avis  qu'il  ne 
pourrait  en  conscience  le  quitter,  alors  même  qu'il  pourrait  le  faire 
sans  scandale. 

1725-  —  Une  profession  qui  est  nulle  parce  qu'elle  a  été  faite  dans 
un  ordre  non  approuvé,  produit  l'effet  de  vœu  simple  et  oblige  celui 
qui  l'a  faite  à  enter  dans  une  religion  approuvée. 

§  III.  -  DE    L'EXAMEN    QUI    DOIT    PRÉCÉDER    LE    NOVICIAT 
ET    LA    PROFESSION    DES    RELIGIEUSES  3. 

1726.  —  I.  Le  concile  de  Trente  ordonne  que  les  religieuses  soient 
examinées  par  l'évêque,  ou  par  son  vicaire,  ou  par  tout  autre,  député 
par  l'Evêque.  Cet  examen  consiste  à  s'assurer  de  la  volonté  de  la  jeune 
fille  qui  se  présente  au  noviciat  ou  à  la  profession,  à  savoir  :  si  elle  a 
obéi  à  la  force,  à  la  séduction,  ou  si  elle  a  agi  librement,  et  si  elle  remplit 
les  conditions  requises  pour  faire  profession  dans  ce  monastère.  La 
supérieure  du  monastère  est  tenue  de  prévenir  l'évêque  un  mois  avant 
la  profession,  afin  qu'il  puisse  procéder  à  cet  examen,  faute  de  quoi  elle 
peut  être  déclarée  suspendue  de  son  office  à  la  volonté  de  l'évêque. 

1727.  —  IL  Le  concile  exige  deux  examens  ou  requêtes,  le  premier' 
avant  l'entrée  d'une  jeune  fille  au  noviciat,  le  second,  avant  sa  profes- 
sion. A  défaut  de  ces  deux  examens,  la  profession  ne  serait  pas  inva- 
lide, car  le  concile  ne  s'est  pas  prononcé  sur  ce  point.  Les  religieuses 
exemptes  sont  soumises  également  à  ce  double  examen,  ainsi  que  l'a 
déclaré  plusieurs  fois  la  S.  C.  du  Concile,  notamment  le  13  nov.  1627 
et  le  16  déc.  1645. 

1728.  —  Ces  examens  doivent  être  faits  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  l'avis  que  l'évêque  en  a  reçu  "^  ;  ils  doivent  être  faits  d'après  la 
même  constitution  à  la  grille  du  monastère,  et  l'on  doit  se  borner  aux 

I.  Ibide?n,  T.  I,  p.  631-642.  —  2.  Sess.  XXV,  c.  15,  De  ReguL—i.  Sess.  XXV,  c.  17,  De 
Kegîil.  —  4.  Const.  Etsi  inendicantiu77i^  16  mai  1567. 


DK    IJRUIT    CA.NUMt^Ul::.  443 

interrogations   prescrites   par   le   concile   de    Trente  :  an  Dca  dicamia 
coacta^  an  scdiicta  sit,  an  sciât  qnid  agat. 

1729.  —  Quoique  ces  prescriptions  ne  regardent  que  les  religieuses  à 
\(i.aix  solennels,  révècjue  peut  néanmoins  imjjoser  cet  examen  aux 
religieuses  (K\s  congrégations  à  \(L'UX  simples. 

i5  IV.  —    DE    LA    DOT    DES    RELIGIEUSES. 

1730.  —  1.  Le  concile  de  Trente  '  et  plusieurs  constitutions  ponti- 
ficales exigent  que  le  nombre  des  religieuses  habitant  un  monastère 
soit  déterminé  proportionnellement  au  produit  des  revenus  de  ce 
monastère  et  àçi-^  aumônes  qu'il  peut  recevoir  habituellement,  de 
manière  à  pou\'oir  sub\enir  à  l'entretien  de  ces  religieuses.  Ce  nombre 
doit  être  déterminé  par  l'évêque  seul,  si  le  monastère  n'est  pas  exempt, 
et,  s'il  est  exempt,  par  l'évêque  et  par  le  prélat  supérieur  auquel  le 
monastère  est  soumis  ^.  Ces  dispositions  ne  regardent  pas  les  congré- 
gations où  l'on  n'émet  pas  de  vœux  solennels. 

1731.  —  Le  second  concile  de  Nicée  défend  la  simonie  pour  l'admis- 
sion dans  les  monastères,  mais  il  ajoute  que  ce  que  les  parents  donnent 
pour  la  dot,  ou  ce  que  le  religieux  apporte  de  ses  propres  biens  demeu- 
rera au  monastère. 

1732.  —  Sous  le  nom  de  dot  des  religieuses,  on  entend  une  certaine 
somme  d'argent  déterminée  par  la  supérieure  légitime,  laquelle  somme 
est  donnée  au  monastère  pour  l'entretien  de  la  religieuse  qui  y  fait 
profession.  Si  la  dot  était  donnée  comme  prix  de  l'entrée  en  religion 
ou  de  la  profession,  il  y  aurait  pacte  simoniaque  ;  mais  lorsque  le 
monastère  a  besoin  d'être  soutenu  et  assisté  pour  pourvoir  à  l'entretien 
des  religieuses,  il  est  permis  d'exiger  une  dot,  et  cet  usage  est  approuvé 
par  la  coutume  de  toute  l'Eglise  3. 

1733.  —  Un  monastère,  fût-il  riche,  pourrait,  sans  simonie,  recevoir 
une  dot  qui  lui  serait  spontanément  offerte.  Benoît  XIV  ^  dit  même 
qu'il  pourrait  l'exiger,  et  Ferraris  ^  veut  que  les  religieuses  voilées  ne 
soient  pas  admises  sans  dot,  à  moins  d'une  dispense  de  la  S.  C.  des 
Evêques  et  Réguliers. 

1734.  —  IL  C'est  aux  suj)érieurs  des  religieuses  qu'il  appartient  de 
fixer  le  chiffre  de  la  dot,  c'est-à-dire  aux  évêques  pour  les  congrégations 
à  vœux  simples,  comme,  par  exemple,  en  France  ;  mais  il  convient  que 
l'évêque  s'assure  du  consentement  de  la  majorité  des  religieuses.  Quant 
aux  religieuses  exemptes,  on  doit  aujourd'hui  s'adresser  à  la  S.  C.  des 
Evêques  et  Réguliers.  La  dot  doit  être  payée  en  monnaie  courante,  et 
non  en  immeubles  ou  en  rentes  ^ 

1735.  —  Les  biens  des  monastères  et  les  dots  des  religieuses  ne 
peuvent  être  aliénés  sans  l'assentiment  du  Saint-Siège,  mais  on  peut 
en  disposer  de  telle  sorte  qu'ils  produisent  des  revenus. 

'HZ^  —  Ln  France  et  en  Belgique,  dans  le  contrat  qui  intervient, 
on  ne  stipule  ^pas  sous  le  titre  de  dot,  mais  .seulement  sous  le   titre  de 

I.  Sess.  XXV,  c.  17.  —  2.  Greg.  XIII,  Deo  sacris.  —  Bouix,  Ihid.  T.  I,  p.  161.  — 
:-,.  S.  C.  Conc.  14  avril  1725.  —  4.  De  Synod.  L.  11,  c.  6,  n.  5.  —  5.  Ibid.  V  Moniales.  — 
6.  Ferrari?,  V°  Ahniales. 
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frais  à'entretie7i  ou  pension^  parce  que  la  loi  civile  ne  reconnaît  pas  la 
dot  des  religieuses. 

<;<  Plusieurs  contestations  se  sont  élevées,  dit  D.  Calmette,  sur  la 
validité  du  contrat  qui  intervient  à  cette  occasion.  Mais  la  jurisprudence 
a  toujours  vu  avec  raison,  dans  de  telles  conventions,  un  contrat 
commutatif,  et  elle  a,  en  conséquence,  repoussé  les  prétentions  con- 
traires '. 

'^IH'  —  III.  Les  religieuses  à  vœux  simples  qui  quittent  leur  monas- 
tère ont  droit  à  la  restitution  de  leur  dot.  Ainsi  Va  décidé  la  S.  C.  du 
Concile  in  caiis.  Caste llana.  Il  nous  paraît  cependant  juste  qu'une  part 
proportionnelle  de  la  dot  reste  au  monastère,  en  compensation  des 
dépenses  qui  ont  été  à  sa  charge  pour  l'entretien  de  la  religieuse  sor- 
tante. 

1738-  —  Si  les  vœux  sont  solennels,  la  dot  ne  doit  pas  être  rendue, 
car,  comme  nous  l'avons  dit,  la  solennité  des  vœux  transfère  irrévoca- 
blement le  domaine  des  biens  des  religieuses  au  monastère.  S'il  s'agit 
d'un  Institut  où  l'on  n'émet  pas  de  vœux,  et  d'où  les  religieuses  peu- 
vent se  retirer  librement  ou  être  exclues,  la  dot,  dit  le  cardinal  de 
Luca,  ne  doit  pas  être  restituée  dans  le  cas  où  les  religieuses  se  retirent 
de  leur  gré  ;  mais  elle  devrait  leur  être  rendue  si  elles  étaient  renvoyées 
malgré  leur  volonté  et  sans  qu'elles  aient  mérité  d'être  exclues  ^ 

Les  Religieuses  cloîtrées  peuvent-elles  se  vouer  à  l'enseignement  ? 

1739-  —  Les  religieuses  cloîtrées,  celles-là  mêmes  qui  sont  soumises 
à  la  clôture  papale,  peuvent  se  vouer  à  l'éducation  des  jeunes  filles  et 
les  recevoir  dans  l'enceinte  du  monastère,  aux  conditions  suivantes  : 
1°  la  congrégation  à  laquelle  appartiennent  ces  religieuses  doit  être 
approuvée  par  le  Saint-Siège  pour  l'éducation  des  jeunes  filles,  et  il  est 
de  plus  requis  que  ces  religieuses  aient  obtenu  une  permission  expresse 
de  la  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers  ;  2°  les  locaux  destinés  aux  jeunes 
filles  qui  sont  élevées  dans  le  monastère  doivent  être  distincts  de  ceux 
qui  sont  occupés  par  les  religieuses  ;  3°  les  élèves  ne  peuvent  être 
admises  que  du  consentement  du  supérieur  et  des  religieuses  ;  4*^  le 
nombre  d'élèves  fixé  par  les  règlements  ne  doit  pas  être  outrepassé  ; 
50  aucune  jeune  fille  ne  doit  être  admise  avant  l'âge  de  sept  ans,  et 
après  l'âge  de  vingt-cinq  ;  6°  les  jeunes  filles  admises  ne  peuvent  intro- 
duire ni  suivantes  ni  servantes  à  leur  service.  On  exige  d'elles  une  tenue 
modeste  ;  7°  une  fois  admises,  elles  ne  quittent  pas  le  monastère  ou, 
si  elles  le  quittent,  elles  n'y  sont  plus  admises  sans  une  autorisation 
expresse  de  la  S.  C,  à  moins  qu'elles  n'y  rentrent  pour  prendre 
l'habit 

Ces  conditions  ne  s'appliquent  qu'aux  monastères  soumis  à  la  clôture 
papale. 

I.  Calmette,  Jbid.  p.  35.    —  2.   Voir  Craisson,  Ibidevi^  T.   II,  p.  501. 

En  France,  la  loi  civile  considère  comme  valide  le  renvoi  d'une  religieuse  lorsqu'il  est 
approuvé  par  l'Ordinaire  à  la  suite  d'une  délibération  du  conseil  d'administration.  (Décis. 
minist.  24  août  181 1.)  Mais,  dans  ce  cas,  la  religieuse  renvoyée  a  le  droit  de  recouvrer  la  dot 
qu'elle  a  apportée  :  «  Elle  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  demander  le  partagedes  bénéfices  et 
des  économies  réalisées  par  la  communauté,  et  elle  n'aurait  droit  à  aucune  pension  alimen- 
taire ni  à  aucune  indemnité.  »  Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine  le  4  juin  1831  et  par 
celui  du  Puy  le  16  juin  1853.  —  Calmette,  //-/>/.,  p.  41. 
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1740.  —  Il  est  permis  d'admettre  dans  les  monastères  soumis  à  la 
clôture  papale,  des  femmes  de  service  pour  les  besoins  communs,  mais, 
sauf  ce  cas,  aucune  femme  ne  peut  être  admise  dans  l'intérieur  (\c< 
monastères  sans  une  autorisation  spéciale  du  Saint-Siège  '. 


CHAPITRE    V. 
Des  obligations  des  Religieux. 

1741-  —  Les  obli<^ations  de  la  vie  religieuse  peu\cnt  être  considérées 
par  rapport  :  1°  aux  vœux  de  religion  ;  2°  à  l'obligation  de  tendre  à  la 
perfection  ;  3"  à  la  récitation  de  l'office  divin  ;  4"  à  la  règle,  à  la  clôture 
et  cà  l'habit  religieux. 

§  I.  —  DES  OBLIGATIONS  QUI  RÉSULTENT  DES  VŒUX. 

1.  Vœu   de  Chasteté. 

1742.  —  Le  vœu  de  chasteté  interdit  cà  un  religieux,  comme  à  une 
religieuse,  non  seulement  la  faculté  de  contracter  mariage,  mais  môme 
toute  délectation  contraire  à  la  chasteté.  Tout  acte  intérieur  ou  exté- 
rieur contre  la  chasteté,  commis  par  un  religieux  ou  une  religieuse, 
implique  un  triple  caractère  de  malice  :  d'abord,  un  péché  contre  la 
chasteté  ;  en  second  lieu,  une  infidélité  envers  DiEU,  à  raison  de  la 
violation  des  vœux  par  lesquels  on  s'est  engagé  ;  en  troisième  lieu,  un 
sacrilège, à  raison  de  la  profanation  d'une  personne  consacrée  à  DiEU. 
La  violation  du  vœu  solennel  de  chasteté  implique  certainemeiit  ce 
triple  caractère  de  malice.  Saint  Liguori  enseigne  comme  opinion  plus 
probable  qu'il  en  est  de  môme  du  vœ^u  sim[)le  '". 

2.  Vœu  de  Pauvreté. 

1743-  —  I-  Le  vœu  de  pauvreté  interdit  aux  religieux,  pour  le  moins, 
d'après  le  Concile  de  Trente,  le  droit  indépendant  de  la  jouissance  (\<i^ 
biens  temporels  D'où  il  suit  que  les  religieux  qui  disposent  de  quel- 
que bien  temporel  sans  la  permission  des  supérieurs,  pèchent  contre  le 
vœu  de  pauvreté. 

1744-  —  Les  manuscrits  môme  édités  ne  sont  pas  compris  parmi  les 
biens  temporels  dont  un  religieux  ne  peut  disposer  sans  la  permission 
du  supérieur.  Il  s'agit  là  d'un  bien  spirituel  qui  ne  tombe  pas  sous 
l'obligation  du  vœu  de  pauvreté.  Tel  est  le  sentiment  le  plus  commun 
des  Docteurs,  que  les  religieux  peuvent  disposer  de  leurs  manuscrits, 
les  garder  ou  les  céder  ^.  Il  en  est  des  reliques  comme  des  manuscrits. 
Cependant,  si  les  constitutions  de  l'Ordre  contenaient  des  dispositions 
contraires,  on  devrait  s'y  conformer. 

I.  Voir  aux  Annexes  les  conditions  requises  par  la  léi^Iilation  civile  en  ce  qui  concerne  les 
congrégations  religieuses  qui  se  vouent  à  l'enseignement.  —  2.  L.  3,  n""*  4-7.  —  3.  Brev. 
rostiilit.  Bened.  XIII  (1724). 
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1745-  —  Quant  aux  peintures  ou  tableaux  qui  sont  l'œuvre  d'un  reli- 
gieux, si  le  monastère  a  fourni  les  toiles,  couleurs  et  autres  accessoires, 
les  peintures  lui  appartiennent  ;  si  ces  accessoires  ont  été  fournis  par 
d'autres,  les  peintures  appartiennent  à  ceux-ci.  Toutefois,  comme  le 
travail  de  l'artiste  constitue  la  partie  principale  de  l'œuvre,  s'il  s'agit 
d'une  peinture  ayant  un  caractère  spirituel,  rien  n'empêche,  dit  saint 
Liguori,  qu'elle  soit  la  propriété  du  religieux  qui  en  est  l'auteur  '. 

1746.  —  Un  religieux  à  qui  un  bénéfice  ecclésiastique  a  été  légiti- 
mement conféré,  peut  l'administrer  et  disposer  des  revenus,  indépen- 
damment du  Supérieur.  La  raison  en  est  qu'un  bénéfice  est  un  bien 
annexé  à  une  chose  spirituelle.  Mais  ce  religieux  ne  peut  jouir  licite- 
ment des  revenus  de  ce  bénéfice,  si  ce  n'est  pour  son  entretien  et  pour 
des  œuvres  pies  ^ 

1747-  —  n.  Les  religieux  ne  peuvent  posséder  un  pécule  quelconque 
avec  la  faculté  d'en  jouir  indépendamment  du  Supérieur.  Ce  point  est 
hors  de  controverse  ^. 

1748.  —  Le  pécule  n'est  pas,  de  droit  naturel,  contraire  à  l'État  reli- 
gieux même  strictement  dit,  lorsqu'on  en  jouit  sous  la  dépendance  du 
Supérieur.  La  raison  en  est  que  le  religieux  ne  viole  pas  le  vœu  de 
pauvreté,  même  de  la  pauvreté  au  premier  degré,  lorsqu'il  n'use  d'un 
bien  temporel  que  conformément  à  la  volonté  du  Supérieur.  Ce  senti- 
ment est  aujourd'hui  communément  reçu  1  Ce  qu'on  appelle  pécule 
dans  cette  matière,  c'est  la  somme  d'argent  ou  tout  autre  objet  mobi- 
lier estimable  à  prix  d'argent  qu'un  religieux  possède  ou  qu'il  reçoit 
à  titre  de  rente  viagère  ou  même  d'aumône.  Il  est  certain  que  l'usage 
du  pécule,  même  sous  la  dépendance  du  Supérieur,  a  été  autrefois 
défendu  ;  mais,  d'après  l'usage  et  la  pratique  du  Saint-Siège,  il  a  été 
toléré  et  même  permis  dans  plusieurs  monastères  ^  sous  la  dépendance, 
toutefois,  du  Supérieur.  Néanmoins,  cette  tolérance  ne  s'étend  pas  aux 
religieux  soumis  à  la  vie  commune,  lorsque  le  monastère  pourvoit  à  tous 
leurs  besoins^.  Dans  ce  cas,  le  pécule,  lorsqu'on  en  jouit,  même  sous  la 
dépendance  du  Supérieur,  ne  saurait  être  licite,  en  sorte  qu'il  ne  peut 
être  introduit,  dit  saint  Alphonse  de  Liguori,  dans  les  monastères  où 
l'on  observe  la  vie  commune  ^. 

1749.  —  III.  Les  pensions  que  les  familles  font  aux  Religieux, 
quoiqu'elles  soient  créées  en  leur  faveur,  ne  sont  point  un  bien  propre 
qu'ils  puissent  s'attribuer  exclusivement.  Le  monastère  seul  peut  accep- 
ter et  acquérir  le  droit  d'en  toucher  les  revenus  ;  ces  pensions  devien- 
nent son  bien,  et  ne  sont  pas  à  la  libre  disposition  des  Religieux,  qui 
ne  doivent  ni  les  conserver  eux-mêmes  ni  les  percevoir  immédiatement. 
S'il  arrivait  qu'on  les  leur  remît  manuellement  et  directement,  ils 
devraient  les  faire  passer  entre  les  mains  des  Supérieurs,  et  n'en  retenir 
que  ce  que  ceux-ci  voudraient  bien  leur  laisser  pour  les  besoins 
présents. 

1750.  —  Les  créations  de  pensions  en  faveur  d'un  religieux  ou 
d'une  religieuse  ne  sont  pas  désapprouvées  par  la  S.  C.  des  Evêques 


I.  Lib.  4,  n«  14.  —  2.  Id.  /^id.,  n"  16.  —  3.  Conc.  Trid.  sess.  XXV,  c.  I,  De  Regtil.  — 
4.  S.  Alph.,  Ibid.,  no  15.  —  5.  Conc.  Trid.  sess.  XXV,  c.  \,  De  Regul.  —  6.  S.  Liguori,  L. 
4,  n°  13.  —  7.   Ibidem. 
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et  Rét^ulicrs.  Pour  établir  un  ordre  convenable  dans  l'administration 
de  ces  sortes  de  pensions,  on  écrit  dans  nn  rei^istre  ce  cju'on  reçoit  à 
titre  de  pension  pour  un  reliL;ieu\'  ou  pour  une  relij^ieuse  ;  on  le  place 
dans  une  bourse  séparée,  sous  le  nom  de  la  personne  en  faveur  de 
K'uiuelle  la  pension  est  donnée.  C'est  ce  qu'on  appelle  dans  un  monas- 
tère le  Dt'pôt.  Les  Supérieurs  i)rélèvent  sur  ce  dépôt  ce  qu'ils  ju^^^ent 
utile  et  convenable  et  le  mettent  à  la  disposition  de  la  personne  à  (]ui 
la  pension  est  destinée  à  titre  d'adoucissement  et  de  soulagement.  Si 
un  religieux  ou  une  religieuse  en  faveur  de  qui  une  pension  a  été  éta- 
blie passe  dans  un  autre  monastère  ou  même  dans  un  autre  Ordre  reli- 
gieux, sa  pensi(Mi  doit  être  transférée  à  ce  nouveau  monastère  ou  à  cet 
Ordre  '. 

1751.  —  IV.  Un  Religieux  ne  peut,  sans  manquer  à  son  vœu  de 
p;ui\  reté,  rien  recevoir  en  particulier  de  quelque  personne  que  ce  soit, 
à  titre  de  gratification  passagère,  d'aumône,  de  présent,  pour  en  dis- 
poser comme  il  lui  plaira.  Il  ne  peut  rien  accepter  que  d'une  manière 
conforme  à  son  vœu,  c'est-à-dire,  non  pour  lui-même  et  pour  en  faire 
son  propre,  mais  pour  la  maison  à  qui  appartient  de  droit  tout  ce 
qu'un  Religieux  acquiert  ou  reçoit,  quidquid acquirit  rnonachiis,  inonas- 
terio  acquirit. 

1752.  —  Un  religieux  peut  recevoir  une  somme  d'argent  ou  toute 
autre  valeur  que  l'on  met  à  sa  disposition  pour  une  œuvre  de  charité 
qu'on  lui  désigne  ;  en  acceptant,  le  Religieux  ne  viole  pas  son  vœ^u, 
puisqu'il  ne  devient  pas  propriétaire  de  la  somme  qu'on  lui  remet.  Il 
n'est  que  le  ministre  de  la  charité  d'un  autre,  dont  il  ne  profite  ni  direc- 
tement ni  indirectement  ;  il  agit  au  nom  du  donateur,  puisqu'il  ne 
fait  qu'exécuter  sa  volonté. 

1753.  —  V.  De  même  que  les  Religieux  ne  peuvent  recevoir  sans  la 
permission  de  leur  Supérieur,  ils  ne  peuvent  aussi  rien  donner.  Un 
Religieux  ne  peut  licitement  ni  môme  validement  donner  ce  qui  est  à 
lui,  car  il  n'a  rien  à  lui  et  ne  peut  rien  avoir  en  propre.  L'aumône  elle- 
même  ne  saurait  être  une  bonne  œ^uvre  quand  elle  est  faite  par  celui 
qui  ne  peut  la  faire  que  du  bien  d'autrui. 

1754.  —  Mais  un  religieux  peut  faire  des  dons  ou  présents  du  con- 
sentement exprès  ou  tacite  des  Supérieurs.  Toutefois,  la  bulle  Religioscc 
de  Clément  VIII  ne  permet  à  un  religieux  de  s'autoriser  du  consente- 
ment tacite  ou  présumé  des  supérieurs  que  pour  des  présents  de  peu 
d'importance  ou  dans  des  circonstances  dans  lesquelles  le  présent  peut 
porter  à  la  piété,  et  à  la  condition  qu'il  soit  fait  principalement  au  nom 
de  la  maison  et  sans  s'en  approprier  le  mérite. 

1755  —  Les  supérieurs  peuvent  faire  des  pré.sents  lorsque  le  bien 
commun  de  l'Ordre,  la  charité,  la  piété  ou  la  reconnaissance  le  permet- 
tent ou  l'exigent  ;  mais  ils  doivent  faire  ces  présents  au  nom  de  la 
communauté,  dont  ils  doivent  demander  le  con.sentement  si  la  cho.se  est 
considérable  ^ 

1756.  —  VI.  Les  religieux  qui  font  leurs  études  en  dehors  de  la 
maison  ou  vont  en  voyage,  ont  la  libre   disposition   de  l'argent  que  le 

I.  Card.  Petra,  apud.  Bouix,  De  Regul.  T.  2,  \\  552-553.-2.  Urbain  VIII,  Bull.  Nupcr, 
16.  —  Ferraris,  \°  J\cçulares,  art.  i,  n"  67. 
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supérieur  leur  donne  pour  leur  dépense.  Si  donc,  par  suite  de  leur  fru- 
galité, ils  se  retranchent  quelque  chose  de  ce  qu'ils  pourraient  employer 
légitimement  pour  eux-mêmes,  ils  peuvent  le  consacrer  en  aumônes  ou 
en  présents. 

1757-  —  VIL  Les  religieux  ne  peuvent  faire  aucune  disposition  tes- 
tamentaire, soit  de  la  main  à  la  main,  soit  par  écrit,  à  moins  d'une 
dispense  du  Pape.  Ils  peuvent  néanmoins  témoigner  leurs  désirs  sur 
les  choses  qui  sont  à  leur  usage  ;  mais  ce  désir  est  subordonné  à  la 
volonté  du  supérieur.  Ils  ne  peuvent  tirer  personnellement  profit,  soit 
de  travaux  faits  à  la  main,  soit  des  travaux  de  l'esprit,  soit  des  fonctions 
du  saint  ministère,  par  exemple,  des  honoraires  de  messes  ou  des  pré- 
dications. Tous  ces  profits  appartiennent  à  la  communauté.  Les  supé- 
rieurs eux-mêmes  sont  soumis  à  cette  règle,  car  ils  sont  compris  dans 
la  bulle  de  Clément  VIII. 

1758  —  VIII.  Le  vœu  de  pauvreté  oblige  plus  strictement  encore 
les  Ordres  religieux  qui  ne  peuvent  posséder  en  commun.  Ces  Ordres 
sont  les  Capucins,  les  Mineurs  de  l'Observance,  les  Jésuites  et  les  Car- 
mes déchaussés  \ 

1759-  —  En  ce  qui  concerne  les  Capucins  et  les  Mineurs  de  l'Obser- 
vance, ils  ne  peuvent  posséder,  en  fait  d'immeubles,  que  leur  maison 
d'habitation,  leur  église  et  le  jardin  attenant  à  leur  monastère,  sans 
toutefois  en  avoir  le  domaine  ;  ils  n'ont  pas  non  plus  le  domaine  des 
choses  mobilières  nécessaires  à  leur  entretien,  ils  n'en  ont  que  l'usage 
de  fait  ;  la  propriété  de  ces  biens  meubles  et  immeubles  appartient  à 
l'Eglise.  Les  Jésuites  ont  le  domaine,  non  seulement  des  choses  mobi- 
lières qui  servent  à  leur  entretien,  mais  même  de  la  maison  professe 
qu'ils  habitent  avec  l'église  et  le  jardin   attenant  à   la  maison. 

1760.  —  L'incapacité  de  posséder  des  biens  immeubles  n'exclut  pas 
pour  ces  Ordres  religieux  le  droit  d'accepter  des  fondations  et  des  reve- 
nus annuels  affectés  à  l'entretien  du  culte  divin.  Mais  quant  à  l'adminis- 
tration de  ces  fondations  et  de  ces  rentes  annuelles,  les  religieux  n'en 
sont  que  les  économes  et  ne  peuvent  se  servir  de  ces  revenus  pour  leur 
bien  propre.  Les  Capucins  et  les  Mineurs  de  l'Observance  ont  capacité, 
aussi  bien  que  les  Jésuites  et  les  Carmes  déchaussés,  pour  recevoir  de 
tels  legs  ou  revenus,  mais  sous  forme  d'aumônes  ;  cependant  ils  ne  peu- 
vent en  exiger  par  eux-même  ou  par  leur  syndic  le  recouvrement,  sous 
peine  d'excommunication  ipso  facto.  Le  legs  qui  leur  serait  fait  ne  serait 
pas  nul,  et  dans  le  cas  où  les  héritiers  refuseraient  de  le  délivTer,  il 
appartiendrait  à  la  fabrique  de  Saint-Pierre  d'en  exiger  le  recouvre- 
ment devant  les  tribunaux  ^ 

Les  mêmes  religieux  ne  peuvent  faire  des  quêtes  dans  leurs  églises, 
ni  y  placer  des  troncs  destinés  à  recevoir  les  offrandes  des  fidèles,  alors 
même  que  le  syndic  de  l'Ordre  en  détiendrait  les  clefs. 

3.  Vœu  d'Obéissance. 

1761.  —  I.  Par  le  vœu  d'obéissance,  le  religieux  renonce  à  sa  propre 
volonté  en  l'assujettissant  à  l'autorité  d'une  règle  approuvée  par  l'Eglise 
et  des  supérieurs  de  son  Ordre,  d'une  manière  conforme  à  la  règle  dont 

I.  Voir  Prakctiones  .S".  Sulpjtii,  n<>  441.  —  2.  Voir  Gautrelet,  IbùL  T.  I,.  205,  210. 
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il  fait  profession.  Ce  vœu  tient  le  premier  rang  parmi  les  trois  vœux 
de  Relii^Mon  :  <'^  M^ii^na  qnidcm  f^anpcrtas,  sed  major  intci;:ntas,  honum 
est  obedieutia  tnaxiviujn,  si  custodiatur  illœsa  :  Nani pruna  rébus,  secunda 
carni,  tcrtia  vero  menti  dominatiir  et  aiiiino  '.  » 

1762.  -  H.  Le  premier  objet  de  l'obéissance  religieuse  comprend 
les  préceptes  de  la  règle  dont  un  religieux  fait  profession  ;  le  second 
objet,  c'est  l'autorité  des  supérieurs,  c'est-à-dire  les  ordres  qu'ils  donnent. 
Le  vœu  d'obéissance  est  un  engagement  solennel  d'assujettissement  et 
de  soumission  à  leur  autorité  en  tout  ce  qui  est  conforme  à  la  règle  et 
aux  constitutions  de  l'Ordre,  soit  directement,  soit  indirectement,  soit 
explicitement,  soit  implicitement  ^ 

1763  _  m.  Le  vœu  d'obéissance  n'oblige  pas  d'obéir  :  i«  à  un 
supérieur  illégitime  ;  2°  dans  des  choses  étrangères  à  la  vie  religieuse  ; 
30  en  des  choses  qui  sont  contre  les  règles  et  les  constitutions  selon 
qu'elles  sont  observées,  ou  au-dessus  ou  en  dehors  de  ces  règles.  La 
raison  en  est  qu'en  faisant  profession,  un  religieux  n'entend  pas  s'obli- 
ger autrement  que  selon  les  règles  et  les  constitutions  de  l'Ordre.  D'où 
l'on  peut  conclure  que  l'obéissance  religieuse  n'est  pas  précisément 
l'obéissance  aveugle,  telle  que  l'entendent  les  ennemis  de  la  vie  reli- 
gieuse et  de  l'Eglise,  parce  que  les  religieux  ne  s'obligent  à  obéir  que 
dans  les  limites  de  la  règle  et  des  constitutions  qu'ils  connaissent  avant 
de  faire  profession  l 

1764.  —  IV.  D'après  l'opinion  la  plus  probable,  le  religieux  qui  viole 
le  vœui  d'obéissance  pèche  contre  la  religion,  à  raison  de  son  vœu  ; 
contre  la  vertu  d'obéissance,  qui  l'oblige  vis-à-vis  du  Supérieur  à  raison 
de  l'engagement  qu'il  a  pris  de  lui  obéir.  Le  péché  qu'il  commet  est 
mortel  ou  véniel  selon  la  matière.  Dans  certains  cas,  il  n'y  a  même  pas 
de  péché,  par  exemple,  quand  le  Supérieur  n'a  pas  l'intention  d'obliger. 
Pour  qu'il  y  ait  obligation  pour  la  conscience  d'obéir,  il  ne  suffit  pas 
que  le  supérieur  dise  \f  ordonne,  à  moins  qu'il  n'ajoute  au  nom  de  Jésus- 
Christ,  ou  en  vertu  de  la  sainte  obéissance,  sous  peine  d' excommunica- 
tio7i,  etc. 

1765.  —  Le  supérieur  à  qui  le  religieux  est  tenu  d'obéir  n'est  pas 
seulement  le  Prélat  régulier,  mais  aussi  le  Souverain-Pontife  et  la  Con- 
grégation des  Evéques  et  Réguliers,  à  qui  il  est  soumis  en  tout  ce  qui 
concerne  l'Etat  religieux.  Les  religieuses  sont  tenues  en  conscience 
d'obéir  à  l'Abbesse  en  tout  ce  qui  concerne  la  Règle. 

1755.  _  Le  vœu  d'obéissance  ne  comprend  pas  les  commandements 
de  Dieu,  auxquels  le  Religieux  est  déjà  tenu  comme  chrétien,  ni  les 
commandements  de  l'Église,  ses  définitions,  .ses  lois  et  ses  décrets.  Il 
y  est  obligé  comme  chrétien,  et  l'obligation  du  vœu  n'ajoute  rien  à 
celle  qui  le  lie  déjà^ 

§  II.  -   DES  OBLIGATIONS  QUI  SE  RAPPORTENT  A  LA  FIN 

DE  L'ÉTAT  RELIGIEUX. 
I.  Obligation  de  tendre  à  la  perfection  évangélique  et  d'observer  la  Règle. 
1757.  _  I.  Les  Religieux   sont   obligés  de  tendre  à  la  perfection, 

I.    Extravagant.  Joannes  XXII,  Quorumdam.  —  2.  Ferraris,    Vo    Votiim,  art.  2,    n^  9.  — 
Bouix,  Ibid.  T.  2,  p.  605-605.  —  3.  Prcelecliones  S.  SiUpitii,  n°^  442,  444-  —   4-    uautrelet, 

Ibid.  T.  2,  p.   26.  T 
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comme  nous  l'avons  déjà  dit  Tout  Religieux  qui  ne  se  proposerait  pas 
cette  fin  et  qui  ne  ferait  aucun  effort  pour  l'atteindre,  pécherait  mor- 
tellement, dit  saint  Liguori  \  Le  Religieux  qui  observe  ses  vœux  et 
tous  les  préceptes  qui  lui  sont  imposés  sous  peine  de  péché,  est  sup- 
posé, par  le  fait  même,  tendre  à  la  perfection,  puisqu'il  observe,  au 
moins  à  un  certain  degré,  les  conseils  évangéliques. 

1768.  —  II.  Les  Religieux,  même  à  vœux  simples,  pèchent  mortelle- 
ment lorsqu'ils  refusent  d'observer  la  règle  et  se  montrent  incorrigibles. 
Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  cherchent  à  dessein  à  se  faire  renvoyer, 
et  qui,  à  cette  fin,  commettent  fréquemment  des  fautes  même  légères. 
La  raison  en  est  qu'en  faisant  profession,  ils  se  sont  obligés  à  tendre  à 
la  perfection,  et,  par  conséquent,  à  rester  dans  l'État  religieux.  Celui 
qui,  à  raison  de  son  inconduite,  a  été  renvoyé  ou  a  extorqué  son  renvoi, 
ou  l'a  obtenu  par  des  allégations  mensongères,  n'est  pas  pour  cela  libéré 
de  ses  vœux  ^ 

1769  .  —  III.  Sous  le  nom  de  Règle,  nous  entendons  ici,  non  seule- 
ment la  règle  proprement  dite,  mais  aussi  les  constitutions  de  l'Ordre. 
Les  Règles  religieuses  ne  sont  pas  de  simples  conseils,  ce  sont  des 
constitutions  et  des  lois  autorisées  par  l'Église,  lois  au  moins  pénales, 
qui  doivent  s'observer,  qui  n'ont  été  faites  et  n'ont  été  approuvées  que 
pour  cette  fin.  Toutefois,  la  règle  n'oblige  pas  en  vertu  dn  vœu  d'obéis- 
sance, à  moins  que  son  texte  ne  le  spécifie.  En  général,  les  Religieux 
ne  font  pas  vœu  d'observer  la  règle,  mais  seulement  d'obéir  selon  la 
règle.  Dans  le  cas  où  la  règle  oblige  sous  peine  de  péché,  la  transgres- 
sion viole  le  vœu  d'obéissance  et  constitue  une  profanation  sacrilège. 
La  raison  en  est  qu'une  telle  règle  n'est  pas  moins  prescriptive  que 
l'ordre  positif  d'un  supérieur.  Ainsi  un  Chartreux  qui  fait  gras,  un 
Franciscain  qui  ne  jeûne  pas  le  vendredi,  pèchent  contre  l'obéissance 
et  contre  la  tempérance  ^. 

1770.  —  Si  le  texte  de  la  règle  porte  qu'elle  oblige  autant  qu'elle  peut 
obliger,  ùi  quantum  potest^  sa  violation  constitue  un  péché  mortel  ou 
véniel,  selon  la  gravité  ou  la  légèreté  de  la  matière.  Lorsque  le  texte 
se  tait  sur  l'obligation,  doit-on  la  considérer  comme  obligatoire  ?  Le 
sentiment  le  plus  commun  est  qu'elle  n'oblige  pas  sub  gi'ain,  et  qu'on 
doit  discerner,  d'après  les  circonstances  et  l'interprétation  reçue  si  elle 
oblige  sub  levi  ou  si  elle  n'a  qu'un  caractère  pénal.  Plusieurs  théolo- 
giens remarquent  avec  raison  que  les  transgressions  de  la  Règle  des 
Religieux  sont  rarement  exemptes  de  faute,  principalement  s'il  s'agit 
de  transgressions  habituelles.  La  transgression  serait  grave  si  elle 
était  l'effet  du  mépris  formel  du  Supérieur,  ou  de  l'Ordre  religieux, 
ou  des  membres  de  cet  Ordre,  ou  de  la  volonté  formulée  de  résister 
au  Supérieur. 

1771.  —  IV.  Le  Supérieur  qui  néglige  de  corriger  les  défauts  et 
les  désordres  même  légers  des  religieux  qui  sont  soumis  à  sa  direc- 
tion, pèche,  et  dans  certains  cas,  le  péché  peut  être  mortel.  Des  de- 
sordres même  légers  dans  un  Ordre  religieux  peuvent  y  amener  le 
relâchement  et  des  désordres  plus  graves.  Le  supérieur  est  donc  tenu, 
en  vertu  même  de  son  titre  et  de  l'intérêt  de  l'Ordre  et  des  Religieux 

I.  S.  Alph.  Liguor.  Lib,  IV,  n»  10.  —  2.  Ilnd.  n°  7.  —  3.  S.  Liguori,  Ibid.  n'^  41. 
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qu'il  i^oiivernc,   clc  veiller  au  maintien   et  au  respect  de  la    règle,  de 
rappeler  au  cle\t)ir  et  de  corrii^er  les  délinquants. 

2.   Port  de  l'Habit  Religieux. 

1772.  —  Tout  reli^^ieux  proies  qui  quitte  sans  motif  légitime  l'iia- 
bit  religieux  de  son  Ordre  est  excommunié  ipso  facto  \  Il  commet 
donc  un  péché  grave.  Nous  avons  dit  sans  motif  légitime,  c?ir\\  pQut 
arriver  qu'un  Religieux  quitte  son  habit  pour  une  juste  cause,  par 
exemple,  dans  un  temps  de  troubles  ou  de  persécution.  Le  Religieux 
qui  ne  quitterait  son  habit  que  pendant  un  temps  très  court  et  non 
assez  complètement  pour  n'être  pas  reconnu  comme  Religieux,  ne 
commettrait  qu'un  péché  véniel'.  Aucun  texte  du  Droit  n'accorde 
aux  supérieurs  di^s  Religieux  la  faculté  de  dispenser  leurs  sujets  de 
l'obligation  de  porter  l'habit  de  leur  Ordre. 

§  III.   —  DE  LA  CLOTURE. 

1773-  —  On  entend  par  clôture  une  enceinte  de  murailles  qui  clôt  et 
ferme  les  monastères,  de  telle  sorte  que  les  séculiers  n'y  puissent 
entrer.  Les  règles  du  droit  sur  la  clôture  ne  sont  applicables  qu'à  cer- 
tains Ordres  religieux  d'hommes  et  de  femmes  qui  sont  strictement 
soumis  à  ces  règles. 

I.  Clôture  de  Monastères  d'Hommes  3. 

1774-  —  I.  La  clôture  était  autrefois  observée  dans  tous  les  monastères 
d'hommes.  Il  y  avait  des  portiers  et  un  hospice  pour  recevoir  les  étran- 
gers. Dans  la  suite,  on  a  tempéré  cette  rigueur,  et  on  a  permis  aux 
.séculiers  d'y  entrer  ;  la  défense  n'a  subsisté  que  pour  les  femmes. 

Généralement  parlant,  les  religieux  ne  peuvent  sortir  de  leur  monas- 
tère sans  la  permission  du  supérieur.  Le  concile  de  Trente  le  défend 
expressément  :  <{  Non  liceat  regularibus  a  suis  conventibus  recedere, 
etiam  praîtextu  ad  superiores  suos  accedendi,  nisi  ab  eis  missi  aut 
vocati  fuerint.  » 

Nous  avons  dit  généralement  parlant,  parce  qu'un  religieux  peut 
s'absenter  pour  un  motif  de  charité,  par  exemple,  pour  la  confession 
d'un  malade.  En  tout  cas,  il  doit,  autant  qu'il  le  peut,  demander  la  per- 
mission au  supérieur. 

1775-  —  Un  religieux  qui  sortirait  furtivement  du  couvent  la  nuit  et 
sans  permission,  ou  qui  en  sortirait  pendant  le  jour  avec  l'intention  de 
passer  la  nuit  en  dehors  du  couvent,  pécherait  gravement. 

1776.  —  Les  femmes  qui  pénètrent  dans  l'intérieur  du  cloître  des 
religieux  encourent  l'excommunication  réservée  au  Pape  ■♦.  Le  droit 
excepte  les  impératrices,  les  reines,  leurs  filles  et  leurs  suivantes,  et, 
d'après  Ferraris,  les  duchesses,  les  fondatrices  et  bienfaitrices  du 
monastère.  Il  n'est  pas  certain,  dit  Ferraris,  que  les  jeunes  filles  en 
bas  âge  soient  comprises  dans  la  défense  ^ 

I.  C.  Ne  clerici  et  monachi,  in  6'^. —  Cap.  Cleric.  2,  De  vita  et  honestate.  —  2.  Bouix,  Ibid. 
T.  2.  p.  585,  etc.  —  3.  Conc.  Trid.  Sess.  XXV,  cap.  IV  de  Regul.  —  4.  Const.  S.  Pie  V. 
Rc^ulariitm  pcrsonarum,  1566.  —  Grégoire  XIII.  Ubi gratiâ  ; —  Bened.  XIV.  Regularis  dis- 
ciflina,  1742.  —    5.  V°  Conventus.  Art.  3.  n'' 20. 
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^777-  —  Les  religieux  qui,  en  dehors  des  cas  exceptés,  introduisent 
ou  admettent  des  femmes  dans  l'enceinte  de  leur  clôture,  encourent 
ipso  fado  la  privation  de  leurs  offices,  l'inhabileté  à  ces  offices,  et  la  sus- 
pense a  divinis  \  En  outre,  si  ces  femmes  entrent  sous  prétexte  de  pri- 
vilèges à  elles  accordés,  mais  non  obtenus,  les  religieux  qui  les  reçoivent 
et  les  introduisent  encourent  ipso  facto  l'excommunication  réservée  au 
Pape. 

1778.  —  II.  Sous  le  nom  de  clôture  de  couvents  de  religieux  inter- 
dite aux  femmes,  on  entend  toute  l'enceinte  fermée  du  monastère,  les 
cloîtres,  les  cellules,  l'office,  le  réfectoire,  le  dortoir,  l'infirmerie,  la 
cuisine,  et  même  les  jardins  et  champs  cultivés,  s'ils  sont  annexés  au 
couvent.  Il  en  serait  autrement  s'ils  en  étaient  séparés  par  un  mur.  Il 
faut  tenir  compte  des  constitutions  et  des  statuts  de  chaque  ordre,  car 
il  en  est  qui  soumettent  les  religieux  à  une  clôture  plus  ou  moins 
sévère  ^ 

2.  Clôture  des  Monastères  de  Femmes. 

1779-  —  I-  La  clôture  des  monastères  de  femmes  est  beaucoup  plus 
stricte  que  celle  des  monastères  d'hommes.  Elle  n'est  pas  sans  doute 
de  l'essence  de  l'état  religieux  en  ce  qui  concerne  les  femmes,  mais 
elle  est  requise  par  le  droit  pour  la  solennité  des  vœux.  Boniface  VIII 
est  le  premier  pape  qui  établit  par  une  Constitution  la  nécessité  de  la 
clôture  pour  les  religieuses  ^,  mais  elle  avait  été  antérieurement  recom- 
mandée par  plusieurs  conciles. 

1780.  —  Une  religieuse  ne  peut  franchir  la  clôture,  même  avec  la 
permission  de  l'Abbesse.  En  dehors  des  cas  exceptés  par  le  droit,  toute 
professe,  alors  même  qu'elle  serait  converse,  qui  violerait  la  clôture 
commettrait  un  péché  mortel  1  II  n'y  a  pas  de  prescription  contre  la 
loi  de  la  clôture  ^.  Nous  ne  parlons  ici  que  de  la  clôture  papale,  à 
laquelle  sont  soumises  les  religieuses  qui  font  des  vœux  solennels. 

1781.  —  On  appelle  clôture  papale  celle  dont  le  Pape  seul  peut  dis- 
penser, sauf  certains  cas  de  nécessité  exceptés  par  le  droit.  Toutes  les 
religieuses  à  vœux  solennels  sont  soumises  à  cette  clôture.  Quant  aux 
religieuses  à  vœux  simples,»  elles  peuvent  être  obligées  par  l'évèque  à 
observer  la  clôture.  Ainsi  l'a  déclaré  la  Sacrée  Pénitencerie  (23  janvier 
1821). 

1782.  —  IL  Les  religieuses  qui  violent  la  clôture  encourent  la  peine 
de  l'excommunication  majeure  latœ  sententiœ,  et  de  plus  la  privation 
de  leurs  offices  et  l'inhabilité  à  ces  offices.  Ceux  qui  coopèrent  illi- 
citement  à  la  violation  de  la  clôture  par  une  religieuse,  soit  évêques, 
soit  prélats,  soit  tous  autres  complices,  encourent  les  mêmes  peines  ^. 

1783.  —  Nous  avons  dit  en  dehors  des  cas  exceptés  par  le  droit,  car 
saint  Pie  V,  dans  la  Constitution  ci-dessus  mentionnée,  excepte  les 
cas  d'incendie,  de  lèpre,  et  d'épidémie  proprement  dite.  A  ces  cas  on 
doit  ajouter  ceux  d'un  péril  imminent  de  guerre,  d'inondation,  de  ruine 
du  monastère.  Toutefois,  même  dans  ces  cas,  les  religieuses  doivent 
demander  une  permission  écrite,  soit  à   l'évèque,  soit  à  celui-ci  et  en 

I.  Const.  Regularium  personaruni.  S.  Pie  V.  —  2.  Ferraris,  Ibid.  n°^  14  29.  —  3.  Const. 
Pcricvlosœ.  l^e  statu  monach.  in  60.  —  4.  Bouix,  Ibid.  T.  2.  p.  606.  —  5.  S.  C.  Episc.  et 
Rf^ul.  3<;  juill'.t  1823.  —  6.  Feiraris.  V"  Moniales.  Art.  3,  n"  7. 
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même  temps  au  prélat  leur  supérieur  s'il  saisit  d'un  monastère  exempt. 
Kn  dehors  de  ces  cas,  les  religieuses  ne  peuvent  j:)ermettre  à  n'importe 
quelle  personne  de  s'introduire  dans  le  monastère.  Les  Abbesses  et 
autres  Supérieurs  cpii  coopèrent  à  la  violation  de  la  clôture  encourent 
la  peine  de  la  privation  de  leurs  offices  et  de  l'inhabileté  à  ces  offices. 

1784  —  Le  concile  de  Trente  interdit  l'entrée  des  monastères  de 
femuK's  aux  petites  filles  et  aux  pjtits  garçons,  de  quelque  âge  qu'ils 
soient  '. 

1785- —  Sont  exceptés  des  défenses  précitées  :  les  Empereurs,  Rois, 
Impératrices,  Reines  et  leurs  fils.  Ajoutons,  qu'en  France  au  moins,  il 
serait  difficile  d'interdire  sans  de  graves  inconvénients  l'entrée  d'un 
monastère  de  religieuses  3.  des  magistrats  ou  à  des  ministres  de  l'Ktat. 
l^n  pareil  cas,  il  suffirait  que  l'abbesse  ou  la  supérieure  s'adressât  à 
l'évèque,  qui  pourrait  permettre  l'entrée  dans  le  monastère,  car  en 
France  la  clôture  n'est  pas  papale  mais  seulement  épiscopale. 

1786. —  L'évèque  peut  franchir  la  clôture  des  religieuses  de  son 
diocèse  non  .seulement  dans  les  cas  de  nécessité,  mais  aussi  souvent 
qu'il  le  juge  utile,  alors  même  que  les  religieuses  seraient  soumises  à 
des  réguliers  ;  il  peut  aussi  entrer  dans  la  clôture  pour  faire  la  visite 
du  monastère,  en  qualité  d'ordinaire  si  le  monastère  n'est  pas  exempt, 
ou  comme  délégué  du  Saint-Siège  s'il  s'agit  d'un  monastère  exempt  ; 
mais  alors  la  visite  de  l'évèque  ne  doit  avoir  en  vue  que  l'observation 
de  la  clôture,  et  il  ne  doit  se  faire  accompagner  que  d'un  petit  nombre 
de  ]:)ersonnes,  huit  au  plus,  et  qui  doivent  être  d'un  âge  déjà  avancé. 
Autrement,  il  pourrait  encourir  diverses  peines  prononcées  par  le 
droit'.  Il  en  est  de  même  des  prélats  réguliers  pour  les  monastères  de 
religieuses  soumis  à  leur  juridiction. 

1787.  —  Sont  encore  autorisés  à  pénétrer  dans  la  clôture  des  reli- 
gieuses :  1°  les  confesseurs,  ])our  administrer  les  Sacrements  aux 
religieuses  malades, et  pour  la  recommandation  de  l'âme  des  agonisantes  ; 
20  les  médecins,  pour  le  soin  des  malades,  mais  avec  une  permission 
générale  pour  les  cas  urgents,  et  une  permission  spéciale  pour  les 
autres  cas  ;  3°  les  ouvriers  et  autres  personnes  nécessaires  au  service  du 
monastère,  également  avec  une  permission  qui  doit  être  donnée  par 
l'évèque  et  par  le  prélat  régulier  s'il  s'agit  d'un  monastère  exempt,  ou 
par  l'évèque  .seul  lorsque  le  monastère  n'est  pas  exempt. 

1788.  —  Ceux  qui  violent  la  clôture  dans  une  intention  coupable 
encourent  l'excommunication  majeure  ^.  Cette  excommunication  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  ont  la  faculté  de  pénétrer  pour  certains 
cas  dans  l'enceinte  du  monastère,  car  ceux  qui  n'y  sont  pas  autorisés 
encourent  déjà  cette  excommunication. 

1789.  —  III.  Les  femmes  autorisées  par  le  Saint-Siège  à  pénétrer 
dans  l'enceinte  d'un  monastère  ne  peuvent  y  entrer  que  sur  le  consen- 
tement des  religieuses,  exprimé  en  as.semblée  capitulaire  et  au  vote 
secret. 

lypo.  —  L'accès  auprès  des  religieuses  et  toute  conversation  avec 
elles  sans  cause  légitime,  sont  défendus  aux   laïques  et  aux  ecclésias- 

I.  .Scss.  XXV.  c.  5.    —  2.   Ferraris.    //>ic/.  n^   61.    —   3.  .S.  C.  E.  et  R.  26  nov.  1602. 


454  TRAITÉ   THÉORIQUE   ET   PRATIQUE 

tiques,  soit  séculiers,  soit  réguliers  '.  On  excepte  les  .sccùlicrs  qui  î::ont 
parents  des  religieuses  aux  V^  et  2^  degrés  ;  les  pauvres  qui  demandent 
l'aumône  ;  les  domestiques  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui,  sur  Tordre  de 
leurs  maîtres,  portent  des  offrandes  aux  religieuses  ;  le  confesseur,  tant 
ordinaire  qu'extraordinaire,  des  religieuses. 

1791-  —  IV.  En  ce  qui  concerne  les  religieux,  la  défense  est  plus 
sévère.  Ils  ne  peuvent  visiter  les  religieuses  sans  la  permission  de 
l'évêque,  s'il  s'agit  de  religieuses  non  exemptes,  et,  même  avec  cette 
permission,  ils  ne  peuvent  visiter  que  quatre  fois  dans  l'année  leurs 
parentes  du  i^""  et  du  2^  degré,  et  en  dehors  du  temps  de  TAvent,  du 
Carême,  du  Vendredi-Saint,  du  Samedi-Saint,  des  Vigiles  et  des  jours 
de  Fêtes.  En  outre,  s'il  s'agit  de  religieuses  exemptes,  la  permission  du 
Prélat  régulier  doit  être  donnée  par  écrit.  Les  religieux  qui  conversent 
avec  des  religieuses  sans  permission  encourent  ipso  facto  l'excommu- 
nication, la  privation  de  leurs  offices,  dignités,  bénéfices,  de  voix  pas- 
sive et  active,  et  l'inhabileté  pour  toutes  fonctions  et  dignités  ecclésias- 
tiques, et  pour  la  confession  ^ 

1792.  —  Les  religieux  ne  doivent  pas  célébrer  la  messe  dans  les 
églises  des  religieuses  sans  l'autorisation  de  l'évêque  3. 

1793.  —  Les  religieuses  ne  peuvent  se  servir  du  confessionnal  en 
guise  de  parloir  4,  ni  de  la  fenêtre  au  moyen  de  laquelle  l'aumônier 
leur  donne  la  sainte  communion.  Cette  fenêtre  ne  doit  servir  ni  pour 
la  confession  ni  pour  communiquer  avec  les  personnes  du  dehors.  La 
clef  de  cette  fenêtre  doit  être  gardée  par  l'Abbesse,  mais  la  clef  du 
tabernacle  doit  rester  entre  les  mains  de  l'aumônier.  Le  parloir  ne  doit 
être  ni  au  second  étage  ni  dans  l'église  ;  les  religieuses  ne  peuvent  se 
servir  pour  le  parloir  ni  du  tour,  ni  des  grilles  qui  sont  dans  l'église. 
Les  fenêtres  du  monastère  doivent  être  disposées  de  telle  sorte  que 
les  religieuses  ne  puissent  ni  voir  les  personnes  du  dehors,  ni  être  vues 
par  celles-ci  ^  Ces  dispositions  ne  regardent  que  les  religieuses  sou- 
mises à  la  clôture  papale. 

1794.  —  Le  Concile  de  Trente  veut  que  l'on  rappelle  aux  religieuses 
qu'elles  doivent,  au  moins  une  fois  par  mois,  se  confesser  et  com- 
munier ^ 

1795.  —  Il  est  défendu  aux  religieux  et  aux  religieuses  d'être,  même 
par  procureurs,  parrains  ou  marraines  ''. 


CHAPITRE  VI. 
Des  droits  de  l'État  Religieux. 

1796.  —  Les  droits  que  peuvent  exercer  les  Religieux  sont  de  deux 
sortes  :  les  droits  qui  leur  sont  acquis  dans  l'intérieur  du  monastère,  et 

I.  Concil.  de  Tr.  Sess.  XXV,  c.  5.  —  2.  Clément  IX,  Constit.  Romaniis  Pontifcx.  — 
3.  Ferraris.  V»  Missœ  sacrificiutn.  —  4.  Ferraris,  V»  Moniales^  art.  6.  —  5.  Ferraris.  Ibid.  — 
6.  Sess.  XXIV,  c.  10.  —  7.   Ferraris.  Ibid.^  art.  6,  n"  70. 
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ceux   qu'ils   peuvent  exercer  au  dehors.  Nous  exposerons  d'abord  les 
droits  et  privilèges  qui  leur  sont  acquis  au  dehors  du  monastère, 

§1.  —  DE  L'HABILETÉ  DES  RELIGIEUX  A  L'EXERCICE 
DE  CERTAINES  FONCTIONS  ECCLÉSIASTIQUES'. 

1797-  —  I-c\s  Reli<^ieux  sont  généralement  habiles  à  exercer  les  fonc- 
tions ecclésiastiques  et  parochiales.  L'anticjuité  nous  en  offre  de  nom- 
breux exemples  ;  et  la  pratique  comme  les  lois  de  l'Église  établissent 
suffisamment  que  l'Etat  religieux  n'est  pas  incompatible  avec  les  fonc- 
tions du  ministère  ecclésiastique.  Pie  VI,  dans  sa  bulle  Auctorem  Fidei, 
a  réfuté  l'erreur  du  Synode  schismatique  de  Pistoie,  qui  refusait  aux 
Religieux  le  droit  d'exercer  les  fonctions  de  curé. 

En  quoi  d'ailleurs  les  fonctions  parochiales  seraient-elles  contraires 
à  l'esprit  de  l'Etat  religieux  ?  L'obligation  des  vœux  et  celle  de 
tendre  à  la  perfection  sont  très  compatibles  avec  l'office  de  la  j^rédica- 
tion  de  la  parole  de  DiEU  et  de  l'administration  des  sacrements.  En 
outre,  la  pratique  de  l'Église^et  l'autorité  du  Concile  de  Trente  ""  con- 
sacrent la  compatibilité  de  l'État  religieux  avec  l'exercice  du  ministère 
paroissial. 

1798.  —  Le  Droit  reconnaît  plusieurs  paroisses  unies  à  des  monas- 
tères. Dans  l'ancienne  discipline,  les  bénéfices  séculiers  étaient  conférés 
à  des  Religieux  ;  mais,  d'après  le  Droit  nouveau  et  les  décisions  des 
Congrégations  romaines,  les  Religieux  à  vœux  solennels  ne  peuvent 
accepter  des  bénéfices  à  charge  d'âmes  sans  une  dispense  du  Saint- 
Siège.  Ils  ont  également  besoin  d'un  Induit  apostolique  pour  obtenir 
un  bénéfice  simple,  par  exemple  un  canonicat  ;  mais  ils  peuvent  rem- 
plir les  fonctions  de  Vicaire  général.  Toutefois,  d'après  la  pratique 
reçue,  les  Évoques  doivent,  pour  le  cas  où  ils  désirent  prendre  un  Reli- 
gieux comme  Vicaire  général,  demander  l'autorisation  de  la  S.  C.  des 
Evéques  et  Réguliers  3. 

1799-  ^-  Rien  n'empêche  les  Religieux  de  concourir  pour  l'obten- 
tion des  grades  académiques  et  de  professer  dans  les  Ecoles  publi- 
ques. Ils  peuvent  être  promus  à  l'épiscopat,  au  cardinalat,  et  même  à 
la  Papauté  \  Cependant,  pour  être  élus  à  un  office  ou  à  une  dignité 
quelconque,  ils  doivent  être  autorisés  par  leur  Supérieur  à  l'accepter  ^. 

1800.  —  Un  religieux  élèvera  l'épiscopat  ou  au  cardinalat  ne  cesse 
pas  pour  cela  d'appartenir  à  l'État  religieux,  attendu  que  l'obligation 
des  vœux  subsiste.  Sans  doute  il  cesse  d'être  soumis  à  son  Supérieur 
religieux,  mais  le  vœu  d'obéissance  n'en  subsiste  pas  moins,  car  il  doit 
obéissance  au  Pape.  Le  vœu  de  pauvreté  subsiste  également,  et  il  ne 
peut  pas,  plus  qu'auparavant,  acquérir  pour  lui-même  ;  il  ne  peut  plus 
acquérir  pour  le  monastère,  mais  seulement  pour  la  mense  épiscopale 
et  pour  son  Eglise.  Cependant,  à  raison  de  sa  dignité,  il  peut  user  des 
biens  temporels  dans  une  mesure  moins  limitée  qu'avant  sa  promotion 
à  l'épiscopat  ou  au  cardinalat,  c'est-à-dire  dans  la  mesure  déterminée 
})ar  son  rang  dans  la  hiérarchie. 

I.  liouix,  Jbid.,  T.  2,  p.  2-15.  —  2.  Sess.  vii,  De  Réf.  —  3.  Bouix,  Ibid.^  T.  2,  p.  64  et 
suiv.  —  4.  Clément  I,  De  Electione.  —  5.  C.  Si  reliçiosus^  De  Eleciione,  in  6  .  —  Bouix, 
Ibid.,  p.  67. 
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1801.  —  La  constitution  Custodes  de  Benoît  XIV  ordonne,  au  nom 
de  la  sainte  obéissance,  aux  Religieux  promus  à  l'épiscopat  ou  au  car- 
dinalat d'observer  toutes  celles  des  obligations  de  leur  Institut  qui  ne 
sont  pas  incompatibles  avec  leurs  nouvelles  fonctions. 

1802.  —  La  même  constitution  prescrit  que  les  Evêques  Réguliers 
qui  renoncent  à  l'épiscopat  ou  qui  ont  été  déposés  sont  tenus  de  ren- 
trer dans  leurs  monastères,  sous  peine  de  privation  de  l'usage  des  fonc- 
tions pontificales  ;  elle  déclare  même  suspens  «^  (r/^W?//j  ceux  qui  tardent 
pendant  plus  d'un  an  à  se  conformer  à  cette  prescription. 

§  IL  —  DES  EXEMPTIONS   DES  RELIGIEUX  RELATIVEMENT  A  LA 

JURIDICTION  ÉPISCOPALE. 

I.  Lég-itimité  du  droit  d'Exemption. 

1803.  —  I-  Les  religieux  ont  reçu  du  Saint-Siège  dans  la  suite  des 
temps  de  nombreux  privilèges  justifiés  par  la  perfection  de  leur  Etat. 
Parmi  ces  privilèges,  le  plus  important  est  désigné  sous  le  nom  d'Exemp- 
tion. Par  le  mot  exemption  on  entend  ici  un  privilège  qui  soustrait  une 
communauté  religieuse,  séculière  ou  régulière,  à  la  juridiction  de  l'évê- 
que.  Les  Jansénistes  et  les  Gallicans  ont  particulièrement  récriminé 
contre  les  exemptions  qui  restreignent  les  droits  de  l'évêque  sur  cer- 
tains ordres  religieux  ;  ils  les  ont  condamnées  comme  un  abus  nuisible 
à  l'autorité  épiscopale,  et  comme  une  discipline  introduite  dans  l'Eglise 
par  l'ambition  des  Papes  au  moyen-âge  et  à  la  suite  des  Fausses 
Décrétales. 

1804.  —  II.  Cette  accusation  est  non  seulement  téméraire  et  inju- 
rieuse à  l'autorité  du  Saint-Siège,  mais  elle  est  fausse.  D'abord,  l'origine 
des  exemptions  est  antérieure  aux  Fausses  Décrétales,  car  elles  étaient 
en  usage  dès  le  IV^  siècle.  Saint  Epiphane  et  saint  Jérôme  les  men- 
tionnent dès  cette  époque  ;  elles  sont  également  mentionnées  au 
V^  siècle  par  le  Concile  d'Arles,  au  sujet  du  monastère  de  Lérins  ;  au 
VI I^  siècle,  par  saint  Grégoire-le-Grand,  par  l'histoire  du  monastère 
de  Luxeuil,  par  celle  du  monastère  de  Saint-Martin  de  Tours  ;  au 
VI 11^  siècle,  par  le  Pape  Zacharie,  au  sujet  du  monastère  de  Fuldes. 
Ces  faits  prouvent  que  les  exemptions  sont  antérieures  au  moyen-âge 
et  aux  Fausses  Décrétales. 

1805.  —  III.  L'équité  et  l'utilité  des  exemptions  sont  également 
hors  de  doute.  Le  but  que  les  Papes  se  proposaient  en  les  accordant, 
était  de  maintenir  l'unité  des  congrégations  religieuses  et  de  fortifier 
leur  action,  en  les  reliant  plus  étroitement  au  Siège  apostolique  auquel 
elles  se  trouvaient  immédiatement  soumises.  Ainsi  placés  sous  cette 
dépendance  immédiate,  les  Ordres  religieux  étaient  par  là  même  assu- 
rés de  la  protection  du  chef  de  l'Eglise. 

1806.  —  Les  exemptions  commencèrent  à  se  multiplier  dès  l'époque 
où  il  se  forma  plusieurs  communautés  religieuses  qui  reconnaissaient  le 
même  supérieur  général.  Ces  communautés  se  trouvant  réparties  dans 
différentes  provinces,  il  eût  été  impossible  de  pourvoir  à  l'unité  de  leur 
régime  si  elles  avaient  été  soumises  à  la  juridiction  de  chaque  évêque 
diocésain.  Aussi,  dès  cette  époque,  les  exemptions  accordées  aux  reli- 
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i4ioux  rurcnt  i,fcncralcment  a|)i)r()uvées,  et,  (l'aillcurs,  le  Saint-Siè^e, 
a)ant  la  charité  de  pourvoir  au  bien  de  ri^<^Hse  universelle,  a  incontes- 
tablement le  droit  (le  limiter,  dans  ce  but,  la  juridiction  des  éveques. 
Le  Concile  de  'Irente  consiM-\a  les  exiMnptions,  tout  en  les  tempé- 
rant. 

1807.  —  I-'i  plupart  des  Ordres  relii^ieux  proprement  dits  ont  été 
et  sont  encore  exempts  de  la  juridiction  de  l'évcquc.  Kn  France,  les 
reliij^ieux  des  Ordres  exempts  doivent  être  considérés  comme  tels,  à 
moins  d'une  déclaration  contraire  et  expresse  du  Saint-Siège.  Il  n'a  été 
fait  d'exception  que  pour  les  Trappistes.  Quant  aux  religieuses,  celles- 
là  ménies  cjui  ap|)artienncnt  aux  Ordres  de  religieuses  exemptes  ne 
peuvent  être  considérées  comme  telles  en  France,  car  leurs  vceux  ne 
sont  pas  reconnus  comme  solennels  par  le  Saint-Siège. 

1808.  —  W.  Il  est  incontestable  que  la  juridiction  exercée  autrefois 
par  les  Abbés  et  les  Chapitres,  qui  était  une  exception  à  la  règle 
générale,  est  maintenant  supprimée,  non  point  par  les  articles  organi- 
ques, qui  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  aucune  autorité  canonique,  mais 
par  le  Concordat  de  1801  et  les  Bulles  pontificales  qui  en  ont  été  la 
conséquence.  On  ne  reconnaît  plus  en  France,  en  dehors  du  Pape,  qui 
est  l'Ordinaire  pour  toute  l'Eglise,  que  les  archev^êques,  les  évêques,  et 
les  chapitres  pendant  la  vacance  des  sièges,  sans  parler  des  curés,  qui, 
qiioad pastoralia,  sont  aussi  Ordinaires  dans  leurs  paroisses  respectives. 

1809.  —  Le  cardinal  Caprara,  dans  ses  réclamations  contre  les  arti- 
cles organiques,  dit  que  l'article  lo  ',  en  abolissant  toute  exemption  ou 
attribution  de  la  juridiction  épiscopale,  prononce  évidemment  sur  une 
matière  purement  spirituelle  ;  car  si  les  territoires  exempts  sont  aujour- 
d'hui soumis  à  l'Ordinaire,  ils  ne  peuvent  l'être  qu'en  vertu  d'un  règle- 
ment du  Saint-Siège,  lui  seul  pouvant  donner  à  l'Ordinaire  une  juri- 
diction qu'il  n'avait  pas. 

2.    En  quoi  les  Religieux  exempts  sont-ils  dépendants  ou  exempts 
de  la  juridiction  de  l'Evéque  ? 

1810.  —  I.  Les  Religieux  exempts  ne  sont  pas  absolument  affranchis 
de  la  juridiction  épiscopale.  L'évêque  peut,  à  titre  de  délégué  du  Saint- 
Siège,  punir  les  délinquants  qui  ont  déserté  la  clôture,  et  même  ceux 
qui  sont  dans  la  clôture,  dans  les  cas  où  leur  supérieur  tolérerait  des 
désordres  scandaleux. 

181 1.  —  En  outre,  les  Religieux  ne  peuvent,  sans  la  permission  de 
l'évêque,  ériger  un  monastère,  prêcher,  entendre  les  confessions  des 
fidèles,  absoudre  des  cas  réservés,  exposer  solennellement  le  Saint- 
Sacrement,  promulguer  des  indulgences,  et,  régulièrement  parlant, 
recevoir  les  ordres.  Nous  disons  régulièrement,  car  dans  le  cas  où  l'évêque 
est  empêché,  les  Religieux  qui  doivent  recevoir  les  ordres  peuvent  se 
présenter  à  un  autre  évêque,  munis  de  lettres  dimissoriales  de  leur 
supérieur. 

1812.  —  L'évêque  a  le  droit  de  visite  dans  tous  les  lieux  qui  servent 
au  culte  dans  les  monastères  de  Religieux  exempts   ou   non  exempts  ; 

I.  «  Art.  10.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  de  la  juridiction  épiscopale 
est  aboli.  l> 
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tous  les  monastères  lui  sont  soumis  en  ce  qui  concerne  le  soin  des 
âmes  et  l'administration  des  sacrements.  Les  Réguliers  sont  obligés 
d'observer  les  censures  et  les  fêtes  du  diocèse  et  d'assister  aux  proces- 
sions ;  ils  ne  peuvent  administrer  les  derniers  sacrements  aux  personnes 
étrangères  au  monastère,  ni  la  communion  pascale. 

1813.  —  II.  L'évêque  n'a  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  tout  ce  qui 
concerne  le  régime  domestique  des  Religieux  :  l'observance  des  règles 
et  des  vœux,  le  mode  de  vie,  les  offices  et  les  promotions  aux  offices. 

1814.  —  L'évêque  peut  sans  doute  refuser  à  un  Religieux  le  pouvoir 
d'exercer  le  ministère  de  la  prédication  et  de  la  confession  quand  il 
juge  que  ce  Religieux  est  incapable  de  remplir  ces  fonctions.  Mais,  en 
dehors  de  ce  cas,  il  ne  le  peut  pas,  alors  même  que  le  clergé  séculier  serait 
assez  nombreux  pour  suffire  à  tous  les  besoins  religieux  du  diocèse.  La 
raison  en  est  que  :  1°  les  Ordres  religieux  ont  reçu  du  Saint-Siège  la 
mission  d'exercer  le  ministère  ecclésiastique,  puisqu'il  a  approuvé  la 
vie  contemplative  et  la  vie  active,  qui  sont  les  deux  formes  principales 
de  l'Etat  religieux  ;  2°  ce  pouvoir  est  accordé  par  l'Eglise  sous  la  seule 
condition  que  les  Religieux  obtiennent  l'assentiment  de  l'Ordinaire 
pour  la  prédication  et  les  confessions.  D'où  il  suit  que  l'évêque  ne  peut 
invoquer  d'autre  motif  pour  refuser  à  un  Religieux  le  pouvoir  de  prê- 
cher et  de  confesser,  que  son  incapacité  bien  constatée.  Ce  sentiment, 
soutenu  par  Bouix  et  par  Craisson,  est  fondé  sur  la  Bulle  Superna 
de  Clément  X  : 

«  Non  potest  Episcopus  generatim  prohibere  regularibus  quin  in 
ecclesiis  suorum  Ordinum  praedicent.  Sine  rationabili  causa  contra- 
dicere  non  débet...  Religiosi  qui  ad  confessiones  audiendas  idonei 
generaliter  reperti  fuerint  ab  Episcopis,  generaliter  quoque  absque  limi- 
tatione  temporum,  locorum  aut  personarum  in  diœcesi  propria  sunt 
admittendi.  Confessiones  audiendi  facultas  omnibus  simul  unius  con- 
ventus  regularibus  adimi  ab  Episcopo,  inconsulta  Sede  Apostolica 
nullatenus  potest.  » 

1815.  —  La  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers  a  décidé  dans  le  même 
sens  par  la  déclaration  suivante  :  <^  Nec  confessarii  regulares  restringi 
debent  ad  duos  pro  qualibet  ecclesiâ,  »  2  mars  1646. 

1816.  —  L'évêque  qui  refuse  à  un  Religieux  la  permission  de  prêcher 
ou  de  confesser,  ou  qui  révoque  celle  qu'il  a  donnée,  n'est  pas  obligé  de 
lui  faire  connaître  ce  motif,  mais  le  Religieux  a  le  droit  de  recours  au 
Saint-Siège,  et,  dans  le  cas  de  recours,  l'évêque  est  tenu  de  faire  con- 
naître la  cause  pour  laquelle  il  a  refusé  l'autorisation  {^In  Castellan. 
6  oct.  1603  '•) 

1817.  —  Un  curé  ne  peut  pas  s'opposer  à  l'érection  d'un  nouveau 
monastère  ni  empêcher  que  les  Religieux  célèbrent  leur  messe  avant  la 
messe  paroissiale,  ou  prêchent  à  la  même  heure  que  le  curé,  ou  que 
les  fidèles  accomplissent  le  précepte  d'entendre  la  messe  en  assistant  à 
celle  des  Religieux,  ou  que  les  Religieux  distribuent  la  sainte  commu- 
nion aux  paroissiens,  sauf  le  jour  de  Pâques,  ou,  enfin,  que  les  Religieux 
approuvés  entendent  les  confessions,  même  celles  des  malades. 

1818.  —  En  règle  générale,  les  Religieux   ne  peuvent   faire  la  pro- 

I.  Bouix,  Ibid.^  T.  2,  p.  263. 
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cession  en  deliors   de   leur   cloître,   si   ce   n'est  pendant  l'octave  de  la 
Fête-DiEU  ou  en  d'autres  temps,  mais  avec  la  permission  de  l'évêque'. 

1819.  —  Quoique,  d'après  le  Concile  de  Trente,  on  ne  puisse  ériger 
un  monastère  ou  une  maison  de  Reli^^ieux  dans  un  diocèse  sans  le 
consentement  de  l'évêque,  cependant,  il  n'est  pas  loisible  à  l'évêque  de 
supprimer  un  monastère  de  Religieux  dont  les  constitutions  ont  été 
approuvées  par  le  Saint-Siège,  pourvu  toutefois  que  ce  monastère  ait 
été  régulièrement  érigé.  La  raison  en  est  que  ces  Religieux  tiennent 
du  Saint-Siège  le  droit  d'exister  et  de  se  propager,  servatis  servandis. 

i   III.    —    DROITS    DES    ORDRES    RELIGIEUX  RELATIVEMENT   A 
L'ADMINISTRATION    DE  LEURS    BIENS. 

I.  Les  Religieux  ont-ils  le  droit  d'administrer  et  d'aliéner  leurs  biens  ? 

1820.  —  I.  En  ce  qui  concerne  les  ordres  religieux  qui  ne  peuvent 
posséder,  même  en  commun,  le  domaine  des  biens  qui  leur  sont  donnés 
appartient  à  DiEU  et  au  Souverain-Pontife.  Quelques  canonistes  pré- 
tendent néanmoins  que  le  domaine  des  biens  qui  se  consomment  reste 
aux  donateurs  jusqu'à  l'entière  consommation  de  ces  biens  par  les 
religieux  ^ 

1821.  —  Quant  aux  autres  ordres,  on  peut  dire,  qu'à  moins  de  dispo- 
sitions contraires  édictées  par  une  loi  ecclésiastique,  une  communauté 
religieuse,  alors  même  qu'elle  serait  à  vœux  simples  ou  sans  vœux, 
a  le  droit  propre  d'administrer  ses  biens  sans  avoir  besoin  de  l'auto- 
risation de  l'Eglise.  La  raison  en  est,  dit  Suarez,  qu'une  société  reli- 
gieuse a  le  droit,  comme  toute  autre  communauté  civile,  d'administrer 
ses  biens  3. 

1822.  —  Mais  il  faut  excepter  le  cas  où  les  constitutions  spéciales 
d'un  institut,  lorsqu'elles  ont  été  approuvées,  attribuent  à  l'évêque  le 
pouvoir  d'administrer  les  biens  temporels  d'une  communauté  religieuse. 
Hors  ce  cas,  l'évêque  ne  peut  s'ingérer  dans  l'administration  de  ces 
biens,  attendu  que  cette  administration  ne  relève  pas  du  pouvoir  de 
juridiction  mais  du  pouvoir  dominatif  L'évêque  a  sans  doute  un 
certain  pouvoir  de  juridiction  sur  ces  biens,  dans  ce  sens  qu'il  peut 
réprimer  et  punir  les  délits  commis  dans  leur  administration,  par 
exemple,  dans  le  cas  de  dilapidation,  de  mauvaise  gestion,  ou  encore 
dans  le  cas  où  ces  biens  seraient  grevés  de  charges  excessives.  Si  donc 
l'évêque  avait  lieu  de  craindre  que  de  tels  excès  aient  été  commis,  il 
pourrait  procéder  à  une  enquête  et  obliger  la  communauté  à  lui  rendre 
compte  de  la  gestion  de  ses  biens.  S'il  s'agit  de  religieuses,  les  actes 
administratifs  d'une  grave  importance  sont  soumis  à  l'autorité  de 
l'évêque  et  de  leurs  prélats. 

1823.  —  II.  L'extravagante  Ainbitiosœ  de  Paul  II  (1468)  restreint 
sur  quelques  points  le  pouvoir  des  communautés  religieuses  relative- 
ment à  l'administration  de  leurs  biens  ;  elle  leur  interdit  toute  aliéna- 
tion, tout  contrat  impliquant  un  transfert  de  domaine,  hypothèque  et 

I.  Bouix.  Ibid.,  T.  2,  p.  239-263.  —  2.  Gautrelet.  Ibid.  T.  I.  p.  205,  214.  —  3.  L'e  Relig. 
Tract.  8.  Lib.  2,  c.  26,  n»  2. 
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location,  le  bail  d'une  durée  de  plus  de  trois  années,  tout  contrat 
emphytéotique,  sauf  dans  les  cas  permis  par  le  droit  et  lorsqu'il  y  a  un 
motif  d'évidente  utilité,  ou  qu'il  s'agit  de  biens  ou  de  fruits  qui  ne 
peuvent  être  gardés.  La  constitution  Ambitiosœ  prononce  la  peine  de 
l'interdiction  de  l'église  contre  les  évêques  ou  abbés  qui  aliènent  les 
biens  des  églises,  des  monastères  et  des  lieux  pieux  sans  l'autorisation 
du  Pape,  et  dans  le  cas  où  les  contrevenants  persisteraient  pendant 
six  mois  à  ne  pas  se  soumettre  aux  dispositions  de  la  dite  constitution, 
ils  sont  privés  de  l'administration  de  leur  Eglise  ou  de  leur  monastère. 
Le  décret  d'Urbain  VIII  du  7  sept.  1624  renouvelle  cette  défense  ; 
il  rétend  même  à  l'aliénation  des  meubles  précieux,  et  il  ajoute  aux 
peines  édictées  par  la  constitution  Ambitiosœ  celles  de  la  privation  de 
l'office,  de  la  voix  active  et  passive,  et  de  l'inhabileté  perpétuelle  aux 
offices  ecclésiastiques,  à  encourir  ipso  facto  «  nonobstant  toute  coutume 
immémoriale  et  privilèges  '.  » 

1824.  —  De  ces  documents  pontificaux  il  résulte  :  i^  que  l'aliénation 
des  biens  ecclésiastiques  immeubles  et  meubles  précieux,  et  tous  les 
contrats  ci-dessus  mentionnés  qui  peuvent  être  faits  au  sujet  de  ces 
biens,  sont  expressément  prohibés  dès  qu'ils  se  font  sans  l'autorisation 
du  Souverain-Pontife,  sauf  les  cas  déterminés  par  le  droit,  par  exemple, 
s'il  y  a  nécessité  urgente,  ou  qu'on  ne  puisse  pas  facilement  consulter 
le  Pape,  ou  bien  encore  s'il  survient  une  famine  et  qu'une  communauté 
religieuse  ne  puisse  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  des  pauvres  par 
un  autre  moyen  que  celui  d'une  aliénation  de  biens  immeubles  ou 
meubles. 

1825.  —  Le  décret  susdit  qui  défend  l'aliénation  des  biens  des 
religieux  comprend  non  seulement  les  ordres  religieux  solennels,  mais 
toutes  les  congrégations  religieuses,  même  celles  qui  ne  prononcent  pas 
de  vœux,  car  la  loi  atteint  tous  les  biens  ecclésiastiques  proprement 
dits,  alors  même  que  leurs  membres  ne  prononceraient  aucun  des  trois 
vœux  ^ 

1826  —  La  même  défense  ne  saurait  s'appliquer  aux  ordres  qui  sont 
incapables  de  posséder  en  commun.  Tels  sont  les  Mineurs  de  l'Obser- 
vance et  les  Capucins.  Ces  religieux  peuvent  recevoir  les  biens  qu'on 
leur  donne  non  pour  les  garder  mais  pour  les  vendre,  afin  de  pouvoir 
avec  le  prix  de  cette  vente  pourvoir  à  leurs  propres  besoins.  Ainsi  l'a 
décidé  la  S.  C.  du  Concile  ^. 

1&2*].  —  Les  immeubles  de  modique  valeur  peuvent  être  aliénés  sans 
l'autorisation  du  Souverain-Pontife.  La  S.  C.  des  Evêques  et  Réguliers, 
22  mai  1611,  In  unâ  Faventinâ,  di  décidé  qu'on  devait  considérer  comme 
de  modique  valeur  un  immeuble  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  quarante 
et  un  écus  de  la  monnaie  romaine,  ce  qui  équivaut  à  peu  près  à  220  fr. 
de  notre  monnaie.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  qu'à  cette  époque 
la  monnaie  avait  une  valeur  beaucoup  plus  grande  qu'elle  n'en  a  à  la 
nôtre  ;  on  peut  même  dire  avec  Bouix  que  40  écus  romains,  au  commen- 
cement du  XVI I^  siècle,  représentent  au  moins  500  francs  delà  valeur 
actuelle  de   notre  monnaie. 


I.  Ferraris,  V*^  Alienatio.  art.  4,  n°  30. —  2. Bouix.  Ibid.^.  282. —  3.Ferraiis,  v»  Aliénation 
art.  3,  n°  5. 
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1828.  —  On  ne  doit  pas  comprendre  non  plus  dans  la  défense  les 
coupes  de  bois  dans  les  forêts  appartenant  aux  communautés  religieuses, 
ni  les  arbres  dont  le  produit  consiste  pour  la  plus  grande  partie  dans 
leur  coupe,  pourvu  qu'on  remjjlace  ces  arbres  par  de  nouxeaux  plants. 

1829.  —  On  considère  comme  meubles  précieux  ceux  qui  sont  en 
matière  d'or  ou  d'argent,  les  pierres  précieuses,  les  meubles  de  prix  an 
p(^int  de  vue  artisticjue,  les  peintures,  les  broderies,  les  objets  antiques, 
qui  font  partie  du  trésor  de  l'Kglise  '. 

1830.  -  Il  y  a  aussi  certaines  clioses  qui  n'ont  aucun  prix  quant  à 
leur  matière,  mais  qui  doivent,  néanmoins,  être  considérées  comme 
choses  précieuses  et  qui  ne  peuvent  être  aliénées  sans  l'autorisation 
du  Pape.  Telles  sont  les  reliques,  si  elles  sont  insignes.  (S.  C.  du  C, 
14  janv.  1702.)  Il  en  est  de  même  des  saintes  images  et  statues  qui  sont 
l'objet  d'une  vénération  spéciale  de  la  part  du  peuple. 

1831.  —  Nous  devons  mentionner  encore  les  droits  incorporels  con- 
cernant la  juridiction  ou  la  prééminence,  et  tous  autres  droits  hono- 
rifiques. Ces  droits  ne  peuvent  être  non  plus  aliénés  sans  l'autorisation 
du  Pape. 

1832.  —  Les  aliénations  entre  monastères  du  même  Ordre  ne 
peuvent  être  faites  sans  la  permission  du  Saint-Siège.  (S.  C.  du  Concile, 
27  juillet  1647.)  Il  en  serait  autrement  si  ces  monastères  ne  formaient 
qu'un  seul  corps  social,  parce  qu'alors  on  peut  prendre  sur  la  masse 
commune  pour  subvenir  aux  besoins  des  monastères  qui  sont  pauvres. 

1833.  —  Outre  l'autorisation  du  Saint-Siège,  le  Droit  requiert  pour 
les  aliénations  des  biens  ecclésiastiques  une  cause  de  nécessité  ou  A' évi- 
dente utilité,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

1834.  —  ^^  recours  au  Saint-Siège  est  exigé  non  seulement  pour 
les  monastères  situés  en  Italie,  mais  aussi  pour  tous  les  autres  monas- 
tères. Le  cardinal  de  Luca  croit  que  la  coutume  ne  peut  exempter  ces 
derniers  de  recourir  au  Saint-Siège  quand  il  s'agit  d'aliénation.  Les 
Analecta  ^  rapportent  plusieurs  décisions  de  la  S.  C.  des  P2v.  et  Regul. 
dans  ce  sens. 

2.    Les   Religieux  dépendent-ils  de  l'Ordinaire  en  ce  qui   concerne 
l'aliénation   des   biens   ? 

1835.  —  -'■•  ^^^  x\^\'\  dépendent  pas  pour  les  aliénations  qui  sont 
soumises  cà  l'autorisation  du  Saint-Siège,  car  cette  autorisation  suffit. 
Quant  aux  autres  aliénations,  s'il  s'agit  d'immeubles  d'une  valeur 
modique,  les  communautés  non  exemptes  ont  besoin  du  consentement 
de  l'évêque.  Le  chapitre  Terruias,  12,  q.  2,  l'exige,  comme  l'a  déclaré 
plusieurs  fois  la  S.  C.  du  Concile.  S'il  s'agit  d'une  communauté  exempte, 
il  n'est  pas  aussi  certain  que  l'autorisation  de  l'évêque  soit  requise, 
quoique  pourtant  la  S.  C.  du  Concile  se  soit  prononcée  pour  l'affirmative 
dans  un  cas  particulier  ^. 

1S36.  —  S'il  s'agit  de  diens  meubles  non  précieux,  il  faut  distinguer 
entre  les  Communautés  d'hommes  et  celles  de  femmes.  Celles  d'hommes 

I.  Kerrari>.  V»  Alienalio,  art.  3,  r/'  5.  —  2.  Janv.  et  févr.  16S0,  col.  21 14  à  2147  -- 
3.  8  inr.i  1751. 
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avec  vœux  ou  sans  vœux  ne  sont  pas  obligées  de  demander  l'autorisa- 
tion de  l'évêque,  parce  qu'elles  ont  la  libre  administration  de  leurs  biens, 
sauf  des  biens  immeubles  et  meubles  précieux,  pour  l'aliénation  des- 
quels elles  ont  besoin,  comme  nous  l'avons  dit,  de  l'autorisation  du  Pape. 
Une  décision  conforme  a  été  rendue  pour  les  Oratoriens  de  Saint-Phi- 
lippe de  Néri,  et  cette  décision  a  été  confirmée  par  Benoît  XIV  dans 
sa  constitution  Emanavit  ôm  21  janvier  1758. 

1837-  —  II.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  Communautés  de  femmes, 
même  des  Communautés  exemptes.  La  constitution  InscriUabili  de 
Grégoire  XV,  du  5  février  1622,  soumet  l'administration  de  leurs  biens 
à  l'évêque,  qui  peut,  pour  une  cause  juste,  révoquer  les  administrateurs 
de  ces  biens,  et  exiger  d'eux  qu'il  lui  soit  rendu  compte  de  leur  ges- 
tion. Si  la  Communauté  de  religieuses  est  exempte,  l'évêque  agit,  pour 
ce  cas,  comme  délégué  du  Saint-Siège  ;  mais,  bien  qu'il  ait  le  droit  de 
révoquer  les  administrateurs,  il  ne  peut  pas  en  désigner  ou  en  approu- 
ver d'autres,  car  la  constitution  Inscrutabili  ne  lui  accorde  pas  ce 
droit. 

1838.  —  L'Évêque  exerce  aussi,  en  vertu  de  la  coutume,  certains  autres 
droits  sur  les  Communautés  de  Religieuses  exemptes  non  soumises 
aux  Réguliers.  Il  peut  exiger  qu'aucune  affaire  importante  ne  soit 
traitée  sans  son  consentement,  mais  cette  ingérence  de  l'évêque  n'est 
de  droit  qu'autant  qu'elle  est  fondée  sur  la  coutume. 

1839.  —  L^s  Supérieurs  donnés  aux  Religieuses  n'ont  pas  le  droit 
de  refuser  arbitrairement  leur  consentement  aux  demandes  qui  leur 
sont  adressées  relativement  à  l'administration  de  leurs  biens.  Lors- 
qu'ils savent  qu'en  acquiesçant  à  cette  demande  aucun  dommage  n'en 
résultera  pour  la  Communauté,  ils  sont  tenus  de  donner  leur  consente- 
ment. Les  contrats  doivent  toujours  être  faits  au  nom  du  monastère,  et 
non  de  l'Evêque  ou  du  Supérieur,  soit  séculier,  soit  régulier. 


CHAPITRE  VII. 
Du  régime  intérieur  des  Religieux  \ 

1840.  —  Tout  monastère  est  soumis  à  un  Supérieur  qui  exerce  le 
pouvoir  dominatif  sur  ses  sujets.Les  Ordres  religieux  exempts  ont  pour 
Supérieurs  des  Prélats  qui  unissent  au  pouvoir  dominatif  le  pouvoir  de 
juridiction.  On  les  nomme  Prélats,  et  ils  le  sont  en  réalité,  car  ils 
reçoivent  la  juridiction  spirituelle  ordinaire,  même  au  for  extérieur. 
Dans  les  Ordres  religieux  d'hommes  sans  vœux  solennels,  les  Supé- 
rieurs n'ont  pas  généralement  le  pouvoir  de  juridiction,  mais  seulement 
l'autorité  dominative  sur  leurs  sujets. 

§1.  —  DU  RÉGIME  DES  RELIGIEUX  A  VŒUX  SOLENNELS 
AU  POINT  DE  VUE  DE  L'AUTORITÉ. 

1841.  —   I.  On  distingue   plusieurs   degrés   dans   la  hiérarchie  des 


I.  Ciaulrelet,  ]lnd. 
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Prélats  réguliers  :  le  Géndral,  qui  est  le  chef  suprême  de  l'Ordre,  le 
Provincial,  <i\.  le  Prieur  conventuel.  Les  titulaires  des  dei^rés  hiérarchi- 
ques sont  désiij^nés  sous  différents  noms  particuliers.  Ils  sont  ajjpclés 
Abbé,  Prévôt,  Maître,  Ministre,  Recteur,  C'ustode,  Gardien. 

1842.  —  II.  Les  Prélats  ré<^uliers  sont /^/'/////^/f  ou  temporaires  ;  ils 
sont  mitres  ou  non  mitres.  Les  Prélats  mitres  .sont  les  Abbés  perpétuels 
qui  sont  bénits  d'après  un  rite  solennel  semblable  à  celui  de  la  consé- 
cration des  Evèques.  Les  Prélats  mitres  peuvent  conférer  les  Ordres 
mineurs,  donner  la  bénédiction  solennelle,  porter  les  insi^^nes  épisco- 
paux,  par  exemple  la  mitre  et  le  bâton  pastoral.  Leur  pouvoir  dérive 
d'une  triple  source  :  de  la  bénédiction,  des  lois  de  l'I^Lglise,  et  des  vœux 
prononcés  par  la  profession  des  Religieux  qui  leur  sont  soumis. 

1843.  —  Les  Prélats  réguliers  peuvent  être  in.stitués  par  la  nomi- 
nation du  Pape.  Hors  ce  ca.s,  les  premiers  Supérieurs  d'Ordres  .sont 
nommés  par  voie  d'élection.  P^lle  .se  fait  au  .scrutin  et  en  chapitre. 
On  convoque  tous  ceux  qui,  d'après  les  statuts,  ont  le  droit  de  suffrage 
et  ne  sont  pas  empêché.s. 

Les  conditions  d'éligibilité  .sont  :  1°  que  le  religieux  profès  ait  pro- 
fessé dans  le  même  Ordre  ;  2°  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  25  ans  ;  30  qu'il 
ne  soit  lié  par  aucune  irrégularité. 

L'élection  est  suivie  de  la  confirmation  et  de  la  bénédiction,  s'il  y  a 
lieu.  Les  Prélats  inférieurs  sont  institués  d'après  la  règle,  soit  par 
l'élection,  .soit  par  le  Prélat  qui  est  le  supérieur  général,  par  .sa  .seule 
autorité  ou  du  consentement  du  chapitre. 

Le  chapitre  régulier,  qui  tempère  l'autorité  du  supérieur,  est  conven- 
tuel ou  universel.  Dans  quelques  Ordres,  il  est  suppléé  par  un  Con.seil. 
L'observation  de  la  règle  est  maintenue  par  le  chapitre  et  par  la  visite 
des  monastères. 

1844.  —  Les  généraux  d'ordres,  assistés  du  chapitre  général,  peuvent 
faire  des  statuts  perpétuels  ayant  caractère  et  force  de  loi.  Tous  les 
religieux  sont  tenus  d'observer  les  nouveaux  statuts  lorsque  ceux-ci 
sont  confirmatifs  de  la  règle.  Quant  à  ceux  qui  ne  se  rapportent  ni 
directement  ni  indirectement  à  la  règle,  ils  n'obligent  pas  les  religieux 
dont  la  profession  est  antérieure  à  leur  publication. 

Dans  le  cas  où  certaines  parties  accidentelles  de  la  règle  sont  tom- 
bées en  désuétude  et  en  vertu  d'une  coutume  légitime,  les  religieux 
profès  ne  peuvent  être  obligés  de  revenir  à  la  stricte  observance  de 
leur  règle.  Mais  si  la  règle  était  tombée  en  désuétude  dans  ses  parties 
essentielles,  à  un  tel  point  que  la  présente  observance  fût  incompatible 
avec  la  perfection  religieuse  :  par  exemple,  si  les  obligations  qui 
résultent  des  vœux  étaient  méconnues  et  que  la  situation  fût  devenue 
un  sujet  de  scandale  pour  les  fidèles,  les  religieux  pourraient  être 
obligés  de  revenir  à  l'ancienne  observance,  parce  que,  par  l'acte  même 
de  leur  profession,  ils  se  sont  engagés  à  tendre  à  la  perfection. 

^   II.   —  DES   RELIGIEUX  A  VŒUX  SIMPLES  AU    POINT    DE   VUE 

DE   L'AUTORITÉ. 

1845.  —  Les  Congrégations  d'hommes  à  vœu.x  simples  sont  souniiscs 
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aux  évêques,  car  le  Pape  n'étend  pas  ordinairement  l'exemption  à 
ces  Congrégations.  Mais  leurs  constitutions,  lorsqu'elles  sont  approu- 
vées par  le  pape,  ne  sont  pas  soumises  aux  évêques.  Il  en  est  de  même 
de  l'administration  des  biens  de  ces  Congrégations,  qui  ne  relève  que 
d'elles-mêmes.  Cependant,  elles  ont  besoin  de  l'autorisation  de  l'évêque 
pour  aliéner  un  immeuble  d'une  valeur  modique,  et  de  celle  du  pape 
s'il  s'agit  d'un  immeuble  important,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut. 

1846.  —  Ces  congrégations  ne  dépendent  pas  de  Tévêque  en  ce  qui 
concerne  les  actes  de  leur  régime  intérieur,  ni  quant  aux  dépenses,  aux 
comptes,  aux  élections  ou  nominations  des  supérieurs,  aux  admis- 
sions et  aux  renvois  des  membres  qui  sont  prêtres.  Ainsi  décidé  pour 
les  Oratoriens,  comme  on  peut  le  voir  dans  la  Bulle  Emanavit. 

1847-  —  La  même  Bulle  dispose  que,  quant  aux  Oratoriens  et  aux 
autres  religieux  également  approuvés,  l'évêque  est  le  juge  compétent 
dans  une  cause  de  nullité  de  l'élection  d'un  supérieur  général,  pourvu 
que  la  cause  ait  été  portée  au  tribunal  de  l'évêque  par  un  membre 
de  la  Congrégation  ;  mais  qu'il  n'est  pas  juge  compétent  en  ce  qui  con- 
cerne l'observance  des  constitutions  '. 

Bouix  dit  que  s'il  s'agit  de  l'élection  d'un  supérieur  général,  ou  de 
l'élection  d'un  supérieur  local  faite  par  le  supérieur  général  ou  par  le 
chapitre  général,  qui  se  trouvent  dans  un  diocèse  étranger,  la  cause  de 
nullité  de  cette  élection  ne  pourrait  être  jugée  par  l'évêque,  parce  que 
cette  cause  touche  aux  intérêts  de  ceux  qui  ne  sont  pas  ses  sujets, 
puisqu'ils  n'habitent  pas  dans  son  diocèse. 

Les  prêtres  qui  appartiennent  aux  Congrégations  à  vœux  simples 
ont  besoin  de  l'approbation  de  l'évêque  pour  pouvoir  confesser  même 
les  membres  de  la  Congrégation  à  laquelle  ils  appartiennent,  à  moins 
qu'il  ne  soit  différemment  statué  par  leurs  constitutions  approuvées  par 
le  Saint-Sièee. 


§  III.  —  DU  RÉGIME  DES  RELIGIEUSES  AVEC  CLOTURE 

ET  SANS  CLOTURE  \ 

I.      Religieuses    avec     clôture. 

1848.  —  Le  sentiment  commun  est  que  les  supérieurs  de  religieuses 
n'exercent  pas  la  juridiction  spirituelle,  mais  seulement  le  pouvoir 
dominatif  Pour  être  éligible,  une  supérieure  doit  être  dans  sa  quaran- 
tième année  et  avoir  fait  profession  depuis  huit  ans.  S'il  ne  s'en  trouve 
pas  dans  le  monastère  qui  remplisse  ces  conditions,  on  doit  en  élire  une 
qui  ait  plus  de  trente  ans  et  au  moins  cinq  ans  de  profession.  L'élec- 
tion doit  se  faire  conformément  aux  statuts  de  l'Ordre,  au  vote  secret, 
et  pour  un  temps  déterminé.  L'élection  est  confirmée  par  l'évêque  et 
par  le  supérieur. 

1849.  —  La  visite  canonique  se  fait    chaque  année.  On  entend  par 

I.  D'après  les  Analecta  «  la  vraie  maxime  en  celte  matière  semble  être  que  les  Congré- 
gations à  vœux  simples  dépendent  de  leurs  supérieurs  par  l'observance  des  règles  et  l'admi- 
nistration domestique,  mais  elles  demeurent  sous  la  juridiction  ordinaire  des  évêcjues  et  sont 
soumises  à  leur  visite  pour  les  choses  do  la  foi,  pour  le  culte  divin,  les  moeurs  et  la  discipline 
canonique.  »  40*=  livr.  col.  149,  153,  167.  —  2.  Bened.  XIV.  Const.  Qiiamvis.  —  Bouix.  De 
Regul.  T.  2,  p.   323-330. 
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visite  canonique  l'acte  par  lequel  le  supérieur  légitime  des  religieuses 
tait  une  enciuétc  canonique,  et,  conformément  aux  règles  de  l'Ordre, 
sur  les  religieuses,  et  sur  l'obscrNancc  des  constitutions  ;  il  corrige  les 
défauts  et  pourvoit  par  des  moyens  opportuns  au  bien  de  la  commu- 
nauté. C'est  à  rOr.linaire  diocésain  qu'il  appartient  de  ï^àvc  proprio 
Jure  la  visite  des  monastères  de  religieuses  non  exemj)tes.  Celle  des 
monastères  de  religieuses  exemptes  est  faite  également  par  l'évcque, 
mais  à  titre  de  délégué  du  Saint-Siège. 

Lorsque  les  religieuses  sont  soumises  à  un  prélat  régulier,  celui-ci 
doit  les  visiter  ;  mais  l'évcque  n'a  pas  moins  le  droit  de  visite  à  raison 
de  la  clôture. 

r.a  visite  totale  faite  par  l'évéque  ou  par  le  prélat  régulier  comprend 
non  seulement  la  clôture,  mais  tout  ce  qui  concerne  le  bien  du  mo- 
nastère. 

1850.  —  Tout  prêtre  approuvé,  séculier  ou  religieux,  n'est  pas  censé 
pour  cela  approuvé  pour  entendre  les  confessions  des  religieuses. 
Celles-ci  ne  peuvent  se  confesser  qu'à  un  confesseur  spécialement 
approuvé.  En  France,  ce  sont  les  évoques  qui  approuvent  les  confes- 
seurs de  religieuses,  et  qui  accordent,  à  des  époques  déterminées,  des 
confesseurs  extraordinaires. 

2.    Religieuses  sans  clôture. 

1851.  —  D'après  la  discipline  actuelle  de  l'Eglise,  les  vœux  des 
religieuses  non  soumises  à  la  clôture  ne  sont  pas  considérés  comme 
solennels.  D'où  il  suit  que  toutes  les  communautés  religieuses  de 
femmes  qui  n'ont  pas  la  clôture  sont  des  congrégations  religieuses  à 
vœux  simples  et  non  exemptes.  Elles  sont  dès  lors  soumises,  quant  à 
leur  direction  et  à  leur  existence,  à  la  juridiction  de  l'évéque,  jusqu'à 
ce  que  ces  congrégations,  qui  n'ont  été  jusqu'à  présent  que  tolérées 
par  le  Saint-Siège,  reçoivent  son  approbation. 

1852.  —  Cette  situation  de  dépendance  vis-à-vis  de  l'évéque  du  dio- 
cèse pour  les  actes  d'administration  offre  d'assez  graves  inconvénients, 
principalement  pour  les  communautés  religieuses  qui  ont  des  monas- 
tères disséminés  au  loin,  dans  différents  diocèses  et  provinces  de 
l'Eglise,  et  qui  sont  soumis  à  une  supérieure  générale. 

Il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  pourvoir  efficace- 
ment à  l'unité  du  gouvernement  administratif  si  chaque  monastère 
dépendait  de  l'Ordinaire  du  diocèse  où  il  est  situé  ;  l'évéque  de  tel 
diocèse  pourrait  donner  un  avis  différent  ou  contraire  de  celui  que 
po.urrait  donner  tel  autre  évoque  sur  la  même  question. 

1853.  —  Voici  comment  M.  l'abbé  Craisson  a  résolu  la  difficulté  '  : 
ou  le  Saint-Siège,  en  approuvant  les  constitutions  de  ces  congréga- 
tions, a  déterminé  le  mode  de  dépendance  des  religieuses  par  rapport 
à  l'évéque  de  leur  diocèse  respectif,  comme  l'a  fait  Benoît  XIV  par  sa 
constitution  Quamvis,  30  avril  1749,  relativement  aux  Religieuses  an- 
glaises, et,  dans  ce  cas,  ces  Règles  doivent  être  observées  ;  ou  rien  de 
semblable  n'a  été  déterminé,  et,  pour  ce  second  cas,  les  religieuses 
dépendent  sans  aucun  doute    de  l'évéque  du  lieu  où  est  situé  leur  mo- 

I.  Mamiale  totius  Juris  canonici.  T.  2,  n°  2975. 
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nastère,  en  tout  ce  qui  concerne  la  juridiction  épiscopale.  Sous  ce  rap- 
port, elles  dépendent  de  leur  évêque  respectif. 

1854  —  Mais  quant  à  ce  qui  regarde  l'administration  purement 
économique,  on  ne  saurait  admettre  que,  sous  ce  rapport,  les  religieuses 
qui  sont  soumises  à  une  supérieure  générale  puissent  dépendre,  pour 
chacune  de  leurs  maisons,  de  l'évêque  du  lieu  où  elle  est  située  ;  car, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  l'administration  économique  des 
religieuses  n'appartient  à  l'évêque  qu'en  vertu  d'une  coutume  ;  or  une 
coutume  ne  peut  être  observée  qu'autant  qu'elle  est  bonne  et  raison- 
nable. Tel  n'est  pas  le  cas  dans  la  question  présente.  En  effet,  qu'il 
arrive  qu'un  évêque  veuille  donner  pour  supérieure  à  l'Ordre  ou  au 
monastère  une  religieuse  qu'un  autre  évêque  voudrait  retenir  dans  son 
diocèse  ;  qu'il  veuille  qu'on  renvoie  ou  qu'on  transfère  certaines  reli- 
gieuses, et  qu'un  autre  évêque  ou  la  supérieure  générale  elle-même  s'y 
refuse,  comment,  en  pareil  cas  et  dans  beaucoup  d'autres  que  l'on 
pourrait  citer,  serait-il  possible  de  pourvoir  à  l'unité  de  gouvernement  ? 
Comment  l'ordre  religieux  pourrait-il  même  subsister  ?  On  ne  saurait 
donc  considérer  comme  raisonnable  la  coutume  qui  fait  dépendre  le 
régime  économique  des  maisons  soumises  à  une  supérieure  générale, 
de  l'autorité  de  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  ces  maisons  sont 
situées.  Il  nous  paraît  que  leur  régime  n'est  soumis  qu'à  la  supérieure 
générale,  et,  à  la  rigueur,  à  l'évêque  du  diocèse  où  se  trouve  la  maison- 
mère  de  laquelle  les  autres  maisons  dépendent,  si  toutefois  il  existe 
une  coutu.ne  en  faveur  de  cet  évêque  pour  tous  les  actes  d'administra- 
tion qui  ont  une  grande  importance. 

1855.  —  Nous  devons  faire  observer  toutefois  que  l'auteur  des 
Piœlectiones  S.  Sulpitii  ^  émet  sur  cette  même  question  une  opinion 
différente  de  la  précédente.  Dans  le  cas,  dit-il,  où  une  congrégation 
a  des  maisons  dans  plusieurs  diocèses,  si  l'évêque  du  lieu  de  la  maison- 
mère  est  le  supérieur  général  de  tout  l'Ordre,  c'est  à  lui  que  l'on  doit 
recourir  de  toutes  les  maisons  religieuses  qui'  sont  situées  dans  d'au- 
tres diocèses  quand  on  a  besoin  d'une  dispense.  Cette  assertion  nous 
paraît  peu  conforme  aux  principes  qui  règlent  le  pouvoir  de  juridiction, 
le  pouvoir  de  dispenser  appartient  à  la  juridiction  ;  or,  comment 
peut-on  dire  qu'un  évêque  peut  exercer  un  acte  de  juridiction  en 
dehors  de  son  diocèse,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  un  induit  du  Sou- 
verain-Pontife ?  Le  P.  Gautrelet  nous  paraît  avoir  mieux  résolu  la 
question. 

1856  —  Voici  sa  solution  :  «  Quant  à  l'évêque  reconnu  comme  le 
premier  supérieur  de  la  congrégation,  s'il  y  en  a  un  qui  jouisse  de  cette 
autorité,  ses  pouvoirs  dépendent,  quant  à  leur  étendue,  des  règles  de 
la  congrégation  qui  les  déterminent,  et  de  l'approbation  du  Saint-Siège, 
qui  les  confirme.  Tous  les  membres  de  cette  congrégation  lui  sont 
soumis  sous  certains  rapports,  (mais  non  les  couvents  établis  dans 
d'autres  diocèses,  lesquels  dépendent  des  Ordinaires)  pour  ce  qui 
regarde  la  direction  et  le  bon  ordre  ;  considéré  comme  le  fondateur,  ou 
du  moins  comme  le  premier  supérieur  de  la  congrégation,  il  pourrait 
faire,  d'accord  avec  les  supérieurs  mêmes  de  l'Ordre,  des  changements 
accidentels  et  apporter  quelques  modifications  aux  règles. 

\.  N^  450. 
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»  L'ctcndiic  de  son  autorité  ne  peut  être  bien  dcterminéc....  qu'en 
présence  des  circonstances  particulières  qui  varient  beaucoup.  Ce  cju'il 
)•  a  de  certain,  c'est  (jue  cha(|ue  maison  jjarticulière  reste  sous  la  juri- 
diction de  l'évéque  diocésain.  Ainsi  l'a  déclaré  la  S.  C.  des  Cardinaux  à 
l'occasion  des  religieuses  du  l^on  Pasteur  d'Angers,  18  mars  1835.  » 

l857-  —  Notons  en  passant  que,  dans  la  i)rati(|ue,  le  Saint-Siège  ne 
parait  pas  admettre  que  l'évéque  du  lieu  où  est  située  la  maison  (jrin- 
cipale  soit  le  supérieur  général  de  la  congrégation  et  qu'il  puisse  nom- 
mer une  supérieure  générale  pour  les  diocèses  étrangers.  C'est  ce  qui 
résulte  d'une  lettre  de  la  S.  C.  du  30  janvier  1861  '.  Aussi,  dans  ces 
derniers  temps,  le  Saint-Siège  a  pourvu  d'une  manière  très  efficace  à 
l'unité  de  gouvernement  dans  les  congrégations  religieuses  de  femmes. 
Il  a  soumis  Xhistitut  de  i Innnaculée- Conception  à  la  S.  C.  de  la  Propa- 
gande quant  à  son  gouvernement  général  ;  mais  le  gouvernement  par- 
ticulier de  chaque  maison  a  été  laissé  au  pouvoir  des  Ordinaires. 

Le  Saint-Siège  a  pris  des  dispositions  analogues  à  l'égard  de  l'Ins- 
titut du  Bon  Pasteur,  qui  a  sa  Maison-Mère  à  Angers.  Les  constitutions 
de  cet  Institut,  approuvées  par  le  Saint-Siège,  portent  les  dispositions 
suivantes  :  «  Cette  congrégation  sera  toujours  soumise  à  la  protection, 
à  la  correction  et  au  gouvernement  d'un  des  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise  romaine  ;  il  aura  droit  de  visite  et  présidence  partout  où  il  se 
trouvera  en  personne,  et  jugera  en  dernier  ressort  de  toutes  les  difficul- 
tés ou  causes  concernant  la  congrégation  ^  » 

1858.  —  Sur  ce  point,  notre  législation  civile  est  conforme  aux  règles 
que  nous  venons  d'exposer.  Nous  lisons  clans  une  instruction  ministé- 
rielle au  sujet  de  la  loi  du  24  mai  1825,  art.  8  :  «  La  supérieure  géné- 
rale d'une  congrégation  conserve  une  action  immédiate  sur  tous  les 
sujets  qui  en  dépendent.  P^Ue  a  le  droit  de  les  placer  et  de  les  déplacer; 
de  les  transférer  d'un  établissement  dans  un  autre  ;  de  surveiller  le 
régime  intérieur  de  l'administration.  Mais  chaque  établissement  n'en 
demeure  pas  moins  soumis,  dans  les  choses  spirituelles,  à  Vévêque  diocé- 
sain. Cette  reconnaissance  de  l'autorité  spirituelle  des  Ordinaires  doit 
toujours  être  exprimée  dans  les  statuts.  » 

1859.  —  Lorsque  le  Saint-Siège  n'a  rien  statué  au  sujet  d'une  con- 
grégation, il  convient  de  laisser  à  celle-ci  la  libre  administration  de  ses 
biens  dans  toutes  les  affaires  ordinaires  qui  ne  présentent  pas  de 
grandes  difficultés,  la  faculté  de  transférer  les  religieuses  dans  une  autre 
maison  et  de  faire  librement  tout  ce  qui  concerne  l'administration  d'une 
congrégation  religieuse. 

§  IV.  -  DU  CONFESSEUR  DES  RELIGIEUSES. 

1860. —  Le  Droit  renferme  des  dispositions  spéciales  concernant  les 
confesseurs  des  religieuses,  soit  quant  au  choix  des  confesseurs,  soit 
quant  au  droit  de  les  nommer,  soit  quant  à  la  durée  et  à  la  nature  de 
leurs  pouvoirs,  soit  quant  aux  confesseurs  extraordinaires  et  particu- 
liers. 

I.  Conditions  requises  quant  au  choix  du  confesseur. 

1861.  —  Le  droit  n'attribue  généralement  qu'un  confesseur  cà  une 

\.  Craisson,  Ibid.^  n"  2979.  —  2.  Ibid.,  n°  2980. 
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maison  de  religieuses.  Il  n'admet  pas  que  chaque  religieuse  ait  un  con- 
fesseur particulier.  Cependant,  dans  les  maisons  qui  renferment  un 
grand  nombre  de  religieuses,  on  peut  en  nommer  plusieurs. 

1862.  —  Tout  prêtre  approuvé  pour  la  confession  des  fidèles  laïques 
ne  l'est  pas,  par  le  seul  fait  de  cette  approbation,  pour  confesser  les 
religieuses,  mais  il  a  besoin  d'une  approbation  spéciale.  En  outre,  le 
Droit  exclut  certaines  personnes.  Sont  exclus  : 

1°  \J  Eve  que  diocésain^  à  raison  d'abord  des  nombreuses  occupations 
de  sa  charge  pastorale,  et  ensuite  parce  que,  comme  supérieur  des 
religieuses,  il  peut  être  appelé  à  corriger  certains  abus,  et  même  à 
procéder  contre  les  personnes,  ce  qui  pourrait  gêner  les  religieuses  et 
lui  enlever  leur  confiance. 

2°  Le  Vicaire  général,  pour  les  mêmes  raisons  ;  ainsi  l'a  décidé  plu- 
sieurs fois  la  S.  C.   des  Evêques  et   des   Réguliers,   et  notamment  en 

1857  '• 

3<^  Les  Chanoines  et  bénéficiers,  à  cause  de  l'impossibilité  où  ils  peu- 
vent se  trouver  d'assister  régulièrement  à  l'office  du  chœur. 

La  S.  Congrégation  accorde  parfois  des  Induits  aux  chanoines  et 
bénéficiers  du  chapitre,  à  condition  qu'ils  concilieront  le  devoir  de  l'as- 
sistance au  chœur  avec  l'office  de  confesseur  de  religieuses. 

4°  Les  Curés,  qui  peuvent  être  empêchés  en  certains  jours,  par 
exemple,  aux  veilles  de  fêtes,  car  il  leur  serait  difficile  de  se  mettre  à 
la  disposition  de  leurs  paroissiens  et  des  religieuses.  La  S.  Congréga- 
tion se  montre  difficile  à  accorder  des  Induits  autorisant  les  curés  à 
remplir  l'office  de  confesseurs  de  religieuses  ;  elle  préfère  autoriser  des 
réguliers.  Elle  n'en  accorde  que  dans  les  cas  suivants  :  1°  lorsqu'il  est 
impossible  de  se  pourvoy-  ailleurs  ;  2°  lorsque  le  chapitre  des  religieuses 
a  donné  son  assentiment  ;  3°  lorsque  la  communauté  est  de  peu 
d'importance -et  la  paroisse  peu  nombreuse,  de  sorte  qu'il  n'en  résulte 
aucun  préjudice  pour  le  salut  des  âmes. 

50  Les  Religieux.  La  Bulle  Pastoralis  Curœ  de  Benoît  XIV  prescrit 
que  le  confesseur  ordinaire  des  religieuses  doit  être  un  prêtre  séculier  ^ 
La  raison  en  est  que  les  obligations  de  la  vie  religieuse  sont  peu 
compatibles  avec  les  fonctions  de  confesseur  ordinaire  de  religieuses. 
Aussi  la  plupart  des  fondateurs  d'Ordres  ou  de  Congrégations  ont 
inséré  dans  leurs  règles  un  article  qui  interdit  à  leurs  religieux  d'accep- 
ter ces  fonctions  et  même  de  remplir  l'office  de  confesseur  extraordi- 
naire des  religieuses.  Cette  défense  s'étend  aux  religieux  à  vœux 
simples.  Le  Saint-Siège  accorde  néanmoins  des  dispenses  assez  facile- 
ment lorsqu'il  y  a  pénurie  de  confesseurs,  et  à  certaines  conditions  : 
jo  l'autorisation  de  la  S.  Congrégation  est  requise  pour  chaque  cas 
particulier.  On  accorde  rarement  à  l'Évêque  la  permission  de  déléguer 
pour  plusieurs  cas,  et  seulement  quand  il  s'agit  de  la  première  nomina- 
tion. Mais,  pour  la  confirmation  d'un  régulier  dans  ses  fonctions  de 
confesseur  de  religieuses  après  trois  ans  d'exercice,  il  faut  recourir  à 
la  S.  Congrégation  pour  chaque  cas  ;  2^  le  régulier  autorisé  à  confes- 
ser les  religieuses  ne  doit  pas  passer  la  nuit  hors  de  son  couvent, 
sinon,  il  lui  faut  l'autorisation,  non  plus  de  la  S.   Congrégation,  mais 

I.  Voyez  Ferraris,  V<*  Capdlanus  monialium.  —  Liguori,  lib.  6,  n»  577.  —  2.  S.  C.  Regu- 
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du  Pape  ;  3*^  il  faut  de  jjIus  le  consenleiiient  des  relii^ieuscs,  donné 
par  \()te  secret  et  caj)itiilairenient  à  la  niaj(^ritc  absolue  ;  4'^  le  Cfjnsen- 
tement  du  provincial  est  requis  ;  5'^  s'il  s'agit  d'un  Ordre  où  la  rè^le  in- 
terdit aux  reliij^ieux  d'être  confesseurs  ordinaires  d'une  communauté  de 
femmes,  il   faut  une  dispense  particulière  de  ce  point  de  la  rcj^le. 

1863.  —  Remarquons  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent  qu'aux 
communautés  tjui  ne  sont  pas  soumises  aux  réguliers  ;  car,  pour  celles 
qui  leur  sont  soumises,  c'est  le  supérieur  du  monastère  cjui  nomme  le 
confesseur  ;  mais  celui-ci  n'en  reçoit  pas  moins  la  juridiction  de 
l'évèque  diocésain.  Dans  le  cas  où  l'évcque  croirait  que  le  confesseur 
n'est  pas  dii^ne  de  sa  mission,  il  peut  demander  au  supérieur  de  le 
changer,  et  si  le  supérieur  s'y  refuse,  il  procède  lui-même  de  sa  propre 
autorité.  La  défense  faite  aux  réi^uliers  d'être  confesseurs  ordinaires 
des  relii^ieuses  s'applicjue  aux  prêtres  qui  font  partie  d'une  communauté 
séculière.  Telle  est  la  jurisprudence  de  la  S.  Congrégation. 

1864.  —  Tout  confesseur  de  religieuses,  prêtre  séculier  ou  régulier, 
doit  avoir  accompli  sa  quarantième  année  '.  L'évèque  ne  peut  pas 
nommer  un  prêtre  plus  jeune  sans  une  dispense  spéciale,  qui  ne  s'ac- 
corde ordinairement  qu'à  ceux  qui  ont  trente-cinq  ans  accomplis. 

2.  A  qui  appartient-il  de  nommer  les  confesseurs  de  Religieuses  ? 

1865.  —  Dans  les  monastères  soumis  aux  réguliers,  c'est  le  supérieur 
qui  nomme  les  confesseurs  ;  mais  ceux-ci  doivent  demander  l'appro- 
bation de  l'évèque  diocésain. 

Dans  les  monastères  qui  ne  sont  pas  exempts  de  la  juridiction  épis- 
copale,  le  confesseur  est  nommé  par  l'évèque.  Les  religieuses  sont 
tenues  d'accepter  J^oiir  la  première  fois  le  prêtre  séculier  que  l'évèque 
leur  donne  pour  confes.seur,  à  moins  qu'elles  n'aient  des  raisons  sérieuses 
pour  le  refu.ser,  par  exemple,  s'il  est  trop  rigide,  etc.  "" 

1866.  —  Il  peut  arriver,  cependant,  que  les  religieuses  aient  la  faculté 
de  choisir  leur  confesseur,  à  raison  d'un  droit  établi  sur  la  fondation 
primitive,  ou  en  vertu  d'une  coutume  immémoriale  \  En  tout  cas,  il 
faut  toujours  la  confirmation  de  l'évèque.  Pour  les  communautés 
modernes  à  vcjcux,  la  S.  Congrégation  n'a  jamais  permis  qu'elles  eussent 
le  choix  de  leur  confesseur. 

3.   Durée  des  pouvoirs  des  confesseurs  ordinaires. 

1867-  —  La  durée  de  ces  pouvoirs  est  de  trois  ans.  Au-deKà  de  ce 
terme,  le  confesseur  doit  cesser  ses  fonctions.  Cette  loi  s'applique  à  tous 
les  confesseurs  ordinaires,  et  le  but  de  cette  disposition  est  de  ne  pas 
gêner  la  liberté  de  conscience  des  religieuses  qui  sont  obligées  de 
s'adresser  à  eux.  L'Eglise  accorde  cependant  des  dispenses  pour  de 
justes  causes.  Ainsi,  pour  qu'un  confesseur  puisse  continuer  ses  fonc- 
tions pendant  une  seconde  période  de  trois  ans,  il  faut  :  i°  un  Induit 
de  la  S.  C;  2°  une  cause  raisonnable.  Il  ne  peut  guère  en  exister  que 
deux  :  la  pénurie  des  prêtres  et  le  désir  exprimé  par  toute  une  com- 
munauté de  religieuses  de  conserver  son  confesseur,   mais  il  faut  que 

I.  s.  Congr.  Episc.  et  Regul.  voir  Analectu,  janvier  1859,  col.  1300.  —  2.  S.  Li;^uori, 
lib.  6,  n"  577.  —  3.  terraris,  \'"  Capellaniis  inonialiuin,  art.  5>  n"  36. 
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la  communauté  ait  donné  son  consentement  en  chapitre,  au  vote  secret» 
librement,  sans  aucune  influence,  soit  du  côté  de  l'évêque,  soit  du  côté 
des  Supérieures.  Il  faut,  de  plus,  que  le  consentement  soit  exprimé  par 
les  deux  tiers  des  religieuses.  Enfin,  l'évêque  doit,  dans  ce  cas,  accorder 
aux  dissidentes,  si  elles  le  désiraient,  un  confesseur  particulier.  Ce  con- 
fesseur leur  tiendra  lieu  de  confesseur  ordinaire. 

1868.  —  Si,  après  six  ans  d'exercice,  on  désire  conserver  le  même 
confesseur  pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans,  il  faut  :  1°  un  Induit 
du  Pape  ;  2"  le  consentement  de  toutes  les  religieuses  donné  capitulai- 
rement  et  par  vote  secret. 

1869.  —  Le  confesseur  qui  n'a  pas  demandé  ou  qui  n'a  pas  obtenu 
une  prorogation  de  trois  ans,  peut,  après  les  trois  années  révolues,  être 
nommé  de  nouveau  ;  mais,  dans  cet  intervalle,  il  ne  peut  être  nommé  ni 
confesseur  extraordinaire,  ni  confesseur  particulieur  des  religieuses,  et 
il  ne  doit  entretenir  aucune  relation  avec  elles. 

4.  Pouvoirs  et  obligations  des  confesseurs  ordinaires. 

1870.  —  Le  confesseur  a  sur  les  religieuses  qui  lui  sont  confiées  une 
juridiction  quasi-ordinaire,  mais  cette  juridiction  se  borne  au  for  de  la 
conscience  ;  il  ne  peut  donc  s'occuper  ni  du  temporel  de  la  maison,  ni 
même  de  l'explication  des  règles. 

1871-  —  A  raison  de  ses  fonctions,  le  confesseur  peut  pénétrer  dans 
la  clôture  :  1°  pour  administrer  à  une  religieuse  malade  les  sacrements 
de  Pénitence,  d'Eucharistie  et  d'Extrême-Onction  ;  2°  pour  faire,  au 
moment  de  l'agonie,  la  recommandation  de  l'âme,  et  il  peut  rester  tout 
le  temps  que  dure  l'agonie  ;  3°  lorsqu'une  religieuse  malade  ne  peut  se 
présenter  au  confessionnal,  ou  se  présenter  à  la  grille  de  l'église  pour 
recevoir  la  sainte  communion.  Le  confesseur  ne  pourrait  pénétrer  dans 
la  clôture  s'il  ne  s'agissait  que  de  porter  les  consolations  de  la  religion 
à  une  malade  qui  ne  serait  pas  en  danger  de  mort  '. 

1872.  —  Le  confesseur  qui  pénètre  dans  la  clôture  pour  les  cas 
ci-dessus  indiqués,  doit  être  revêtu  du  surplis  et  de  l'étole.  Deux  reli- 
gieuses, des  plus  anciennes,  l'attendent  à  la  porte  et  l'accompagnent 
tout  le  temps  qu'il  est  dans  la  clôture,  sans  le  perdre  de  vue  même 
pendant  qu'il  entend  la  confession  de  la  malade.  Le  confesseur  ne 
demeure  dans  la  cellule  de  celle-ci  que  pendant  le  temps  strictement 
nécessaire,  et  revient  sans  adresser  la  parole  aux  autres  religieuses.  Si 
le  confesseur  est  un  régulier,  il  doit  être  accompagné  d'un  religieux  de 
son  Ordre,  désigné  par  son  supérieur,  pendant  tout  le  temps  de  sa 
visite  dans  la  clôture.  La  S.  Congrégation  ne  dispense  que  rarement  de 
cette  prescription. 

5.  Confesseurs  extraordinaires. 

1873-  —  Le  Concile  de  Trente  veut  que  les  évoques  donnent  des  con- 
fesseurs extraordinaires  aux  religieuses  deux  ou  trois  fois  par  an.  La 
Bulle  Pasioralis  OLrœ  de  Benoît  XIV  demande  qu'on  leur  en  donne 
trois  ou  quatre  fois.  Ce  confesseur  doit  avoir  quarante  ans  ;  il  peut  être 
chanoine,  curé,  religieux  ou  prêtre  libre.  Il  n'y  a  d'exclu  que  celui  qui 

I.  Fcrraris,  V°  Clausura. 
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a  été  confesseur  ordinaire  depuis  moins  de  trois  ans  dans  la  même 
communauté.  Toutes  les  relii;ieuses  sont  ohlic^ées  de  se  présenter  au 
confesseur  extraordinaire,  mais  elles  ne  sont  pas  tenues  de  se  confesser. 
Le  confesseur  ordinaire  ne  doit  ni  confes.ser  les  personnes  de  la  com- 
munauté, ni  même  s'y  présenter  pendant  cpie  le  confesseur  extraordi- 
naire s'acquitte  de  ses  fonctions. 

6.  Confesseurs  particuliers. 

1874-  —  On  désigne  sous  ce  nom  les  confesseurs  qui  sont  accordés  à 
quelques  religieuses  pour  des  raisons  spéciales.  L'évêque  a  le  pouvoir 
d'accorder  un  confesseur  particulier  dans  les  communautés  :  1°  aux 
religieuses  en  danger  de  mort  et  qui  le  demandent  ;  2°  à  la  religieuse 
qui,  sans  être  en  danger  de  mort,  refuse  obstinément  de  se  confesser  au 
confesseur  ordinaire  ;  3°  aux  religieuses  qui  le  demandent  quelquefois 
dans  le  but  de  faire  plus  de  progrès  dans  la  perfection  ;  4°  aux  reli- 
gieuses qui  n'ont  pas  consenti  à  la  confirmation  des  pouvoirs  du  con- 
fesseur ordinaire  Les  évêques  ne  doivent  se  montrer  ni  trop  difficiles 
ni  trop  faciles  dans  l'appréciation  des  motifs  allégués  par  les  religieuses 
qui  demandent  un  confesseur  particulier.  Sauf  le  quatrième  cas,  ils  ne 
peuvent  pas  accorder  un  confesseur  particulier  permanent. 

1875-  —  En  dehors  de  ces  cas,  il  faut  recourir  au  Souverain-Pontife, 
qui  accorde  la  permission  pour  un  temps  déterminé,  et  qui  règle  le 
nombre  de  fois  qu'un  confesseur  pourra  entendre  la  ou  les  religieuses 
qui  demandent  un  confesseur  particulier.  D'après  la  pratique  aujour- 
d'hui suivie  par  la  S.  Pénitencerie,  l'induit  est  adressé  à  l'évêque,  qui 
reste  libre  de  ne  pas  l'exécuter  s'il  a  des  motifs  sérieux  de  refus. 

7.  Les  dispositions  précédentes  s'appliquent-elles  aux  religieuses 
à  vœux  simples,  et  obligent-elles  en  France  ? 

1876.  —  L  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  les  confesseurs 
des  religieuses  s'étendent  aux  congrégations  à  vœux  simples  et  aux 
personnes  qui  vivent  en  communauté  sans  prononcer  de  vœux.  C'est 
dans  ce  sens  que  se  prononcent  Boniface  VIII  dans  une  de  ses  décré- 
tais, et  Benoît  XIV  dans  la  Bulle  Pastoralis  aine.  La  pratique  de  la 
S.  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers  se  prononce  dans  le  même 
sens.  Benoît  XIV  s'exprime  dans  des  termes  formels  qui  ne  permettent 
pas  le  moindre  doute  :  «  Quamvis  Tridentina  synodus  de  solis  claus- 
tralibus  monialibus  in  pra^misso  decreto  loquatur,  nihilominùs  eam- 
dem  disciplinée  formam  observent  (episcopi)  tam  cuitl  aliis  monialibus, 
quai  licet  clausurai  legibus  minime  obstrictcX  sint,  in  communitate  tamen 
vivunt,  quàm  cum  aliarum  quarumcum.que  mulierum  aut  puellarum 
cœtibus  seu  conservatoriis,  quotiès  tam  ilL'e  quam  ista,'  unicum  ordina- 
rium  pœ-nitentict  ministrum  a  superioribus  designatum  habent.  >> 

Tous  les  décrets  de  la  S.  Congrégation  interprètent  le  texte  de  la  Bulle 
Pastoralis  dans  le  sens  d'une  loi  formellement  obligatoire.  D'ailleurs, 
le  Saint-Siège  n'approuve  point  de  constitutions  et  règles  religieuses 
sans  qu'il  y  soit  question  de  cette  obligation  pour  les  confesseurs,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires. 

1877.  —  II.  Cette  obligation  existe-t-elle  pour  la  PVance?  Quelques 
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théologiens  dont  Mgr  Bouvier  a  résumé  l'opinion,  ont  prétendu  que  la 
coutume  contraire  avait  prévalu  en  France.  Cette  opinion  ne  nous  paraît 
pas  fondée.  Voici  les  raisons  qui  nous  permettent  de  le  croire  : 

1°  La  coutume  invoquée  a  été  qualifiée  d'abus,  et  la  S.  Congrégation 
a  ordonné  à  certains  évêques  de  l'abolir,  lors  même  qu'elle  serait  immé- 
moriale. Quoique  les  décisions  qui  se  prononcent  dans  ce  sens  n'aient 
pas  été  rendues  pour  la  France,  il  n'en  résulte  pas  moins  que  l'objet 
de  la  coutume  est  mauvais  et  qu'on  ne  peut  invoquer  la  prescription  en 
sa  faveur,  pas  plus  en  France  que  dans  les  autres  provinces  de  l'Eglise. 
20  Le  Saint-Siège  a  toujours  réclamé  contre  cette  coutume  et  demandé 
l'observation  de  la  loi,  même  pour  la  France.  3°  Les  évêques  français 
ont  souvent  demandé  des  induits,  et  le  Souverain-Pontife  les  leur  a 
accordés  sans  leur  faire  remarquer  que  la  loi  ne  les  obligeait  pas.  Par 
une  décision  récente  du  22  avril  1872,  rendue  pour  la  France,  la  S. 
Congrégation  expliquait  la  manière  de  procéder  pour  demander  le 
consentement  des  religieuses  au  sujet  de  la  confirmation  des  pouvoirs 
du  confesseur.  La  S.  C.  regarde  donc  la  loi  comme  obligatoire  en  France, 
et  elle  n'excepte  que  les  religieuses  qui  forment  des  communautés  de 
peu  d'importance,  suivant  les  offices  de  la  paroisse  et  se  confessant  à 
tout  prêtre  approuvé. 


CHAPITRE  VIIL 
Des  Privilèges  des  Religieux. 

1878.  —  Outre  les  privilège?  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  à 
l'occasion  des  exemptions,  il  en  est  d'autres  très  nombreux  que  les 
religieux  ont  reçus  des  Souverains-Pontifes,  et  qui  sont  spécifiés  dans 
les  diverses  concessions  qu'ils  ont  obtenues.  Nous  devons  parler  d'abord 
de  la  communication  ou  de  l'intercommunion  qui  existe  entre  plusieurs 
ordres  religieux,  par  suite  de  laquelle  les  privilèges  accordés  aux  uns 
sont  accordés  aux  autres. 

1879-  —  D'après  diverses  constitutions  des  Souverains-Pontifes,  de 
Jules  III,  de  Léon  X  et  de  saint  Pie  V,  il  y  a  communion  de  privilèges 
entre  tous  les  ordres  mendiants.  De  plus,  ces  ordres  participent  aux 
privilèges  accordés  à  la  Société  de  JÉSUS  \  Saint  Liguori  dit  même  que 
tous  les  ordres  religieux  communiquent  aux  privilèges  des  autres  ordres, 
sans  en  excepter  les  religieuses,  pourvu  que  celles-ci  soient  capables  de 
jouir  de  ces  privilèges  ^  Il  n'y  a  pas  d'exception  pour  les  religieuses 
soumises  aux  évêques.  Cette  communion  de  privilèges  court  des  prélats 
aux  prélats,  des  religieux  aux  religieuses,  des  monastères  aux  monas- 
tères, des  fêtes  aux  fêtes. 

1880.  —  Il  faut  excepter  le  cas  où  un  privilège  serait  accordé  à  un 
religieux  ou  à  une  église  pour  une  raison  particulière,  par  exemple,  à 
raison  du  culte  rendu  à  un  sanctuaire  ou  à  une  sainte  Image,  ou  s'il  s'agit 
d'un  privilège  temporaire.  Tout  privilège  qui  serait  contraire  aux  cons- 

I.  Bouix.  3td.  T.  I,  p.  77.  —  2.  Lib.  IV,  n°  60.  —  Reiffenstuel,  L,  5.  tit.  33,  no*  55,  64. 
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titutions  d'un  ordre  ne  peut  être  communiqué  à  cet  ordre.  Toutes  les 
reliij^ieuses,  même  celles  qui  ne  font  que  des  vœux  simples,  jouissent 
également  c\c^  privilèges  accordés  immédiatement  à  leur  ordre,  et  de 
ceux  aussi  qui  ont  été  départis  aux  autres  ordres  qui  font  des  vœux 
solennels  selon  l'institut  et  la  régie  de  chaque  ordre.  Ainsi  l'ont  déclaré 
Pie  \'II  et,  après  lui,  Grégoire  XVI  '.  Bouix  semble  soutenir  le  senti- 
ment contraire.  On  doit  toutefois  excepter  le  privilège  de  l'exemjition 
de  l'ordinaire,  pour  l'obtention  duciucl  un  induit  spécial  est  formelle- 
ment requis. 

1881.  —  Plusieurs  des  privilèges  accordés  aux  religieux  ont  été 
révoqués  par  le  concile  de  Trente.  Les  privilèges  révoqués  sont  ceux 
qui  sont  contraires  aux  décrets  de  la  session  25*^*,  et  à  d'autres  décrets 
du  même  concile  portant  la  clause  dérogatoire  :  7io?i  obstantibiis  quibiis- 
aiinque  privilegiis. 

Les  religieux  jouissent  de  certains  privilèges  en  ce  qui  concerne 
l'absolution  des  cas  réservés  et  la  dispense  des  irrégularités  ;  les  lois 
ecclésiastiques  ;  les  serments  et  les  vœ^ux  ;  la  célébration  du  saint  sacri- 
fice de  la  messe  ;  le  droit  de  choisir  des  conservateurs  ou  défenseurs  et 
des  cardinaux  protecteurs. 

1882.  —  i^  Les  réguliers,  dit  saint  Liguori  ^,  peuvent  dispenser  leurs 
sujets  pour  toutes  les  inhabiletés  et  peines  encourues  à  raison  d'un 
délit,  telles  que  privation  d'office,  de  bénéfice,  de  suffrage,  alors  même 
que  ces  peines  seraient  réservées  au  Pape. 

1S83.  —  -°  Les  prélats  réguliers  ont,  en  fait  de  dispense  des  lois 
ecclésiastiques  à  l'égard  de  leurs  sujets,  les  mêmes  pouvoirs  que  les 
évéques  à  l'égard  de  leurs  diocésains.  Leur  juridiction  est,  d'après  le 
sentiment  commun,  quasi-épiscopale.  Ils  peuvent  dispenser  de  tout  ce 
qui  n'est  pas  spécialement  réservé  au  Souverain-Pontife,  et  même  des 
lois  pontificales  qui  ne  sont  portées  que  pour  quelques  provinces  ou 
pour  un  monastère  particulier  ;  ils  peuvent  dispenser  à  temps  des 
jeûnes,  des  abstinences,  de  l'observance  des  fêtes,  de  la  récitation  de 
l'office,  mais  pour  peu  de  temps  ^. 

1884.  —  3"  Ils  ont  le  pouvoir  d'irriter  et  de  commuer  les  serments 
et  les  vœux  et  d'en  dispenser.  D'après  le  sentiment  le  plus  commun, 
ils  ne  peuvent  pas,  comme  les  évêques,  dispenser  du  vœu  de  chasteté 
dans  un  cas  de  nécessité  1 

188^,  —  40  Les  religieux  peuvent  célébrer  le  Saint-Sacrifice  une 
heure  avant  l'aurore,  et  même,  pour  une  juste  cause,  immédiatement 
après  deux  heures  du  matin.  Ce  privilège  a  été  accordé  par  Alexan- 
dre VI  et  Clément  VIII,  et,  au  témoignage  de  Lugo,  il  n'a  pas  été 
révoqué  dans  la  XXV^  session  du  concile  de  Trente.  Eugène  IV  a 
même  permis  aux  religieux  de  célébrer  la  messe  à  trois  heures  de 
l'après-midi,  mais  seulement  s'ils  ont  un  juste  motif  pour  le  faire. 
Quelques  canonistes  croient  que  ce  privilège  a  été  révoqué  par  saint 
Pie  V.  Benoît  XIII,  dans  sa  Bulle  ///  sitpremo,  défend  aux  religieux 
d'ériger  un  autel  dans  leurs  cellules  ou  chambres,  nonobstant  toute 
coutume  contraire. 


I.  P.  Gautrelet,    Traité  de  V Etat  religieux.  T.  I,  p.  138.    —   2.   De  Privil.  n""  95-105.  — 
3.   Ibid.  no  ic6.  —4.  Ibid.  n»*  108- 109. 
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1886.  —  5°  Léon  X  a  permis  aux  religieux  d'anticiper  les  longs 
offices,  et  de  réserver  les  plus  courts  pour  les  jours  de  grand  tra- 
vail ;  Clément  VII  a  accordé  à  tous  les  religieux  malades  et  aux 
infirmes  de  remplacer  l'office  par  la  récitation  de  six  ou  sept  psaumes 
désignés  par  le  supérieur,  et  par  sept  Pater  et  deux  Credo.  Martin  V 
a  permis  aux  convalescents  de  satisfaire  à  l'obligation  de  l'office  par 
la  récitation  de  l'une  des  parties  qui  leur  sera  désignée  par  leurs 
confesseurs.  Innocent  IV  a  accordé  aux  religieuses  de  Sainte-Claire 
(et  ce  privilège  s'étend  à  tous  les  ordres  qui  sont  en  communion  de 
privilèges)  de  satisfaire  à  l'office  divin  en  récitant  celui  des  converses, 
pour  une  cause  raisonnable  quelconque,  par  exemple,  si,  au  jugement  de 
l'Abbesse  ou  du  confesseur,  une  religieuse  n'est  pas  suffisamment  ins- 
truite pour  pouvoir  réciter  l'office  du  chœur,  ou  si  elle  est  fatiguée  à  la 
suite  de  son  travail,  ou  encore,  si  cette  religieuse  est  occupée  à  des 
travaux  réellement  utiles. 

1887.  —  6<^  Les  religieux  ont  aussi  le  privilège  de  se  choisir  des 
conservateurs.  On  entend  par  conservateurs  des  juges  spéciaux 
délégués  par  le  Pape  pour  défendre  certaines  personnes  contre  des 
injustices,  injures  ou  violences  manifestes,  sans  aucune  ingérence  de 
l'action  judiciaire.  Les  conditions  requises  de  la  part  des  personnes 
choisies  pour  cet  office  sont  :  qu'elles  possèdent  une  dignité  ecclésias- 
tique, ou  un  personnat,  ou  un  canonicat  d'une  église  cathédrale  ; 
en  outre,  qu'elles  aient  été  élues  ou  désignées  comme  juges  synodaux 
dans  le  concile  provincial  ou  dans  le  synode  diocésain,  conformément 
aux  décrets  du  concile  de  Trente  '. 

1888.  —  S'il  n'y  a  pas  de  juges  synodaux  dans  le  diocèse,  les  reli- 
gieux peuvent  choisir  un  autre  juge  parmi  ceux  qui  remplissent  les  con- 
ditions exigées  par  la  constitution  de  Boniface  VIII,  rapportées  plus 
haut.  Mais  pour  le  cas  où,  dans  la  suite,  le  synode  nommerait  des  juges, 
la  juridiction  des  conservateurs  nommés  par  les  religieux  cesserait,  et 
ceux-ci  seraient  tenus  de  se  choisir  un  juge  parmi  ceux  que  le  synode 
a  nommés  ^ 

1889.  —  Une  fois  nommés  et  légitimement  députés  pour  l'office  de 
juges,  les  conservateurs  ne  peuvent,  pendant  une  période  de  cinq  ans, 
être  changés  ou  révoqués  que  pour  une  cause  légitime  qui  doit  être 
approuvée  par  le  Saint-Siège  ou  par  les  ordinaires  des  lieux  3. 

1890.  —  Tous  les  religieux,  même  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  de  privi- 
lèges exprès  et  particuliers  du  Saint-Siège,  peuvent  se  choisir  des 
conservateurs.  La  raison  en  est  que  ces  religieux  participent  aux 
privilèges  des  autres  ordres.  Ainsi  l'a  déclaré  la  S.  C.  du  Concile, 
12  sept.  1620  ^ 

1891.  —  Les  religieux  doivent  choisir  un  conservateur  distinct  pour 
chaque  diocèse  où  ils  ont  des  monastères.  (S.  C.  du  Concile,  29  janv. 
1633.)  Les  conservateurs  ne  peuvent  s'adjoindre  comme  auxiliaire 
qu'un  notaire. 

1892.  —  Si  l'injure  ou  l'injustice  subie   par  les  religieux  n'est  pas 

I.  Grég.  XV.  Const.  Sanctissivius^  20  sept.  1621. —  Bonifac.  VIII,  constit.  Statutimi.  — 
2.  Benoît  XIV,  De  synodo.  Lib.  4,  c.  6.  —  3.  Constit.  Sanctissimus.  —  4.  Fenaris,  \'^' 
Conservatons,  art.  I. 
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manifeste,  (m  si  clic  cxii^c  une  enquête  judiciaire,  le  conservateur  n'a 
aucune  jinidiction  dans  la  cause  ;  et  si,  ncaïunoins,  il  la  poursuit,  il 
est  suspendu  pour  un  an,  et  la  partie  qui  a  fait  déférer  la  cause  à  un 
tribunal  encourt  l'excomniunication  '. 


CHAPITRE  IX. 


De  la  Cessation  des  obligations  de 
l'État    religieux. 

1893.  —  Les  obligations  de  l'Etat  religieux  peuvent  cesser  de  diffé- 
rentes manières,  selon  qu'il  s'agit  de  religieux  appartenan^^  à  un  Ordre 
à  vœux  solennels,  ou  de  religieux  appartenant  à  un  Institut  à  vœux 
simples. 

§  I.  -  CESSATION  DES  OBLIGATIONS  DANS  LES  ORDRES 

A  VŒUX  SOLENNELS. 

1894.  —  Dans  les  Ordres  à  vœux  solennels,  les  obligations  d'un 
religieux  peuvent  cesser  :  1°  par  la  dispense  des  vœux  ;  2°  par  la  sécu- 
larisation, soit  temporaire,  soit  perpétuelle  ;  3^  par  l'expulsion. 

1.  Dispense  des  vœux. 

1895.  —  Dans  de  rares  circonstances  et  pour  des  motifs  d'intérêt 
public,  par  exemple,  quand  il  s'agit  de  pourvoir  à  la  conservation  d'une 
famille  princière  ou  d'éteindre  un  schisme,  les  Souverains  Pontifes  ont 
dispensé  des  vœux  solennels.  Mais  ils  ont  toujours  refusé  la  dispense 
quand  il  s'agissait  d'intérêts  d'un  ordre  purement  privé.  Dans  le  cas  de 
doute  sur  la  validité  de  la  profession,  on  accorde  une  dispense  ad 
cautelain. 

2.  La  sécularisation. 

1896.  —  La  sécularisation  diffère  de  la  dispense.  Par  la  dispense,  il 
y  a  rémission  de  l'obligation  de  tous  les  vœux  ;  la  sécularisation,  au 
contraire,  laisse  subsister  intacte  cette  obligation  dans  ce  qu'elle  a 
d'essentiel,  et  elle  ne  fait  rémission  que  de  quelques  points  accidentels. 
La  sécularisation  consiste  dans  la  permission  accordée  à  un  religieux 
de  vivre  hors  du  cloître,  en  observant  les  vœux  solennels  sous  cer- 
taines restrictions.  Ainsi  le  vœu  de  chasteté  reste  avec  toutes  ses 
obligations.  L'obéissance  oblige  le  religieux  sécularisé  à  reconnaître 
l'Ordinaire  comme  son  supérieur  et  à  exécuter  ses  ordres.  Quant  au  vœu 
de  pauvreté,  le  religieux  .séculari.sé  reste  incapable  d'acquérir  le  domaine 
des  cho.ses  et  d'en  disposer  par  testament,  mais  il  peut  prendre  pour 
son  usage  ce  qui  lui  est  nécessaire,  et  il  agit  en  cela,  non  comme  pro- 
priétaire, mais  comme  administrateur.  A  sa  mort,  ses  biens  reviennent 
en  droit  à  la  Chambre  apostolique,  et  dans  les  pays  dont  la  législation 

I.  De  Synod.  Ibid.  n°  5. 
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civile  ne  reconnaît  pas  cette  disposition  de  la  loi  ecclésiastique,  il  faut 
une  dispense  du  Saint-Siège  pour  que  les  héritiers  puissent  garder  ce 
qui  a  appartenu  au  religieux  défunt. 

1897.  —  Il  n'appartient  pas  aux  supérieurs  d'Ordres  de  séculariser 
un  de  leurs  religieux  ;  ils  ne  peuvent  pas  même  lui  permettre  de 
demeurer  hors  du  cloître.  Les  cardinaux  protecteurs  eux-mêmes  n'ont 
pas  le  pouvoir  d'accorder  cette  permission  ad  teinpiis.  La  sécularisation 
d'un  religieux  est  expressément  réservée  au  Pape  par  les  décrets  de 
Clément  VII,  qui  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  Ajoutons  que  le 
Saint-Siège  n'a  pas  coutume  de  déléguer,  soit  les  supérieurs  généraux, 
soit  les  évêques,  pour  séculariser  les  réguliers  ;  il  exige  qu'on  recoure  à 
lui  in  singiilis  casibus. 

1898  —  La  sécularisation  est  perpétuelle  ou  seulement  temporaire. 
La  sécularisation,  même  temporaire,  ne  peut  être  obtenue  que  pour 
une  cause  raisonnable,  par  exemple,  la  maladie,  la  nécessité  des  parents, 
les  troubles  politiques  qui  agitent  un  pays.  Un  religieux  qui  demande 
la  sécularisation  doit  en  outre  trouver  un  évêque  qui  consente  à  le  rece- 
voir, sans  quoi  on  ne  lui  permet  pas  de  quitter  le  cloître.  Cette  seconde 
condition  regarde  seulement  les  religieux  prêtres,  et  on  n'en  dispense 
que  pour  des  motifs  tout  à  fait  spéciaux.  Le  religieux  sécularisé  ad 
teinpus  doit  justifier  de  moyens  honnêtes  et  suffisants  d'existence,  mais 
il  n'est  pas  tenu  de  se  procurer  un  patrimoine.  Quoique  vivant  dans  le 
siècle,  il  ne  peut  pas  accepter  un  bénéfice  ecclésiastique  sans  une  dis- 
pense particulière.  Il  a  toujours  la  liberté  de  rentrer  dans  le  cloître 
quand  il  le  désirera,  et  les  supérieurs  ne  peuvent  s'opposer  à  son  retour. 
Lorsqu'il  rentre,  il  n'est  pas  obligé  de  recommencer  son  noviciat,  à 
moins  que  l'usage  contraire  n'ait  été  introduit,  ainsi  que  l'a  décidé  la 
S.  Congrégation  (30  janvier  1824). 

1899  —  La  sécularisation  perpétuelle  exige  toutes  les  conditions  de- 
mandées pour  la  sécularisation  temporaire,  et,  de  plus,  il  faut  que  le 
religieux  se  constitue  un  patrimoine  qui  lui  tienne  lieu  de  son  titre 
d'ordination,  parce  qu'il  n'a  été  ordonné  que  titulo  paupertatis.  Un  bé- 
néfice conféré  par  l'évêque  ne  peut  servir  de  titre  d'ordination,  parce 
que  le  religieux  ne  peut  l'acquérir  légitimement.  La  Sacrée  Congréga- 
tion permet  parfois  de  considérer  comme  patrimoine  une  pension 
alimentaire  fondée  par  le  conseil  de  l'Ordre.  Elle  ne  fait  pas  une 
obligation  à  la  maison  religieuse  de  la  fournir,  mais  elle  lui  en  laisse 
la  liberté;  quelquefois  même,  elle  se  contente  de  constater  que  le 
religieux  a  des  moyens  honnêtes  de  subsistance,  sans  exiger  un  patri- 
moine en  règle. 

1900.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  aux  religieux  prêtres. 
Quant  anx  Frères  convers  qui  demandent  leur  sécularisation,  la  Sacrée 
Congrégation  exige  seulement  que  l'Évêque  s'assure  qu'ils  sont  capables 
de  gagner  leur  vie  par  un  travail  honnête,  même  manuel. 

ipoi. S'il  s'agit  de  religieuses  à  vœux  solennels,  leur  sécularisation 

exige  des  causes  beaucoup  plus  graves,  et  le  Saint-Siège  se  montre 
beaucoup  plus  difficile,  si  surtout  la  sécularisation  doit  être  perpétuelle. 
Mais,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  sécularisation  temporaire,  le  Saint-Siège 
exige  que  la  religieuse  se  retire  dans   la  maison  de  ses   parents    ou 
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de  quclciue  dame  resj)ectahle  et  vertueuse;  qu'elle  y  vive  dans  la 
retraite,  sans  coinmuiiicatiiMi  avec  les  hommes  ;  qu'elle  porte  un  vête- 
ment décent  sous  letiuel  elle  ^^ardera  un  reste  de  l'habit  de  religieuse, 
et  qu'elle  se  soumette  à  l'ordinaire  du  lieu,  en  vertu  de  son  vœu  d'obéis- 
sance. Le  plus  ordinairement,  c'est  la  maison  reliLjieuse  qui  doit  lui 
fournir  une  pension  ah'nu-ntairc,  et  niriiu\  en  cerlainss  cas,  elle  doit 
rendre  la  dol. 

3.   L'Expulsion. 

1902.  —  \J expulsion  est  une  peine  très  grave  que  le  droit  canon  com- 
j)are  à  la  {)eine  capitale.  Aussi  ne  peut-elle  être  prononcée  que  jjour 
des  fautes  considérables  et  rcpctées.  Nous  disons  répétées,  parce  qu'on  ne 
peut  expulser  que  le  religieux  incorrigible  ;  or  on  ne  peut  regarder 
comme  incorrigible  que  le  religieux  qui  est  retombé  dans  une  faute 
grave,  après  a\oir  été  con\aincu  et  puni  trois  fois  de  crimes  consi- 
dérables, soit  qu'il  }'  ait  rechute  dans  le  même  péché,  soit  qu'il  s'agisse 
de  cas  différents. 

1903.  —  On  doit  procéder  judiciairement  contre  le  coupable  et 
sui\re  toutes  les  règles  de  la  procédure,  à  moins  d'obtenir  ]jar  un 
Induit  du  Saint-Siège  de  la  remplacer  par  la  procédure  sommaire. 

1904.  —  La  procédure  sommaire  est  appelée  dans  le  droit  processus 
cameralis.  Llle  diffère  de  la  procédure  judiciaire  proprement  dite, 
en  ce  que  certaines  formalités  sont  supprimées  par  l'induit  du  Saint- 
Siège.  Cependant,  les  règles  essentielles  de  la  procédure  judiciaire  sont 
respectées,  telles  que  la  citation,  la  preuve  et  le  droit  de  défense. 

1905-  —  On  remplace  quelquefois  l'expulsion  par  la  sécularisation 
loco  expulsionis.  Ce  moyen  est  employé  pour  les  religieux  que  leur 
inconduite  expose  à  être  expulsés  de  l'Ordre.  La  sécularisation  ne  peut 
être  prononcée  pour  ce  cas  que  par  le  Saint-Siège.  Elle  se  distingue  de 
celle  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  en  ce  qu'elle  est  accordée  in 
forma  gratiosâ,  c'est-à-dire,  que  le  Pape  dispense  par  lui-même,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  un  évêque  pour  l'exécution  du 
rescrit.  En  outre,  le  religieux  ainsi  sécularisé  ne  peut  pas  rentrer  dans 
l'Ordre  sans  l'autorisation  de  la  Sacrée  Congrégation. 

1906.  —  Tout  religieux  expulsé  sort  de  l'Institut  sans  dispense  même 
partielle  de  ses  vœux,  qui  continuent  à  l'obliger  dans  toute  leur 
rigueur,  et  il  pèche  en  ne  les  observant  j3as.  Il  demeure  inhabile  pour 
toutes  les  fonctions  de  l'Ordre  et  pour  la  réception  des  bénéfices.  Il 
encourt  en  outre,  ipso  facto,  la  suspense  a  divinis. 

1907-  —  Aux  règles  que  nous  venons  d'exposer  sur  l'expulsion  des 
religieux  il  y  a  des  exceptions  que  nous  devons  mentionner,  et  qui  sont 
fondées  sur  des  décrets  du  Saint-Siège.  Ainsi,  dans  la  Compagnie  de 
Jésus,  le  général  renvoie  les  profès  par  un  simple  arrêté  administratif, 
sans  suivre  les  formalités  prescrites  par  les  papes  Urbain  VIII  et 
Innocent  XII. 

§  IL  —  CESSATION  DES  OBLIGATIONS  DES  RELIGIEUX 

A  VŒUX  SIMPLES. 

1908.  —  Dans  les  Instituts  à  vœux   simples,   la  cessation  des   obli- 
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gâtions  de  l'état  religieux  est  soumise  à  des  conditions  différentes  en 
plusieurs  points  de  celles  que  nous  venons  d'exposer. 

jo  Si  les  vœux  sont  temporaires,  ils  cessent  à  l'expiration  du  délai 
fixé,  et  alors  les  supérieurs  sont  libres,  si  le  sujet  n'a  pas  les  qualités 
requises,  de  ne  pas  l'admettre  à  la  profession  perpétuelle  et  de  le  ren- 
voyer de  l'Institut. 

2°  Quelques  canonistres  pensent  que  l'évêque  pourrait  dispenser  des 
vœux  temporaires  avant  leur  expiration,  parce  que  la  dispense  de  ces 
vœux  n'est  pas  réservée  au  Souverain  Pontife. 

30  Lorsque  les  vœux  sont  perpétuels,  l'obligation  peut  cesser  de 
deux  manières  :  soit  par  le  renvoi  de  l'Ordre,  soit  par  une  dispense 
du  Pape.  Nous  devons  faire  observer  ici  que  les  constitutions  de 
la  plupart  des  Congrégations  autorisent  les  supérieurs  à  renvoyer  les 
religieux  incorrigibles,  de  telle  sorte  que  le  décret  d'expulsion  les 
délie  de  leurs  vœux.  Mais,  le  plus  ordinairement,  on  doit  recourir  au 
Saint-Siège  pour  obtenir  la  dispense  des  vœux  perpétuels,  alors  même 
qu'il  n'y  a  pas  de  cas  d'expulsion,  parce  que  le  pouvoir  de  dispenser 
des  vœux  n'est  pas  accordé  aux  supérieurs. 

1909.  —  Nous  devons  faire  observer  aussi  que,  dans  les  cas  où  le 
Pape  dispense  des  vœux  simples,  il  commue  le  vœu  de  chasteté.  Il  ne 
dispense  pas  purement  et  simplement  du  vœu  de  chasteté,  mais  il 
change  son  obligation  contre  d'autres.  Cette  commutation  n'est  donnée 
que  pour  le  légitime  usage  du  mariage  ;  on  violerait  donc  le  vœu  de 
chasteté  si  l'on  péchait  contre  la  pureté.  En  outre,  le  vœu  de  chasteté  . 
revit  à  la  mort  du  conjoint. 

1910.  —  D'après  la  pratique  actuelle  des  tribunaux  romains  rela- 
tivement aux  Instituts  séculiers  de  femmes  à  vœux  perpétuels,  la 
dispense  des  vœux  prononcés  en  communauté  est  réservée  au  Saint- 
Siège.  Ces  vœux  ne  cessent  pas  par  le  fait  de  l'expulsion,  mais  il  faut, 
sauf  les  cas  exceptionnels  qui  ne  souffrent  pas  de  délais,  avoir  déjà 
obtenu  la  dispense  des  vœux,  avant  de  procéder  à  l'expulsion.  Le 
décret  d'expulsion  doit  obtenir  la  pleine  approbation  de  l'ordinaire. 

Pour  les  vœux  simples  comme  pour  les  vœux  solennels,  il  peut  y 
avoir  des  constitutions  modifiant  les  règles  générales  et  qui  obtiennent 
force  de  lois  particulières,  lorsqu'elles  ont  été  approuvées  par  le  Saint- 
Siège  '. 

I.  P.  Meynard.  Réponses  canoniques  et  pratiques  sur  le  gouvernement  des  Religietises  à  vœux 
simples. 
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TITRE   ITI. 

Des  Personnes  Laïques  '. 

içil.  —  L'I'^i^lise,  dans  son  universalité,  comprend  le  clergé  et  les 
laïques,  les  jxisteurs  et  les  troupeaux,  la  hiérarchie  et  le  peuple  ;  cette 
distinction  fondamentale  est  de  droit  divin,  comme  nous  l'avons 
démontré,  et  comme  nous  le  prouve  d'ailleurs  toute  l'antiquité.  Le 
peuple  chrétien,  dans  le  sens  où  nous  l'entendons  ici,  se  compose  de  la 
multitude  des  fidèles  de  tout  rang,  de  tout  sexe  et  de  toute  condition  ; 
c'est  tout  le  troupeau  par  opposition  à  la  hiérarchie.  La  hiérarchie,  ou 
le  cori)s  des  Pasteurs,  constitue  ce  qu'on  appelle  l'i'^t^lise  enseif^nante  et 
i^ouvernante  ;  le  peuple  chrétien  comprend  tous  les  fidèles  en.sei<^nés  ou 
gouvernés.  Les  non-baptisés  ou  infidèles,  les  chrétiens  séparés  ou  exclus 
de  l'Eglise,  comme  les  hérétiques,  les  apostats,  les  schismatiques  et  les 
excommuniés,  ne  sont  pas  compris  au  nombre  des  fidèles  ;  ils  ne  font 
pas  partie  du  peuple  chrétien,  quoique  pourtant,  à  l'exception  des 
infidèles,  ils  appartiennent  au  corps  de'l'Eglise  par  le  Baptême. 

1912.  —  Le  peuple  chrétien  occuj^e  une  place  importante  dans 
l'organisme  de  l'Eglise.  On  peut  dire  même  qu'il  en  est,  dans  un  certain 
sens,  la  partie  principale,  car  la  hiérarchie  des  pouvoirs  n'existe  que 
pour  le  gouvernement  du  peuple  chrétien.  Dans  la  société  spirituelle, 
comme  dans  la  société  temporelle,  les  gouvernements  sont  pour  les 
peuples  et  non  les  peuples  pour  les  gouvernements  :  res  piLblica,  res 
populi.  Cette  maxime  de  droit  public  s'applique  à  toute  société,  et  plus 
rigoureusement  encore  à  la  société  spirituelle,  qui  est  l'Eglise,  qu'à  toute 
société  temporelle,  car,  dans  l'Eglise,  la  hiérarchie  a  reçu  pour  mission 
principale  et  a  pour  fin  immédiate  de  communiquer  à  tous  les  hommes, 
à  tous  les  peuples,  les  trésors  de  la  Rédemption  :  Prœdicate  Evangeliinn 
omni  cf-eaturce  ;  docete  omîtes  gentes,  bapiizantes  eos.  De  là  deux  sortes  de 
droits  et  de  devoirs  dans  l'Eglise  :  les  droits  et  les  devoirs  des  gouver- 
nants vis-à-vis  des  gouvernés  ;  les  droits  et  les  devoirs  des  gouvernés 
vis-à-vis  des  gouvernants.  Ces  droits  et  devoirs  corrélatifs  constituent 
le  droit  public  ou  social  et  le  droit  privé  de  V¥^g\ise,jus  dvi^atzs.  Société 
divinement  instituée,  et  d'autant  plus  parfaite  par  là  même,  l'Eglise 
doit  être,  au  point  de  vue  de  cette  réciprocité  de  droits  et  de  devoirs, 
la  mieux  réglée  de  toutes. 

1913.  —  Or  quel  est  le  droit  social,  quel  est  le  droit  privé  qui  régit 
le  peuple  chrétien  ou  les  laïques  dans  l'Eglise  ?  Quels  sont,  en  outre,  les 
rapports  de  l'Eglise  avec  les  non-baptisés  et  avec  les  baptisés  séparés 
de  sa  communion  par  l'hérésie,  le  schisme  ou  l'apostasie  ?  Quels  sont 
les  devoirs  et  les  droits  des  laïques  chrétiens  dans  l'Eglise  ?  Quel  est,  en 
particulier,  le  droit  chrétien  qui  règle  les  rapports  des  patrons  et  des 
ouvriers  ?  Telles  sont  les  questions  comprises  sous  ce  titre  ? 
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CHAPITRE  L 

Du  Droit  social  dans  l'Église  relativement 

aux  Laïques  \ 

Le  droit  social  des  laïques  ou  du  peuple  chrétien  est  fondé  sur  le 
principe  de  leur  égalité  devant  DiEU  et  devant  l'Eglise,  en  tant  que 
créatures  du  même  DiEU,  membres  de  la  même  société,  et  ayant  droit 
à  participer  selon  leurs  mérites  aux  mêmes  biens  spirituels.  De  ce 
principe,  proclamé  par  JÉSUS-Christ,  admirablement  commenté  par 
saint  Paul,  enseigné  par  l'Eglise  et  formulé  dans  son  droit,  nous  verrons 
se  dégager  la  notion  fondamentale  de  la  vraie  démocratie  chrétienne, 
qui  fait  disparaître,Mans  l'ordre  spirituel,  les  divisions  de  castes  et  de 
rangs  que  le  droit  païen  avait  consacrées. 

§  I.  —  DE  L'ÉTAT   DÉMOCRATIQUE  DES  PERSONNES  LAÏQUES 

DANS  L'ÉGLI«E. 

1914.  —  Eclairons  d'abord  les  deux  sens  que  le  mot  démocratie  pré- 
sente, et  dégageons  ce  mot  des  fausses  interprétations  qu'en  donnent 
les  politiciens  du  jour. 

Le  mot  démocratie  a  deux  sens  différents  :  l'un,  matériel,  l'autre,  poli- 
tique. Dans  son  sens  matériel,  la  démocratie  signifie  la  partie  infime  du 
peuple  ;  dans  son  sens  politique,  il  signifie  l'universalité  du  peuple 
considérée  par  rapport  à  l'autorité  gouvernante.  De  là,  l'ancienne  for- 
mule :  Senatus  Populiisqiie  roviamis. 

1915-  —  Dans  le  sens  de  l'Eglise,  la  démocratie  signifie  l'ensemble  des 
personnes  laïques  qui  sont  gouvernées  et  enseignées  par  les  Pasteurs. 
Entendue  dans  ce  sens,  elle  forme  une  partie  vivante  de  la  constitution 
de  l'Eglise,  et  elle  a  ses  droits  comme  elle  a  ses  obligations  vis-à-vis  de 
l'autre  partie,  qui  est  la  hiérarchie  divinement  instituée.  Elle  a  des 
droits,  mais,  nous  le  répétons,  elle  n'a  pas  de  pouvoirs,  car  elle  ne  pos- 
sède aucune  juridiction.  Par  conséquent,  elle  ne  signifie  pas  le  gouver- 
nement du  peuple  par  le  peuple  ;  elle  signifie  l'égalité  des  droits  des 
laïques  devant  l'Eglise,  résultant  de  l'application  du  principe  de  l'unité 
d'origine,  de  nature  de  tous  les  hommes  devant  DiEU,  et  du  droit  égal 
de  tous  à  participer  aux  trésors  de  la  Rédemption  ;  car  la  volonté  for- 
melle de  Jésus-Christ  a  été  que  tous  les  hommes,  sans  distinction  de 
rang  et  de  race,  fussent  appelés  à  ne  faire  qu'un  avec  lui  dans  la  société 
spirituelle  qu'il  a  instituée  :  Unum  ovile  et  unus  Pastor. 

1916.  —  Ce  principe  de  l'égalité  de  tous  les  laïques  devant  l'Eglise 
marque  le  caractère  de  son  droit  public,  en  ce  qui  concerne  ses  rapports 
avec  le  peuple  chrétien.  Toutes  les  distinctions  sociales  acceptées  et 
introduites  dans  le  droit  païen  ;   riches   et  pauvres,  hommes  libres    et 
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esclaves,  patriciens  et  plébéiens,  devaient  disparaître  devant  le  principe 
de  la  paternité  iinixcrsellc  de  l)li:iJ,  et  du  droit  é^al  de  chacim  à 
i'héritai;e  de  la  Rédemption.  Par  le  j^apténie,  tous  les  chrétiens  sont 
devenus  les  membres  du  même  corps,  les  héritiers  des  mêmes  biens  et 
des  mêmes  espérances.  Trois  sortes  de  droits  sont  la  conséquence  de 
ce  nouvel  ordre  de  choses  :  i"  l'égalité  de  la  j)ersonne  humaine  devant 
DiKA'  et  de\ant  rK*;iise,  et,  par  conséquent,  l'abolititjn  de  l'esclavage  ; 
2°  dans  la  famille,  la  réhabilitation  de  la  femme  et  de  l'enfant,  jus- 
tju'alors  livrés  sans  défense  au  despotisme  de  l'époux  et  du  père  ; 
3^'  l'assistance  et  la  protection  des  pauvres,  que  JésUS-Christ  avait 
réhabilités  et  ennoblis  en  épousant  lui-même  la  pauvreté  ;  4°  le  droit 
pour  chaque  fidèle  de  participer,  selon  ses  mérites,  sans  distinction  de 
rangs  et  de  classes,  aux  biens  spirituels  et  aux  dignités  de  l'Eglise. 

I.  Abolition  de  l'esclavage. 

ICI?-  —  !-<-'  principe  de  notre  égalité  d'origine  et  de  nature  devant 
DiKU  et  de  fraternité  en  JÉSUS-Chkist,  est  la  condamnation  formelle 
de  l'antique  division  de  l'humanité  en  personnes  libres  et  en  esclaves. 
L'Eglise  devait  donc  inscrire  ce  principe  dans  son  code  et  s'en  inspirer 
dans  ses  rapports  avec  le  peuple  chrétien.  Ainsi  le  rachat  des  esclaves, 
qui,  avant  JÉSUS-CllRIST,  formaient  plus  de  la  moitié  de  la  population 
du  monde  connu,  était  un  corollaire  de  la  rédemption  du  genre  humain, 
et,  conséquemment,  un  article  fondamental  de  la  constitution  de 
l'Eglise.  Cet  article  fut  mis  immédiatement  à  exécution  dans  le  droit 
privé  des  familles  chrétiennes,  qui  inaugurèrent  ainsi  le  droit  formulé 
j)ar  Lactance  :  «  DiEU,  étant  le  Père  de  tous  les  hommes,  a  voulu  que 
tous  soient  égaux.  Il  n'y  a  devant  lui  ni  esclave  ni  maître  ;  nous  sommes 
tous  libres  au  même  titre  '.  » 

1918.  —  La  formule  établie  par  saint  Grégoire-le-Grand  pour  l'éman- 
cipation des  esclaves  nous  montre  bien  que  l'Eglise  avait  en  vue  leur 
affranchissement,  et  que  pour  y  réussir  elle  s'appuyait  sur  la  nature  et 
le  principe  de  notre  Rédemption  commune  par  J]':sus-Christ  :  «  Notre 
divin  Rédempteur,  et  le  Créateur  de  l'univers,  ayant  pris  un  corps 
humain  afin  de  briser  les  liens  de  l'esclavage  et  de  nous  restituer 
divinement  à  la  liberté  primitive,  c'est  une  chose  conforme  aux  desseins 
du  Sauveur  que  les  hommes,  que  la  nature  créa  libres  dans  le  principe, 
et  que  le  droit  des  gens  a  réduits  en  esclavage,  soient  rendus  à  leur 
première  liberté  par  le  bienfait  de  la  manumission.  C'est  pourquoi,  par 
respect  pour  la  religion  et  pour  la  nature,  vous  tous  N.  N.  serviteurs 
de  la  sainte  P2glise  Romaine,  dont  nous  sommes  aussi  les  servitsurs 
par  la  grâce  de  DlHU,  nous  vous  déclarons  libres  avec  votre  pécule, 
à  partir  de  ce  jour,  et  vous  faisons  citoyens  Romains  :  Civesque  Roniaiios 
cfjïcinnis  ^.  > 

1919.  —  Cette  noble  déclaration  du  droit  nouveau  fondé  sur  l'égalité 
chrétienne  de  tous  les  hommes  devant  DiEU  et  devant  l'P^glise  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  la  jurisprudence  romaine  sur  l'homme  chose, 
c'est-à-dire  sur  les  esclaves  qu'elle  déclarait  7ion  tant  viles  quaui  niil/i, 
marquent  les  limites  de  deux  mondes  différents,  et  nous  permettent  de 
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mesurer  l'importance  sociale  de  l'œuvre  rédemptrice  inaugurée  et  déve- 
loppée ensuite  par  l'Eglise. 

2.  Restauration  de  la  famille. 

1920.  —  Le  même  principe  d'égalité  devait  produire  des  effets  simi- 
laires dans  la  famille,  en  restituant  à  celle-ci  son  unité  et  sa  dignité  pri- 
mitives. Le  respect,  l'autorité  et  les  droits  de  l'enfant,  de  l'épouse  et  de 
la  mère,  réhabilités  dans  la  personne  du  Verbe  incarné  et  dans  celle 
de  sa  Sainte  Mère,  passèrent  dans  le  droit  public  de  l'Eglise.  L'unité 
et  l'indissolubilité  du  mariage  chrétien,  en  restituant  à  la  compagne  de 
l'homme  sa  place  au  foyer  domestique,l'affranchirent  du  despotisme  qui 
avait  pesé  sur  elle  jusqu'alors,  et  de  la  condition  humiliante  à  laquelle 
la  liberté  du  divorce  et  de  la  polygamie  l'avait  condamnée.  Le  respect 
de  l'enfant  fut  prescrit  comme  une  loi  obligatoire  par  un  précepte  divin, 
et  cette  troisième  personne  de  la  Trinité  familiale  acquit,  aux  yeux  des 
fidèles,  un  droit  sacré  à  la  protection  du  père  et  de  la  mère.  Tandis  que 
la  législation  païenne  accordait  au  père  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
ses  enfants  ou  lui  permettait  au  moins  de  les  vendre  sur  des  marchés 
d'esclaves  comme  un  vil  bétail,  l'Eglise  condamnait,  au  nom  de  l'Evan- 
gile, ce  trafic  honteux,  et  défendait  la  dignité  et  les  droits  reconquis  à 
l'enfant  par  la  grâce  du  baptême. 

3.  Droits  du  pauvre  à  l'assistance  du  riche. 

1921.  —  La  partie  inférieure  de  la  société,  piebs,  tient  ses  droits  de 
Jésus-Christ,  qui  en  a  fait  l'objet  de  sa  prédilection  dans  l'œuvre  de 
régénération  opérée  par  lui  :  Evmigelizare  paupei'ibus  misit  me  \  Les 
pauvres  n'ont  pas  été  seulement  évangélisés  par  le  Sauveur,mais  ils  ont 
été  l'objet  de  ses  préférences  :  il  a  voulu  naître  dans  la  pauvretéj  et  y 
mourir  ;  les  premiers  disciples  choisis  par  lui  étaient  des  pauvres  ;  enfin, 
tous  les  déshérités  des  biens  de  ce  monde  ont  été  pour  ainsi  dire  divi- 
nisés dans  sa  personne  :  Qiiamdiit  fecistis  uni  ex  his  minimis,  rnihifecis- 
tis.  Le  chapitre  XXV  de  saint  Matthieu,  du  verset  31  à  la  fin,  respire 
la  charité  la  plus  ardente  et  la  plus  active  pour  les  pauvres.  L'Evan- 
gile a  ainsi  créé  un  droit  nouveau,  un  droit  des  gens  en  leur  faveur. 
Dans  le  christianisme,  l'assistance  du  pauvre  ne  se  mesure  pas  aux 
droits  de  l'homme,  à  ses  mérites,  mais  aux  droits  d'un  Dieu  qui  a 
transfiguré  dans  sa  personne  tous  ceux  qui  pleurent  et  tous  ceux  qui 
souffrent,  en  un  mot,  tous  les  déshérités  des  biens  de  la  nature.  Ainsi 
a  été  créé,  dès  l'origine,  le  droit  de  l'assistance  au  sein  d'une  société 
encore  païenne,  où  l'on  voyait  d'orgueilleux  patriciens  jeter  leurs  es- 
claves devenus  vieux  à  la  gueule  des  bêtes  de  l'amphithéâtre  pour  se 
débarrasser  du  souci  de  les  nourrir.  Là  où  le  droit  païen  avait  légalisé 
le  mépris  et  l'abandon  du  pauvre,  l'Eglise  proclama  ses  droits  au  res- 
pect et  à  l'assistance  du  riche  ;  et  cette  immense  famille  des  malheu- 
reux, ces  orphelins,  ces  vieillards  délaissés,  ces  veuves,  ces  malade.^, 
que  la  société  païenne  rejetait  et  méprisait,  l'Eglise  les  recueillait  avec 
respect  ;  elle  les  assistait  comme  étant  des  membres  du  Christ  \  Jus 
piipillorum,   viduarum,    vcl  qnouiodocitmqne  langiientuim,  qui  a  paga- 
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Hontm  socit'taic   exhcredati  et  despecti,  ah  licdesia  colligebantur  vcliiti 
C/iristi  })ic>nbra,  fovebantur,  institucbautnr  '. 

A  cote  des  églises  s'clevaicnt  des  asiles  et  des  hospices  aj)j)roi)riés  à 
tous  les  besoins  :  pour  les  enfants  à  la  mamelle,  brcpliotropJiia ;\mw\'  les  i^x- 
\)\\c\ms^  orp/ianotrophia ;  pour  les  infirmes,  nosocomia ;  pour  les  voyageurs 
et  les  |)èlerins,  xefiodochia  ;  pour  les  xieillards,  gerotitoconiia  ;  et  pour 
toute  espèce  de  misérables, /'/d;r/?i7/r^/'///r;.  La  loi  romaine  recueillit  ces 
noms  et  favorisa  ces  institutions  nouv^elles  nées  de  l'Eglise.  Elles 
étaient  bien  son  œuvre,  car,  avant  elle,  les  Romains  avaient-ils  autre 
chose  que  des  thermcs,des  théâtres  et  des  cirques,  ces  foyers  d'oisiveté, 
de  férocité  et  de  luxure?  Aux  Julie,  aux  Faustine,  aux  Messaline,  qui 
se  transmettaient  avec  la  poupre  toutes  les  infamies  domestiques,  suc- 
cédèrent les  Paula,  les  Fabiola,  les  Mélanie,  rejetons  illustres  des  Sci- 
pion  et  (\^^s  Fabius,  et  même  des  impératrices,  telles  qu'Hélène,  Flacilla, 
Pulchérie.  qui  soulageaient  de  leurs  trésors  et  soignaient  de  leurs  mains 
les  infirmités  de  toute  espèce,  en  même  temps  qu'elles  honoraient  le 
trône  impérial  et  leur  sexe  par  l'éelat  de  leurs  vertus.  L'apostat  Julien 
portait  envie  à  cette  sainte  démocratie  :  «  Les  chrétiens,  disait-il,  nour- 
rissent leurs  pauvres  et  les  nôtres.  » 

1922.  —  La  charité  fut  ainsi  organisée,  c'est-à-dire  ecclésiastiquement 
constituée,  car  elle  était  soumise  à  certaines  lois  et  stimulée  par  le 
clergé,  les  évoques  et  les  Pontifes  romains.  Parmi  ces  derniers,  se  dis- 
tinguait Anastase,  appelé  par  saint  Jérôme  vir  ditissimœ  paiipertatis  et 
opos'olicœ  sollicitiidinis. 

Voilà  bien  un  droit  nouveau,  le  droit  du  pauvre  à  l'assistance  du 
riche,  le  droit  du  faible  à  la  protection  du  fort  ;  droit  nouveau  assuré- 
ment à  cette  époque  pour  la  société  païenne,  pour  l'arrogance  des 
orgueilleux  patriciens,  des  philosophes  qui  approuvaient  l'esclavage, 
et  des  Césars  qui  se  jouaient  de  la  vie  de  leurs  sujets  ;  mais  ce  droit 
était  écrit  dans  l'Evangile,  principalement  dans  cette  solennelle  pa- 
role :  Notre  Père  qui  êtes  aux  Cieux.  Sublime  et  immortelle  paternité  ; 
qui  s'étend  sur  tous  les  membres  de  l'humanité  sans  la  moindre  dis- 
tinction de  classes  et  de  races,  et  qui  engendre  une  fraternité  égale- 
ment universelle  et  la  plus  noble  égalité.  Rien  n'empêche  assurément 
qu'on  appelle  ce  nouveau  droit  droit  démocratique ^  pourvu  qu'on  ne  le 
confonde  pas  avec  les  théories  grossières  du  socialisme  et  du  commu- 
nisme naturaliste.  La  dette  qui  résulte  du  droit  du  pauvre  à  l'assis- 
tance du  riche,  est  essentiellement  une  dette  de  charité  ;  elle  n'a  que 
Dieu  seul  pour  appréciateur  et  pour  juge  ;  elle  échappe  au  compas  et 
à  la  balance  de  la  justice  humaine  et  des  revendications  de  l'ordre 
politique  et  civil.  Dès  que  le  législateur  terrestre  veut  la  réglementer, 
il  coupe  les  ailes  à  la  charité,  car  il  accouple  deux  mots  qui  se  heur- 
tent et  se  contredisent  :  charité  imposée  ou  charité  légale.  L'I^'tat  pro- 
fane la  charité  et  l'énervé  pareillement  en  l'assujettissant  à  la  bureau- 
cratie. 

4.  Pratique  du  principe  de  l'égalité  £o:iale  dans  l'Eglise. 

1923.  —  Le  principe  de  l'égalité  sociale  introduit  par  l'Eglise  dans 
le  gouvernement  des  peuples  chrétiens,  a  été  constamment  la  règle  de 

I.  Audisio,  Ibid.  T.  I,  p.  256. 


484  TRAITÉ   THÉORIQUE    ET   PRATIQUE 

conduite  de  celle-ci.  Vénérer  dans  rhomme,avant  tout,  l'image  de  Dieu, 
et  dans  les  pauvres  l'image  de  JÉSUS-Christ  ;  soulager  cette  image 
vivante,  la  présenter  au  monde  ornée  de  l'auréole  du  divin  Crucifié  ; 
donner  sa  préférence  dans  son  estime  et  dans  son  choix,  non  aux  plus 
riches,  mais  aux  plus  distingués  en  mérite,  en  sagesse,  en  sainteté  ; 
promouvoir  au  ministère  sacré  les  plus  méritants  sans  aucune  considé- 
ration humaine,  telles  sont  les  bases  de  la  justice  distributive  comme 
de  la  véritable  égalité  et  de  la  vraie  fraternité.  Le  droit  social  de  l'Eglise 
dans  son  application  à  ses  membres  est  fondé  sur  ces  bases,  et  il  est  la 
règle  de  son  gouvernement  L'Eglise  honore  sans  doute  les  préroga- 
tives sociales  et  les  représentants  de  l'autorité  temporelle,  mais,  dans 
la  dispensation  de  ses  charges,  elle  fait  appel  à  l'intelligence,  au  cœur, 
à  la  vertu  de  tous  ;  elle  se  souvient  que  Pierre  a  été  pêcheur,  et  que 
nul  n'est  grand  devant  Dieu  qu'en  vertu  de  ses  mérites  ;  elle  ouvre  à 
tous  ses  écoles  ;  elle  combat  dans  le  peuple  la  lèpre  de  l'ignorance  par 
son  enseignement  ;  elle  ne  confie  la  dignité  de  son  ministère  qu'à  des 
sujets  méritants,  et  elle  en  exclut  les  indignes  quels  qu'ils  soient.  Dès 
l'origine,  elle  a  choisi  ses  ministres  parmi  les  enfants  du  peuple  ;  ses 
grands  Pontifes,  ses  docteurs,  ses  plus  illustres  apologistes  sortent  des 
classes  infimes  comme  de  la  plus  haute  société.  Là  où  le  clergé  avait  le 
plus  de  part  aux  élections,  et  aussi  longtemps  que  les  élections  furent 
libres,  il  n'en  sortit  que  de  vertueux  et  savants  ministres. 

1924.  —  L'application  des  principes  d'égalité  ainsi  compris  par 
l'Eglise  ont  produit  dans  la  société  chrétienne  deux  effets  qui  méri- 
tent d'être  remarqués.  1°  Les  ministres  de  l'Eglise  se  distinguèrent  par 
l'éclat  des  plus  sublimes  vertus  et  par  une  science  supérieure  à  celle  de 
leurs  contemporains  laïques.  Les  évêques  ont  été  les  précepteurs  des 
royautés  naissantes  de  l'Europe  chrétienne,  et  la  science  du  clergé  a 
survécu  aux  ténèbres  de  la  barbarie.  Or  l'une  des  principales  causes  de- 
cette  supériorité,  c'est  que,  dans  le  Droit  de  l'Eglise,  les  dignités  et  les 
offices  correspondent  au  mérite,  à  la  vertu  et  à  la  science  de  ceux  qui 
en  sont  investis  ;  c'est  que  l'Eglise  a  toujours  considéré  la  supériorité 
de  la  vertu  et  de  la  science  comme  les  signes  distinctifs  de  la  plus 
haute  noblesse.  2°  Le  peuple,  jusqu'alors  déshérité  et  opprimé  par 
l'Empire,  remonta  à  la  vie  de  l'esprit  sous  l'influence  de  ce  nouveau 
droit,  et  le  clergé,  par  son  enseignement  et  par  ses  écoles  ouvertes  à 
toutes  les  classes,  l'affranchit  de  la  lèpre  de  l'ignorance  et  lui  rendit  la 
notion  de  sa  dignité  de  créature  libre.  L'accès  des  plus  hautes  fonc- 
tions fut  ouvert  au  peuple,  et  l'on  vit  les  enfants  des  plus  humbles 
plébéiens  mériter,  par  la  supériorité  de  leur  science  et  de  leur  vertu,  de 
prendre  rang  parmi  les  premiers  dignitaires  de  l'Eglise. 


§  II.  —  OBLIGATIONS  DES  LAÏQUES  VIS-A-VIS  DE  L'EGLISE 
ET  DE  LA  HIÉRARCHIE  \ 

1925.  —  Les  obligations  des  laïques  vis-à-vis  de  la  Hiérarchie  déri- 
vent du  principe  d'autorité  qui  soumet  les  fidèles  au  gouvernement  des 
Pasteurs,  et  du  caractère  sacré  imprimé  aux  divers  membres  de  la  Hié- 

I.  Décret.  L.  I,  Tit.  I.  —  L.  V,  Tit.  VII. 
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rarchic   par  le  sacrement   de   l'Ordre.   Ces  obli<^ations  sont   de  deux- 
sortes  :  positives  et  prohibitives. 

I.  Obligations  positives. 

1926. —  Les  laïques,  considérés  en  tant  cjuc  chrétiens  et  membres  de 
l'Eglise,  sont  tenus  d'observer  .ses  préceptes,  d'obéir  aux  Pasteurs  légi- 
times à  la  juridiction  desquels  ils  sont  .soumis.  Ils  sont  tenus  princi- 
palement de  conserver  inviolablement  la  foi  qu'ils  ont  reçue  dans  le 
baptême  et  qu'ils  se  sont  engagés  à  garder  par  une  promesse  solen- 
nelle. Cette  obligation  s'étend  non  seulement  à  la  conservation  de  la  foi 
dans  leur  cœur,  mais  aussi  à  la  profession  extérieure  de  cette  foi  dans 
certaines  circonstances.  En  aucun  cas,  il  ne  leur  est  permis  de  renier 
leur  foi  et  de  la  trahir  par  des  actes  qui  en  impliqueraient  la  négation 
ou  le  mépris. 

1927.  —  On  distingue  deux  sortes  de  professions  de  foi  :  la  profes- 
sion ordinaire  et  la  profession  extraordi)iaire.  I>a  première  se  fait  par 
des  actes  extérieurs  et  ordinaires  de  religion,  chaque  fois  que  ces  actes 
sont  prescrits,  par  exemple,  l'assistance  à  la  messe  du  dimanche,  ou 
l'accomplissement  extérieur  de  tout  autre  précepte.  La  profession 
extraordinaire  est  celle  qui  se  fait  quand  la  gloire  de  DiKU  ou  le  salut 
du  prochain  prescrit  l'accomplissement  d'un  acte  extérieur  et  public  de 
la  foi.  C'est  ainsi  que  les  premiers  chrétiens  professaient  extérieurement 
leur  foi  devant  les  persécuteurs  lorsque  ceux-ci  leur  ordonnaient  de 
sacrifier  aux  idoles  païennes. 

1928.  —  Les  fidèles  sont  également  tenus  de  participer  au  culte,  aux 
sacrements  et  aux  autres  biens  spirituels  de  l'Eglise.  De  même  que 
dans  toute  société  les  membres  prennent  part  aux  actes  propres  à  cette 
société,  à  ses  avantages  et  à  ses  charges,  de  même  aussi  les  fidèles  doi- 
vent participer  aux  biens  spirituels  de  l'Eglise  et  aux  actes  propres 
qu'elle  leur  impose.  L'Eglise  ayant  pour  fin  de  conduire  l'homme  au 
salut,  et  les  actes  religieux  qu'elle  prescrit  étant  autant  de  moyens 
appropriés  à  cette  fin,  les  fidèles  sont  tenus  de  produire  ces  actes,  d'em- 
ployer ces  moyens.  Il  y  a  également  obligation  pour  eux,  dans  les  cas 
où  la  nécessité  l'exige,  et  dans  la  mesure  de  leurs  ressources,  de  contri- 
buer personnellement  à  l'entretien  du  culte  et  de  ses  ministres. 

1929.  —  Les  fidèles  sont  tenus  en  particulier  d'assister  au  Saint 
Sacrifice  de  la  Messe  les  jours  de  Dimanche  et  de  Ecte,  de  recevoir  le 
.sacrement  de  Pénitence  au  moins  une  fois  l'an,  et  de  recevoir  le  sacre- 
ment de  l'Eucharistie  dans  la  quinzaine  de  Pâques  et  à  l'article  de  la 
mort  '. 

1930-  —  11^  •'^ont  strictement  obligés  de  respecter  leurs  Pasteurs  et  de 
conserver  la  communion  de  foi  avec  le  Souverain  Pontife  ;  de  se  sou- 
mettre aux  constitutions  pontificales,  aux  ordonnances  de  leur  évèque, 
et  d'observer  les  commandements  de  DiEU  et  de  l'Eglise. 

1931.  —  Comme  tout  pouvoir  qui  délie  a  aussi  le  pouvoir  de  lier,  et 
que  la  répression  des  délits  est  le  nerf  de  l'autorité  et  la  sauvegarde  de 
tout  ordre  social,  le  peuple  chrétien,  qui  compose  la  société  des  fidèles, 
doit  par  attachement  à  l'Eglise,  pour  la   réparation  de  la  justice  outra- 

1.  Concil.  Trid.  Sess.  VII,  can.    IV. 


486  TRAITÉ    THÉORIQUE   ET   PRATIQUE 

gée,  et  pour  échapper  à  de  plus  grands  châtiments,  s'assujettir  volon- 
tairement au  droit  correctionnel  et  pénal  du  pouvoir  spirituel  que  le 
célèbre  protestant  Leibnitz  confessa  et  vénéra  dans  l'Eglise  catho- 
lique '. 

2.  Obligations  prohibitives. 

1932.  —  Les  laïques  ne  peuvent  accomplir  aucun  acte  de  juridiction 
ecclésiastique  ni  aucune  fonction  des  ordres  soit  mineurs  soit  majeurs  ; 
ils  ne  peuvent  même  assister  le  prêtre  à  l'autel  que  par  suite  d'une 
tolérance  de  l'Eglise.  Lorsqu'on  célèbre  l'office  divin,  ils  ne  doivent  pas 
se  tenir  dans  le  chœur,  mais  ils  doivent  occuper  des  places  distinctes  et 
séparées  de  celles  que  le  clergé  occupe.  Ils  ne  peuvent  toucher  les  reli- 
ques ni  les  vases  sacrés.  (Décrétai,  lib.  I,  Tit.  Il,  c.  X.) 

1933-  —  En  ce  qui  concerne  la  discipline,  les  laïques  peuvent  en 
certaines  choses  prêter  leur  concours  au  clergé.  Ainsi  ils  peuvent  par- 
ticiper à  l'administration  temporelle  de  l'Eglise  et  à  la  provision  des 
bénéfices.  Ce  concours  des  laïques  a  toujours  été  reconnu  sous  diffé- 
rentes formes  :  tels  sont  les  droits  de  patronage,  l'acclamation  du  peu- 
ple pour  l'accession  aux  bénéfices.  Des  privilèges  beaucoup  plus  consi- 
dérables ont  été  en  divers  temps  accordés  aux  princes. 

1934-  —  Les  laïques  ne  peuvent  prendre  part  à  des  élections  ecclé- 
siastiques, ni  être  élus  à  des  dignités  du  même  ordre.  La  raison  en  est 
qu'ils  sont  incapables  de  posséder  un  bénéfice  ou  d'exercer  un  droit 
spirituel,  à  moins  que,  par  une  commission  spéciale  du  Pape,  la  juridic- 
tion ne  leur  soit  déléguée.  De  là  ces  paroles  remarquables  du  Pape 
Innocent  III  :  «  Laïcis  super  Ecclesiis  et  personis  ecclesiasticis  nulla 
sit  attributa  facultas  ;  quos  obsequendi  manet  nécessitas,  non  auctoritas 
imperandi  ^.  » 

On  peut  dire  néanmoins  que  les  laïques  participent  en  quelque 
chose,  indirectement  du  moins,  au  pouvoir  spirituel  de  l'Eglise.  En  effet, 
sanctifiés  par  la  grâce,  et  membres  vivants  de  JÉSUS-Christ,  les  fidèles 
sont  tous,  sous  ce  rapport,  revêtus  d'une  sorte  de  dignité  sacerdotale  et 
d'attributions  qui  correspondent  à  cette  dignité.  Par  la  communauté  de 
la  prière,  par  leur  assistance  au  Saint  Sacrifice,  par  les  suffrages  de  leurs 
mérites  offerts  à  DiEU  en  faveur  des  pécheurs,  les  fidèles  en  général,  et 
principalement  les  communautés  de  religieux  ou  de  religieuses,  coopè- 
rent à  l'action  du  Sacerdoce  ;  elles  pénètrent  dans  la  vie  intérieure  de 
l'Eglise  et  s'associent  à  l'œuvre  rédemptrice,  de  sorte  que,  dans  ces  cas 
divers,  le  prêtre  seul,  il  est  vrai,  accomplit  l'acte  extérieur,  mais  la  com- 
munauté des  fidèles,  paroissiens  ou  religieux,  exercent  véritablement 
une  coopération  spirituelle.  Cette  dignité  sacerdotale  de  tous  les  mem- 
bres de  la  communauté  chrétienne  est  très  souvent  rappelée  par  les  Pères, 
notamment  par  S.  Irénée  ^,  Tertullien  "*,  Origène  ^  La  communauté 
spirituelle  dans  la  prière,  dans  l'assistance  au  Saint  Sacrifice,  dans  l'appli- 
cation des  suffrages  et  des  mérites  aux  divers  besoins  de  l'Eglise  et 
des  pécheurs  (corpus  mysticum),  est  un  des  côtés  les  plus  sublimes  de 
l'P^gUse  catholique  ^ 

En  second  lieu,  les  laïques  participent  également  en  quelque  chose 

I.  Audisio.  lèicf.  —  2.  Décret.  L.  I.  Tit.  2.  c.  X.  —  3.  Contra  Hures.,  IV,  20.  —  4.  Ho- 
mil.  IX,  in  Levil.,  n^  9.  —  5.  De  Orat.  c.  28.  —  6.  Walter.  Ibidem,  %  19. 
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au  magistère  de  l'Eglise.  Le  porc  de  famille,  dans  l'œuvre  de  l'éducation 
de  ses  enfants  ;  l'instituteur,  dans  l'enseignement  qu'il  donne  à  ses  élè- 
ves ;  l'écrivain,  dans  ses  livres  d'ai)ol()gcti(]ue  chrétienne,  peuvent  coo- 
pérer efficacement  au  magistère  de  l'Kglise.  L'IOglise  a  reconnu  et  a 
même  honoré  extérieurement  dans  ses  conciles  cette  coopération  des 
laïques. 

?5  III.  —  DES  DROITS  DES  LAÏQUES  DANS  L'ÉGLISE. 

1935.  —  Les  devoirs  des  laïques  étant  ainsi  déterminés,  nous  avons 
à  nous  demander  maintenant  s'ils  ont,  en  retour,  des  droits  réels  dans 
l'Eglise.  Ils  en  ont  assurément,  et  des  droits  très  grands,  des  droits 
divins  même  vis-à-vis  de  la  hiérarchie  qui  les  gouverne.  Ils  ont  le  droit 
d'être  bien  gouvernés,  de  l'être  en  toute  charité  et  respect,  avec  un 
dévouement  qui  doit  braver  toutes  les  difficultés  quand  il  s'agit  des 
intérêts  de  leur  salut  éternel.  Ces  droits  ressortent  de  la  fin  de  toute 
société  raisonnablement  constituée,  fin  qui  est  toujours  le  bien  commun 
auquel  les  gouvernés  ont  droit.  Bien  que  foulé  aux  pieds  par  le  despo- 
tisme païen,  ce  droit  est  si  évident,  qu'il  était  reconnu  et  affirmé  par 
les  anciens  philosophes  :  «  Ceux  qui  sont  à  la  tête  de  la  République 
doivent,  dit  Cicéron,  conformément  aux  préceptes  de  Platon,  n'avoir 
en  vue  que  son  utilité,  au  point  d'oublier  leurs  intérêts  personnels,  et  se 
souvenir  que  l'autorité  leur  est  confiée,  non  pour  leur  propre  avantage, 
mais  pour  celui  des  administrés  '.  »  Saint  Thomas  parle  comme  Platon 
et  Cicéron.  «  Il  est  de  la  nature  d'un  chef,  dit-il,  d'être  père,  conséquem- 
ment  de  chercher  le  bien  de  la  multitude  et  non  le  sien  propre  ^  »  Gerdil 
est  plus  explicite  encore  :  il  dit  nettement  que  DiKU  n'a  point  créé  les 
peuples  pour  les  souverains,  mais  les  souverains  pour  le  bien  des  peu- 
ples, de  telle  sorte  que  les  souverains  représentent  la  divine  Providence 
dans  les  choses  humaines  .  Là  est  le  pivot  de  toute  société  bien  ordon- 
née ;  là  est  le  droit  du  peuple,  lequel  consiste,  non  à  exciter  des  trou- 
bles et  à  faire  des  émeutes,  mais  à  être  gouverné  avec  justice  et 
prévoyance  au  nom  de  DiEU.  De  là  encore  cette  remarque  de  Bossuet  : 
«  Dans  les  endroits,  dit-il,  où  nous  lisons  que  le  royaume  de  David  fut 
élevé  sur  le  peuple,  l'hébreu  et  le  grec  portent /(?;/r /?/^7///?.  Ce  qui 
démontre  que  la  grandeur  a  pour  objet  le  bien  des  peuples  soumis  3.  » 

1936.  —  Telle  est  la  loi  constitutive  de  toute  société  qui  vit  sous 
l'empire  de  DiEU.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  de  la 
réj^ublique  des  âmes.  Car  si  le  peuple  n'est  pas  créé  pour  le  prince, 
mais  le  prince  pour  le  peuple,  il  est  encore  plus  vrai  de  dire  que  les 
prêtres,  les  curés,  les  évêques,  les  cardinaux,  et  le  Pape  lui-même,  sont 
uniquement  établis  pour  le  bien  du  troupeau  sanctifié  et  racheté  par 
JÉSLS-CllKlST,  eux  qui  ont  pour  maître  et  pour  modèle  Celui  qui  a 
donné  sa  vie  pour  ses  brebis,  ANIMAM  SUAM  rosuiT  l'RO  OVIBUS  SUIS. 
Droit  sublime  et  tellement  inhérent  à  l'âme  fidèle,  que  si  elle  était  pri- 
vée par  une  sentence  injuste  de  la  communion  extérieure  de  l'Eglise, 
elle  ne  cesserait  pas  cependant  de  lui  appartenir  en  esprit,  car  la  sen- 
tence ne  serait  pas  ratifiée  dans  le  Ciel. 

I.  Auditio,  Ibid.,  Du  Droit  fublic  ne  l'Eglise,  t.  XXIX.  —  2.  Off.  1,25.   —  3.   Poliiiqvc, 
1.   III,  art.  3,  prop.  i. 
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1937-  —  ^^  conséquence,  les  fidèles  ont  le  droit  d'être  bien  gouver- 
nés, de  recevoir  de  la  hiérarchie  les  secours  spirituels  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  leur  sanctification  ;  ils  ont  le  droit  d'être  parfaitement 
instruits  de  la  doctrine  chrétienne  par  ceux  qui  ont  charge  d'âmes,  de 
participer,  selon  les  mérites  de  chacun,  aux  sacrements,  à  tous  les 
biens  spirituels  de  l'Eglise,  dont  les  pasteurs  ne  sont  que  les  économes 
et  les  dispensateurs.  En  particulier,  chaque  fidèle  a  le  droit  :  i"  d'être 
visité  dans  sa  maladie  par  son  curé  et  de  recevoir  les  secours  de  son 
ministère,  même  en  cas  d'épidémie  ;  2°  de  recevoir  les  honneurs  de  la 
sépulture  chrétienne,  sauf  les  cas  exceptés  par  le  droit  ;  3°  d'être  admis 
à  l'état  ecclésiastique  ou  à  la  vie  religieuse,  s'il  en  est  jugé  digne. 

1938.  —  La  prédication  de  la  parole  de  DiEU  est  absolument  inter- 
dite aux  laïques  ;  mais  on  ne  doit  pas  confondre  les  discours  prononcés 
par  les  laïques  dans  des  assemblées  de  charité  comme  étant  un  acte 
officiel  du  magistère  évangélique.  Les  laïques  peuvent  aussi  étudier  les 
sciences  théologiques  et  apologétiques,  soit  pour  se  confirmer  eux- 
mêmes  dans  la  foi,  soit  pour  défendre  la  religion  contre  les  infidèles, 
les  hérétiques  ou  les  incrédules.  Toutefois,  il  ne  leur  est  pas  permis  de 
discuter  avec  les  hérétiques  sur  les  mystères  de  la  foi,  à  moins  qu'ils 
n'y  soient  autorisés  par  un  motif  de  nécessité  ou  d'évidente  utilité  '. 

Les  laïques  n'ont  pas  seulement  des  droits  dans  l'Eglise,  ils  ont  aussi 
des  libertés,  qui  consistent  dans  le  libre  exercice  de  ces  droits,  en  ce 
sens  que  cet  exercice  est  protégé  contre  toute  oppression  de  la  part  de 
la  hiérarchie,  et,  qu'en  outre,  il  leur  est  garanti  par  la  gradation  des 
jugements  ecclésiastiques  et  des  appels  au  juge  supérieur.  Tout  chré- 
tien qui  est  ou  qui  se  croit  lésé  par  son  curé,  pasteur  député,  peut  en 
appeler  à  l'évêque  ;  de  l'évêque  au  métropolitain  ;  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'au Souverain-Pontife.  L'Eglise  a  maintenu  ces  libertés  dans  son 
droit,  même  aux  époques  les  plus  barbares  de  son  histoire,  et  aucun 
juriste  n'ignore  quelle  lumière  les  jugements  ecclésiastiques  ont 
répandue  sur  les  jugements  civils.  Mais  on  ne  peut  appeler  du  tribunal 
ecclésiastique  au  tribunal  civil.  Ce  serait  dévier  et  se  créer  comme 
chrétien  une  juridiction  illégitime,  car  les  causes  ecclésiastiques  ne 
relèvent  pas  des  tribunaux  civils. 


§    IV.  —    PRIVILEGES    ET    PREROGATIVES     HONORIFIQUES 

DES   laïques. 

1939-  —  Outre  le  droit  nécessaire  et  divin  que  tout  fidèle  a  de  parti- 
ciper aux  biens  spirituels  de  l'Eglise,  il  y  a  encore  des  droits  et  des 
privilèges  particuliers  dont  jouissent  certaines  personnes  laïques  en 
vertu  d'une  concession  libre  de  la  part  du  Souverain-Pontife.  Ces  droits, 
qui  sont  relatifs  à  la  discipline  extérieure,  sont  départis  gracieusement 
par  l'Eglise  aux  princes,  et  quelquefois  même  au  peuple.  Ils  peuvent 
être  aussi  étendus  que  le  comporte  la  qualité  de  laïque.  Tels  sont,  par 
exemple,  la  part  faite  aux  empereurs  dans  la  convocation  et  la  tenue 
des  conciles  ;  le  choix,  ou  mieux,  le  vote  sur  le  choix  des  pasteurs  et 
même  des  pontifes,  accordé  au  clergé  et  au  peuple  ;  la  présentation  aux 

I.  Cap.  Qieùum<j7/e,  2,  Inliibenius, 
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bénéfices  majeurs,  tels  (jue  les  évéchés  et  le  patronaj^e  sur  les  autres. 
L'histoire  des  concordats  présente  une  série  continue  d'iudults  et  de 
concessions.  Mais  ces  droits  émanent  de  la  hiérarchie,  et  ils  n'existent 
cju'autanl  ({u'clle  les  accorde  librement  ;  les  laïciues,  (jrinces  et  |)eu[)les, 
ne  peu\onl  en  user  que  dans  la  mesure  de  la  concession  qui  leur  a  été 
faite,  car  il  n'y  a  pas  dans  l'K^lise  de  {pouvoir  cxtra-hiérarchicjue  ;  un 
tel  pouvoir  est  même  impossible  :  ce  serait  un  pouvoir  en  dehors  du 
pouvoir,  et  un  droit  en  dehors  du  droit  ou  sans  droit,  j)uisque,  ne  venant 
pas  de  la  source,  il  ne  serait  point  lé<^itime  '. 

194.0.  —  Ainsi,  en  France,  le  Saint-Siège  a  accordé  aux  souverains 
ou  chefs  d'Etat,  (]ui  professent  la  relii^ion  catholique,  le  privilège  de 
présenter  les  candidats  à  l'épiscopat,  le  droit  d'agrter  la  nominéUion 
des  chanoines  et  des  curés  en  titre.  C'est  aussi  sur  la  présentation 
du  chef  de  l'Etat  que  le  Pape  crée  quelques  cardinaux  français  ;  et 
c'est  de  lui  que  ceux-ci  reçoivent  la  barrette  cardinalice,  qui  est  le 
signe  de  leur  dignité. 

1941.  —  Les  princes  ou  chefs  d'Etat  peuvent  également  être  admis 
à  prendre  une  certaine  part  dans  l'administration  temporelle  de  l'Eglise, 
comme  protecteurs  et  défenseurs  du  patrimoine  ecclésiastique,  mais  h 
ce  titre  seulement,  car  l'Etat  n'a  pas  le  haut  domaine  sur  ce  patri- 
moine. 

1942.  —  L'Eglise  a  toujours  prescrit  des  prières  spéciales  pour  les 
princes  et  chefs  d'Etat,  même  dans  ses  offices  publics.  Elle  rend  des 
honneurs  extérieurs  et  particuliers  aux  représentants  du  pouvoir  tem- 
porel, aux  princes,  aux  magistrats  et  à  ses  bienfaiteurs.  Ces  hommages 
consistent  en  divers  témoignages  de  considération  qui  sont  déterminés 
soit  par  le  Droit  soit  par  la  coutume. 

1943-  —  On  distinguait  autrefois  les  honneurs  majeurs  et  les  hon- 
neurs moindres.  Les  premiers  comprenaient  la  désignation  personnelle 
du  prince,  seigneur  ou  patron  dans  la  prière  publique,  l'offrande  de 
l'encens,  un  siège  dans  le  chœur  et  la  sé])ulturc  dans  l'hLgli^e. 

Les  honneurs  moindres  étaient  de  plusieurs  sortes.  Les  princes, 
seigneurs  ou  patrons  recevaient  les  premiers  le  pain  bénit,  l'eau  bénite, 
et  l'instrument  de  paix  ;  ils  occupaient  le  premier  rang  aux  processions 
après  les  clercs  ^ 

§  V.  -  DE  L'APOSTOLAT  DES  PUBLICISTES  CATHOLIQUES, 
DE  LEURS  DEVOIRS  ET  DE  LEURS  DROITS. 

1944.  —  I.  Il  est  certain,  d'après  ce  que  nous  avons  dit,  que  les  laïques, 

I.  Amlisio,  Ibid.  —  2.  Ces  honneurs  ne  sont  plus  rendus  aujourd'hui  en  France  aux  sei- 
gneurs ni  aux  patrons.  Ils  ont  été  supprimés  i)ar  l'article  i8de  la  loi  civile  du  13  avril  1791, 
ainsi  conçu  :  <<  Tous  les  droits  honorifiques  ei  toutes  les  distinctions  ci-devant  attachés,  tant 
:i  la  qualité  de  seigneur  justicier  qu'à  celle  de  patron,  devant  cesser  respectivement, les  ci-devant 
seigneurs  et  patr(;ns  seront  tenus,  dans  les  deux  mois,  de  faire  retirer  des  chœurs  des  églises  et 
chapelles  publiques,  les  hancs  ci-devant  seigneuriaux  et  patronaux,  de  faire  supprimer  les  titres 
et  ceintures  funèbres,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  églises  et  chapelles  publiques,  etc.  » 

mi 

an 

cérei 

aux  princes,  "aux  grands  dignitaires,  aux  préfets,  aux  cardinaux,  archevêques  et  évêques. 
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de  quelque  condition  qu'ils  soient,  ne  possèdent  aucune  autorité  dans 
le  gouvernement  de  l'Eglise.  JÉSUS-Christ  n'a  confié  le  pouvoir  des 
clefs  ni  à  Hérode,  ni  à  Tibère,  ni  au  Sénat,  ni  au  peuple,  ni  à  la  foule, 
ni  aux  disciples,  mais  à  Pierre  en  particulier  et  aux  apôtres  en  commun, 
en  leur  donnant  à  eux,  et  à  eux  seuls,  le  pouvoir  des  clefs  et  le  Saint- 
Esprit  C'est  à  eux  seuls  qu'il  a  enjoint  de  prêcher  l'Evangile  à  toute 
créature,  sans  distinction  de  rois  ni  de  peuples.  Il  y  a  donc  dans  l'Eglise 
un  magistère,  un  sacerdoce,  une  juridiction  et  un  gouvernement,  bien 
déterminés  quant  à  l'objet,  aux  personnes  et  à  l'autorité  :  Qui  vos  audit 
me  audit.  En  dehors  de  ceux  que  JÉSUS-Christ  a  investis  de  son  au- 
torité, il  n'y  a  plus  que  les  disciples,  le  peuple,  qui  forme  le  troupeau 
où  l'Eglise  gouvernée  ;  princes  et  sujets  laïques,  riches  et  pauvres,  sont 
soumis  au  même  pouvoir  des  clefs,  au  même  enseignement  des  Pasteurs. 
D'où  il  suit  que  le  peuple  ou  les  laïques  de  tout  rang  n'ayant  reçu 
aucun  pouvoir  de  juridiction,  ils  ne  peuvent  ni  l'exercer  ni  le  conférer 
à  d'autres. 

Mais  en  retour  des  biens  spirituels  qu'ils  reçoivent  derEglise,etàraison 
de  l'obligation  qu'ils  ont  de  professer  la  foi  chrétienne  et  de  la  défendre, 
les  laïques  peuvent  et  doivent  concourir,  d'une  manière  éloignée  sans 
doute  mais  réelle,  au  magistère  de  la  hiérarchie,  à  la  condition  que 
leur  concours  soit  subordonné  à  l'autorité  des  Pasteurs,  et  principalement 
du  Pasteur  suprême.  Cet  apostolat  est  particulièrement  recommandé 
aux  organes  de  la  presse  catholique  par  Léon  XIII,  comme  constituant 
une  obligation  grave  : 

«  Puisque,  dit  l'illustre  Pontife,  dans  les  temps  présents  surtout,  les 
méchants  abusent  de  la  presse  pour  la  diffusion  des  mauvaises  doctrines 
et  la  dépravation  des  mœurs,  estimez  de  votre  devoir  d'user  des  mêmes 
moyens  :  eux  pour  la  destruction,  vous  pour  l'édification  '.  »  Cet  apos- 
tolat a  été  exercé  dans  tous  les  temps,  soit  par  de  simples  prêtres,  soit 
par  des  laïques  versés  dans  la  science  sacrée.  C'est  donc  un  droit,  et 
même  un  devoir,  pour  les  prêtres  et  pour  les  laïques  instruits,  de  pro- 
fesser publiquement  leur  foi,  et  de  consacrer  à  sa  défense  les  talents 
qu'ils  ont  reçus  et  la  science  éminente  qu'ils  ont  pu  acquérir. 

Par  cet  apostolat  exercé  avec  zèle  et  prudence,  ils  prêtent  aux  défen- 
seurs officiels  de  la  Religion  un  utile  et  puissant  concours  ;  ils  participent 
au  magistère  de  l'Eglise  et  aux  mérites  des  apôtres  de  l'Evangile.Malheur 
à  l'Eglise,  si,  pour  réagir  contre  l'action  meurtrière  d'une  presse  impie 
qui  sape  ses  dogmes  et  nie  effrontément  ses  droits  les  plus  sacrés  et  les 
plus  essentiels,  elle  ne  comptait  une  vaillante  légion  d'écrivains,  de 
prêtres  et  de  laïques,  toujours  debout  et  bien  .armés  des  ressources  de 
la  science,  pour  faire  front  à  l'ennemi  sur  tous  les  terrains  où  il  se  can- 
tonne pour  l'attaquer  !  Défendre  l'Eglise,  ses  dogmes,  ses  droits,  dont 
le  libre  exercice  est  nécessaire  au  succès  de  sa  mission  de  salut,  c'est, 
pour  les  chrétiens  instruits  comme  pour  tout  prêtre,  un  devoir  strict  et 
sacré  ;  car,  de  même  que  tout  citoyen  est  soldat  lorsque  la  patrie  est  enva- 
hie par  l'ennemi,  de  même,  lorsque  l'Eglise,  qui  est  la  patrie  des  âmes, 
est  attaquée,  tout  chrétien  capable  de  la  défendre  est  tenu  de  le  faire.  Les 
rôles  varient  sans  doute  dans  la  défense,  et  le  commandement  n'appar- 
tient pas  aux  simples   soldats  ;   ils   combattent  sous  la  direction  des 

I.  Lettres  à  l'archevêque  de  Lima  et  aux  autres  évêques  du  Pérou,   1894. 
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chefs,  et  ils  doivent  sLii\  rc  leurs  ordres  ;  mais  leur  action   n'en   est   pas 
moins  décisive  quant  au  résultat  de  la  lutte. 

1945-  —  II-  L'efficacité  du  concours  des  publicistes  de  la  presse  catho- 
litiue  est  soumise  à  certaines  règles  et  à  certaines  limites  qu'il  convient 
de  déterminer. 

I"  Il  importe  d'abord  de  se  mettre  en  garde  contre  deux  excès  con- 
traires. Certains  publicistes  chrétiens  ont  prétendu,  à  la  suite  de  Gioberti, 
que  <<  l'autorité  du  grand  écrivain,  sim[)le  })rêtre  ou  laïque,  était  l'âme 
de  ri^glise  >^,  et,  à  ce  seul  titre,  ils  se  sont  autorisés  de  cette  fausse 
maxime  pour  conférer  à  la  science  une  autorité  doctrinale  qui  a  force  de 
loi  indépendamment  de  l'autorité  de  la  hiérarchie.  Il  en  est  d'autres,  au 
contraire,  qui  restreignent  dans  les  limites  les  plus  étroites  la  liberté  de 
discussion  sur  les  questions  qui  n'atteignent  directement  ni  le  dogme 
ni  les  principes  de  la  morale  ni  les  principes  constitutifs  de  la  disci- 
pline et  du  droit.  La  vérité  est  dans  un  juste  milieu  entre  ces  deux  opi- 
nions  extrêmes   et  également  erronées. 

1946.  —  2"  L'aristocratie  de  la  science,  et  principalement  de  la  science 
sacrée,  est  assurément  une  brillante  et  glorieuse  réalité  ;  on  peut  dire 
même  qu'il  n'en  est  pas  dans  l'ordre  humain  de  plus  méritoire  après 
celle  de  la  vertu,  qui  constitue  la  première  noblesse.  Cependant,  l'aris- 
tocratie de  la  science  et  des  intelligences  ne  saurait  constituer  un 
pouvoir  juridique  ou  une  juridiction  dans  l'Eglise.  La  juridiction  est 
fille  de  Dii:u  et  non  du  génie  humain,  et,  dans  l'Eglise,  elle  n'appartient 
qu'à  ceux  qui  l'ont  reçue  de  Jp':sus-CllRlST. 

C'est  donc  une  grave  erreur  d'attribuer  au  talent,  à  la  science  d'un 
docteur  privé,  clerc  ou  laïque,  un  pouvoir  immédiat  et  spontané  qui  ne 
serait  enchaîné  par  aucune  autorité  doctrinale,  ni  soumis  à  aucune 
investiture  du  dehors.  La  mission  et  la  succession  apostolique  étant  la 
source  et  la  consécration  de  la  juridiction  ecclésiastique,  c'est  un  rêve 
que  d'imaginer  un  pouvoir  doctrinal  dans  l'Eglise  en  dehors  de  la 
hiérarchie.  L'unique  formateur  de  l'Eglise,  c'est  JÉSUS-CllRIST,  et  les 
seuls  organes  autorisés  de  sa  doctrine  sont  ceux  à  qui  il  a  confié  la 
mission  de  l'enseigner  a'.]  monde.  Or,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
JÉsus-CllRlST  n'a  investi  du  pouvoir  doctrinal  que  Pierre  et  les  apôtres, 
qui  se  perpétuent  dans  1er.  représentants  de  la  Primauté  et  dans  l'épis- 
copat.  Saint  Bernard  lui-même,  ce  génie  vigoureux  qui  dominait  son 
siècle,  ne  songea  jamais  à  personnifier  l'Eglise  :  de  maître  devenu 
simple  brebis  du  Pape  l'Lugènc,  il  lui  dévoilait  avec  un  grand  tempé- 
rament de  confiance  et  de  respect  les  plaies  à  guérir,  les  réformes  à 
faire  ;  il  conseillait,  il  conjurait,  il  lui  répétait  le  cri  de  la  chrétienté, 
mais  il  ne  prétendit  jamais  commander  au  chef  de  l'Eglise. 

3"  L'excès  contraire,  qui  consiste  à  annihiler  l'efficacité  du  concours 
de  l'apostolat  laïque  en  restreignant  sa  liberté  d'action  aux  limites  les 
plus  étroites,  n'est  pas  moins  condamnable.  Il  n'appartient  sans  doute 
ni  aux  laïques  ni  au  clergé  inférieur  de  définir  la  doctrine  et  de  régir 
la  discipline  de  l'Eglise.  Mais  en  dehors  des  dogmes  et  des  prescrip- 
tions qui  relèvent  de  son  magistère  infaillible  et  souverain,  l'Eglise 
laisse  à  chacun  de  ses  membres  la  liberté  de  discussion  sur  tout  ce  qui 
constitue  le  domaine  de  l'opinion.  L'Eglise  ne  ressemble  ni  à  une  secte 
ni  à  une  caste  qui  emprisonne  l'intelligence  dans  le  cercle  étroit  d'un 
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préjugé  temporaire  ou  local  ;  elle  veut  qu'en  dehors  du  dogme  qui  est 
fixé,  l'esprit  individuel  se  déploie  sans  gêne,  et  qu'un  dogmatisme 
intempérant  n'y  coupe  pas  les  ailes  au  génie,  pourvu  toutefois  que  le 
génie  ne  s'aveugle  pas  au  point  de  préférer  ses  lumières  propres  à  la 
lumière  supérieure  de  la  révélation  divine.  C'est  ainsi  quç  l'Eglise  a 
toujours  compris  la  liberté  de  discussion.  Cette  liberté  n'exclut  même 
pas  le  droit  de  remontrances  filiales  adressées  dans  certaines  circonstances 
exceptiojinelles  à  la  Jiiérarchie^  en  tout  respect  et  soumission.  Et  on  le  con- 
çoit. Le  corps  entier  de  l'Eglise  étant  un  corps  vivant  et  doué  d'activité, 
une  partie  de  ce  corps,  fût-elle  même  secondaire,  pourra  quelquefois  venir 
en  aide  à  une  autre  partie  ;  le  bras  pourra  se  lever  pour  soutenir  la  tête, 
sans  que  pourtant  toutes  les  parties  du  corps,  fussent-elles  réunies  toutes 
ensemble,  puissent  usurper  les  fonctions  mentales  de  la  tête.  En  d'autres 
termes,  les  laïques  peuvent,  dans  certaines  circonstances,  rares  sans 
doute,  exceptionnelles  même,  nous  le  répétons,  et  pour  des  motifs  graves 
et  bien  fondés,  adresser  des  remontrances  respectueuses  aux  Pasteurs  de 
l'Eglise  ;  mais,  en  le  faisant,  ils  n'agissent  pas  en  juges  ;  ils  ne  décident 
pas  ;  ils  n'ordonnent  pas  ;  ils  expriment  leurs  vœux,  leurs  doléances  ; 
ils  exposent  leur  manière  de  voir  ;  ils  signalent  aux  pilotes  les  écueils 
qu'ils  aperçoivent,  les  périls  dont  ils  ont  conscience. 

1947.  —  L'histoire  de  l'Eglise  nous  offre  des  exemples  qui  justifient 
ce  droit  des  laïques  vis-à-vis  de  la  hiérarchie.  Elle  nous  montre  le  peuple 
de  Constantinople  protestant  à  haute  voix  contre  les  erreurs  de  son 
patriarche  Nestorius,  et  l'Eglise  acceptant  ces  protestations  et  y  faisant 
droit  ;  elle  nous  montre  les  habitants  d'Ephèse  qui,  entourant  la  salle  du 
concile  où  les  évêques  assemblés  discutaient  et  jugeaient  les  doctrines 
du  novateur,  réclamaient  une  définition  qui  donnât  satisfaction  à  leurs 
protestations,  en  condamnant  l'hérésiarque  ;  et  lorsque  le  peuple 
d'Ephèse  apprit  que  le  concile  avait  porté  une  sentence  conforme  à  ses 
vœux,  il  manifesta  son  allégresse  par  des  acclamations  publiques.  Voilà 
bien  un  droit  populaire,  consistant  pour  les  fidèles  à  acclamer  leur  foi 
et  à  la  défendre  contre  le  pouvoir  même  hiérarchique  qui  l'attaque. 
Mais  ce  droit  n'est  pas  un  pouvoir  de  juridiction  soit  hiérarchique,  soit 
extrahiérarchique,  soit  contrahiérarchique,  ni  un  droit  administratif; 
il  ressemble  au  droit  qu'a  tout  citoyen  de  défendre,  contre  n'importe 
qui,  son  trésor  ou  sa  patrie,  en  attendant  l'intervention  du  prince  ou  du 
magistrat  ;  c'est  le  droit  qu'a  tout  honnête  homme  de  défendre  les 
principes  sacrés  de  la  justice  et  du  droit  quand  ils  sont  manifestement 
méconnus  ou  violés;  de  venger  l'innocence  calomniée  et  la  vertu 
opprimée  par  qui  que  ce  soit;  de  flétrir  le  crime  et  le  mensonge  quels 
qu'en  soient  les  auteurs.  Le  peuple  de  Constantinople  dénonçait  à  bon 
droit  les  erreurs  de  son  patriarche,  parce  que  ces  erreurs  étaient  un 
outrage  à  sa  foi;  celui  d'Ephèse  acclamait,  mais  le  concile  seul  jugeait 
et  condamnait  le  patriarche  Nestorius.  Le  droit  du  peuple  chrétien 
s'exerçait  ainsi  sans  le  moindre  détriment  pour  les  droits  de  la  hiérar- 
chie. 

1948.  —  Saint  Jérôme  usait  du  même  droit  de  remontrance  lorsqu'il 
dénonçait  les  abus  commis  par  quelques  membres  du  clergé  de  Rome, 
principalement  par  les  diacres  et  les  archidiacres.  On  s'étonne  même  de 
l'énergie  et  de  la  sévérité  des  réprimandes  de  ce  saint  Docteur.  Mai.-.' 


DE    DKUlT   CANON KJUK.  493 


011  doit  tenir  compte  des  mobiles  élevés  qui  ne  justifiaient  que  trop 
l'audacieuse  fermeté  du  lan^ai^e  de  cette  lumière  de  la  foi.  Jérôme  avait 
conscience  des  périls  auxquels  riCi;lise  était  alors  exposée,  et  il  voulait 
les  conjurer  ;  il  voyait  la  tempête  qui  menaçait  Rome  ;  le  naufrage  de 
tant  d'àmes  désemparées  par  les  scandales  de  plusieurs  membres  du 
cleri^é  ;  le  pa<j;;anisme  qui  paraissait  se  relever  de  ses  ruines  ;  les  Bar- 
bares qui  avançaient,  et  il  jetait  le  cri  d'alarme  aux  pilotes,  aux  évéques,. 
d'une  voix  libre  et  intrépide,  comme  il  le  fallait  en  de  telles  extrémités. 
C'était  le  caveant  consules  du  citoyen  de  la  république  des  âmes. 

1949  —  L'histoire  nous  offre  d'autres  exemples  non  moins  illustres. 
Saint  Bernard,  ce  génie  si  humble  et  si  vigoureux,  ne  songea  jamais  à 
personnifier  l'Eglise  ni  à  la  gouverner.  Mais,  quoique  l'ancien  maître  du 
Pape  Eugène  II  fût  devenu  son  plus  humble  sujet,  il  ne  lui  dévoilait  pas 
moins  dans  son  beau  livre  De  la  Considération,  avec  une  grande  noblesse 
de  franchise  ei  de  respect,  les  plaies  à  guérir  ;  il  lui  indiquait  les  réformes 
utiles,  et  il  lui  répétait  le  cri  de  la  chrétienté  ;  en  un  mot,  il  proposait, 
il  conseillait,  il  conjurait.  A  l'époque  du  grand  schisme  d'Occident,  des 
hommes  d'une  vertu  supérieure,  tels  que  Vincent  Ferrier  et  d'autres, 
firent  entendre  à  la  hiérarchie  des  cris  «  de  réformes,  )>  et  une  jeune 
fille  même,  Catherine  de  Sienne,  adressait  ses  plaintes  aux  Papes 
d'Avignon  et  les  conjurait  de  mettre  un  terme  aux  maux  de  l'P^glise. 
Ces  cris  d'alarme  adressés  à  la  hiérarchie  par  ces  serviteurs  de  DiEU 
n'étaient  l'expression  ni  d'une  sommation  ni  d'un  blâme  ;  c'était  le  vœu 
d'enfants  qui  avertissaient  leur  père,  c'était  le  cri  de  passagers  qui, 
apercevant  l'écueil,  le  signalaient  aux  pilotes  ;  mais  ce  n'était  pas  l'exer- 
cice d'un  pouvoir  juridique  placé  en  dehors  ou  au-dessus  de  la  hiérar- 
chie. 

1950  —  Ces  hardiesses  de  langage  sont  assurément  très  légitimes 
en  certains  temps  de  troubles  ou  en  présence  d'un  schisme  menaçant, 
mais  elles  ne  pourraient  être  imitées  que  dans  des  circonstances  analo- 
gues {)ar  les  publicistes  catholiques,  et  a\ec  toutes  les  réserves  que 
commande  le  respect  dû  à  la  hiérarchie.  Toutefois,  on  doit  tenir  compte 
aux  écrivains  catholiques  de  l'énergie  des  convictions  et  de  la  droiture 
des  intentions  qui  les  inspirent.  Le  christianisme  ayant  restauré  la  per- 
sonnalité humaine,  dégradée  par  le  despotisme  païen,  il  en  résulta  deux 
effets  excellemment  caractéristiques  :  l'un  était  un  sentiment  énergique 
de  respect  pour  la  loi  divine,  dont  l'évêque  et  le  prêtre  sont  considérés 
avec  raison  comme  les  défenseurs  irréductibles  et  officiels  ;  l'autre  était 
un  sentiment  de  foi  et  de  justice  si  profond,  que  tout  ce  qui  violait  le 
dogme  ou  la  loi  était  considéré  comme  un  crime,  et,  par  là  même,  une 
injure  faite  à  DiEU  et  à  l'homme.  De  cette  conscience  élevée  de  la  vérité 
dogmatique  et  de  la  justice,  il  résultait,  qu'autant  on  respectait  la  foi 
et  la  loi  divine,  autant  on  témoignait  de  franchise  et  d'énergie  cà  flétrir 
et  à  blâmer  tout  acte  ou  toute  doctrine  qui  violait  leurs  prescriptions. 
La  sévérité  du  blâme  correspondait  à  l'énergie  de  la  foi.  Parmi  ces 
nobles  et  virils  tempéraments  si  fortement  trempés  par  l'esprit  chrétien, 
nous  comptons  tous  les  Pères  de  l'Eglise  et  les  grands  serviteurs  de 
Dieu,  non  seulement  les  Jérôme,  les  Bernard,  les  Vincent  P'errier  et 
même  les  Catherine  de  Sienne,  mais  aussi  les  Augustin,  les  Chrysos- 
tome,  les   Basile,    les   Ambroise,  les    Hilaire,  les  An.selme,  les   Pierre 
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Damien,  c'est-à-dire  la  fleur  de  la  sainteté  et  de  la  science  dans  l'Eglise. 
Ces  hommes  de  foi  portaient  l'âme  haute  ;  ils  combattaient  l'erreur,  ils 
condamnaient  les  abus  partout  où  ils  les  rencontraient,  dans  l'évêque, 
dans  le  prêtre  comme  dans  les  fidèles  ;  et  avec  une  conscience  droite,  et 
sans  orgueil  comme  sans  bassesse,  ils  servaient  la  cause  de  Dieu,  de 
l'Eglise  et  de  la  civilisation  ;  ils  honoraient  la  hiérarchie;  ils  défendaient 
sans  peur  et  sans  la  moindre  compromission  avec  l'erreur,  la  justice,  la 
vérité  et  les  droits  de  l'Eglise  :  «  Nobles  âmes,  dit  Mgr  Ketteler,  conduite 
digne,  tempéraments  élevés,  dont  la  tradition  s'est  perdue  de  nosjours.  » 
Voilà  la  vraie  liberté  chrétienne  qui  est  le  droit  des  apologistes  catho- 
liques. Ils  ne  doivent  pas  connaître  ni  cette  timide  pusillanimité  qui  a 
des  ménagements  pour  l'erreur,  ni  cette  prudence  mondaine,  fille  du 
calcul  et  de  l'intérêt,  qui  biaise  servilement  avec  les  principes  éternels 
de  la  foi  et  de  la  morale  ;  qui  n'exprime  que  des  doctrines  vagues  et 
flottantes  sans  influence  sur  la  bonne  direction  de  la  vie,  sans  orienta- 
tion précise,  et  que  chacun  peut  interpréter  au  gré  de  ses  intérêts  ;  doc- 
trines funestes  qui,  en  amoindrissant  la  vérité  et  les  prescriptions  de  la 
loi  morale,  autorisent  ou  tout  au  moins  préparent  les  plus  lamentables 
défaillances,  et  favorisent  le  règne  du  scepticisme  dans  l'ordre  religieux 
et  dans  l'ordre  social. 

1951.  —  Finalement,  si  les  publicistes  catholiques  doivent  éviter  les 
allures  et  le  ton  de  l'indépendance  vis-à-vis  de  la  hiérarchie  ;  s'ils  doi- 
vent subordonner  leur  apostolat  doctrinal  au  magistère  infaillible  de 
l'Eglise,  ils  n'en  ont  pas  moins  le  droit  de  discuter  les  questions  de 
doctrine  non  définies,  de  blâmer  ce  qui  leur  paraît  blâmable,  et  d'ap- 
peler l'attention  des  chefs  sur  tout  désordre  et  sur  toute  doctrine  qu'ils 
jugent  plus  ou  moins  contraire  à  la  foi,  à  la  morale  chrétienne,  ou 
nuisible  à  la  constitution  divine  de  l'Eglise.  L'esprit  chrétien  réprouve  le 
servilisme  adulateur  et  le  silence  pusillanime,  qui  ont  pour  effet  ordi- 
naire d'endormir  la  vigilance  des  pilotes  et  de  préparer  la  tempête  ;  il 
crée  des  âmes  énergiques,  assez  courageuses  pour  proclamer  la  vérité, 
et  des  pasteurs  assez  généreux  pour  l'entendre.  Nous  citerons,  entre 
autres  exemples,  celui  de  Pierre  Damien.  Ce  courageux  moine  ne  crai- 
gnit pas  de  rappeler  au  pape  Victor  II,  qu'en  refusant  justice  à  un 
homme  il  la  refusait  à  JÉSUS-Christ  \  Et  cette  sincérité,  qui  honorait 
Damien,  plut  au  pape  Victor,  qui  lui  en  sut  gré  et  l'éleva  à  l'épiscopat 
et  même  au  cardinalat. 

III.  Les  conclusions  pratiques  qui  se  dégagent  des  considérations 
précédentes  peuvent  être  résumées  dans  les  règles  suivantes  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  questions  de  doctrine  non  définies  par 
l'Église,  et  celles  sur  lesquelles  l'enseignement  commun  des  Docteurs 
et  des  Théologiens  s'est  prononcé,  les  publicistes  catholiques  ont  le 
droit  d'exposer  et  de  défendre  leurs  opinions  particulières,  et  de  pro- 
tester contre  toute  doctrine  contraire  soit  au  dogme  défini,  soit  à  l'en- 
seignement commun  suivi  dans  l'Église. 

2°  Quelle  que  soit  la  supériorité  du  génie  ou  de  la  vertu  d'un 
publiciste  catholique,  laïque  ou  simple  prêtre,  il  n'a  ni  qualité  ni  com- 
pétence pour  juger  et  prononcer  en  dernier  ressort  sur  la  doctrine,  soit 
sur  les  questions  dogmatiques,  soit  sur  les  questions  de  discipline.  Ce 

I.  Pétri  Damiani,  1.  2,  ep.  5. 
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ilroit  appartient  cxcIusivemciU  au  Pape  et  aux  Iwêques.  Sauf  et 
mali^ré  cette  réserve,  on  ne  peut  dénier  aux  publicistes  catholiques  un 
pouvoir  moral  et  une  inlluence  non  médiocres  dans  l'enseignement  et  la 
défense  de  la  foi. 

3^  Kn  exposant  leurs  vœux  et  leurs  opinions  sur  des  questions 
libres,  ou  en  réclamant  les  remèdes  cjui  leur  paraissent  les  mieux  appro- 
priés à  la  rélorme  des  abus  t^u'ils  combattent,  les  publicistes  catholiques 
n'usurpent  pas  le  dvo'xt  Juridique  qui  ap[)articnt  à  la  hiérarchie,  mais  ils 
exercent  le  droit /r/W  qu'a  tout  citoyen  de  défendre  son  patrimoine  ou 
sa  patrie  en  attendant  l'intervention  du  prince  ou  du  ma<^istrat. 

4»^  Dans  l'exj^osition  de  leurs  criticjues  ou  de  leurs  remontrances 
filiales,  ils  doivent  tempérer  la  franchise  et  l'énergie  de  leur  foi  par  la 
bienveillance  des  procédés  que  le  respect  de  la  hiérarchie  et  l'esprit 
de  charité  leur  commandent  :  en  observant  une  prudente  réserve  dans 
l'appréciation  des  intentions  de  ceux  qu'ils  combattent  ;  en  se  montrant 
plus  soucieux  de  frapper  juste  que  de  frapper  fort  ;  en  s'abstenant  sur- 
tout de  l'invective  et  de  l'injure,  arguments  stériles,  qui,  à  l'inconvénient 
déjà  très  grand  de  n'être  pas  des  raisons,  ajoutent  celui  de  blesser  au 
lieu  de  guérir,  et  de  compromettre  ainsi  les  plus  justes  causes. 

Telle  est,  à  notre  avis,  la  voie  que  doivent  suivre  les  publicistes 
catholiques  ;  c'est  la  voie  royale  de  la  liberté  chrétienne,  également 
ennemie  d'un  servilisme  honteux  et  aveugle,  et  d'une  licence  présomp- 
tueuse. Cette  voie  nous  est  tracée  par  le  pape  Benoît  XIV  dans  sa 
Constitution  Sollicita,  par  laquelle  le  savant  Pontife  rappelle  aux 
publicistes  catholiques  les  règles  dont  ils  doivent  s'inspirer  dans  leurs 
écrits.  «  Nous  voulons  c^u'on  observe  dans  les  écrits  les  règles  de  la 
modération  et  de  la  charité,  qui  est  patiente  et  qui  ne  s'irrite  point... 
Nous  ordonnons  qu'on  imite  cette  modération  dans  la  controverse  et 
ces  procédés  remplis  d'une  très  grande  bienséance  de  langage,  car  il 
importe  trop  à  la  tranquillité  publique,  à  l'édification  du  prochain,  qu'on 
bannisse  des  ouvrages  catholiques  la  malignité,  l'amertume,  l'aigreur, 
les  plaisanteries  inconvenantes,  qui  sont  si  éloignées  des  habitudes 
chrétiennes  et  de  toute  bienséance  '.  » 

1952  —  Léon  XIII,  après  avoir  rappelé  dans  sa  lettre  déjà  citée 
l'importance  du  concours  que  la  presse  catholique  doit  apporter  à  la 
défense  de  la  foi,  insiste  également  sur  les  conditions  qu'ils  doivent 
observer  pour  assurer  le  succès  de  ce  concours. 

1953-  —  «  Ces  biens  seront  abondamment  obtenus,  si  les  écrivains 
dont  nous  parlons  observent  les  devoirs  propres  de  ceux  qui  combat- 
tent pour  les  justes  causes,  c'est-à-dire,  comme  nous  l'avons  enseigné 
ailleurs,  s'ils  observent  les  convenances,  la  modération,  la  sagesse,  la 
charité,  et,  avec  cela,  s'ils  défendent  fermement  les  princij^es  du  vrai  et 
du  juste,  s'ils  soutiennent  les  droits  de  l'Eglise,  font  resplendir  la  ma- 
jesté du  Siège  Apostolique,  respectent  l'autorité  de  ceux  qui  gèrent  les 
affaires  publiques,  et  si,  dans  l'accomplissement  de  ces  devoirs,  ils  se 
souviennent  de  rechercher,  comme  il  est  juste,  la  direction  des  évêques 
et  suivent  leurs  conseils  ^  » 

Puissent  les  écrivains  catholiques  s'inspirer  de  ce  beau  et  noble  lan- 

I.  Bened.  XIV,  ex.  edit.  de  Prato^  t.  XVII,  pp.  114,  115.  ~  2.  Lettre  à  l'archevêque  de 
Lima,  déjà  citée. 
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gage,  et  observer  dans  leurs  écrits  ces  règles  si  sages,  qui  leur  sont 
tracées  par  deux  pontifes  dont  l'autorité  suprême  en  matière  de  doc- 
trine, unie  à  une  science  éminente,  s'impose  à  toute  conscience  chré- 
tienne ! 

§  VI.  —  DE  LA  MORT  CHRÉTIENNE.  ^ 

1954.  —  La  sollicitude  de  l'Église  s'étend  sur  les  chrétiens  non  seu- 
lement pendant  leur  vie  mais  encore  et  surtout  à  l'heure  de  leur  mort. 
Elle  les  prépare  à  la  mort  par  l'administration  des  derniers  sacrements, 
par  les  pieuses  exhortations  que  ses  ministres  leur  adressent  dans 
les  visites  qu'elle  ordonne  à  ceux-ci  de  faire  aux  malades  ;  par  les 
prières  qu'elle  offre  à  Dieu  pour  recommander  leur  âme  à  sa  misé- 
ricorde pendant  les  heures  douloureuses  de  l'agonie.  Enfin,  après  leur 
mort,  elle  leur  continue  sa  tendre  sollicitude  de  deux  manières  :  par 
ses  suffrages  et  par  la  sépulture  chrétienne  de  leur  corps. 

[i.  Des  Suffrages  pour  les  morts.  2 

1955-  —  I-  L'Eglise  enseigne  et  professe  que  les  prières  des  vivants 
profitent  aux  âmes  des  défunts  qui  ont  quitté  cette  vie  dans  la  grâce 
de  Dieu  mais  qui  n'ont  pas  complètement  satisfait  à  la  justice  divine, 
ou  qui  sont  coupables  de  fautes  légères.  Cependant,  comme  elle  ne 
saurait  discerner  entre  les  défunts  qui  ont  entièrement  satisfait  à  la 
justice  de  DiEU  et  ceux  à  qui  il  restait  des  fautes  à  expier,  l'Église  prie 
pour  tous  les  défunts  en  général. 

1956.  —  II.  On  désigne  sous  le  nom  de  suffrages  les  secours  spiri- 
tuels par  lesquels  l'Eglise  assiste  ses  membres  défunts  en  vue  de  les 
aider  à  satisfaire  à  la  justice  divine.  Les  suffrages  sont  publics  o\x  privés. 
Les  premiers  sont  offerts  au  nom  de  l'Eglise  par  ses  ministres  ;  les 
seconds  sont  des  œuvres  pies  qui  sont  accomplies  individuellement  par 
les  chrétiens. 

1957.  —  On  distingue  trois  sortes  de  suffrages,  savoir  :  le  Saint- 
Sacrifice  de  la  Messe,  la  prière  et  les  œuvres  satisfactoires  auxquelles 
sont  attachées  des  indulgences.  La  prière  vient  en  aide  aux  âmes  des 
défunts  par  manière  satisfactoire  et  par  manière  impétratoire. 

ip^3^  —  III.  L'efficacité  des  suffrages  est  subordonnée  à  certaines 
conditions,  soit  de  la  part  de  celui  à  qui  ils  sont  appliqués,  soit  de 
la  part  de  ceux  qui  les  appliquent. 

10  De  la  part  du  sujet  à  qui  les  suffrages  sont  appliqués,  il  faut  : 
i»  qu'il  soit  capable  de  profiter  de  ces  suffrages  ;  2*^  qu'il  soit  en  état 
de  grâce  ;  3°  que  la  faute  pour  laquelle  il  mérite  et  subit  une  peine 
lui  ait  été  déjà  remise  quant  à  la  coulpe.  Ainsi  les  suffrages  de  l'Eglise 
ne  peuvent  être  appliqués  aux  réprouvés. 

2^  De  la  part  de  celui  qui  applique  les  suffrages,  il  faut  :  1°  qu'il 
soit  en  état  de  grâce  ;  2^  que  l'œuvre  méritoire  offerte  en  forme  de 
suffrages,  prières  ou  autres  bonnes  œuvres,  soit  proportionnée  à  la  satis- 
faction en  vue  de  laquelle  elle  est  offerte  ;  30  que  le  sujet  qui  fait  un 
acte  méritoire  ait  l'intention  de  satisfaire  pour  un  autre. 

I.  Walter,  Ibid.  S.  282-320-321.  —  2.  Ferraris,  V  Suffragia^  n'='^  5-7  et  suiv. 
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1959.  —  IV.  Les  diffcrents  siiffrai^e.s  ai)i)licahlcs  aux  dcfunts  sont  : 
le  Saint- Sacrijice  de  la  messe  offert  à  leur  intention,  c'est-à-dire  en 
vue  d'obtenir  le  soulai^ement  de  leurs  souffrances  dans  le  Purgatoire  et 
d'avancer  l'heure  de  la  délivrance.  C'est  le  suffrage  par  excellence,  à 
raison  de  l'application  des  mérites  infinis  du  divin  Sacrifice  aux  défunts. 

Le  Saint-Sacrifice  est  i3rincii)alenient  offert  à  certains  jours  pour  les 
défunts  :  le  jour  de  Iciu-  mort,  le  corps  pré.sent  ;  le  troisième  jour  après 
leur  mort,  en  mémoire  de  JÉsu.s-CllRlST  ressuscité  le  troisèime  jour 
après  sa  mort  ;  le  septième  jour,  parce  que  ce  jour-là  Dii:u  s'est  reposé 
après  avoir  créé  ses  (euvres  ;  le  trentième  jour^c  cst-k-divc  après  le  mois 
écoulé  depuis  le  décès  ;  \c /o?ir  anniversaire,  c'est-à-dire  après  l'année 
écoulée  depuis  le  décès. 

i960.  —  V.  L'Office  des  défunts.  L'Ec^^lise  a  établi  un  office  spécial 
pour  les  morts.  Par  la  récitation  de  cet  office,  ses  ministres  et  les  fidèles 
recommandent  les  âmes  des  défunts  à  la  miséricorde  divine.  L'ins- 
titution de  l'Office  des  Morts  est  très  ancien.  La  prière  pour  les 
défunts  est  même  d'origine  apostolique;  mais  on  ignore  à  quelle  époque 
l'Office  des  morts  a  été  composé  dans  sa  forme  actuelle.  Il  doit  son 
origine  aux  veilles  nocturnes  qui  avaient  lieu  auprès  des  corps  des 
défunts,  qu'on  exposait  dans  les  églises.  Pendant  ces  veilles,  les  assis- 
tants priaient  et  psalmodiaient.  L'office  liturgique  a  été  réglé  plus  tard 

1961.  —  VL  U Autel  privilégie.  L'indulgence  annexée  à  l'autel  privi- 
légié est  plénière  dans  l'intention  de  celui  qui  l'accorde,  en  ce  sens 
qu'elle  peut  délivrer  l'âme  du  défunt  à  qui  elle  est  appliquée,  de  toutes 
les  peines  du  Purgatoire.  Mais  si  on  la  considère  quant  à  l'effet  de  son 
application,  sa  mesure  ou  son  étendue  correspond  au  bon  plaisir  et  à 
l'acceptation  de  la  miséricorde  divine  '. 

VIL  Les  Indulgences.  L'Eglise  accorde  des  indulgences  en  faveur  des 
défunts  ;  mais  nous  'devons  faire  remarquer  que  ces  indulgences  ne 
s'appliquent  pas  de  la  même  manière  que  celles  qui  sont  accordées  en 
faveur  des  vivants.  L'indulgence  accordée  au«x  vivants  s'applique  en 
forme  d'absolution,  tandis  que  l'indulgence  appliquée  aux  défunts  l'est 
en  forme  de  satisfaction. 

2.  La  sépulture  chrétienne. 

1962.  —  I.  L'Eglise  veut,selon  l'usage  de  tous  les  peuples  civilisés,que 
la  dépouille  mortelle  d'un  chrétien  décédé  soit  traitée  avec  respect.  En 
conséquence,  elle  joint  à  l'inhumation  diverses  cérémonies  par  lesquel- 
les elle  honore  jusque  dans  la  mort  ceux  qui,  pendant  leur  vie,  ont  fait 
profession  d'appartenir  à  sa  communion.  C'est  ainsi  que  les  funérailles 
sont  devenues  dans  tous  les  pays  chrétiens  une  solennité  ecclésias- 
tique. 

19^3  —  II-  Funérailles,  Obsèques.  On  désigne,  sous  le  nom  de  funé- 
railles, les  derniers  devoirs  que  l'on  rend  aux  morts.  Lorsque  les  funé- 
railles se  font  avec  une  certaine  pompe,  elles  prennent  le  nom  d'obsè- 
ques. 

Les  rits  funèbres  qui  sont  en  usage  dans  l'Eglise  sont  de  diverses 
sortes.  D'abord,  c'est  une  pieuse  coutume  de  laver  les  corps  des  défunts 

I.  S.  C.  28  juillet  1840. 
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pour  prévenir  la  corruption  ;  de  les  parer  d'un  vêtement  blanc,  qui  rap- 
pelle le  suaire  dont  le  corps  du  Sauveur  fut  enveloppé  ;  de  les  exposer 
dans  un  endroit  décent,  et  d'y  placer  un  crucifix,  un  vase  d'eau  bénite, 
et  deux  cierges  constamment  allumés.  Jusqu'au  moment  de  l'enterre- 
ment, des  ecclésiastiques  ou  des  personnes  pieuses  doivent  demeurer 
en  prières  auprès  du  défunt.  On  procède  ensuite,  en  temps  opportun, 
c'est-à-dire  au  moins  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  à  la  cérémo- 
nie des  funérailles  '. 

1964.  —  III.  Pour  avoir  droit  à  la  sépulture  ecclésiastique,  il  faut 
que  Ton  soit  baptisé  et  que  l'on  ne  soit  pas  exclu  de  la  communion  de 
l'Eglise  ou  que,  si  l'on  en  a  été  exclu,  on  y  soit  rentré  avant  de  mourir. 
«  Les  corps  des  chrétiens  défunts  sont  enterrés  ecclésiastiquement  par- 
tout où  ils  se  trouvent,  dit  le  canon  Qui  divina  ^  Il  n'y  a  pas  même 
d'exception  pour  les  condamnés  à  mort,  car  les  canons  prescrivent  de 
donner  la  communion  à  l'article  de  la  mort  à  tous  ceux  qui,  s'étant  re- 
pentis de  leurs  péchés,  les  ont  confessés.  Pourquoi  n'agirait-on  pas 
ainsi  avec  ceux  qui,  à  cause  de  leurs  crimes,  subissent  le  dernier  sup- 
plice ?  Il  est  écrit  que  DiEU  ne  punit  pas  deux  fois  les  mêmes  crimes  3.» 
Cependant,  comme  le  remarque  Hornstein,il  faut,  pour  pouvoir  donner 
la  sépulture  chrétienne  à  un  supplicié,  obtenir  le  consentement  de  l'au- 
torité civile,  et  l'on  ne  pourrait  agir  contre  sa  défense. 

1965.  —  IV.  On  doit  refuser  la  sépulture  ecclésiastique  :  aux  non- 
baptisés  ;  aux  apostats  et  à  ceux  qui  dans  leurs  écrits  enseignent  l'a- 
théisme et  le  matérialisme,  ou  le  panthéisme  et  le  déisme  ;  aux  héré- 
tiques professant  ouvertement  leurs  erreurs,  et  aux  schismatiques 
notoires  ainsi  qu'à  leurs  fauteurs  ;  aux  interdits  dont  la  peine  est  publi- 
que et  qui  meurent  dans  l'impénitence  ;  aux  excommuniés  notoires  et 
impénitents  ;  aux  suicidés,  à  moins  qu'avant  la  mort  ils  n'aient  expri- 
mé leur  repentir  ;  à  ceux  qui  meurent  dans  l'acte  d'un  péché  mortel 
public  sans  donner  aucun  signe  de  contrition  ;  aux  pécheurs  notoires 
et  impénitents,  comme  ceux  qui  ont  vécu  publiquement  dans  l'adul- 
tère ou  le  concubinage  ;  à  ceux  qui  succombent  dans  un  tournoi  ou 
dans  un  duel. 

Sont  considérés  encore  comme  indignes  de  la  sépulture  ecclésiasti- 
que :  les  usuriers  manifestes,  à  moins  qu'ils  n'aient  témoigné  leur  repentir 
et  restitué  ^  ;  ceux  qui  avant  la  mort  ont  refusé  obstinément  et  même 
par  mépris  pour  la  religion,  de  recevoir  les  sacrements. 

1966.  —  Le  refus  de  sépulture  ecclésiastique  aux  personnes  men- 
tionnées ci-dessus  est  fondé  sur  les  raisons  les  plus  justes.  L'Eglise 
avilirait  sa  mission  si  elle  accordait  les  funérailles  religieuses  et  la  sépul- 
ture dans  un  lieu  consacré,  à  ceux  qui  pendant  leur  vie  ont  rejeté  sa 
doctrine,  méprisé  sa  communion  ou  en  sont  devenus  indignes  par  leurs 
crimes  et  par  leur  impiété.  Le  droit  d'accorder  les  honneurs  de  la 
sépulture  chrétienne  étant  une  prérogative  de  l'Eglise,  ceux-là  ne  sau- 
raient la  revendiquer,  qui  n'ont  pas  voulu  reconnaître  son   autorité  et 

I.  En  France,  aucune  inhumation  ne  peut  être  faite  sans  l'autorisation  de  l'Etat  civil  (code 
civil,  art.  771).  Le  prêtre  qui  procéderait  à  la  sépulture  d'un  défunt  sans  cette  autorisation, 
pourrait  être  traduit  devant  le  Conseil  d'Etat,  qui  aurait  à  décider  s'il  y  a  lieu  et  s'il  doit  être 
poursuivi  devant  le  tribunal.  (Art.  6^^  des  Organiques.  —  Cassation,  29  déc.  1842).  —  2.  2S. 
Caus.  X,  13,  q.  2.  —  3.  Canones  Eccles.  28,  de  consecrat.  dist.  —  4,  Can.  2,  in  6". 
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qui  ne  sont  pas  morts  dans  sa  communion.  De  là  ces  paroles  de  saint 
Léon  le  Cîrand  :  \<  Vivants,  ils  ne  voulaient  avoir  avec  nous  y\cn  de 
commun  ;  morts,  nous  n'aurons  rien  de  commun  avec  eux  '.  » 

1967.  —  Ceux  qui,  sciemment,  au  mépris  des  prescriptions  de  l'Eglise, 
donnent  la  sépulture  ecclésiastique  aux  [)ersonnes  publi(|uement  ex- 
communiées, aux  interdits  nommément,  aux  usuriers  manifestes,  sont 
excommuniés  ipso  facto  ^  Suivant  la  (jlose,  on  encourt  l'excommuni- 
cation quand  on  donne  la  sépulture  ecclésiastique  à  un  hérétiquj  et  à 
ses  fauteurs.  Mais,  j)our  celle  d'un  sin'cidé,  d'un  impénitent  et  d'un 
entant  niort  sans  baptême,  on  ne  l'encourt  pas  ^  Cette  peine  ne  serait 
pas  encourue  non  plus  s'il  y  avait  eu  ignorance  ou  crainte  grave  de  la 
part  de  celui  qui  a  donné  la  sépulture  ecclésiastique  '. 

1968.  —  En  dehors  des  cas  mentionnés  ci-dessus,  il  en  est  deux 
autres  où  le  curé  n'est  pas  obligé  de  procéder  aux  funérailles  d'un 
chrétien  mort  dans  la  communion  de  l'Eglise,  et  où  même  il  est 
tenu  de  s'abstenir.  Ces  cas  se  rapportent  à  la  présence  des  Erancs- 
Maçons  aux  funérailles  d'un  chrétien,  et  à  la  pratique  nouvelle  de 
l'incinération  des  corps. 

i^'"  cas.  Le  clergé  d'une  paroisse  peut-il  présider  les  funérailles  d'un 
chrétien  non  franc-maçon,  mais  dont  le  convoi  serait  suivi  par  les  mem- 
bres des  loges  maçonniques,  réunis  en  corps,  revêtus  ou  non  de  leurs 
insignes,  convoqués  et  acceptés  officiellement  par  les  organisateurs  du 
convoi,  pour  occuper  une  place  désignée  dans  le  cortège,  lorsque  la 
convocation  et  l'acceptation  ont  été  rendues  publiques  par  la  voie  des 
journaux  ? 

Mgr  Sallua,  commissaire  du  Saint-Office,a  répondu  que  le  clergé  ne 
pouvait  pas  présider  ces  funérailles.  Mais  si  les  francs-maçons  assistent 
individuellement  et  non  en  corps,  le  clergé  pourrait  les  présider.  La 
réponse  ajoute  que  les  catholiques  doivent  s'abstenir  dans  les  mêmes 
cas,  que  le  clergé.  (Réponse  du  18  janvier  1890.) 

ig5p^  —  2^  cas.  L'usage  de  l'incinération,  qui  commence  à  s'établir 
dans  nos  mœurs,  a  soulevé  également  des  doutes  sur  la  légitimité  de 
l'intervention  du  clergé,  relativement  aux  obsèques  des  défunts  dont  les 
corps  sont  soumis  à  la  crémation.  Le  curé  peut-il  présider  les  funérailles 
d'un  défunt  quand  il  sait   que  le  corps  de  ce  défunt  sera  incinéré  ? 

Nous  répondrons  d'abord  que  l'incinération  des  corps  est  une  pratique 
condamnable  que  tendent  à  introduire  aujourd'hui  les  ennemis  de  la 
religion,  et  qui  a  pour  effet  de  détruire  chez  les  fidèles  le  respect  dû  à 
l'usage  de  l'inhumation,  toujours  observée  dans  l'Eglise  et  consacrée 
par  son  culte.  La  pratique  de  l'incinération  est  d'origine  païenne. 
L'inhumation  chrétienne  est  plus  respectueuse  des  droits  de  DiKU  sur 
l'être  humain  et  de  la  dignité  de  son  corps,  car,  en  la  pratiquant,  les 
chrétiens  ne  portent  pas,  comme  on  le  fait  par  l'incinération,  une  main 
violente  sur  ce  chef-d'œuvre  de  la  création  ;  ils  laissent  à  DiKU  qui  l'a 
fait  par  le  moyen  de  causes  naturelles  le  soin  de  le  détruire  de  la 
même  manière.  Il  n'est  donc  pas  permis  de  favori.ser  cette  pratique,  ni 
de  la  suivre,  en  ordonnant  l'incinération  de  son  propre  cadavre  ou  de 
celui  d'autrui. 

I.  S.  Léo.  M.  167.  Epist.  ad  Rust.  Narb.  Episc.  —  2.  Clem.  I,  h.  t.  —  3.  Hornstein. 
Ibid.  — 4.  rirhing,  h.  t.  n.  76. 
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1970  —  Mais*  le  curé  peut-il  recevoir  le  corps  à  l'église,  lorsqu'il  a 
été  averti  que  ce  corps  serait  incinéré  ?  Nous  croyons  que  le  curé  doit 
d'abord  faire  observer  à  la  famille  que  l'incinération  est  interdite  par 
l'Eglise,  et  qu'elle  doit  y  renoncer.  Si  le  défunt,  avant  sa  mort,  a  déclaré 
qu'il  voulait  que  son  corps  fût  incinéré,  parce  qu'il  ignorait  la  défense 
de  l'Eglise,  la  famille  doit  renoncer  à  l'incinération.  Si  la  famille  per- 
siste à  vouloir  l'incinération,  il  faut  alors  examiner  si  le  fait  de  recevoir 
à  l'église  un  cadavre  destiné  à  être  incinéré  sera  vraisemblablement 
considéré  par  l'opinion  publique  comme  une  approbation  tacite,  de  la 
part  de  l'autorité  ecclésiastique,  ou  du  moins  comme  une  tolérance  de 
la  pratique  de  l'incinération.  L'affirmative  ne  semble  pas  douteuse  pour 
le  cas  où  le  public  saurait  que  le  curé  était  informé  que  le  corps  devait 
être  incinéré  après  avoir  été  présenté  à  l'église  ;  elle  serait  moins  cer- 
taine dans  le  cas  contraire,  le  public  pouvant  supposer  que  le  prêtre 
ignorait  le  projet  d'incinération.  En  conséquence  : 

jo  Une  personne  qui  demande  à  être  incinérée  après  sa  mort  ne 
commet  pas  de  péché  lorsqu'elle  ignore  la  défense  de  l'Eglise,  et  on 
ne  peut  la  priver,  pour  ce  motif,  de  la  sépulture  ecclésiastique. 

2°  Un  curé  ne*'peut  pas  conduire  le  corps  d'un  défunt  au  cimetière 
lorsqu'il  sait  qu'il  doit  y  être  incinéré.  Il  ferait  un  acte  qui,  de  sa  nature, 
serait  une  approbation  tacite  de  la  pratique  de  l'incinération  ;  on  peut 
même  dire  que  ce  serait  une  participation  à  cet  abus. 

1971.  —  V.  De  droit  commun,  et  généralement  parlant,  chacun  a  le 
droit  de  choisir  le  lieu  de  sa  sépulture,  pourvu  que  le  choix  soit  fixé 
sur  un  lieu  où  la  sépulture  est  autorisée. 

La  femme,  même  malgré  l'opposition  de  son  mari,  le  fils  pubère, 
quoiqu'il  soit  encore  sous  la  tutelle  du  père,  ont  le  libre  choix  de  leur 
sépulture.  Mais  le  père  a  le  choix  de  la  sépulture  de  ses  enfants  impu- 
bères. Les  Religieux,  qui  font  abdication  de  leur  liberté  par  le  vœu 
d'obéissance,  n'ont  pas  le  choix  de  leur  sépulture. 

IÇ72.  —  Dans  le  cas  où  l'on  n'a  pas  fait  choix  du  lieu  de  sa  sépul- 
ture, elle  a  lieu  dans  le  tombeau  de  famille,  ou,  à  son  défaut,  dans  le 
cimetière  de  l'église  paroissiale.  La  .femme  veuve  qui  n'a  pas  fait  choix 
de  sa  sépulture  doit  être  inhumée  avec  son  mari  ;  les  Religieux  ont  leur 
sépulture  dans  le  cimetière  de  leur  monastère,  qui  leur  tient  lieu  de 
paroisse  ;  les  bénéficiers  sont  ensevelis  dans  l'église  de  leur  bénéfice  '. 

I.  D'après  la  législation  française,  tout  majeur  ou  mineur  émancipé  en  état  de  tester  peut 
légler  les  conditions  de  ses  funérailles,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  caractère  civil  ou 
religieux  à  leur  donner  et  le  mode  de  sa  sépulture.  En  cas  de  contestation  sur  l'interprétation 
des  volontés  qu'il  a  exprimées  dans  un  testament  ou  dans  une  déclaration  faite  en  forme  tes- 
tamentaire, il  est  statué  le  jour  même  de  sa  mort,  sur  la  citation  de  la  partie  intéressée  ou  la 
plus  diligente',  parle  juge  de  paix  du  lieu  du  décès,  sauf  appel  devant  le  président  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement,  qui  devra  statuer  dans  les  24  heures.  La  décision  est  notifiée  au 
maire,  qui  est  chargé  d'en  assurer  l'exécution.  (Loi  du  15  nov.  1887,  art.  1-4).  Est  passible 
des  peines  portées  aux  articles  199  et  200  du  code  pénal,  sauf  application  de  l'art.  463  du  dit 
code,  toute  personne  qui  aura  donné  aux  funérailles  un  caractère  contraire  à  la  volonté  du 
défunt  ou  à  la  décision  judiciaire  (art.  5).  —  Notons  aussi  qu'en  France,  nul  ne  peut  être 
inhumé  dans  une  église  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 
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CHAPITRE    IL 


Des  Rapports  de  l'Eglise  avec  ceux 
qui  n'appartiennent  pas  à  sa  communion. 

1973.  —  N'appartiennent  pas  à  la  communion  de  l'Et^lise  :  i"ceux  qui 
n'ont  pas  reçu  le  baptême,  tels  que  les  infidèles  ;  2«  ceux  (]ui,  ayant 
reçu  le  baptême,  se  sont  séparés  de  la  communion  de  l'ICglise  par  l'hé- 
résie et  le  schisme. 

§  I.   —  POUVOIR  DE  L'ÉGLISE  SUR  LES  INFIDÈLES. 

1974.  —  I.  Royaume  de  JÉSUS-ClIRlST  sur  la  terre,  interprète  de  sa 
doctrine  et  dépositaire  des  trésors  de  la  Rédemption,  l'Eglise  ne  peut 
contracter  d'alliance  ni  avec  le  judaïsme,  ni  avec  le  pac^anisme,  ni  avec 
l'islamisme  ;  elle  doit,  au  contraire,  tendre  nécessairement  à  extirper 
ces  fausses  doctrines,  qui  sont  autant  d'obstacles  à  la  fusion  de  tous 
les  hommes  dans  l'unité  chrétienne.  Détruire  le  règne  de  l'erreur  sous 
toutes  ses  formes,  c'est  le  droit  de  sa  mission.  Pour  lui  permettre  de 
poursuivre  ce  but,  JÉSUS-ClIRlST  lui  a  donné  une  certaine  autorité, 
même  sur  ceux  qui  ne  lui  sont  pas  spécialement  soumis  par  le  bap- 
tême. Il  a  donné  d'abord  à  ses  apôtres  le  droit  d'instruire  et  débaptiser 
les  peuples,  et  même  celui  de  les  menacer  des  châtiments  divins  quand 
ils  refusent  de  recevoir  la  doctrine  du  salut  '.  Dans  ce  sens,  les  non- 
baptisés  appartiennent  à  l'Eglise  ;  ils  .sont  à  elle  au  même  titre  qu'ils 
sont  à  Jésus-Christ,  venu  en  ce  monde  pour  le  salut  de  tous  les 
hommes  ;  ils  appartiennent  à  l'Eglise,  dans  ce  .sens  encore  qu'ils  ont 
l'obligation  de  renoncer  à  l'erreur  et  de  chercher  la  vérité.  Aussi  la 
plus  vive  préoccupation  et  le  premier  objet  des  efforts  de  l'Eglise  à 
l'égard  des  Juifs  et  des  infidèles  a  nécessairement  été  de  tout  temps 
leur  conversion  au  christianisme,  et  il  n'est  pas  de  région  si  barbare 
qui  n'ait  été  et  qui  ne  soit  encore  évangéli.sée  par  .ses  missionnaires. 

1975.  —  Mais  la  foi  est  un  don  de  DiEU  et  en  même  temps  un  acte 
de  la  volonté  humaine  :  l'homme  doit  y  être  déterminé  par  persuasion, 
et  non  par  ordre.  L'Egli.se  ne  veut  pas  faire  violence  à  la  liberté 
humaine  "';  elle  veut  triompher  de  ses  ennemis  par  le  zèle  et  la  charité 
de  ses  apôtres,  au  be.soin  même  par  leur  martyre,  non  par  le  crime 
mais  par  la  foi  ^.  Pour  ces  motifs,  l'Egli.se  s'e.st  constamment  interdit 
tout  moyen  de  contrainte,  dans  le  .sens  rigoureux  du  mot,  pour  con- 
vertir les  Juifs  et  les  païens  à  la  foi  chrétienne  '.  Tous  les  Papes, 
notamment  Grégoire-le-Grand  5,  Alexandre  III  '^  et  Clément  IIP,  se 
sont  prononcés  ians  le  même  sens. 

1976.  —  II.  En  principe,  rr^gli-se  condamne  absolument  l'infidélité 
et  l'hérésie.   Dépositaire  et   interprète   de   la  doctrine  révélée,  elle  ne 

1.  Act.  Apost.  XVIII,  c.  6.  —  Bened.  XIV,  con.st.  Impensa,  ann.  1741.  —  2.  Terlull.  ad 
Scapiilam,  c.  2.  —  3.  Lactant.,  Instit.  divin,  v.  19.  -  4.  Thom.  Aquin.  S.  II,  2,  q.  10,  art. 
8. —  5.  Can.  Qui  sinccta.  ^  /udu-i,  3,  d.  45.  —  6.  Concil.  Lateran.  III,  app.  XX,  ci,  — 
7.   Cap,  Sicut  Jud(ri,  9,  X,  h.  f. 
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peut  admettre  aucune  doctrine  qui  lui  soit  contraire,  car  la  doctrine 
révélée  est  toute  d'une  pièce  et  n'admet  ni  transaction,  ni  changem.ent, 
ni  déviation.  L'Eglise  a  la  mission  de  défendre  ce  dépôt  sacré  sans  la 
moindre  altération,  et,  par  là  même,  de  condamner  comm.e  erronée, 
comme  fausse,  toute  doctrine  opposée  à  la  sienne.  C'est  pour  cela  qu'il 
est  vrai  de  dire  que  l'Eglise  est  intolérante  dogmatiquement  et  qu'elle 
doit  l'être.  Mais  quand  l'Église  proclame  que,  hors  de  son  sein,  il  n'y  a 
pas  de  doctrine  religieuse  vraie,  et  par  conséquent  pas  de  salut,  elle  ne 
veut  pas  dire  qu'il  faut  nécessairement  appartenir  à  son  corps  exté- 
rieur ;  elle  veut  dire  qu'il  faut  appartenir  au  moins  à  son  âme,  c'est-à- 
dire  aimer  la  vérité,  la  chercher  et  la  suivre  autant  qu'on  la  connaît. 
Elle  admet  la  possibilité  de  la  bonne  foi  dans  ceux  qui  ne  partagent 
pas  le  symbole  de  ses  croyances  ;  elle  enseigne  que  l'erreur  en  matière 
de  foi  ne  devient  une  faute  et  un  crime  que  lorsqu'elle  est  volontaire. 
Nous  devons  donc,  à  son  exemple,condamner  l'erreur  d'où  qu'elle  vienne, 
mais  nous  ne  pouvons  condamner  indistinctement  toutes  ses  victimes, car 
il  faudrait  pour  cela  affirmer  en  principe  leur  mauvaise  foi;  or,  pour  con- 
clure à  la  mauvaise  foi,  il  faudrait  pouvoir  lire  au  fond  des  cœurs  comme 
Dieu.  Nous  pouvons  sans  doute  déplorer  la  situation  de  ceux  qui  ne 
partagent  pas  nos  croyances,  mais  nous  ne  pouvons  affirmer  en  règle 
générale  leur  mauvaise  foi,  puisque  nul  ne  sait  du  dehors  quand  la 
bonne  foi  existe  ou  n'existe  pas  :  c'est  le  secret  de  DiEU  seul,  qui  ne 
le  révèle  à  personne  et  qui  ne  nous  permet  pas  de  préjuger  les  inten- 
tions :  «  Quand  et  comment  l'erreur  devient-elle  une  faute?  se  demande 
Mgr  Ketteler?  DiEU  seul,  qui  scrute  les  cœurs,  peut  le  décider.  Il  est 
impossible  de  le  prouver  par  des  moyens  extérieurs.  » 

1977-  ~~  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  la  bonne  foi  dans  Terreur  impli- 
que le  droit  de  ne  pas  rechercher  la  vérité  ?  Non,  assurément,  car  le 
premier  devoir  de  l'être  intelligent  et  libre  est  de  se  demander  compte 
de  la  voie  qu'il  doit  suivre  et  de  rechercher  la  vérité. 

1978.  —  L'Eglise  s'est  toujours  inspirée  de  ces  pi'incipes  dans  ses 
rapports  avec  les  infidèles  et  les  hérétiques  ;  tout  en  condamnant  leurs 
erreurs,  elle  leur  a  témoigné  une  miséricordieuse  et  maternelle  tendresse  ; 
elle  encourage  le  zèle  des  missionnaires  qu'elle  leur  envoie  pour  les 
éclairer  ;  elle  les  a  toujours  protégés  partout  où  ils  ont  eu  à  subir  quel- 
que oppression  de  la  part  des  chrétiens  '.  Dans  son  Rituel,  elle  prie 
généralement  pour  la  conversion  des  Infidèles.  Finalement,  elle  n'auto- 
rise aucune  agression  armée  contre  les  peuples  ennemis  de  sa  foi  lors- 
qu'elle n'aurait  pas  d'autre  cause  que  la  différence  de  religion  ■  ;  mais  il 
en  est  autrement,  soit  lorsque  des  messagers  apostoliques,  allant  au 
nom  de  l'Eglise  porter  la  parole  de  salut  aux  infidèles,  sont  outrageu- 
sement expulsés  ou  mis  à  mort,  soit  lorsque  ces  peuples  infidèles 
attaquent  eux-mêmes  le  royaume  de  JÉSUS-Chrlst  et  mettent  en  péril 
la  civilisation  chrétienne.  Dans  ces  cas,  l'Eglise  s'est  toujours  résolu- 
ment prononcée  contre  des  ennemis  aussi  déclarés  du  nom  chrétien,  et 
en  cela  elle  a  usé  du  droit  de  légitime  défense.  Quand  la  croix  était 
insultée,  ne  devait-elle  pas  lever  cet  étendard  sacré  et  prêcher  la 
guerre  sainte  de  la  croisade  ?  Quand  la  civilisation  chrétienne  fut  mise 

I.  Bened.  XIV,  const.  Impensa,  38,  ann.  1741.  —  2.  Leuren.  Foritvi  ceci.  Lib.  V.  Tit. 
6,  0.  145. 
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en  péril  |)ar  la  barbarie  musulmane  triom[)hante  en  Orient,  et  déjà 
campée  à  la  frontière  de  l'iùirope,  elle  adressa  un  éloquent  appel  à  la 
foi  des  princes  et  des  peuples  de  la  chréteinté  ;  elle  leva  des  armées, 
elle  lutta  vaillamment  contre  les  Sarrasins,  elle  en  triompha,  et  sauva 
la  civilisation  de  l'ICurope. 

Pour  é\iter  aux  fidèles  tout  danger  de  perversion,  ri'lglise  a  dicté 
di\erses  prescrii)tions  réglant  leurs  relations  avec  les  infidèles,  juifs  et 
païens,  et  les  membres  des  communions  chrétiennes  dissidentes  ;  elle  a 
principalement  interdit  aux  fidèles  les  rapports  religieux,  c'est-à-dire 
toute  participation  positive  à  leurs  cérémonies  religieuses  et  l'alliance 
du  mariage  entre  catholiques  et  infidèles  et  entre  catholi(|ucs  et  chré- 
tiens dissidents,  comme  nous  le  verrons  ailleurs. 

§  II.  —   POUVOIR  DE  L'ÉGLISE  RELATIVEMENT  AU  BAPTÊME 
DES  JUIFS  ET   DES  INFIDÈLES  EN  GÉNÉRAL. 

1979.  --  I.  L'Eglise  défend  sous  les  peines  les  plus  sévères  de  conférer 
le  baptême  aux  enfants  juifs  contre  le  gré  de  leurs  parents  '.  Cette 
défense  est  fondée  sur  la  justice  naturelle,  sur  le  droit  paternel,  et  sur 
la  crainte  fondée  du  retour  des  enfants  ainsi  baptisés  à  l'infidélité.  Nous 
devons  excepter  deux  cas  :  d'abord,  tout  enfant  d'infidèles  |)eut  être 
baptisé  lorsqu'il  se  trouve  dans  un  péril  imminent  de  mort.  Il  en  est 
de  même  d'un  enfant  que  ses  parents  ont  exposé  ou  abandonné,  et 
sur  lequel,  par  conséquent,  ils  ont  renoncé  à  exercer  les  droits  qu'ils 
tiennent  de  la  nature  ^ 

Si  l'enfant  est  orphelin,  son  tuteur  tient  la  place  du  père  et  de  la 
mère,  et  son  consentement  est  nécessaire  pour  la  collation  du  baptême. 
Si  l'enfant  est  présenté  au  baptême  par  le  père,  converti  lui-même  au 
christianisme,  il  peut  être  baptisé,  même  malgré  le  refus  de  la  mère. 
Ce  principe  s'applique  en  sens  inverse  lorsque  la  mère,  devenue  chré- 
tienne, veut  faire  baptiser  son  enfant  et  que  le  père  s'y  oppose.  Le 
baptême  ayant  affranchi  la  femme  de  l'autorité  du  mari  infidèle  3,  les 
deux  époux  ont  un  droit  égal  à  disposer  des  fruits  de  leur  union  ;  mais 
l'honneur  du  christianisme  veut  que  la  préférence  soit  accordée  à  la  mère, 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  ses  enfants  \ 

1980.  —  S'il  arrivait  qu'un  enfant  juif  eût  été  baptisé  contre  le  con- 
sentement de  ses  parents  ou  de  son  tuteur,  le  baptême  n'en  serait  pas 
moins  valide  quoique  illicitement  conféré,  et  il  produirait  tous  ses 
effets,  en  sorte  que  l'enfant  baptisé  dans  ces  conditions  serait  véritable- 
ment membre  de  l'Eglise. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  enfants  juifs  s'applique  aux  enfants 
de  tous  les  infidèles,  et  même  aux  enfants  des  hérétiques  et  des  schis- 
matiques. 

1981.  —  W.  Baptême  des  adultes.  —  Les  adultes  peuvent  être  admis 
au  baptême  lorsqu'ils  sont  suffisamment  préparés,  à  la  condition  qu'ils 
demandent  spontanément  et  librement  à  être  baptisés,  et  que  leur 
demande  ne  soit  motivée  par  aucune  considération  humaine  ou 
suspecte. 

I.  Tarquini.  Imtit.  jiir.  can.^  p.  77.  —  2.  Bened.  XIV.  Cons.  Postrcwo.  —  3.  Can.  Juatci, 
lû.  C.  28,  q.  I.  —  Conc.  Tolet.  IV,  c.  62.  —  4.  Ibidem. 
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1982.  —  On  considère  régulièrement  comme  adultes  les  enfants  qui 
ont  sept  ans  accomplis.  On  suppose  qu'à  cet  âge  un  enfant  peut,  de 
son  propre  mouvement  et  librement,  demander  le  baptême.  Il  peut 
même  arriver  qu'avant  l'âge  de  sept  ans  révolus,  un  enfant  ait  la  raison 
suffisamment  développée  pour  être  considéré  comme  adulte.  Dans  ce 
cas.  il  peut  être  admis  au  baptême  malgré  l'opposition  de  ses  parents. 
Il  peut  arriver  également  qu'un  enfant  qui  a  plus  de  sept  ans  révolus 
ne  jouisse  pas  d'un  degré  suffisant  d'intelligence  ou  d'instruction  pour 
pouvoir  être  admis  au  baptême.  Dans  ce  dernier  cas.  on  doit  différer  la 
collation  du  Sacrement. 

La  raison  pour  laquelle  les  enfants  adultes  peuvent  être  admis  au 
baptême,  même  malgré  le  consentement  de  leurs  parents,  c'est  la  loi 
divine  de  la  nécessité  du  baptême,  qui  prime  de  beaucoup  l'autorité 
paternelle. 

1983.  —  Nous  devons  faire  obsener  que  les  adultes  doivent  deman- 
der spoîitanéinent  et  librement  le  baptême.  On  ne  doit,  par  conséquent, 
exercer  aucune  pression  sur  eux  en  vue  de  les  obliger  à  se  faire  bap- 
tiser, parce  que,  dit  saint  Augustin,  ad  fidein  nullus  cogendus  est 
iJîvitiis  .  Le  Pape  Clément  III  s'exprime  en  termes  plus  précis  encore  : 
*•;  Christi  fidem  habere  non  creditur.  qui  ad  christianorum  baptisma 
non  spontaneus,  sed  invitus  cogitur  per\-enire  -.  .»» 

1984.  —  La  pratique  de  l'Eglise  est  conforme  à  ce  principe.  L'Eglise 
\  eut  que  ses  ministres  se  rendent  compte  des  motifs  qui  portent  un 
adulte  à  demander  le  baptême,  et  qu'ils  s'inspirent  sur  ce  point  des 
sages  prescriptions  du  Rituel  romain,  qui  exige  qu'on  instruise  d'abord 
dans  la  foi  et  dans  la  morale  chrétiennes  l'adulte  qui  demande  le  bap- 
tême ;  qu'on  l'exerce  pendant  quelques  jours  dans  la  pratique  des 
œuvres  de  piété  ;  qu'on  s'assure  de  la  sincérité  de  sa  résolution  et  des 
motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée  :  et,  enfin,  qu'on  ne  lui  confère  le 
baptême  qu'autant  qu'il  a  la  conscience  du  Sacrement  qu'il  reçoit, 
qu'il  a  la  volonté  de  le  recevoir  et  qu'il  a  reçu  l'instruction  requise, 
c'est-à-dire  qu'il  a  la  connaissance,  au  moins  de  ce  qu'il  doit  croire  de 
nécessité  de  moyen. 

1985  —  A  l'origine  de  l'Eglise  et  dans  les  temps  apostoliques,  le 
baptême  était  conféré  sans  retard  à  ceux  qui  le  demandaient,  dès  qu'ils 
donnaient  des  signes  manifestes  de  leur  piété,  et  qu'ils  étaient  suffi- 
samment instruits  des  m}-stères  de  la  foi.  Plus  tard,  l'Eglise  se  montra 
moins  indulgente  :  elle  examina  avec  plus  de  maturité  ceux  qui  se 
présentaient  au  baptême,  les  causes  de  leur  conversion,  leurs  mœurs,  et, 
comme  préparation  à  leur  admission,  elle  institua  le  catécJiuménat, 
qui  était  une  sorte  de  noviciat  ou  d'épreuve,  auquel  étaient  soumis 
les  nouveaux  convertis  qui  demandaient  le  baptême.  Le  catéchuménat 
comptait  trois  degrés,  par  lesquels  il  fallait  passer  pour  être  admis  au 
baptême  :  le  degré  des  écoutants  (audientium)  ;  celui  des  fléchissant  les 
genoux  (genuflexentium)  ;  celui  des  compétents  ou  des  élus  (competen- 
tium  ou  electorum}.  AujourdTiui,  les  dispositions  du  droit  sur  le  caté- 
chuménat ne  sont  plus  en  vigueur.  Le  catéchuménat  des  nouveaux 
convertis  est  réglé  par  les  supérieurs,  qui,  dans  les  pays  de  mission,  en 
déterminent  les  conditions  selon  qu'ils  le  jugent  le  plus  opportur.. 

».  Epist.  ad.  Vincent.  iS.    —  2.  Décret.  L.  V.  Tit.   VI,  c.  IX. 
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§  III.  —  DES  RAPPORTS  DE  L'EGLISE  AVEC  LES  HERETIQUES 

ET  LES  SCHISMATIQUES. 

1986  —  L'hérésie  et  le  schisme  sont  deux  crimes  qui  ont  entre  eux 
une  étroite  afhnité,  car  si  l'hérésie  conduit  au  schisme,  le  schisme  ne 
mène  pas  moins  fatalement  ses  partisans  à  l'hérésie,  parce  qu'il  ne  peut 
justifier  sa  révolte  qu'en  se  basant  sur  des  j^rincipes  erronés.  Aussi 
l'Eglise  condamne-t-elle  aussi  sévèrement  le  schisme  que  l'hérésie. 
Gardienne  de  l'unité,  et  interprète  infaillible  de  la  foi,  elle  frappe  ces 
deux  crimes  des  foudres  de  l'excommunication.  A  l'exemple  des  apô- 
tres *,  elle  interdit  aux  fidèles  d'avoir  commerce  avec  les  hérétiques  et 
les  schismatiques  en  dehors  des  cas  de  nécessité  ;  elle  prohibe  rigou- 
reusement les  livres  hérétiques  ';  elle  exige  même  de  ses  membres,  selon 
les  temps  et  les  circonstances,  qu'ils  lui  donnent  un  gage  formel  de  leur 
fidélité  par  une  profession  de  foi  solennelle  ^  Quiconque  se  place  au 
point  de  vue  de  la  nature  de  la  mission  de  l'Eglise  et  de  sa  fin  surna- 
turelle, comprend  l'équité  et  la  sagesse  des  peines  sévères  qu'elle  a  dû 
prononcer  contre  l'erreur  et  la  révolte,  et  des  mesures  de  préservation 
qu'elle  a  employées  pour  sauvegarder  la  foi  des  fidèles  contre  le  contact 
de  l'hérésie.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  interdit  aux  fidèles,  sous  les  peines 
les  plus  graves,  la  lecture  des  livres  hérétiques,  toute  participation  aux 
cérémonies  de  leur  culte,  même  l'assistance  à  leurs  offices  religieux,  la 
fréquentation  de  leurs  écoles,  et  tout  rapport  qui  peut  être  un  sujet  de 
scandale  ou  de  perversion  pour  les  fidèles.  Elle  défend  également  aux 
catholiques  de  contracter  mariage  avec  un  hérétique  ou  un  schisma- 
tique,  et  elle  ne  lève  cette  défense  que  pour  des  raisons  graves  et  pour 
des  cas  particuliers,  et,  de  plus,  elle  exige  que  les  enfants  issus  d'un 
mariage  contracté  entre  catholique  et  hérétique  soient  élevés  dans  la 
religion  catholique. 

$^  IV.  —  DES  DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  DU  DROIT 
RELATIVEMENT  AUX  JUIFS. 

1987.  -  La  situation  religieuse  des  Israélites  à  l'égard  de  l'I^^glisc 
diffère  essentiellement,  sous  certains  rapports,  de  celle  des  autres  infi- 
dèles ^  Quelle  que  soit  l'ingratitude  des  Israélites  à  l'égard  de  DlKT, 
dont  ils  ont  été  le  peuple  privilégié  jusqu'à  la  venue  du  Rédempteur 
méconnu  par  eux  ;  quelles  que  soient  leur  dépravation  morale  ^  et  leur 
haine  pour  le  nom  et  la  foi  chrétienne,  dont  on  a  pu  dire  qu'elle  sur- 
passait celle  des  païens  ^  l'Eglise  les  a  toujours  traités  avec  plus  d'in- 
dulgence que  les  autres  infidèles,  mais  en  même  temps  elle  a  édicté  de 
nombreuses  prescriptions  pour  prévenir  les  dangers  trop  réels  auxquels 
le  commerce  des  Juifs  exposait  les  chrétiens. 

On  peut  dire  même  que  la  législation  de  l'Eglise  à  l'égard  des  Juifs 
est  un  modèle  de  .sage  tolérance,  modérée  par  une  prudente  et  légitime 
sé\-érité,  basée  sur  la  nécessité   de  sauvegarder  la  foi  et  les    intérêts 

1.  Tite  III,  10.  —  2.  Concil.  Trid.  Sess.  24,  —  3.  C.  Cleticus,  3s.  Can.  Cum  quibus,  36, 
c.  24,  q.  3.  —  Martin  V,  Bulle  Ad  viianda.  —  4.  Can.  Disfar.  II,  c.  23,  q.  S.  —  5.  Pjgna- 
lelli,  Ccmultatioms^  T.  V,  ccn;:.  14,  p.  55.  —6.  Can.  Nonne,  57,  c.  i,  q.  1. 
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même  temporels  de  la  chrétienté  contre  le  prosélytisme  et  les  pratiques 
usuraires  des  Juifs. 

I.  Tolérance  à  l'égard  des  Juifs. 

1988  —  La  tolérance  témoignée  aux  Juifs  par  l'Eglise  est  fondée 
sur  les  mobiles  les  plus  élevés  de  l'ordre  religieux.  Les  Juifs  furent 
autrefois  le  peuple  chéri  de  DiEU,  et  leur  religion,  qui  est  comme  le 
prologue  de  l'Evangile,  rend,  malgré  eux,  témoignage  à  l'Eglise  de 
Jésus-Christ.  Ils  ont  conservé  les  prophètes  et  les  prédictions  qui 
annonçaient  l'avènement  du  Rédempteur,  et  ils  y  sont  restés  attachés 
avec  une  constance  qui  n'est  égalée  que  par  leur  aveuglement  obstiné.  Ils 
revendiquent  pour  leurs  pères,  de  nos  jours  encore,  le  supplice  et  la 
mort  du  Sauveur,  attestant  ainsi,  contre  eux  et  malgré  eux,  la  véracité 
de  la  tradition  chrétienne.  Leur  dispersion  dans  le  monde,  la  destruction 
de  leur  temple,  l'impossibilité  de  se  reconstituer  en  nation  depuis  qu'ils 
ont  consommé  le  crime  du  déicide,  constatent  et  publient  dans  l'univers 
entier  la  malédiction  divine  qui  les  a  frappés,  et,  par  là  même,  la  divi- 
nité de  Jésus-Christ  et  l'institution  de  l'Eglise.  Ces  considérations, 
et,  de  plus,  la  prière  de  David  \  celle  que  JÉSUS-Christ  adressa  pour 
eux  du  haut  de  sa  croix  à  son  Père,  et  la  promesse  de  leur  future 
réunion  à  l'Eglise  ^  expliquent  et  justifient  la  mansuétude  dont  l'Eglise 
a  toujours  usé  à  leur  égard,  et  qui  les  a  fait  bénéficier  d'une  tolérance 
dont  ils  ont  le  plus  souvent  abusé  ^.  On  peut  dire  même  que  la  Papauté 
a  toujours  traité  les  Juifs  avec  plus  de  mansuétude  que  ne  l'ont  fait 
autrefois  les  monarchies  de  l'Europe. 

1989.  —  Ainsi,  à  l'époque  où  les  Princes  chrétiens  traitaient  les 
Juifs  en  parias  et  les  expulsaient  de  leurs  royaumes,rEglise  leur  permet- 
tait de  résider  parmi  les  chrétiens,  et  même  dans  ses  propres  Etats.  Elle 
déclarait  qu'une  fois  admis  dans  un  pays  catholique,  on  ne  pouvait  les 
expulser  sans  une  raison  grave  ^,  ni  les  maltraiter,  ni  leur  imposer  des 
charges  iniques  ^.  Elle  permit  aux  Juifs  de  conserver  leurs  synagogues, 
qu'elle  déclara  même  inviolables  ainsi  que  leurs  cimetières  ;  mais  elle 
leur  défendit  de  construire  de  nouvelles  synagogues,  et  elle  n'en  autorisa 
qu'une  dans  la  même  localité  ^.  Ils  pouvaient  célébrer  le  sabbat  et  toutes 
les  fêtes  de  l'ancienne  alliance  en  toute  liberté.  L'Eglise  ne  mit 
aucun  obstacle  à  l'observation  de  leurs  rites  7,  mais  elle  leur  refusa  le 
droit  d'y  introduire  des  innovations  ayant  pour  but  de  donner  plus  de 
publicité  à  leurs  pratiques  religieuses^. 

1990.  —  C'est  ainsi  que  l'Eglise  usait  de  tolérance  pour  les  Juifs. 
Cette  protection  leur  était  d'autant  plus  nécessaire,  que  la  législation 
du  plus  grand  nombre  des  Etats  de  l'Europe,  en  Allemagne  et  en 
France  par  exemple,  leur  était  rigoureusement  hostile  et  leur  créait 
une  situation  instable  et  précaire,  en  sorte  qu'ils  voyaient  toujours  sus- 
pendu sur  leurs  têtes,  comme  l'épée  de  Damoclès,  ce  principe  géné- 
ralement admis,  que  l'empereur  avait  le  droit  d'exterminer  tous  les 
Juifs,  de  les  expulser,  et  d'annihiler  même  toutes  les  poursuites  inten- 
tées par  eux  contre  leurs  débiteurs^. 

I.  Ps.  LIX.  —  2.  Osée,  III,  4  et  5.  —  Rom.  XI,  25  et  26.  —  3.  Cap.  Etsi  Judaos.  — 
4.  Bened.  XIV,  const.  A  qtto  prùnuvi,  §  4.  —  5.  C.  Sicut  ymiiti,  q.  X,  h.  t.  -^  6.  Paul  IV, 
P.  const.  Cuin  nimis  absiirdiivi.  —  Giraldi,  Fxposit.  Juris  fontif.  T.  II.  p.  604.  —  7.  Can. 
Qui  sinceia,  3  D.  45.  —  S.Conc.  Narbon.,can.9,  ann.  589.  — 9. Phillips.  Idid.  S.XCIX,  T. 2. 
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On  sait  .'uijouicl'hui  coininont  Israël  a  rcpoiulu  à  la  mansuctudc  et  à 
la  protection  de  l'I^^lisc.  Dans  toutes  les  entreprises  dirigées  depuis  un 
siècle  contre  le  catholicisme,  on  découvre  l'action,  tantôt  occulte,  tantôt 
publique,  et  toujours  perfidement  hostile,  des  enfants  d'Israël. 

2.  Dispositions  prohibitives  de  l'Éo^lise  relativement  aux  rapports 
des  chrétiens  avec    les   Juifs. 

1991.  —  I.  La  tolérance  accordée  aux  Juifs  sous  certaines  réserves 
par  hi  léij^islation  ecclésiastique  eut  été  pleine  de  périls  pour  la  chré- 
tienté, si  ri^^i;lise  ne  l'axait  soumise  à  des  lois  restrictives  c|ue  sa  pru- 
dence, et  l'intérêt  de  la  chrétienté  lui  commandaient.  La  haine  obstinée 
du  peuple  déicide  contre  le  nom  chrétien,  son  ardeur  de  prosélytisme,  sa 
cupidité  native,  ses  pratiques  usuraires,  dont  l'histoire  de  tous  les  siècles, 
sans  excepter  le  nôtre,  et  surtout  du  XI IL' siècle, offre  de  si  nombreux 
exemples,  obligèrent  l'Eglise  à  édicter  des  lois  prohibitives  réglant  les 
relations  des  chrétiens  avec  les  Juifs  '. 

Bien  que  la  plupart  de  ces  lois  prohibitives  soient  tombées  aujour- 
d'hui en  désuétude,  et  que  plusieurs  d'entre  elles  ne  correspondent  plus 
à  la  législation  des  sociétés  modernes,  il  n'est  pas  inutile,  néanmoins, 
de  les  rappeler,  ne  fût-ce  que  pour  démontrer  que  l'Eglise  a  mieux  com- 
pris que  les  pseudo-libéraux  de  notre  temps  la  question  juive,  et  qu'elle 
a  fait  acte  de  sage  politique  et  de  patriotisme,  en  défendant  les  peuples 
chrétiens  qui  s'inspiraient  de  ses  enseignements,  contre  les  dangers  du 
commerce  des  fils  d'Israël. 

1992.  —  i»  Le  pape  Paul  IV  défendit  aux  Juifs  d'habiter  des  mai- 
sons en  contact  avec  celles  des  chrétiens.  Il  leur  fut  assigné  des  rues 
déterminées,  et  même  dans  les  villes  où  ils  étaient  en  grand  nombre, 
un  quartier  particulier,  entièrement  isolé  des  autres  habitations  ^ 

1993-  —  20  Pour  obvier  à  de  nombreux  abus,  l'Eglise  prescrivit  aux 
Juifs  de  porter  un  costume  qui  les  distinguât  des  chrétiens,  et  en  même 
temps  elle  défendit  à  ceux-ci  de  se  servir  d'habits  juifs  et  de  ceux  des 
infidèles  en  général,  sauf  le  cas  où  ils  n'auraient  que  ce  moyen  d'échap- 
per à  une  mort  certaine  \ 

1994.  —  30  L'Eglise  intima  la  défense  formelle  d'investir  les  Juifs 
d'aucune  espèce  de  charge  publique  ^  conférant  aux  titulaires  une 
autorité  quelconque  sur  des  chrétiens.  Le  texte  du  droit  donne  une 
raison  très  péremptoire  de  cette  défense,  c'est  qu'il  est  absurde  qu'un 
bkisphémateur  du  ClIRlST  exerce  le  pouvoir  sur  des  disciples  du 
Chrlst,67^w  sit  niniis  absurdum  quod  blasplienius  Chris ti  in  CJirisiianos 
vmt  potestatis  cxerceat.  En  effet,  dit  saint  Grégoire  VII,  confier  des 
fonctions  ])ubliques  à  des  Juifs,  ce  serait  consentir  à  l'oppression  de 
l'Eglise  ^  En  conséquence,  quiconque  confère  un  emploi  civil  à  un 
Israélite  ou  coopère  par  l'élection  à  sa  promotion  à  cet  emploi,  commet, 
au  terme  des  Décrétales,  un  véritable  sacrilège  et  encourt  l'excommu- 
nication ;  le  Juif  est  déchu  de  sa  charge,  et  ce  qu'il  a  acquis  en  l'exer- 

I.  Petra,  Ad  Const.  Clcvi.  IV.  Turbato  ex  corde,  n"  2,  t.  3,  p.  261.— 2.  Const.  Ctun  nimis^ 
4.  §  I.  —  3.  Formosini,  Ad  cap.  In  nounullis,  X  h.  t.  91,  1107-13.  —  4  Can.  Nu//us  14,  d. 
54—  c.  O/;;/  si7,  16,  de  Judc-eïs.  —  5.  Epist.  IX,  episî.  2  ad  Alphons.  reg.  —  L  E^jhse  de 
France  subit  aujourd'hui  cet  opprobre  humihant.  Le  tiers  de  la  France  est  gouverne  par  des 
préfets  juifs  ! 
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çant  lui  est  enlevé  et  distribué  aux  pauvres  '.  Cette  exclusion  s'étend 
même  à  la  tutelle  quand  elle  est  exercée  sur  des  chrétiens  ^,  et  au  fer- 
mage de  toutes  les  branches  du  revenu  public  ^,  à  moins  que  la  per- 
ception n'en  soit  faite  par  l'intermédiaire  d'un  chrétien  1  Le  motif  de 
ces  prohibitions  est  de  ne  fournir  aux  Juifs  aucune  occasion  de  spolier 
les  chrétiens  :  qitoniam  sub  tali  prœtextu,  christianis  plurmtitm  siint 
infesti  ^ 

1995-  —  4°  Pour  la  même  raison  et  pour  empêcher  que  des  rapports 
trop  intimes  ne  s'établissent  entre  les  chrétiens  et  les  Juifs,  les  canons 
défendent  aux  chrétiens  de  se  mettre  volontairement  au  service  d'un 
Juif  ^  La  raison  de  cette  prohibition  est  que  les  chrétiens,  citoyens 
libres  du  royaume  de  JÉSUS-Christ,  ne  peuvent  être  les  serviteurs  des 
Juifs,  7^ace  déshéritée,  disent  les  canons,  et  marquée  du  sceau  de  la  malé- 
diction divine  :  quia  ne/as  est  quem  Christus  redeniit  blasphemum 
Christi  in  servitutis  vincidis  detinere  7. 

1996.  —  50  Le  troisième  concile  de  Latran  défend  aux  femmes  chré- 
tiennes d'être  nourrices  d'enfants  juifs  ^  Cette  défense  a  pour  motif  les 
dangers  auxquels  les  sentiments  en  quelque  sorte  maternels  de  la  nour- 
rice pour  l'enfant  qu'elle  a  allaité  peuvent  exposer  sa  foi.  La  défense 
est  absolue.  Les  nourrices  chrétiennes  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  donner 
leurs  soins  aux  enfants  juifs,  ni  dans  la  maison  paternelle,  ni  ailleurs, 
le  danger  étant  partout  le  même,  à  cause  des  relations  inévitables  avec 
la  famille  du  nourrisson  ^. 

^997-  —  6°  Il  est  également  défendu  aux  sages-femmes  chrétiennes 
d'assister  les  femmes  juives  dans  leurs  couches,  et  aux  médecins  chré- 
tiens de  donner  aux  Juifs  le  secours  de  leur  art,  sauf  dans  le  cas  de 
nécessité  '°. 

1998.  —  7°  Il  est  interdit  aux  chrétiens  de  prendre  des  Juifs  pour 
instituteurs  "  ou  pour  médecins  '^  La  raison  de  ces  deux  prohibitions 
c'est  que  l'Eglise  veut  éviter  que  des  rapports  trop  intimes  ne  s'éta- 
blissent entre  les  chrétiens  et  les  Juifs.  Une  raison  encore  plus  grave 
qui  motive  la  seconde  prohibition,  c'est  que  l'un  des  devoirs  du  méde- 
cin est  d'exhorter  le  malade  à  recevoir  les  sacrements  '^  ;  or  comment 
un  médecin  juif  remplirait-il  ce  devoir?  Il  est  également  défendu  aux 
chrétiens  de  se  servir  de  médicaments  préparés  par  les  Juifs  '^  ;  mais  il 
leur  est  permis  d'acheter  aux  Juifs  la  matière  brute  pour  les  préparer 
eux-mêmes. 

1999.  —  8°  Il  est  encore  interdit  à  un  chrétien  d'inviter  un  juif  à  sa 
table  '2  et  d'accepter  une  invitation  de  sa  part  '^.  Le  droit  n'excepte 
qu'un  seul  cas  où  il  soit  permis  à  un  chrétien  de  s'asseoir  à  la  même 
table  qu'un  Israélite,  c'est  lorsqu'il  se  rencontre  fortuitement  avec  lui 
dans  une  hôtellerie.  Un  chrétien  ne  doit  jamais  se  baigner  sciemment 
avec  un  juif,  à  moins  que  le  hasard  ne  l'ait  conduit  involontairement 
dans  le  même  établissement  que  lui  '7. 

I.  Cap.  Cîn})  sit  nimis,  déjà  cité.  —  2.  Berardi,  Ihid.,  p.  155.  — 3.  Conc.  Matisc.  I,  ann. 
581,  c.  13.  —  4.  NicjUis,  Praxis  canon,  t.  I,  p.  754.  —  5-  C.  Cum  sit  ni?nis.  —  6.  In  cap. 
de  Judœis,  Conc.  Later.  III.  — 7.  Cap,  Prœsenli^  t.  X,  h.  t.  conc.  Tolet.  IV,  c.  66.  — 
8.  C.  Ad  hccc. —  9.  Phillips,  Ibid.  —  10.  Nicollis,  Praxis  canon.  Tit.  de  Judicis,  t.  I,  p.  754. 
—  II.  Id.  Jbid.  t.  I,  p.  755.  —  12.  Canon  Niillus,  déjà  cité.  —  13.  Cap.  Cum  in/lrmitas, 
13,  X,  de  Pœnit.  —  14.  Paul  IV,  Consl.  Cu7n  nimis,  t.  10.  —  15.  Glossaad  cap.  Niillus,  — 
16.   Can.    Omnes,  14,  c.    28,   q.    i    (Conc.    Agath.  ann.   506,  can.   40.)  —  17.   Can.   NuHiis. 
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En  interdisant  si  sévèrement  la  commensalitc  entre  juifs  et  chré- 
tiens, l'Kglise  n'a  j)as  a<i^i  arbitrairement.  Sa  défense  est  fondée  sur 
des  motifs  d'une  haute  t^^ravité.  Qui  ne  sait  cju'il  est  dans  la  nature  des 
relations  de  connnensalité  et  des  plaisirs  de  la  table,  si  féconds  par 
eux-mêmes  en  séductions  vives  et  entraînantes,  d'établir  entre  les 
convives  une  familiarité  étroite  ?  Chez  les  Romains,  l'esclave  qui 
s'asse\'ait  à  la  table  de  son  maître  était,  par  cela  seul,  considéré  comme 
libre. 

2000.  —  9*^  L'Eglise  a  formellement  interdit  aux  chrétiens  la  fréquen- 
tation des  synagogues  ',  alors  même  qu'ils  y  seraient  conduits  par  le 
désir  d'enseigner  aux  juifs  les  vérités  du  christianisme  "^  ;  elle  leur  a 
interdit  également  toute  participation  aux  solennités  judaïques,  parmi 
lesquelles  il  faut  compter  les  noces  et  les  funérailles  \ 

2001.  —  10°.  Le  négoce  est  encore  une  occasion  fréquente  d'injus- 
tices de  la  part  des  juifs  au  préjudice  des  chrétiens,  surtout  en  matière 
de  trafics  usuraires.  L'Eglise  laisse  sans  doute  une  entière  liberté  aux 
transactions  civiles  et  commerciales  entre  juifs  et  chrétiens.  Ceux-ci 
peuvent  conclure  avec  eux  des  contrats  légitimes,  mais  elle  défend  aux 
chrétiens  de  former  avec  les  juifs  des  sociétés  d'aucune  sorte,  à  cause 
des  rapports  intimes  qui  s'établissent  nécessairement  entre  les  asso- 
ciés, et  parce  que  ces  rapports  pourraient  être  une  occasion  pour  les 
chrétiens  de  s'engager  dans  des  trafics  usuraires  \  L'Eglise  tolère  qu'un 
juif  prête  son  argent  à  intérêt  5,  même  à  un  chrétien,  mais  elle  lui  défend 
d'exiger  un  taux  exagéré  qui  absorberait  en  quelque  sorte  la  fortune 
de  ses  débiteurs  ^ 

2002.  —  11^.  Tour  protéger  les  chrétiens  contre  les  fraudes  auxquelles 
les  juifs  se  livrent  si  facilement  dans  leur  négoce,  l'Egli.se  a  déterminé 
d'avance  la  nature  des  transactions  commerciales  qui  leur  étaient  per- 
mises ^  Elle  leur  défend  non  seulement  de  percevoir  un  intérêt  plus 
élevé  que  le  taux  légal ,  mais  elle  les  oblige  à  le  stipuler  dans  la 
langue  des  emprunteurs.  En  cas  de  contestation,  le  serment  du  juif 
est  de  nulle  valeur  devant  l'affirmation  du  chrétien,  parce  que  le  serment 
judaïque,  ne  jouissant  d'aucune  confiance,  n'est  pas  admis  contre  un 
chrétien,  même  dans  la  cause  d'un  tiers  ^ 

2003.  —  1 2^.  Dans  le  concile  de  Vienne,  Clément  V  se  prononça  contre 
le  privilège  abusif  dont  les  juifs  jouissaient  en  certains  pays,de  ne  pouvoir 
être  convaincus  par  le  témoignage  d'un  chrétien.  Par  décision  de  ce 
Pape,  les  juifs  furent  exclus  non  seulement  du  droit  de  témoignage  en 
justice  9,  mais  encore  du  droit  d'intenter  une  action  judiciaire  '".  Il  est 
enfin  une  dernière  exclusion  qui  atteint  les  juifs.  L'Eglise  leur  refuse 
l'honneur  de  figurer,  à  titre  d'héritiers  ou  de  légataires,  dans  le  tes- 
tament d'un  chrétien  ".  Il  n'y  a  qu'un  cas  d'exception  à  cette  prohibi- 
tion, c'est  celui  où  le  testateur  acquitte  envers  le  juif  une  dette  person- 
nelle ".  Cette  disposition   du  droit,  qui,  en  apparence,  semble  sévère, 

I.  Reiffenstuel,  y  us  can.  h.  t.  n»  19,  p.  26.  —  2.  Q-xn.  Infidèles,  16,  c.  23,  q.  4.  — 
3.  Phillips,  Ibid.  —  4.  L.  Utsit,  31.  D.  pro  socio  (XVII,  2),  affectio  societalis.  —  5.  Marq. 
de  Suzan.,  de  Judccis,  p.  I,  c.  4,  n'^  13,  fol.  39,  vol.  34.  —  6.  Cap.  Quanfo,  18,  X.  de 
Usur.  V.  19.  —  7.  Const.  Cum  nimis,  §9.-8.  Can.  Non poiest,  24.  —9.  I.  Quoniam,  21. 
Cod.  de  Hsereticis  (i,  8.)  —  10.  Can.  De/inimus,  I,  c.  4,  q.  I.  —  11.  Cap.  Si  ijtiis  Episco- 
fus,  4.  —  12.  Berardi,  JbiJ.^.  52. 
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avait  pour  but  d'entraver  les  excès  de  la  cupidité  des  juifs,  d'empêcher 
que  les  biens  des  chrétiens  ne  passassent  entre  leurs  mains  et  ne  fussent 
soustraits  à  leur  véritable  destination,  qui  est  d'alimenter  les  sources 
de  la  charité  chrétienne. 

2004.  —   IL  L'Eglise  ne  s'est  pas  bornée  à  régler  les  rapports  des 
chrétiens  avec  les  Juifs,  et  d'imposer  à  ceux-ci  les  diverses  prescriptions 
que  nous  venons  de  rappeler  :  elle  a,  en  plusieurs  circonstances,  procédé 
contre  eux,  quoiqu'ils  ne   lui  appartinssent  pas  par   le   baptême.  La 
raison  en  est  que  la  position  des  Israélites  à  l'égard  de  l'Eglise  diffère, 
sous  divers  rapports,  de  celle  des  autres  infidèles.  Le  peuple  juif  a  reçu 
la  loi  dont  l'Evangile  est  l'accomplissement.  Quand  donc  les  juifs  violent 
cette   loi  divine  ;   quand,  malgré  les  prophéties  qu'ils  détiennent  entre 
leurs  mains  et  que  JÉSUS-Christ  a  accomplies  dans  sa  personne,  ils  se 
refusent  à  le  reconnaître  pour  le  Messie  promis  et  venu  ;   quand  ils 
désignent  JÉSUS-Christ  comme  un  homme  ordinaire,  l'Eglise,  qui,  de 
droit    divin ,     succède  à   la   synagogue ,   a    le    droit    de    les    frapper 
de  châtiments,  comme  aussi  et  surtout  quand  ils  répandent  de  fausses 
doctrines  touchant  leur  propre  loi,  et  des  écrits  impies  qui  travestissent 
l'histoire  de  JÉSUS-Christ,   de  la  Sainte  Vierge  et  des  principaux 
personnages  évangéliques  par  des  contes  odieux  et  burlesques,  tels  que 
les   légendes  rabbiniques  contenues   dans  les  livres  du  Talmud  '.  Que 
ces  récits  odieux  aient  soulevé  l'horreur  du  monde  chrétien  quand,  au 
XIII^  siècle,  on  découvrit  la  doctrine  secrète  des  Juifs,  peut-on  s'en 
étonner?   La  chrétienté,  qui   représentait   alors  le  monde  civilisé  tout 
entier,   ne   pouvait  accepter  l'outrage   immérité  fait  à    sa  foi  et  à  son 
culte  par  un  peuple  cosmopolite  qui   répondait  à   la  tolérance  qu'elle 
lui  accordait  par  une  hostilité  secrète  et  obstinée.  On  conçoit  donc  que 
le  Talmud  ait  été  brûlé  publiquement  ^  Malgré  tous  les  essais  tentés  à 
diverses   époques  pour  purger  ce  livre  de  ses  passages  les  plus  scanda- 
leux, Jules  III  se  vit  obligé  de  le  condamner  de  nouveau  (1554).    Plus 
tard,   le  Pape  Clément  VIII,  par  sa    constitution    Qtm   Hebrœonun, 
interdit  absolument  le  Talmud  aux  chrétiens  et  aux  Juifs. 

2005.  —  Ces  mesures  de  prévention  et  de  répression  sont  basées 
sur  le  Droit  natif  qu'a  toute  société  de  protéger  sa  foi,  sa  constitution 
politique  et  sociale,  ses  intérêts  religieux  et  économiques  contre  tout 
parti  ou  toute  secte  qui  menace  de  les-  compromettre.  Or,  au  moyen- 
âge,  les  intérêts  religieux  et  les  intérêts  économiques  de  la  chrétienté 
étaient  gravement  atteints  par  le  prosélytisme  et  par  les  pratiques  usu- 
raires  des  Juifs.  L'Eglise,  à  qui  les  peuples  de  l'Europe  avaient  confié 
la  garde  et  la  défense  de  leur  foi  et  de  leur  constitution  sociale,  usait 
donc  de  son  droit  et  faisait  œuvre  d'une  sage  prévoyance  au  double 
point  de  vue  des  intérêts  religieux  et  économiques  de  la  chrétienté. 
Tout  en  respectant  dans  les  Juifs  la  dignité  de  la  nature  humaine,  et 
en  leur  accordant  même  le  droit  de  résider  dans  ses  propres  Etats, 
elle  leur  refusait  le  droit  de  cité  ;  elle  voulait  que  le  territoire  chrétien 
et  son  gouvernement  restassent  aux  chrétiens,  et  ne  devinssent  pas  la 
conquête  des  ennemis  de  leur  foi  et  de  leurs  traditions. 

2006.  —  Les  gouvernements  modernes,  aujourd'hui    émancipés   de 

I.  Pignatelli.  Ibid.  T.  V.  Consult.  14,   p.    57.   —   2,  Jun.   ÏV.   Const.    Impia  Juduoriim. 
Ann.  1244. 
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l'autorité  de  l'Iv^jlisc,  ont  cru  mieux  faire  ciu'elle,  on  accordant  aux 
Juifs  le  droit  de  cité  a\'ec  tous  les  jjrivilèi^es  cju'il  couij)i)rlc.  Ils  ont 
cru  c^u'iui  brevet  de  naturalisation  octroyé  au  peuple  d'Israël  aurait  la 
vertu  de  l'assimiler  à  la  race  aryenne,  à  ses  mœurs  et  aux  traditions 
chrétiennes  qui  ont  impré<;né  la  civilisation  de  l'Europe.  I  lélas  !  les 
faits  contemi^orains  démontrent  aux  plus  aveugles  que  la  race  sémite 
est  irréductible  et  absolument  réfractaire  à  toute  assimilation  avec  le 
^énie  et  les  mceurs  des  peuples  de  l'Europe, 

2007.  —  Ainsi  investis  du  droit  de  cité,  les  Juifs  se  sont  empressés 
d'en  tirer  parti  à  leur  profit  et  au  détriment  des  chrétiens.  Ralliés  entre 
eux  par  une  étroite  solidarité,  ils  ont  entrepris  le  siè\Qe  de  toutes  les 
avenues  de  la  fortune  publique,  et  ils  s'y  sont  cantonnés.  Presque  partout, 
on  les  voit  exploiter  par  un  agiotage  sans  scrupule,  la  fortune  des  parti- 
culiers et  la  fortune  nationale. Partout  où  ils  sont  couverts  de  la  protection 
des  pouvoirs  publics,  ils  se  montrent  les  ennemis  les  plus  perfidement 
acharnés  de  la  ci\ilisation  chrétienne.  La  crise  révolutionnaire  qui  tra- 
verse l'Europe,  et  la  PVance  en  particulier  depuis  un  siècle,  a  pour 
facteurs  et  agents  principaux  des  Juifs,  donnant  la  main  aux  pires 
ennemis  du  christianisme,  les  PVan es- Maçons. 

Dans  son  livre  très  documenté  :  Les  P récurseiirs  de  la  Franc-Maçon- 
fierie,  le  docte  et  regretté  M.  Claudio  Jannet  a  établi  nettement,  avec 
preuves  à  l'appui,  qu'au-dessus  de  la  P^ranc-Maçonnerie  il  y  a  le  Juif, 
qui  en  est  l'agent  le  plus  actif,  le  plus  puissant,  le  plus  perfidement 
habile.  C'est  lui  qui  inspire  la  secte,  lui  qui  la  dirige  ;  c'est  lui  qui,  par 
elle,  révolutionne  le  monde  depuis  un  siècle.  Ce  Sans-Patrie  semble 
avoir  juré  de  se  venger  de  la  malédiction  divine  qui  pèse  sur  lui,  en 
essayant  d'anéantir  dans  le  monde  la  terra  patria  des  chrétiens,  et  de 
perpétuer  à  travers  les  siècles,  dans  la  personne  de  ses  disciples,  le 
Déicide  du  divin  Rédempteur  crucifié  par  ses  pères.  Ce  sont  deux  Juifs, 
Stephen  Morin  et  Franken,  qui  ont  fondé  en  Amérique  le  rite  écossais 
ancien  accepté.  Dans  les  33  degrés  qui  composent  ce  rite,  il  y  en  a 
jusqu'à  onze  à  la  forme  israélite,  et  ce  sont  précisément  ceux  où  se 
formule  expressément  la  substitution  des  droits  de  l'homme  au  droit 
supérieur  de  la  révélation.  Les  interprètes  de  ces  grades,  au  XVI IP' 
siècle  et  dans  la  première  moitié  de  celui-ci,  ont  travesti  l'histoire  de 
JksUS-Chrlst  et  des  principaux  personnages  évangéliques  par  des 
contes  burlesques,  empruntés  aux  légendes  rabbiniques  contenues 
dans  le  Talmud,  et  qui  provoquèrent  l'indignation  et  l'horreur  du 
monde  chrétien  quand,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  on  découvrit  la 
doctrine  secrète  des  Juifs. 

2008.  —  A  la  fin  du  XVI 11*^  siècle,  Lessing,  qui  fut  en  Allemagne 
le  grand  propagateur  de  la  P^ranc-Maçonnerie,  tendait  la  main  aux 
Juifs.  C'est  dans  un  salon  juif,  à  Berlin,  celui  de  Mendelshon,  que  Mi- 
rabeau se  liait  avec  les  Illuminés;  et  à  son  retour  en  P^rance,  il  se  faisait 
l'avocat  de  l'émancipation  des  Juifs  dans  son  livre  Sur  la  réforme 
politique  des  Juifs.  En  1790,  la  municipalité  de  i^aris,  composée  presque 
exclusivement  de  Francs-Maçons,  prenait  une  délibération  pour  faire 
obtenir  aux  Juifs  l'égalité  des  droits  civils  et  politiques,  indiquant 
comme  motifs  à  l'appui  la  part  qu'ils  avaient  prise  à  la  Révolution  qui 
faisait  la  guerre  au  christianisme. 
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2009.  —  On  peut  se  rendre  compte  aujourd'hui  de  l'étendue  du  mal 
causé  aux  nations  de  l'Europe  par  l'intervention  des  juifs  dans  les 
affaires  publiques.  Leur  émancipation  et  la  situation  privilégiée  qui 
leur  est  faite  aujourd'hui  dans  l'administration  politique  et  financière  du 
pays  constituent  un  danger  redoutable.  Les  lois  récentes  portées  contre 
la  liberté  de  l'Eglise  :  lois  scolaires,  laïcisation  des  écoles,  service  mili- 
taire imposé  au  clergé,  lois  fiscales  qui  atteignent  la  fortune  et  compro- 
mettent l'avenir  des  congrégations  religieuses,  sont  autant  de  mesures 
de  persécution  inspirées  par  les  loges  et  réclamées  par  les  organes  de  la 
presse  juive.  D'autre  part,  les  scandales  financiers,  devenus  si  fréquents 
aujourd'hui  qu'ils  semblent  ne  plus  étonner  l'opinion  ;  les  chantages 
éhontés,  les  spéculations  véreuses,  qui  ont  pour  but  d'exploiter  la  cré- 
dulité du  peuple  et  de  le  ruiner  ;  les  crimes  d'espionnage  et  de  trahi- 
son, n'ont-ils  pas  pour  principaux  facteurs  des  Juifs?  Est-il  téméraire 
de  prévoir  que  la  situation  privilégiée  qui  leur  est  faite  dans  la  répar- 
tition des  charges  publiques,  aura  pour  résultat  inévitable  de  les  rendre 
maîtres  avant  longtemps  des  finances  du  pays,  et,  par  là  même,  d'exercer 
une  influence  prépondérante  dans  son  administration  à  leur  profit  et  à 
notre  détriment  ? 

Les  Juifs  ne  représentent  en  France  qu'une  infime  minorité  de  la 
population,  un  trentième  à  peine.  Or,  n'est-il  pas  inconstitutionnel  que 
dans  un  pays  de  suffrage  universel,  où  la  majorité  des  citoyens  constitue 
légalement  le  pouvoir  souverain,  une  infime  minorité  de  cette  popula- 
tion, étrangère  à  notre  race,  à  nos  mœurs,  à  notre  génie  et  à  nos  tradi- 
tions nationales,  ennemie  même  irréductible  du  principe  chrétien  qui 
a  pénétré  notre  caractère  chevaleresque  fait  de  foi  et  d'honneur,  jouisse 
d'une  situation  privilégiée,  qui  lui  permet  d'occuper  toutes  les  avenues 
du  pouvoir,  de  se  rendre  maîtresse  de  la  fortune  publique  par  ses 
accaparements,  ses  habitudes  d'agiotage,  et  surtout  par  cette  formidable 
puissance  de  l'or,  qui  la  met  à  même  de  déterminer  à  son  gré  et  à  son 
profit  les  fluctuations  de  la  cote  de  notre  marché  national  ?  N'est-il 
pas  contraire  au  principe  d'égalité  et  de  justice  distributive  dont  tout 
gouvernement  soucieux  de  son  honneur  doit  s'inspirer,  que  la  religion 
de  cette  infime  minorité  de  Juifs  habitant  la  France,  jouisse  d'une 
pleine  et  entière  liberté  et  soit  affranchie,  dans  l'exercice  de  son  culte, 
de  toute  entrave,  tandis  que  la  Religion  de  la  majorité  des  Français,  à 
qui  l'Europe  doit  sa  civilisation,  est  soumise  par  le  pouvoir  politique  à 
des  entraves  qui  restreignent  dans  les  limites  les  plus  étroites  l'exercice 
normal  et  légitime  de  son  culte  et  de  sa  juridiction,  et  ne  lui  laissent 
d'autre  privilège  que  le  mérite  de  la  persécution  ?  Est-il  enfin  d'une 
politique  sage  et  prévoyante,  d'un  patriotisme  intelligent  et  dévoué 
aux  intérêts  de  la  chose  publique,  que,  dans  un  pays  menacé  comme 
le  nôtre  par  les  ennemis  du  dehors  et  par  ceux  de  l'intérieur,  les 
intérêts  financiers,  la  fortune  publique,  et  dans  le  cas  éventuel  d'une 
crise  politique  ou  sociale,  l'avenir  même  du  pays  puissent  être  livrés  à 
la  merci  d'une  infime  minorité  de  citoyens,  d'origine  étrangère  et 
nouveau  venus  pour  la  plupart  dans  la  famille  française,  sans  autre 
attache  au  pays,  sans  autre  garantie  de  dévouement  à  la  chose  publique 
que  la  fiction  légale  d'un  brevet  de  naturalisation  ?  Est-il,  enfin,  d'une 
politique  sage,  prévoyante  et  patriotique  que,  dans  de  pareilles  con- 
ditions, les  juifs,  qui  résident  en  France  et  qui  ne  sont  pas  de  France, 
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)•  occupent  néanmoins  une  situation  prix  ilc«^icc,  prcpondcrante  morne, 
laquelle  leur  permet  de  s'initier  aux  secrets  d'iàat  et  aux  secrets  de  la 
détense  du  pa)'s  ;  que  le  tiers  de  la  France  soit  administré  par  des 
IVéfets  et  des  sous-l^'éiets  juifs  ;  que  la  justice  soit  rendue  par  des 
mau^istrats  juifs,  et  cjucdans  les  ministères,dans  l'armée  même  et  dans 
toutes  les  administrations,  des  coreli<(i<)nnaircs  du  traître  Dreyfus 
(Kcupent  des  situations  supérieures  ? 

Cette  intrusion  de  la  race  israélite  dans  l'administration  du  pays  a 
pris,  de  notre  temps,  de  telles  proportions,  qu'on  a  pu  dire  a\ec  raison 
qu'elle  constituait  un  péril  social  et  comme  une  nouvelle  invasion  de 
Barbares  à  l'intérieur  de  la  France,  d'autant  plus  redoutable  qu'elle 
paraît  tolérée  par  ceux-là  mêmes  (|ui  ont  la  mission  et  le  devoir  de  la 
repousser. 


CHAPITRE    III. 
Des  Collèges  des  Laïques. 

Les  Collèges  des  laïques  dont  nous  avons  à  parler  dans  ce  chapitrj 
comprennent  les  Ecoles  en  général,  les  Confréries  et  les  Hospices. 

§  I.  —  DES  ÉCOLES  EN  GÉNÉRAL  '. 

2010.  —  Les  écoles  ou  lieux  destinés  à  enseigner  les  Lettres  et  ,1^î> 
Sciences  portent  différents  noms,  selon  l'étendue  de  leur  ressort  et(dc 
leur  programme.  Elles  sont  appelées  Ufîiversùi's  quand  elles  embrassent 
toutes  les  sciences,  et  ne  .^ont  pas  circonscrites  dans  les  limites  d'une 
province  particulière  ;  Ecoles  diocésaines  ow  Séminaires  quand  elles  ont 
pour  unique  destination  l'éducation  de  la  jeunesse  cléricale  d'un  dio- 
cèse ;  Ecoles  thcologiques  ou  théologales,  quand  elles  sont  ouvertCvS 
seulement  au  clergé  d'une  ville  ;  enfin,  quand  elles  ont  pour  objet  l'ins- 
truction et  l'éducation  des  enfants  d'une  ville  ou  d'une  localité  quel- 
conque, elles  sont  appelées  simplement  Ecoles.  Dans  ce  dernier  cas, 
elles  sont  primaires  ou  secondaires,  selon  qu'on  y  enseigne  les  premiers 
éléments  des  Lettres  et  des  Sciences,  ou  qu'on  y  donne  un  enseigne- 
ment plus  élevé  dans  l'une  et  dans  l'autre  partie.  Nous  n'avons  à  parler 
ici  que  des  écoles  séculières  ouvertes  aux  laïques,  c'est-à-dire  des 
Ecoles  primaires  et  secondaires,  et  des  Universités.  Ces  écoles  sont,  ou 
séculières  non  chrétiennes,  ou  neutres,  ou  chrétiennes. 

I.   Ecoles  primaires  et  secondaires. 

201 1.  —  L'éducation  et  l'instruction  concourent  puissamment  à 
ennoblir  l'homme  ;  aussi  l'Eglise  a-t-elle  de  tout  temps  signalé  comme 
une  œuvre  de  charité  très  méritoire  les  soins  donnés  à  la  jeunesse,  et 
elle  a  cherché  par  tous  les  mo\'ens  dont  elle  pouvait  disposer  cà  lui  pro- 
curer les  avantages  d'une  instruction   solide  et  d'une  éducation  chré- 

I.  Walter,  Ibidem^  ^  19S,  330,  334.  —  Thomassin,  JhUem,  p.  Il,  §  92-lco. 
Droit.  :;]  —  !. 
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tienne.  De  là  ces  écoles  populaires  qu'elle  fonda  d'abord  dans  les 
cloîtres  de  Bénédictins,  et  plus  tard  près  des  Chapitres  '  ;  de  là  l'obliga- 
tion qu'elle  imposa  aux  prêtres  de  la  campagne  de  se  livrer,  concurrem- 
ment avec  un  clerc  capable,  à  l'instruction  de  la  jeunesse  ^  Dans  ce 
même  esprit,  les  conciles  modernes  ont  manifesté  une  semblable  solli- 
citude pour  qu'il  fût  établi  des  écoles  paroissiales  convenablement 
dirigées  ;  et  comme  l'Eglise  ne  s'intéresse  pas  seulement  à  l'instruction, 
mais  encore  et  surtout  à  l'éducation  chrétienne  de  la  jeunesse,  elle  a 
voulu  que  les  instituteurs  de  ces  écoles  fussent  des  hommes  irrépro- 
chables au  point  de  vue  de  la  vraie  foi  et  des  mœurs.  Dans  l'intérêt 
des  classes  ouvrières  occupées  pendant  la  semaine  à  des  travaux  divers 
et  continus,  l'Eglise  institua  également  des  Ecoles  du  Dimanche  avec 
le  concours  de  l'autorité  temporelle.  L'inspection  de  ces  écoles  était  con- 
férée à  des  ecclésiastiques,  et  les  instituteurs  étaient  examinés  par 
eux. 

2012.  —  Dans  ces  derniers  temps,  l'administration  des  écoles  a  été 
de  plus  en  plus  isolée  de  la  direction  de  l'Eglise,  et  attribuée  à  l'Etat 
ou  à  la  commune,  au  grand  dommage  de  l'éducation  morale  et  reli- 
gieuse de  la  jeunesse.  En  France,  l'Ecole  a  été  absolument  laïcisée  ; 
l'enseignement  religieux,  toute  pratique  et  tout  symbole  du  culte  en 
ont  été  bannis. 

2013.  —  Les  Écoles  secondaires  doivent  aussi  leur  création  à  l'Eglise. 
L'invasion   des  Barbares   qui  s'établirent  sur   les   ruines    de  l'empire 
romain  amena  la  décadence  et  même  la  suppression  des  écoles  muni- 
cipales, dont  les  maîtres  enseignaient  la  grammaire,  la  rhétorique  et  la 
philosophie.  S'il  resta  quelque  étincelle  de   lumière  dans  les  VI^  et 
VI I^  siècles,  on  le  doit  aux  monastères  et  aux  écoles  épiscopales,  qui 
offrirent  un  refuge  à  l'enseignement  secondaire.  Tous  les  hommes  émi- 
nents    qui    se    distinguèrent   dans    le    royaume   des   Francs  jusqu'au 
VI 11^  siècle  avaient  été  formés  par  ces  écoles.  A  la  fin  du  même  siècle, 
Charlemagne,  qui  fut  appelé  avec  raison  le  protecteur  des  Lettres,  mit 
tout  en  œuvre  pour  développer  l'enseignement  primaire  et  l'enseigne- 
ment secondaire  ^.  Il  ordonna,   par  un   capitulaire  fait  à  Aix-la-Cha- 
pelle, qu'on  établît  des  écoles  dans  les  maisons  des  évêques  et  dans  les 
monastères   pour  enseigner  les  psaumes,  le  plain-chant,  le  comput,  la 
grammaire,  et  qu'on  pourvût  ces  écoles  de  livres  catholiques  très  cor- 
rects. Il  établit  même  dans  son  palais  une  école  qui  fut   très   célèbre 
sous   le   règne   de   Charles  le   Chauve.   Les  écoles  des  cloîtres  et  des 
monastères   devinrent   alors  très  florissantes  dans  la    monarchie   des 
Francs.  Les  bibliothèques   lurent  enrichies   de    copies   correctes,   non 
seulement  de  l'Ecriture,  des  Pères,   des  Conciles,  du   Droit  et  de   la 
Liturgie,  mais  aussi  des  écrivains  romains  sur  la  grammaire,  la  rhéto- 
rique et  la  dialectique  ^  Les  Papes  agirent  de  même  en  Italie,  à  Rome 
notamment,  où  l'Institut  de  l'Eglise  de  Latran  produisit  des  hommes 
supérieurs  ^  Dans  l'empire  franc,  Charlemagne  honora  les  savants,  les 
combla  de  biens,  les  attira  des  pays  les  plus  éloignés  dans  son  palais. 

I.  Capitul.  I,  Carol.  M.  ann.  789,  c.  70.— Capit.  Carol.  M.  ann.  805,  c.  2,  5.  —  2.  Theo- 
dulph.  Aurelian.  Epist.  ann.  835,  c.  20. — Concil.  Nanet.  ann.  895.-3.  Const.  Carol.  M.  àe 
scholis  fer  sin^ulj.  t/ionasieria,  capit.  I,  ann.  789,  c.  70.  —  4.  Capil.  I,  Ibidon.  —  5.  Liber 
Pontificalis  In  vita  Léon.  III  et  Paschalis  I,  t.  i. 
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C'est  à  ses  bienfaits  que  la  France  est  redevable  du  savant  Alcuin,  (jni 
fut  l'honneur  de  son  siècle. 

2014.  —  Au  W h' siècle,  les  écoles  secondaires  prirent  un  nouvel 
essor.  Les  conciles  prescrivirent,  comme  un  devoir  urgent,  aux  diocèses 
et  aux  chapitres  ainsi  cju'aux  églises  ])aroissiales  les  plus  considérables, 
lentretien  ou  le  rétablissement  d'écoles  latines.  La  surveillance  en  fut 
confiée  d'abt)rd  aux  l^colâtres  dos  Chapitres  collégiaux  et  cathédraux, 
à  la  camj)agne  aux  dovens  ruraux.  A  cette  époque,  les  hautes  classes 
furent  tenues  par  différents  Ordres  religieux,  parmi  lesquels  se  distin- 
guèrent principalement  les  Jésuites,  en  Italie,  en  rVance  et  dans  toute 
la  chrétienté.  Au  XVI L"  siècle,  la  plupart  des  collèges  étaient  placés 
sous  la  direction  des  disciples  de  saint  Ignace  :  «  L'histoire  moins 
impartiale  reconnaîtra  un  jour,  dit  U'alter,  combien  cet  Ordre  a  par  là 
mérité  de  l'Eglise  et  de  la  science.  Pour  rectifier  bien  des  préjugés  et 
bien  des  illusions,  il  suffirait  de  rapprocher  la  peinture  qu'un  contem- 
porain protestant  esquisse  de  l'incroyable  barbarie  dont  étaient 
empreintes  les  hautes  écoles  j^rotestantes  au  XV'IL"  siècle,  et  l'hono- 
rable témoignage  qu'il  accorde  aux  établissements  d'éducation  des 
Jésuites  '.  » 

2015.  —  A  la  suite  des  bouleversements  révolutionnaires  du  siècle 
dernier,  l'administration  des  écoles  secondaires  a  été  jjresque  partout, 
et  principalement  en  France,  enlevée  à  l'Eglise  et  placée  dans  les  attri- 
butions de  ri^2tat.  Cependant,  dans  quelques  pays  comme  en  Alle- 
magne, des  lois  fondamentales  ont  garanti  à  chaque  Confession  la 
libre  jouissance  des  fonds  consacrés  par  elle  cà  l'entretien  de  ses  écoles. 
Le  péril  que  la  sécularisation  des  écoles  secondaires  fait  courir  à  la 
jeunesse  et  à  la  société  contemporaine,  est  un  des  plus  redoutables  de 
ce  temps.  Il  a  été  dénoncé  jjar  Pie  IX  dans  un  ]-îref  à  l'archcvcquc  de 
Fri  bourg. 

Le  saint  Pontife  proteste  contre  les  efforts  tentés  par  les  ennemis  de 
la  foi  pour  émanciper  les  Ecoles  du  magistère  de  l'P^glise,  et  il  en 
signale  le  danger  en  ces  termes  : 

«  Christianam  juventutis  institutionem  et  educationem  in  magnum 
adducunt  discrimen  propterea  quod  illas  a  salutari  catholica^  Pxclesi;e 
magisterio  ac  vigilantia  quotidie  magis  amovent.  Nihil  intentatum 
nihilque  inexpertum  relinquunt,  ut  salutarem  vim,  quam  ipsa  ICccIesia 
ex  divina  sua  institutione  semper  exercuit,  et  in  humanaî  societatis 
instituta  exercere  débet,  vel  magis  in  dies  coarctent,  vel  ab  eisdem 
institutis  arceant.  Hujusmodi  perniciosissima  docendi  ratio  sejuncta  a 
catholicâ  fide,  et  ab  Ecclesi.e  potestatc,  maximo  est  hominibus  damno, 
dum  agitur  de  litteris  severioribusque  disciplinis  tradendis,  ac  de  edu- 
catione  curanda  in  publicis  institutis,  qiuu  honestioribus  societatis 
classibus  sunt  destinata.  » 

2016  —  Malgré  la  sécularisation  générale  des  écoles  secondaires 
de  l'Etat  français,  le  pouvoir  politique  ne  sauiait,  sans  injustice,  refuser 
aux  évêques  un  certain  droit  de  surveillance,  particulièrement  sur 
l'esprit  qui  préside  à  l'enseignement  de  l'histoire  et  des  autres  sciences 
morales.  Le  maintien  du  principe  chrétien  dans  la  science,  et  la  préser- 
vation de    la  foi   dans  la  jeunesse  catholique  qui  suit  les  cours  des 

I.  Walter,  Ibidem,  %  107. 
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écoles  secondaires  de  l'État,  intéressent  au  plus  haut  point  les  évêques, 
car  ceux-ci  ne  peuvent  remplir  utilement  leurs  graves  devoirs  envers 
l'Eglise  et  envers  l'Etat  s'ils  laissent,  sans  protestation,  l'Ecole  détruire 
dans  l'esprit  de  la  jeunesse  les  principes  de  la  foi  chrétienne. 

Malgré  ces  dispositions  nouvelles  et  regrettables,  dont  les  funestes 
conséquences  se  font  déjà  sentir,  le  clergé  ne  doit  pas  moins  revendiquer 
les  droits  imprescriptibles  de  l'Eglise  en  ce  qui  concerne  l'instruction 
et  l'éducation  chrétiennes  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse. 

2017.  —  Il  appartient  à  l'Eglise  de  déterminer  l'enseignement  reli- 
gieux qui  doit  être  donné  à  la  jeunesse  des  écoles,  car,  d'après  la  volonté 
expresse  de  Jésus-Christ,  l'Eglise  a  la  mission  de  régler  la  foi  des 
fidèles  et  de  leur  en  distribuer  les  enseignements.  C'est  à  elle  qu'il 
appartient  de  désigner  les  maîtres  qui  sont  chargés  de  donner  l'ensei- 
gnement religieux,  de  choisir  les  livres  et  de  régler  la  discipline  en  tout 
ce  qui  regarde  la  doctrine  chrétienne. 

Il  suit  de  là  :  1°  Que  la  puissance  civile  ne  saurait,  sans  le  concours 
de  l'Eglise,  instituer  et  régler  l'enseignement  religieux  des  écoles  fré- 
quentées par  des  enfants  catholiques  ; 

2°  Que  les  écoles  ouvertes  à  la  jeunesse,  séculières  ou  non  séculières, 
sont  soumises  à  la  juridiction  de  l'Eglise  en  ce  qui  concerne  l'éducation 
religieuse  des  élèves  catholiques. 

2018.  —  L'éducation  littéraire  et  scientifique  de  la  jeunesse  est 
également  soumise,  sous  certains  rapports,  à  l'autorité  de  l'Eglise, 
autant,  du  moins,  que  cela  est  nécessaire  pour  sauvegarder  les  prin- 
cipes de  la  foi  et  de  la  morale  chrétienne.  La  raison  en  est  que,  dans 
une  école,  l'action  du  maître,  la  nature  des  livres  mis  entre  les  mains 
des  élèves,  la  discipline  suivie  dans  cette  école,  ont  une  influence 
marquée  sur  l'éducation  religieuse  de  ces  élèves  ;  or,  à  ce  point  de  vue, 
et  dans  toutes  les  choses  connexes  à  la  religion,  les  écoles  sont  sou- 
mises à  l'autorité  ecclésiastique.  C'est  donc  avec  raison  que  Pie  IX  a 
condamné  les  propositions  suivantes  :  m 

«  Totum  scholarum  publicarum  regimen  in  quibus  juventus  chris-  1 
tiana  alicujus  reipublica^  instituitur,  potest  ac  débet  attribui  auctoritati  " 
civili.  » 

«  Postulat  optima  civilis  societatis  ratio,  ut  populares  scholiae  quae 
patent  omnibus  pueris,  ac  publica  universim  instituta,  qu.x  litteris 
severioribusque  disciplinis  tradendis  et  educationi  juventutis  curandai 
sunt  destinata,  eximantur  ab  omni  Ecclesiae  auctoritate,  plenoque 
civilis  auctoritatis  arbitrio  subjiciantur.  » 

2.   Des  Ecoles  neutres  '  . 

2019.  —  Une  des  entreprises  les  plus  chères  aux  ennemis  de  l'Eglise 
et  du  nom  chrétien  a  toujours  été  de  séparer  l'homme  de  DiEU,  et 
d'effacer  de  la  conscience  humaine  toute  idée  d'une  justice  supérieure  à 
laquelle  l'homme  doit  compte  de  ses  actes.  Cet  essai  de  séparation  et 
d'athéisme,  tenté  par  quelques  sophistes  du  XVI 11^  siècle,  fut  le  mot 
d'ordre  de  la  République  de    1793,  qui   fit  de   l'athéisme  la  base  de 

I.  Theol.  mor.  C.  Marc.  N°  716  et  siiiv.  —  Lettre  de  la  S.  C.  dt  la  Prop.  aux  évêques 
d'Amérique  (1875).  —  Encycl.  de  Léon  XIII  Nobiliss.  Galhr.  Genti.  1884.  —  Lettre  apost. 
de  Léon  XIII  aux  évêques  du  Brésil.  1894. 


DK    DROIT   CANONIQUE.  517 


1  éducation  publi\iiic  des  enfants  du  peuple.  Cet  essai  malheureux  a  été 
renouvelé  récemment  en  France.  Il  s'est  trouvé  dans  ikjs  Parlements 
une  majorité  de  i)oliticicns  pseudo-libéraux,  les  uns  ennemis  de  l'IC^lisc, 
les  autres  indifférents  ou  abusés,  qui  ont  consenti  à  satisfaire  les  haines 
sectaires  des  pires  ennemis  de  la  religion  et  de  la  patrie,  en  édictant 
une  loi  cjui  exclut  du  pro<^ramme  scolaire  de  l'ensei^^j^nement  jjrimaire 
tout  enseignement  religieux  et  tout  symbole  du  culte  :  c'est  l'école  dite 
neutre,  imposée  à  tous  les  enfants  des  communes  de  I^Vance,  dont  les 
familles  sont,  pour  la  plupart,  ou  trop  affairées,  ou  trop  indifférentes, 
pour  suppléer,  par  les  soins  spirituels  de  l'éducation  domestic]ue,  à 
l'absence  de  l'enseignement  religieux,  désormais  banni  des  écoles 
publiques. 

2020.  —  Tout  esprit  sensé  que  les  étroits  préjugés  de  .secte  n'ont  pas 
aveuglé,  conçoit  sans  peine  qu'un  .système  d'éducation  [publique  qui 
exclut  de  son  programme  l'en.seignement  religieux,  supprime  par 
là  même  la  notion  d'un  DlKl'  législateur  et  juge  de  l'homme,  vengeur  du 
crime  et  rémunérateur  de  la  vertu  dans  une  vie  supérieure  à  la  vie  pré- 
.sente.  Ce  système  d'éducation  est  non  .seulement  contredit  par  le  sens 
commun  et  par  la  pratique  de  tous  les  peuples,  tant  anciens  que  mo- 
dernes, mais  il  supprime  non  seulement  l'éducation  religieu.se,  mais  l'édu- 
cation morale  elle  même,  en  lui  enlevant  .son  facteur  principal  et  .sa 
base  nécessaire.  Il  va  de  soi  que  l'application  d'un  pareil  s\'stème 
à  l'éducation  des  enfants  du  peuple  doit  aboutir,  avant  longtemps,  à 
la  ruine  de  tout  ce  qui  reste  de  foi  religieu.se  et  de  moralité  en  France. 
D'ailleurs,  les  faits  viennent  ici  confirmer  cette  douloureuse  prévision. 
Adoptée  et  légalisée  en  France  depuis  dix  ans,  l'école  neutre,  c'e.st-à-dire 
l'école  sans  Dieu,  a  fait  ses  preuves,  et  l'on  peut  déjà  juger  l'arbre  à 
ses  fruits.  La  statistique  officielle  accu.se  une  progression  effrayante  de 
la  criminalité  sous  toutes  ses  formes,  à  tous  les  degrés,  principalement 
dans  la  jeunesse.  Un  des  plus  ardents  promoteurs  de  la  laïcisation  et 
de  la  prétendue  neutralité  des  écoles,  s'est  chargé  de  nous  dire  quel 
était  le  vrai  but  poursuivi  par  la  secte,  et  il  a  formulé  son  aveu  avec 
une  franchi.se  qui  supprime  tous  les  .sou.s-entendus  :  «  Le  dix-neuvième 
siècle  e-st  venu  formuler  l'enseignement  philo.sophique  de  Diderot 
dans  quatre  mots  qui  résument  sa  pensée  :  «  Ni  DiEU  ni  maître  !  » 

2021.  —  E.st-il  permis  aux  fidèles  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école 
neutres  ? 

A  vrai  dire,  pour  toutes  les  familles  catholiques,  cette  question  n'en 
est  plus  une,  car  l'Egli.se  s'est  prononcée  sur  ce  point  parla  voix  de  .son 
Chef.  Dans  .son  Encyclique  A'^^Z/mv';;/^  Gen^i,  adressée  à  la  nation  fran- 
çai.se  (^1884),  S.  S.  Léon  XIII  a  formellement  condamné  l'Ecole  neu- 
tre :  <i  L'Egli.se,  gardienne  de  la  foi,  et  chargée  de  la  défendre,  a  tou- 
jours condamné  les  écoles  neutres,  ordonnant  aux  parents  que,  dans 
une  affaire  aussi  importante,  ils  mettent  toute  leur  attention  à  les 
éviter.  >.►  Plus  récemment  encore,  le  même  Pontife,  dans  sa  lettre  aux 
évêques  de  Pologne  ('1894),  a  condamné  à  nouveau  les  écoles  neutres. 
Parlant  des  devoirs  des  parents  il  dit  :  <^  Qu'ils  ne  .se  fas.sent  pas  illu- 
sion sur  ce  point...  Ils  doivent  .se  garder,  non  .seulement  des  écoles  et 
des  lycées  où  l'on  enseigne,  de  parti  pris,  des  erreurs  sur  la  religion  ou 
dans  le.squels  l'impiété  est  à  l'ordre  du  jour,  mais  ils  doivent  fuir  égale- 
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ment  les  écoles  où  l'on  n'enseigne  pas  la  religion,  où  ses  préceptes  et 
ses  enseignements  sont  considérés  comme  inutiles.  » 

Déjà  Pie  IX,  dans  sa  lettre  aux  évêques  d'Amérique  (1875),  avait 
porté  la  même  condamnation  contre  l'école  neutre.  Dans  cette  lettre,  il 
avertit  les  curés  qu'ils  «  manqueraient  gravement  à  leurs  devoirs  s'ils  ne 
faisaient  pas  tous  les  efforts  possibles  pour  fonder  une  école  catholique 
dans  chaque  paroisse.  »  Le  Pontife  rappelle  la  même  obligation  aux 
fidèles  ;  il  veut  que  les  évêques  avertissent  ceux-ci  «  qu'ils  manque- 
raient gravement  à  leurs  devoirs  s'ils  ne  prenaient  pas  les  moyens  et  ne 
faisaient  pas  les  dépenses  possibles  pour  se  pourvoir  d'une  école  catho- 
lique. »  La  condamnation  des  écoles  neutres,  aussi  formellement  pro- 
noncée et  à  plusieurs  reprises  par  le  Saint-Siège,  et,  de  plus,  les  termes 
impératifs  qu'il  a  employés,  montrent  clairement  qu'il  s'agit  d'une  obli- 
gation grave,  très  grave  même,  dont  les  curés  et  les  fidèles  ne  peuvent 
être  dispensés  que  dans  le  cas  d'une  impossibilité  absolue.  C'est  bien, 
d'ailleurs,  dans  ce  sens  que  les  théologiens  ont  interprété  et  compris 
ces  presciptions  du  Saint-Siège  '. 

2022.  —  Dans  la  même  instruction  aux  évêques  d'Amérique,  le 
Saint-Siège  oblige  les  fidèles  à  préférer  l'école  chrétienne  à  l'école 
neutre.  Il  n'admet  qu'un  seul  cas  d'exception  en  faveur  des  fonction- 
naires qui  seraient  menacés  de  perdre  une  place  nécessaire  au  soutien 
de  leur  famille,  pourvu  toutefois  que  l'école  ne  soit  pas  formellement 
hostile  à  la  religion. 

Pour  tous  les  autres  cas  d'exception  qui  pourraient  être  invoqués,  ni 
le  curé  ni  le  confesseur  ne  sont  autorisés  à  en  connaître.  La  chose  est 
si  grave,  que  le  Saint-Siège  a  laissé  cette  responsabilité  à  la  charge  des 
évêques. 

2023.  —  Cette  sévérité  de  l'Eglise  témoigne  des  craintes  et  des 
inquiétudes  trop  justifiées  que  les  écoles  neutres  doivent  inspirer  aux 
familles  chrétiennes.  Ces  inquiétudes  sont  d'autant  plus  légitimes,  que, 
dans  la  pratique,  l'école  que  l'on  croit  neutre,  et  qui  doit  l'être  d'après 
la  loi,  est  souvent  rendue  mauvaise  et  hostile  par  les  leçons  et  l'irréli- 
gion pratique  du  maître.  D'ailleurs,  la  neutralité  scolaire  est  en  soi 
impossible  en  matière  de  religion.  Un  instituteur  incroyant  ne  peut 
s'empêcher  de  manifester  devant  ses  élèves  son  incroyance  ;  de  même 
qu'un  instituteur  religieux  et  chrétien  ne  peut  pas  davantage  dissimuler 
sa  foi.  En  outre,  l'instituteur  laïque,  tel  qu'il  est  élevé  dans  les  nouvel- 
les écoles  normales,ne  saurait  observer,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
la  modération  et  la  discrétion  qu'exige  la  neutralité  légale.  Croire  à 
cette  neutralité,  c'est  croire  à  une  chimère.  La  vérité  est  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  l'école  neutre  n'existe  qu'en  théorie,  et  qu'elle  est,  en 
pratique,  positivement  hostile,  lorsque  l'instituteur  n'est  pas  chrétien, 
et  timidement  favorable  à  la  religion,  lorsque  l'instituteur  est  chrétien 
dans  sa  vie  privée. 

2024.  —  Les  conclusions  qui  se  dégagent  de  la  doctrine  du  Saint- 
Siège  sur  l'école  neutre  sont  donc  celles-ci  : 

1°  L'école  neutre  est  formellement  condamnée  par  le  Saint-Siège,  et 
les  parents  doivent  mettre  toute  leur  attention  à  les  éviter  ; 

2'^  S'il  existe  une  école  catholique  dans  une  localité,  les  familles  qui 

I.  Voir  la  TheoloQÙ  Morale  du  P.   Marc. 
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habitent   cette  localité  ont    le   devoir  (icnvoN'er   leurs  enfants  à  cette 
école  ; 

3"  Les  cures  maïujueraient  gravement  à  leurs  dexoirs  s'ils  ne  fai- 
saient pas  tous  les  etforts  j)ossibles  pour  foncier  une  école  chrétienne 
dans  leur  paroisse.  A  plus  forte  raison,  ils  se  rendraient  gravement 
coupables  et  seraient  sans  excuse,  si,  ayant  une  école  chrétienne  dans 
leur  paroisse,  ils  s'abstenaient  de  l'encouraLj^er.  de  la  soutenir,  et  d'en- 
i^ager  les  familles  chrétiennes  à  la  soutenir  el  à  la  préférer  à  l'école 
neutre  ; 

4^'  Les  fidèles  ont  également  le  devoir  de  prendre  les  moyens  et  de 
faire  toutes  les  dépenses  possibles  pour  se  pourvoir  d'une  école  catho- 
lique, et  ils  ne  peuvent  être  excusés  de  péché  qu'autant  c]u'ils  sont  dans 
l'impossibilité  d'accomplir  ce  devoir  ; 

5<^  Dans  les  localités  où  il  existe  une  école  catholiciuc,  on  doit  refu- 
ser l'absolution  aux  parents  qui,  ayant  la  faculté  d'envo}'er  leurs 
enfants  à  cette  école,  les  confient  à  l'école  neutre  '  ; 

Mgr  Freppel  a  rappelé  la  même  obligation  aux  fidèles  :  «  C'est, 
dit  le  sa\ant  et  regretté  Prélat,  un  devoir  de  conscience  de  préférer 
l'école  chrétienne  à  l'école  neutre;  » 

6°  Ce  n'est  que  pour  une  raison  grave,  dont  l'évêque  seul  sera  juge, 
que  les  parents  qui  ont  une  école  catholique  à  leur  portée,  peuvent 
confier  leurs  enfants  à  l'école  neutre,  et  à  la  condition  que  cette  école 
ne  soit  pas  positivement  hostile  à  la  religion  ^ 

Ces  conclusions  se  décfa":ent  d'elles-mêmes  des  déclarations  du  Saint- 
Siège,  et  principalement  de  l'instruction  de  la  S.  C.  de  la  Propagande, 
adressée  aux  évêques  d'Amérique  ;  elles  ne  sont  que  trop  justifiées 
par  les  tristes  résultats  déjà  acquis  par  l'expérience,  et  par  les  périls 
graves  auxquels  l'absence  de  tout  enseignement  religieux  d'un  pro- 
gramme scolaire  expose  la  foi  et  la  moralité  des  enfants  qui  fréquen- 
tent l'école  neutre.  Il  est  évident  que  des  déclarations  aussi  formelles, 
émanées  de  l'organe  suprême  du  magistère  de  l'Eglise,  déclarations 
plusieurs  fois  répétées  et  fondées  sur  les  motifs  les  plus  élevés,  ne  per- 
mettent pas  d'admettre,  comme  excuse,  la  bonne  foi  des  parents,  et 
encore  moins  celle  des  curés  qui  se  refuseraient  à  s'imposer  des  sacri- 
fices pour  favoriser  l'établissement  d'écoles  catholiques,  ou  qui,  là  où 
il  en  existe,  leur  refuseraient  leur  préférence.  Ils  ne  le  j^euvent.  Ce 
serait  faire  acte  de  désobéissance  en  matière  grave  aux  décisions 
formelles  et  plusieurs  fois  rappelées  du  Vicaire  de  Jl':sis-CllRIST,  à 
l'autorité  duquel  curés  et  fidèles  sont  soumis  de  droit  divin.  Cette 
obligation  atteint  surtout  les  curés,  car  ils  ont  charge  d'âmes.  Ils  assu- 
meraient une  redoutable  responsabilité,  s'ils  négligeaient  d'user  de  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  j^réserver  les  enfants  de  leur 
paroisse  de  périls  de  l'école  neutre. 

3.    Des  Universités  ' 

2025.  —  I.  On  apjDclle  de  ce  nom  un  collège  établi  par  l'autorité 
I)ublique  pour  l'enseignement  de  toutes  les  sciences,  et  ouvert,  non 
seulement  à  la  jeunesse  d'une    localité   ou   d'une  ville,   mais  à  toute  la 

I.  Voir  Marc.  Théoloiiie  morale.  N'^  718  et  siiiv.  —  2.  Marc.  Ibidem.—  3.  Décrétales.L.  \' . 
—  Giraldi,  Expositio  jiiris  pontijîcii^  ^.  I. 
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jeunesse  d'une  contrée  ou  d'une   province,  d'un   royaume,  et  même  de 
plusieurs  royaumes  ou  républiques. 

2026.  —  Les  Universités  étaient,  à  l'origine,  de  création  ecclésiastique; 
et  l'institution  des  grades  est  l'œuvre  du  pape  Eugène  III,  qui  fut 
l'élève  de  saint  Bernard.  Les  plus  anciennes  sont  les  célèbres  univer- 
sités de  Bologne  et  de  Paris.  Plusieurs  écrivains  ont  voulu  faire  remon- 
ter l'établissement  de  l'Université  de  Paris  aux  anciennes  écoles  fondées 
dans  cette  ville  ;  ils  ont  même  attribué  à  Charlemagne  la  gloire  de  sa 
fondation.  Ce  sentiment  n'est  pas  justifié,  car  les  écoles  de  Paris  ne 
prirent  le  nom  à' Université  que  vers  la  fin  du  XII^  siècle  ou  au 
commencement  du  XIII^. 

2027.  —  Sous  les  rois  de  la  troisième  race,  Paris  était  devenu  la 
capitale  du  royaume.  Les  maîtres  s'y  rendaient  de  toutes  parts  ;  leur 
affluence  et  leur  célébrité  y  attirèrent  un  grand  nombre  d'écoliers  de 
l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  tout  le  Nord,  de  l'Italie  et  de  l'Espagne. 
C'est  à  cette  époque  que  l'on  vit  se  distinguer  parmi  les  maîtres:  Guillaume 
de  Champeaux,  Pierre  Abailard,  Albéric  de  Reims,  Pierre  Lombard, 
Hildebert  de  Tours,  l'Abbé  Rupert  et  Hugues  de  Saint-Victor.  A  cette 
même  époque,  les  écoles  de  Paris  prirent  la  dénomination  à^  Université 
d'études  (Universitas  studiorum),  parce  qu'on  y  enseignait  toutes  les 
sciences  qu'il  fallait  aller  apprendre  en  divers  lieux. 

2028.  —  Les  maîtres  de  ces  écoles  n'avaient  pas  formé  de  corps 
jusque-là  et  n'étaient  pas  soumis  à  des  règlements  particuliers.  Ils 
convinrent  d'en  former  un,  et  ils  dressèrent  entre  eux  des  statuts  qu'ils 
furent  tenus  de  suivre.  On  ignore  quels  ils  étaient,  mais  on  les  trouve 
confirmés  par  une  bulle  d'Innocent  III,  donnée  en  1215.  Quelques 
années  après,  Philippe-Auguste  leur  donna  des  règlements  qu'on  ne 
connaît  pas  non  plus,  mais  qui  se  trouvent  relatés  dans  quelques  édits, 
déclarations  et  statuts  particuliers  postérieurs. 

2029.  —  A  la  même  époque,  fut  fondée  la  célèbre  université  de 
Bologne.  En  1220,  le  pape  Honorius  témoignait  par  une  bulle  que 
l'étude  des  bonnes  Lettres  avait  rendu  la  ville  de  Bologne  célèbre  par 
tout  le  monde. 

Successivement  il  en  fut  établi  d'autres,  sur  le  modèle  des  deux  uni- 
versités précitées,  dans  tous  les  Etats  de  l'Europe.  A  l'époque  de  la 
révolution  du  XVI 11^  siècle,  la  France  en  comptait  vingt. 

2030.  —  II.  Les  Universités  sont  ecclésiastiques  ou  civiles,  selon 
qu'elles  sont  établies  par  l'autorité  ecclésiastique  ou  par  l'autorité  civile. 
Celles  qui  sont  fondées  par  le  concours  de  l'une  et  de  l'autre  autorité 
sont  dites  mixtes. 

2031.  —  La  première  en  date,  et  la  plus  célèbre,  fut  l'ancienne  uni- 
versité de  Paris,  dont  les  statuts  furent  approuvés  par  le  pape  Inno- 
cent III  (121 5),  qui  avait  été  son  élève.  Les  sciences  y  furent  partagées 
en  plusieurs  Facultés.  Au  début,  l'université  de  Paris  ne  comptait  que 
deux  Facultés  :  la  Faculté  des  arts  et  la  Faculté  de  théologie.  La 
Faculté  des  arts  comprenait  sept  arts  libéraux,  le  triviuvi,  c'est-à-dire  : 
la  grammaire,  la  rhétorique,  la  dialectique  ;  et  le  quadrivinm,  c'est-à- 
dire  :  l'arithmétique,  la  musique,  la  géométrie  et  l'astronomie.  Plus 
tard,  deux    Facultés   furent  ajoutées  aux    deux   précédentes,  celle  du 
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droit  canonique  et  civil,  et  celle  de  la  médecine.  Ces  quatre  Facultés 
ne  brillèrent  pas  du  incme  éclat  dans  toutes  les  Universités.  A  l'Univer- 
sité de  Paris,  la  Faculté  de  Théolonrie  se  distinguait  entre  toutes  les 
autres  ;  à  l'Uni vcrsité  de  l^)l()irnc,  c'était  la  i^iculté  de  Droit  ;  à  l'Uni- 
versité de  Montpellier,  c'était  la  I'\'iculté  de  Médecine  qui  (occupait  le 
premier  rang,  etc.,.  lùifin,  dans  certaines  Universités,  le  nombre  des 
Facultés  était  plus  restreint, ^en  sorte  qu'elles  n'étaient  pas  des  Univer- 
sités pYo^vcmcnt  dites,  elles  en  portaient  seulement  le  nom. 

2032.  —  On  distini^uaitdans  les  Universités,  et  principalement  dans 
celle  de  Paris,  les  àoles  et  \c<>  collèges.  Les  écoles  étaient  fondées  seule- 
ment pour  l'enseignement  ;  les  collèges  étaient  principalement  fondés 
pour  loger  ou  entretenir  de  pauvres  écoliers,  vulgairement  appelés 
bénéficiaii'es  ou  ^^^//rj'/W'i' (collèges  d'Harcourt,  de  Montaigu,  de  Navarre, 
de  Mazarin,  de  Clermont,  etc.) 

2033.  —  Les  Universités  conféraient  des  grades  à  leurs  élèves.  Sous 
le  nom  de  grades,  on  entend  les  Lettres  authentiques  jjar  lesquelles 
chaque  Faculté  déclarait  qu'un  élève  avait  terminé  le  cours  de  ses 
études  et  satisfait  aux  épreuves  et  aux  examens  requis  par  le  règlement, 
et  qu'il  était  autorisé  à  porter  tel  ou  tel  titre  qui  lui  était  décerné  par 
ces  Lettres  testimoniales. 

2034  —  Les  grades  déterminés  par  les  canons  sont  :  le  Magistère, 
ou  le  Doctorat^  la  Licence,  et  le  Baccalauréat. 

Les  Gradués  se  divisent  en  trois  classes  :  i»  ceux  qui  ont  obtenu  leur 
grade  d'après  la  forme  prescrite,  à  la  suite  des  études  et  des  épreuves 
requises  ;  2^  les  gradués  par  grâce,  qui,  possédant  la  science  requise, 
ont  obtenu  une  dispense  de  temps  et  de  certains  cours  prescrits  par  les 
règlements  ;  3°  les  gradués  par  un  privilège  du  Souverain- Pontife  ou 
de  l'un  de  ses  légats,  ou  de  tout  autre  ayant  pouvoir  de  dispenser  '. 

2035.  —  Pour  être  admis  au  grade  de  simple  bachelier,  il  falkit  avoir 
obtenu  le  titre  de  Maître  es  arts,  et  présenter  en  outre  des  certificats 
sur  la  vie  et  les  mœurs  et  une  attestation  constatant  qu'on  avait  suivi 
pendant  trois  ans  les  leçons  publiques  de  théologie  dans  l'Université 
de  Paris.Le  titre  de  Maître  es  arts  {Magister  artium)  était  donné  à  ceux 
qui  avaient  passé  deux  ans  dans  un  collège  de  l'Université,  et  subi 
devant  une  commission  de  cinq  ou  six  professeurs  deux  examens  d'une 
heure  chacun.  Entre  le  baccalauréat  et  l'entrée  en  licence,  il  devait 
s'être  écoulé  deux  années,  pendant  lesquelles  le  candidat  devait  avoir 
consacré  son  temps  à  l'étude  de  la  théologie.  Pour  recevoir  le  titre  et  le 
bonnet  de  Docteur  (Magister),  il  fallait,  outre  celles  soutenues  pour  la 
licence,  soutenir  une  nouvelle  thèse  sur  l'FIcriture  Sainte.  Cette  thèse 
était  appelée  Vesperie,  ci  durait  trois  heures.  C'était  dans  l'église  Notre- 
Dame  que  le  Doctorat,  Magisteriuin,  était  conféré  par  le  Chancelier, 
après  que  le  récipiendaire  avait  prêté  sur  l'autel  des  Martyrs  le  serment 
suivant  \  Juro  a  me  defendendain  fidein  Christianam,  cat/iolicam,  aposto- 
licain  et  Ronianam,  usque  ad  effusioneni  sanguinis.  Plusieurs  licenciés 
s'abstenaient  de  subir  les  épreuves  du  doctorat,  qui  imposaient  de  nou- 
velles dépenses  et  ne  donnaient  pas  de  nouvelles  preuves  du  mérite  ; 
car,  après  la  Licence,  les  actes  n'étaient  plus  que  probatoires. 
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On  peut  voir  par  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes  entrés  à 
dessein,  que  la  Faculté  de  Théologie  de  l'ancienne  Université  de  Paris 
soumettait  ses  élèves  à  des  épreuves  sévères,  et  n'accordait  les  grades 
qu'à  des  candidats  sérieusement  préparés. 

2036.  —  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  modifications  que  cet 
illustre  Corps  a  subies,  surtout  depuis  qu'il  a  été  sécularisé.  On  y  a 
maintenu,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  Faculté  de  Théologie,  mais 
comme  elle  relevait,  au  même  titre  que  les  autres  Facultés,  du  Grand 
Maîti^e  civil  de  l'Université,  qui  n'est  autre  que  le  Ministre  de  l'Ins- 
truction publique  ou  plutôt  le  chef  de  l'PZtat,  cette  Faculté  ne  jouissait 
d'aucune  autorité  canonique.  Les  grades  obtenus  dans  cette  Faculté 
sécularisée  étaient  donc  sans  valeur  aux  yeux  de  l'Eglise.  Il  paraît 
étrange  même,  qu'une  Université  d'Etat,  qui  ne  doit  son  existence 
qu'à  la  puissance  séculière  et  qui  ne  dépend  que  de  cette  puissance, 
s'arroge  le  droit  d'enseigner  la  théologie  et  de  conférer  les  grades  aca- 
démiques dans  cette  Faculté.  On  ne  peut  rien  imaginer  de  plus  anti- 
canonique et  de  plus  contradictoire,  dans  un  pays  dont  la  constitution 
politique  professe  l'indifférentisme  à  l'égard  de  tous  les  cultes.  La 
suppression  des  Facultés  de  la  Théologie  de  l'Etat  à  mis  fin  à  cette 
contradiction. 

2037.  —  ^^^-  Les  gradués  des  Universités  approuvées  par  l'Eglise 
jouissent  de  nombreux  privilèges  reconnus  par  le  Droit  : 

1°  Il  y  a  certaines  dignités  et  certains  offices  ecclésiastiques  qui  ne 
peuvent  être  conférés  qu'à  des  gradués.  Le  Concile  de  Trente  veut  que 
tout  candidat  à  l'épiscopat  soit,  ou  docteur  ou  licencié  en  Théologie, 
ou  en  Droit  canon  ^  ;  que  celui  qui  est  nommé  archidiacre  soit, 
autant  que  possible,  docteur  en  Théologie  ou  licencié  en  Droit  canon. 
Le  Concile  manifeste,  en  outre,  le  désir  que  la  moitié  des  canonicats 
des  églises  cathédrales  et  collégiales  soit  donnée  seulement  à  des 
Docteurs  en  Théologie  ou  à  des  Licenciés  en  Droit  canon  ;  il  exige 
l'un  ou  l'autre  de  ces  grades  du  Pénitentier  et  du  Théologal  des  églises 
cathédrales. 

20  Les  gradués  sont  constitués  en  dignité  ^,  en  tant  qu'ils  sont  aptes 
à  recevoir  et  à  faire  exécuter  les  Lettres  apostoliques,  qui  ne  sont 
adressées  ordinairement  qu'à  des  personnes  constituées  en  dignité.  Mais 
ce  dernier  privilège  exige  le  titre  de  Docteur. 

30  Ils  ont  droit  à  être  plus  particulièrement  distingués  et  honorés,  et 
ils  peuvent  invoquer  en  leur  faveur  la  présomption,  non  seulement 
d'une  science  éminente,  mais  d'une  haute  dignité  morale.  Les  préroga- 
tives propres  au  grade  de  Docteur  en  Théologie  sont  de  paraître  aux 
Conciles  et  de  pouvoir  acquérir  les  dignités  ecclésiastiques  pour  les- 
quelles un  grade  académique  est  exigé.  Mais  ces  droits  et  privilèges 
ne  sont  accordés  aux  Docteurs  en  Théologie  ou  en  Droit  qu'autant 
qu'ils  ont  reçu  leurs  grades  académiques  dans  une  Université  approuvée 
par  l'Eglise,  c'est-à-dire  par  le  Souverain- Pontife.  En  effet,  il  n'appar- 
tient qu'au  chef  de  l'Eglise  d'approuver  une  Université  catholique. 
C'est  le  sentiment  unanime  des  Docteurs  ;  et  le  Pape  Grégoire  XVI, 
dans  son  Rescrit  du  13  décembre  1833  aux  évêques  de  Belgique,  le 
rappelle  en  ces  termes  :  «  Comme  il  appartient  essentiellement  au  Pon- 
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tife  romain,  h  qui  les  fonctions  du  ministère  apostolique  ont  été  confiées, 
de  défondre  la  foi  catholiciue,  et  de  maintenir  pur  et  intact  le  dépôt  de  la 
sainte  doctrine,  c'est  à  lui  aussi  de  diriger  l'étude  des  sciences  sacrées 
(jui  s'enseii^iient  j)ubli(]uemeiit  dans  les  Uni\ersités.  » 

Quant  à  l'approbation  donnée  par  l'évéque  diocésain  aux  prcjfcsseurs 
nommés  par  l'I^tat  dans  les  Facultés  de  Théolojvie,  elle  ne  peut  conférer 
aucune  autorité  canoniciue  à  ces  Facultés  et  aux  grades  qu'elle  accorde. 

2038. — Cet  exposé  historique  suffit  à  démontrer  :  i"  que  les  Universités 
doivent  leur  existence  et  leur  développement  normal  à  l'I^^^lise  ;  2"  que 
la  science  sacrée  a  toujours  été  l'objet  de  sa  sf^llicitude  maternelle,  et 
qu'elle  l'a  toujours  considérée  comme  une  condition  rii^oureusement 
recjuise  de  la  part  de  ses  ministres  ;  3"  que  l'Eglise  a  toujours  exii^é  des 
candidats  aux  principaux  offices  et  aux  di^^nités  ecclésiastiques  une 
science  non  seulement  ordinaire  mais  éminente. 

2039.  —  ^^*^^  insi<^nes  du  doctorat  sont  :  le  bonnet  à  quatre  cornes 
(barrette)  et  l'anneau.  Ils  sont  donnés  aux  candidats  reçus  Docteurs,  à 
la  suite  de  leur  profession  de  foi  '. 

4.    Des  Universités  et  Instituts  catholiques. 

2040.  —  La  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  rendue  partiellement 
au  moins,  aux  catholiques  de  France,  a  permis  aux  évêques  de  se 
grouper  et  de  s'entendre  pour  fonder  dans  quelques  villes  centrales 
des  Universités  ou  Instituts  catholiques,  reconnus  et  approuvés  par  le 
Saint-Siège,  et,  en  outre,  soumis  à  la  haute  direction  des  évêques  de 
la  région.  Tels  sont  les  Instituts  fondés  à  Lille,  à  Paris,  à  Angers,  à 
L)'on  et  à  Toulouse. 

2041.  —  Les  privilèges  de  ces  Instituts,  au  point  de  vue  cano- 
nique, équivalent  à  ceux  des  autres  Universités  catholiques  et  sont 
déterminés  par  les  différents  induits  que  le  Saint-Siège  leur  a  octroyés. 

2042.  —  Dans  son  Encyclique  aux  évêques  d'Amérique  (6  janvier 
1895),  Léon  XIII  recommande  la  création  des  Universités  catholiques. 
Outre  celle  de  Québec,  fondée  sous  le  pontificat  de  Pie  IX,  il  en  existe 
une  nouvelle  aux  Etats-Unis,  à  Washington,  et  c'est,  de  toutes  les 
institutions  de  ce  genre,  celle  qui  paraît  être  le  plus  à  cœur  à  Léon  XIII, 
qui  a  pris  l'initiative  de  cette  fondation,  dont  il  attend  les  plus  heureux 
résultats  comme  de  celles  qui  existent  en  France,  à  Lille,  à  Paris,  à 
Angers,  à  Lyon,  à  Toulouse  et  à  Aix.  Le  Pape  appelle  les  libéralités 
des  catholiques  sur  ces  grands  foyers  scientifiques.  Il  veut  qu'on  étende 
le  programme  des  études,  car  <i  toute  érudition  serait  incomplète,  dit- 
il,  s'il  ne  s'y  ajoutait  la  connaissance  des  sciences  modernes.  Dans  cet 
ardent  concours  des  esprits,  à  une  époque  où  le  désir  de  savoir,  louable 
et  honnête  j^ar  lui-même,  est  si  largement  répandu,  il  convient  que  les 
catholiques  précèdent,  et  non  pas  qu'ils  suivent.  » 

2043.  —  Il  serait  grandement  à  souhaiter  que  les  déclarations  de 
Léon  XIII  fussent  rnises  à  profit  en  Europe,  et  particulièrement  en 
France,  et  que  le  savoir,  la  science  sérieuse,  et  la  science  sacrée  surtout, 
bien  loin  d'être  pour  le  prêtre  une  cause  de  suspicion  ou  de  défaveur,  fût 
au  contraire  encouragée  partout,  comme  elle  l'est  en  quelques  diocèses, 

I.  Décret.  L.  V.  Tit.  5.  Léon  XII.  Const.  Qtiod  diviiia  sapientia. 
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et  mieux  qu'elle  ne  l'est,  dit-on,  en  beaucoup  d'autres.  Il  importe  de 
recueillir  ce  mot  tombé  de  la  chaire  de  saint  Pierre  :  Quand  il  s'agit  de 
science,  «  les  catholiques  doivent,  non  pas  suivre,  mais  précéder  le 
mouvement  ;  c'est  à  ce  prix  seulement  que  l'Eglise  recouvrera  l'auto- 
rité et  le  prestige  qu'elle  a  perdus.  » 


CHAPITRE  IV. 
Des  Confréries. 

2044.  —  En  dehors  de  l'Etat  religieux,  existent,  pour  les  personnes 
laïques  qui  veulent  coopérer  à  des  œuvres  spirituelles  sans  toutefois 
s'engager  à  la  vie  commune  ou  à  se  lier  par  des  vœux  de  religion, 
des  associations  pieuses  ou  confréries,  appelées  aussi  autrefois  conipa- 
gno7inages.  Les  corporations  et  associations  garanties  par  serment,  qui 
sont  mentionnées  dans  les  lois  de  Charlemagne  et  de  ses  successeurs, 
doivent  être  considérées  comme  des  restes  du  paganisme.  Mais,  peu 
à  peu,  elles  furent  dirigées  vers  divers  buts  religieux,  et  l'Eglise  les 
purifia  d'une  foule  d'abus  qui  les  souillaient.  Au  XVI^  siècle,  on  vit 
naître  plusieurs  confréries  pieuses,  entre  autre  celle  du  Saint  Sacre- 
ment, celle  de  l'Instruction  religieuse  des  enfants  abandonnés,  etc.,  etc. 
Nous  exposerons  dans  ce  chapitre  les  dispositions  du  Droit  canonique 
sur  la  nature  et  les  privilèges  des  confréries,  et  celles  du  Droit  civil  sur 
leur  situation  légale. 

§  I.  —  DE  LA  NATURE  ET  DES  PRIVILÈGES  DES  CONFRÉRIES. 

I.  Qu'est  ce  qu'une  Confrérie  proprement  dite  ? 

2045-  ~  Une  confrérie  est  une  association  de  fidèles  qui  s'unis- 
sent pour  accomplir  des  œuvres  de  piété  ou  de  charité,  et  qui  est  éta- 
blie par  l'autorité  ecclésiastique  \ 

2046.  —  Les  confréries  tirent  leur  origine  des  Ordres  religieux  qui 
ont  obtenu  le  privilège  d'ériger  des  associations  de  laïques  et  de  leur 
communiquer  différentes  faveurs  spirituelles.  Les  confréries  les  plus 
célèbres  sont  celle  du  Rosaire,  qui  doit  son  origine  aux  Dominicains  ; 
celle  du  Scapidaire,  établie  par  les  Carmélites  ;  enfin,  celle  du  Saint 
Sacrement  et  plusieurs  autres  associations,  telles  que  les  congrégations 
de  la  Sainte  Vierge,  instituées  par  les  Jésuites,  les  confréries  de  la 
Bonne  Mort,  etc.Il  existe  également  dans  certaines  églises  des  Archicon- 
fréries,  qui  sont  autorisées  à  s'affilier  des  confréries  particulières.  Ainsi 
fut  fondée,  au  commencement  de  ce  siècle,  l'archiconfrérie  du  Sacré- 
Cœur,  qui  a  son  siège  à  Rome  dans  l'église  Notre-Dame  de  la  Paix, 
et,  plus  récemment,  l'archiconfrérie  du  Saint-Cœur  de  Marie,  qui  a  son 
siège  dans  l'église  Notre-Dame  des  Victoires  à  Paris. 

2047.  —  Les  confréries  sont  instituées,  soit  par  les  évêques,  soit  par 

I.  Clément  VIII,  Const.  Quœcujnque.   -  Ferraris,  V^  Confraternitatei. 
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les  supérieurs  d'Ordres  qui  en  ont  reçu  le  pouvoir.  Les  confréries  éta- 
blies par  les  évcques  sont  le  i)lus  souvent  affiliées  à  une  Arehicon- 
f ré  rie. 

Les  confréries  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  congrégations 
ou  communautés  religieuses,  dont  les  membres  vivent  en  commun  et 
sont  liés  entre  eux  par  des  \ceu.\.  Les  membres  des  confréries  vivent 
dans  le  monde,  suivent  des  professions  diverses  et  s'assemblent  seule- 
ment à  certains  jours  déterminés. 

2.  Conditions  requises  pour  la  canonicité  d'une  Confrérie. 

2048.  —  La  constitution  Quœcuiiique  de  Clément  V'III  (7  déc. 
1604)  règle  le  mode  d'érection  des  confréries.  l'^lle  ordonne  : 

1°  Ou  il  ne  soit  érigé  qu'une  .seule  confrérie  du  même  genre  dans  les 
églises  soit  des  séculiers  soit  des  réguliers  ; 

2°  Que  l'érection  soit  faite  du  consentement  de  l'Ordinaire  et  sur  des 
Lettres  testimoniales  délivrées  par  lui  ; 

3<^  Que  ceux  qui  instituent  ou  qui  affilient  une  confrérie  lui  commu- 
niquent expressément  et  en  particulier  des  privilèges,  des  indulgences, 
etc.  ; 

40  Que  les  statuts  des  confréries  soient  examinés  et  approuvés  par 
l'Ordinaire  du  lieu,  et  puissent  être  corrigés  par  lui  ; 

50  Que  pour  l'érection  et  l'agrégation  des  confréries,  on  observe  la 
formule  approuvée  par  le  même  Pontife  Clément  VIII  ; 

6°  Que  les  faveurs  et  les  indulgences  accordées  à  la  confrérie  ne 
soient  promulguées  qu'après  que  l'Ordinaire  en  a  pris  connaissance  ; 

7*'  Que  la  confrérie  érigée  n'accepte  des  aumônes  et  tout  autre 
secours  que  d'après  la  forme  prescrite  par  l'Ordinaire  ; 

8°  Que  les  susdites  aumônes  soient  consacrées  à  l'utilité  de  l'I^glise 
et  à  d'autres  pieux  usages  d'après  le  choix  de  l'Ordinaire  ; 

90  Que  les  confesseurs  des  confréries  soient  approu\'és  par  l'Ordi- 
naire ; 

10*^  Que  si  les  confesseurs  sont  des  réguliers,  ils  soient  approuvés  par 
leur  propre  prélat  ; 

11°  et  12^  Que  les  lettres  d'érection  et  d'agrégation  soint  délivrées 
gratuitement. 

Cette  dernière  condition  a  été  interprétée  par  la  S.  C.  des  Indul- 
gences, 6  mars  1608,  dans  ce  sens  qu'il  est  permis  aux  supérieurs  des 
archiconfréries  de  se  faire  rembourser  les  frais  d'expédition  des  Lettres 
d'érection  et  d'agrégation  ;  mais  la  même  Congrégation  a  expressé- 
ment défendu  d'exiger  plus  d'un  écu  d'or  pour  compenser  tous  les  frais 
d  exjjédition. 

Sous  le  nom  d'archiconfrérie,  on  entend  une  confrérie  investie  du 
privilège  de  s'en  agréger  d'autres  et  de  leur  communiquer  les  faveurs 
qui  lui  ont  été  accordées  par  le  Saint-Siège. 

3.  A  qui  appartient  il    d'érig^er  des  Co  ifréries  ? 

2049.  —  L'évêque  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  ordinaire,  ériger  des 

confréries.  Paul  V  a  accordé  le  même  pouvoir  aux  généraux  d'Ordres. 

La  constitution  de  Clément  VIII  rappelée  plus  haut  exige  que  les 
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généraux  d'Ordres,  d'Instituts  ou  d'Archiconfréries  se  servent  de  la 
formule  approuvée  par  le  Souverain  Pontife  lorsqu'ils  érigent  ou  agrè- 
gent des  confréries.  Cette  formule  est  requise  sous  peine  de  nullité,  dit 
Ferraris  ',  mais  l'auteur  du  Clwétien  ec/a ire  soutient  le  sentiment  con- 
traire. Quant  aux  confréries  établies  par  l'Ordinaire,  aucune  formule 
n'a  été  déterminée  par  le  Droit. 

2050.  —  Il  ne  peut  exister  deux  confréries  du  même  nom  ou  de  la 
même  sorte  dans  le  même  lieu.  La  constitution  de  Clément  VIII  exige 
une  distance  de  trois  milles,  soit  d'une  lieue  à  peu  près  entre  deux  con- 
fréries du  même  nom.  Sont  exceptées  les  confréries  du  Saint  Sacrement 
et  de  la  Doctrine  chrétienne.  Pour  toutes  les  autres  confréries,  il  faut 
obtenir  une  dispense  ^ 

Aucune  confrérie  de  laïques  ne  peut  être  érigée  dans  un  monastère 
de  religieux  ^. 

Les  réguliers  qui  jouissent  du  privilège  d'ériger  des  confréries  dans 
leurs  églises  ne  peuvent,  sans  le  consentement  de  l'évêque,  les  ériger 
avec  l'usage  des  robes  de  pénitents  (cum  usu  saccorum)  -•. 

2051-  —  Les  confréries  sont,  d'après  le  droit,  sous  l'autorité  de  l'évêque, 
à  qui  il  appartient  d'en  approuver  l'érection,  les  statuts  et  les  règle- 
ments. Dans  tout  ce  qui  touche  à  l'exercice  du  culte,  elles  sont  sous 
la  surveillance  immédiate  du  curé  de  la  paroisse.  Cette  double  autorité 
est  encore  reconnue  par  notre  droit  civil. 

Les  confréries  sont  soumises  à  la  visite  épiscopale  ^  L'évêque  peut 
visiter  leurs  chapelles,  même  celles  qui  existent  dans  les  églises  des 
réguliers.  La  visite  épiscopale  s'étend  à  tout  ce  qui  concerne  le  culte, 
les  ornements  du  culte,  les  fondations  de  messes,  et,  enfin,  à  tout  ce 
qui  regarde  l'administration  de  la  confrérie  ^.  Les  administrateurs  des 
confréries  peuvent  être  obligés  par  l'évêque.  de  rendre  compte  de  leur 
.administration  ''. 

2052.  —  L'Ordinaire  peut  assister  aux  assemblées  des  confréries  ou 
s'y  faire  représenter,  même  quand  il  s'agit  de  procéder  à  des  élections 
d'officiaux,  et  alors  même  que  ces  assemblées  auraient  lieu  dans  les 
églises  ou  oratoires  des  réguliers  où  ces  confréries  ont  été  érigées  ^ 
Mais,  dans  ces  assemblées,  l'ordinaire  ne  peut  introduire  aucune  nou- 
veauté dans  la  constitution  de  la  confrérie  ;  il  n'a  même  pas  le  droit 
de  suffrage  ^. 

2053.  —  Il  n'appartient  pas  à  l'évêque  d'admettre  de  nouveaux  con- 
frères dans  une  confrérie,  ni  d'exclure  des  confrères  admis.  Il  ne  lui 
appartient  pas  non  plus  de  s'attribuer  l'administration  des  biens  des 
confréries,  sauf  le  cas  où  ces  biens  seraient  dilapidés  par  les  confrères  ; 
mais  il  a  le  droit  d'exiger  d'eux  le  serment  par  lequel  ils  s'engagent  à 
administrer  fidèlement  et  à  lui  rendre  compte  de  leur  administration. 
Les  confrères  ne  peuvent  quêter,  même  dans  leur  propre  église,  sans  la 
permission  de  l'évêque. 

4.  Privilèges  des  Confréries. 

2054.  —  L'évêque  ne  peut  ni  empêcher  ni  restreindre  les  exercices 


I.  Vo  Confrattrnilates.  — 2  .  Le  Chrétien  éclairé^  p.  241.  —  3.  Ferraris,  Ibid.,  n°  38.  — 
4.  S.  C.  E.  et  R.,  6  déc.  1610.—  5.  S.  En.  C,  23  juin  17 19.— 6.  Benoit  XI\  ,  Instit.  10;.— 
7.  Ferraris,  Ibid.,  art.  3,  n°  9.-8.  S.  C.  E.  et  R.,  r" avril   1596. —9.  S.  C.  C,  5  juin  1807. 
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ciui  sont  en  iisajTc  dans  une  confrérie  ',  mais  il  j)i'iil  interdire  les  exer- 
cices qui  ne  sont  pas  consacrés  par  l'usage  et  qui  peuvent  être  une 
occasion  de  scandale  ou  un  danger  ".  lùi  J'Vance,  la  na<;ellation  secrète 
et  faite  dans  les  ténèbres  serait  considérée  comme  ime  pratique  insolite 
et  scandaleuse  ;  elle  pourrait  même  donner  lieu  à  des  poursuites  dans  le 
cas  possible  d'une  dénonciation. 

2055-  —  l^cs  confrères  peuvent  se  réunir  réi^ulièrement  sans  avoir 
besoin  de  l'assentiment  de  l'évêque.  Tout  décret  épiscoj^al  statuant 
que  ceux-ci  ne  peuvent  se  réunir  sans  la  présence  d'un  délégué  de 
l'évèciue,  et  ce,  sous  peine  de  nullité,  serait  nul  et  sans  valeur  \ 

2056.  —  Les  cha[3elains  des  confréries  ne  peuvent  être  révoqués  par 
l'évêque  sans  motif  et  malgré  les  confrères  \ 

2057-  —  Le  directeur  d'une  confrérie  ne  peut  pas,  sans  une  permission 
spéciale,  être  suppléé  par  un  xicaire  ou  i)ar  un  autre  délégué  pour  rece- 
voir de  nouveaux  confrères  \ 

2058.  —  Les  confréries  ne  peuvent  assister  aux  processions  qui  ont 
lieu  à  l'occasion  des  funérailles,  qu'autant  qu'elles  y  sont  invitées.  Elles 
peuvent  tenir  leurs  assemblées  sans  la  permission  et  la  présence  du 
curé  ^  Cependant,  Ferraris  dit  que  le  curé  doit  être  invité  à  présider 
l'assemblée  quand  il  s'agit  d'affaires  importantes  et  de  la  reddition  des 
comptes  7. 

2059-  —  Les  confréries  existantes  en  France  avant  le  Concordat  et 
rétablies  ensuite  sous  le  même  titre  et  avec  les  mêmes  statuts  par  l'Or- 
dinaire, conservent  tous  les  prixilèges  et  indulgences  dont  elles  jouis- 
saient avant  le  Concordat.   (Décisions  des  22  février  1847  ^^  14  mars 

1853.) 

2060.  —  Les  confréries  peuvent  quitter  librement  les  églises  dans 
lesquelles  elles  ont  été  érigées  ;  elles  peuvent  même  en  être  expulsées 
pour  des  causes  justes,  alors  même  qu'elles  auraient  leur  siège  dans 
des  églises  de  réguliers.  Toutefois,  la  translation  d'une  confrérie  ne 
pourrait  être  faite  sans  le  consentement  de  la  majorité  des  con- 
frères. 

?$  II.  —DES    CONFRÉRIES    AU    POINT    DE    VUE 
DE  LA   LÉGALITÉ   CIVILE. 

2061.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  confréries  pouvaient  être  autorisées 
par  lettres  patentes  du  roi,  enregistrées  au  parlement,  et,  dans  ce 
cas,  elles  jouissaient  de  l'existence  civile  ;  elles  pouvaient  acquérir  et 
po.sséder.  Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui.  La  loi  du  18  août  1792  a 
supprimé  et  interdit  les  confréries  ;  elle  a  même  ordonné  la  vente  de 
leurs  biens  comme  faisant  partie  du  domaine  national.  Le  Concordat 
de  1801  ne  les  a  pas  rétablies,  mais  le  décret  de  messidor  an  XIII 
attribue  aux  fabriques  les  biens  non  aliénés  et  les  rentes  non  trans- 
férées des  confréries  précédemment  existantes. 

2062.  —  Depuis  la  Révolution,  les  confréries  ont  été  rétablies  dans 
un  grand  nombre  de  diocèses  par  les  évêques  ;  mais  le  gouvernement 

I.  s.  G.  E.  et  R.,  P'  sept.  1578.  —  2.  S.  C.  E.  et  R.,  1602.  —  3.  Ferraris,  /ùiJ.,  n°  33.  - 
4.  S.  C.  (les  Ev.  et  Reg.,  3  ocl.  1692.  —  5.  Le  Chrétien  éclaire,  p.  242.  —  6.  S.  C.  Conc. , 
24  sept.   1718.  —  7.   S.   C,  Conc,  15  mars  172S. 
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ne  les  a  point  reconnues,   et  elles  n'ont   jamais   été    l'objet  que   d'une 
simple  tolérance. 

2063.  —  Il  résulte  de  là  :  i»  qu'au  point  de  vue  de  la  législation  ci- 
vile, les  confréries  sont  soumises  aux  dispositions  du  code  pénal,  qui 
défendent  toutes  les  associations  de  plus  de  vingt  personnes,  et  qu'elles 
auraient  besoin,  pour  se  réunir,  d'une  autorisation  de  la  police  ; 
2°  qu'elles  n'ont  pas  la  personnalité  civile  et  ne  peuvent  ni  recevoir,  ni 
acquérir,  ni  posséder  légalement. 

Il  est  douteux  même,  en  principe  au  moins,  que  les  confréries  puissent 
recevoir  des  dons  manuels,  des  objets  en  nature,  et  des  offrandes  spon- 
tanées des  fidèles,  car  divers  arrêts  appliquent  aux  dons  manuels  les 
dispositions  de  la  loi  sur  la  nécessité  de  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. (Paris,  22  janvier  1850,  7  décembre  1852,  14  mai  1864;  Cassa- 
tion, 18  mars  1867).  Dans  la  pratique,  la  question  offre  moins  de  dif- 
ficultés, car  beaucoup  de  confréries  font  des  quêtes  et  ont  des  troncs  à 
leur  usage  dans  les  églises,  avec  la  tolérance  de  la  fabrique  et  du 
curé. 

2064.  —  Les  confréries  ne  peuvent  recevoir  des  dons  et  des  legs  di- 
rectement ou  par  des  personnes  interposées,  mais  elles  pourraient, 
comme  toutes  les  associations  non  reconnues,  se  fonder  légalement  sur 
la  base  de  sociétés  civiles,  quoique  ce  point  ne  soit  pas  encore  claire- 
ment reconnu  par  la  jurisprudence. 

2065.  —  Les  confréries  ont  une  autre  ressource  :  c'est  de  se  faire 
considérer  comme  des  dépendances  de  la  fabrique,  de  telle  sorte  que 
celle-ci  reçoive  ce  qui  leur  est  destiné.  La  jurisprudence  de  l'adminis- 
tration des  cultes  et  du  Conseil  d'Etat  s'est  montrée  plusieurs  fois  favo- 
rable à  ce  système.  (Décis.  minist.,  14  juillet  1820,  21  avril  1821, 
10  juillet  1825,  17  septembre  1849).  On  pourrait  citer  néanmoins  des 
décisions  contraires,  mais  elles  sont  moins  nombreuses.  Enfin,  un  avis 
du  Conseil  d'Etat  du  4  janvier  1873  déclare  que  toute  libéralité  faite  à 
une  confrérie  qui  a  un  but  religieux,  est  considérée  comme  faite  à  la 
fabrique  elle-même,  ou,  plutôt,  que  cette  libéralité  est  valable  et  peut 
être  acceptée  par  la  fabrique.  Ce  n'est  pas  encore  la  reconnaissance 
légale  des  confréries  ;  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  le  pouvoir  de  la  leur 
conférer,  au  moins  sous  cette  forme,  mais  c'est  quelque  chose  qui  peut 
en  tenir  lieu. 

2066.  —  La  législation  actuelle  reconnaît  l'autorité  du  curé  sur  les 
confréries  qui  existent  dans  sa  paroisse.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  curé 
pouvait  supprimer  une  confrérie  existante  dans  sa  propre  paroisse, 
sans  être  exposé  à  un  recours  comme  d'abus  (Ordonn.  du  28  mars  1831), 
et  qu'il  pouvait  également  enjoindre  à  un  membre  de  ces  confréries  de 
quitter  son  costume  et  la  place  qu'il  occupe  dans  l'église  (Ordonn.  du 
19  août  1829). 
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CHAPITRE  V. 
Des    Hospices  '. 

2067-  —  I.  Les  1  lospiccs  proprement  dits  sont  des  établissements 
destinés  à  recueillir  des  hôtes  ;  mais  on  comprend  sous  le  même  nom 
tous  les  établissements  de  bienfaisance  qui  ont  pour  destination  de 
recueillir  les  pauvres,  les  vieillards  et  les  infirmes  indiL,re^ts^  L'I^li^lisea 
toujours  pris  sous  sa  protection  immédiate  les  pauvres  et  tous  les  indi- 
t^ents.  Pour  établir  sur  des  bases  solides  cette  bienfaisante  tutelle,  les 
évoques  fondèrent,  avec  leurs  épar<^nes  et  d'autres  donations  pieuses, 
des  instituts  spéciaux  pour  les  pauvres,  malades,  orphelins,  enfants 
trouvés,  vieillards  et  voyageurs  indigents,  des  établissements  hospi- 
taliers, administrés  par  un  ecclésiastiqne  placé  sous  la  surveillance  de 
révoque.  Les  maisons  hospitalières  sont  donc  d'origine  ecclésiastique,  et 
cette  origine  remonte  aux  premiers  siècles  de  l'I^^glise.  Primitivement,  les 
évéques  fondèrent  des  maisons  hospitalières  dans  les  grandes  villes  : 
«  Les  évêques,  dit  S.  Epiphane,  par  charité  pour  les  étrangers,  ont 
coutume  d'établir  ces  sortes  de  maisons,  dans  lesquelles  ils  placent  les 
estropiés  et  les  malades,  et  leur  fournissent  la  subsistance  autant  qu'ils 
peuvent  ^.  »  Il  y  avait  aussi  de  riches  particuliers  qui  entretenaient 
des  hôpitaux  à  leurs  dépens,  et  qui  y  servaient  eux-mêmes  les  pauvres. 

2068.  —  IL  Les  maisons  hospitalières  sont  de  plusieurs  sortes.  Le 
code  romain  nous  donne  leurs  noms,  empruntés  à  la  langue  grecque. 
Les  établissements  où  l'on  recevait  les  pèlerins  ou  les  étrangers  étaient 
appelés  XenodocJuuin  ;  ceux  où  l'on  soignait  les  malades,  Nosoconiiuvi. 
Les  administrateurs  de  cette  sorte  d'hôpital  sont  appelés  par  le  droit 
Parabolani.  La  maison  où  l'on  recueillait  et  nourrissait  les  petits  enfants, 
comme  celle  où  l'on  reçoit  aujourd'hui  les  enfants  trouvés,  était  appelée 
0 rpJianoti'ophiiun  ;  ceux  où  étaient  reçus  les  pauvres  vieillards  et  les 
infirmes,  s'appelait  Gerontocomiuui.  Il  y  avait  encore  les  Léproseries, 
espèces  d'hôpitaux  affectés  aux  lépreux.  Tous  ces  établissements,  et 
d'autres  encore  encore  du  môme  genre,  sont  compris  aujourd'hui  sous 
les  noms  d'hôpital  ou  d'hospice,  d'asile,  de  refuge  ou  d'orphelinat. 

2069.  —  III.  Les  établissements  hospitaliers  sont  ecclésiastiques  ou 
laïques.  Les  établissements  hospitaliers  ecclésiastiques  sont  ceux  qui 
sont  érigés  par  l'autorité  de  l'évêque;  ils  sont  considérés  à  ce  titre 
comme  des  établisse)nents  religieux.  Les  maisons  hospitalières  laïques 
sont  celles  qui  sont  fondées  sans  le  concours  de  l'autorité  ecclésiastique, 
soit  par  la  bienfaisance  privée,  soit  par  l'h^tat  ou  par  les  communes. 
Les  établissements  hospitaliers  ecclésiastiques  sont  exempts  ou  w^^w 
exempts.  Les  hospices  exempts  sont  ceux  qui  sont  soustraits  au  gouver- 
nement de  l'évêque,  soit  par  la  loi  de  leur  fondation,  soit  en  vertu  d'un 
Induit  du  Saint-Siège.  Les  hospices  ecclésiastiques  qui  ne  sont  ni 
exempts,  ni  placés  sous  la  protection  immédiate  du  Prince  ou  de  l'Etat, 
sont  soumis  à  l'évêque  comme  les  autres  lieux  religieux. 

I.  Greîjor.  III,  36.  —  Clem.  III,  11,  De  relii^iosis  domibus.  —  Walter,  IHd.  §  322,  323. 
2.  Clément.  Quia  contingit,  (de  Religios.   domib.)  —  3.  Hœres.,  75. 

Drcit.  34  -  I- 
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2070.  —  Les  évêques  ont  le  droit,  en  qualité  de  délégués  du  Sou- 
verain-Pontife, de  visiter  les  hospices  même  exempts. 

2071.  —  Les  administrateurs  des  hospices  ecclésiastiques  sont  tenus 
de  rendre  leurs  comptes  chaque  année.  (Concile  de  Tr.  Sess.  XXII, 
Cap.  IX,  de  Réf.  0 


CHAPITRE  VI, 


De  la  condition  des  ouvriers  d'après 
le  Droit  chrétien  \ 

2072.  —  Le  mouvement  qui  se  produit  en  faveur  de  l'éducation  sociale 
du  clergé,  grandit  et  s'accentue  en  France,  comme  en  Allemagne  et  en 
Amérique.  Plusieurs  évêques  ont  publié  des  mandements  remarquables 
pour  engager  leur  clergé  à  se  consacrer  à  l'étude  des  questions  sociales. 
Ils  se  sont  inspirés  en  cela  de  la  pensée  du  grand  évêque  de 
Mayence,  Mgr  Ketteler,  qui  disait  avec  raison  :  «  L'Eglise  doit  exciter 
l'intérêt  du  clergé  pour  le  parti  ouvrier.  Il  s'y  intéresse  peut-être  moins 
parce  qu'il  ne  sait  pas  l'existence  et  la  grandeur  des  maux  économiques  ; 
parce  qu'il  ne  devine  pas  l'essence  et  le  développement  de  la  question 
sociale,  et  qu'il  a  des  idées  confuses  sur  les  remèdes.  La  question  ouvrière 
ne  devrait  donc  pas  être  exclue  de  l'éducation  du  clergé.  »  En  France,  le 
mouvement  n'est  pas  moins  accentué  qu'en  Allemagne  3,  de  la  part  des 
évêques,  du  clergé  et  des  publicistes  catholiques.  Des  prêtres  zélés  se 
sont  dévoués  dans  les  départements  manufacturiers,  non  seulement  à 
ces  études,  qui  s'imposent  aujourd'hui  au  zèle  sacerdotal,  mais  encore 
aux  œuvres  qui  en  sont  le  complément  nécessaire. 

2073.  —  La  crise  ouvrière,  qui  inquiète  si  vivement,  à  l'heure  actuelle, 
les  esprits  les  plus  indifférents,  les  causes  qui  l'expliquent,  les  remèdes 
à  emplo3^er  pour  la  terminer,  ont  été  admirablement  retracés  dans 
l'Encyclique  Rerum  novarinn  de  Léon  XIII.  On  a  pu  dire  avec  raison 
que  cette  Encyclique  De  conditio?ie  opificuni  est  la  véritable  charte  des 
ouvriers.  Les  tenants  positivistes  de  l'économie  sociale  ayant  failli  à  leurs 
promesses,  l'heure  a  sonné  pour  l'Eglise  de  répéter  au  monde  par  ses 
enseignements  et  de  montrer  par  ses  œuvres  «  le  bien  qu'elle  peut 
faire  à  ce  peuple  inquiet  et  troublé.  »  Voilà  «  le  grand  dessein  »  de 
Léon  XIII.  Dans  ce  but,  l'illustre  Pontife  a  fait  ces  grandes  choses  : 
il  a  proclamé  l'indépendance  de  l'Eglise  à  l'égard  des  formes  de 
gouvernement  ;  il  s'est  occupé  des  questions  ouvrières  ;  il  a  tracé  nette- 
ment les  grandes  lignes  de  l'ordre  social  chrétien  ;  enfin,  il  travaille  à 
préparer  l'union  des  diverses  Eglises  chrétiennes.  «  Résolument,  dit 
un  publiciste  de  renom,  il  a  lancé  la  barque  de  Pierre  sur  la  mer 
orageuse  du  siècle,  et  ni  l'impétuosité  des  vents,   ni  le   tumulte  des 

1.  Les  établissements  hospitaliers  étant  aujourd'hui  régis  pour  la  plupart  par  l'Etat  ou  par 
les  communes,  les  dispositions  du  droit  commun  sur  la  matière  ne  sont  applicables  en  France 
qu'aux  établissements  hospitaliers  fondés  par  l'autorité  ecclésiastique.  —  2. Léon  Xin,Encycl. 
Rertim  jiovariivt.  — 3.  Voir  les  discours  et  les  écrits  de  NN.  SS.  Freppel,  Thomas,  Le<^ot  : 
<!f.'   MM.  Ch.    Périn,  Le  Play,  de  Mun,  Claudio  Jannet,   Fristot,  l'abbé  Garnier,  etc., 


Lecot  ; 
etc. 
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flots,  ni  la  clameur  incmc  des  passagers  effrayés  de  sa  tranquille 
audace,  ne  l'ont  un  seul  jour  détourné  de  son  but.  >  Imi  ce  (|ui  concerne 
la  question  ouvrière,  Léon  XIII  apporte  à  son  étude  une  «  connais- 
naissance  profonde  du  ^gouvernement  des  hommes,  une  haute  cons- 
cience du  mouvement  social  contemporain,  et,  en  même  temps,  son 
amour  de  Bon  Pasteur  cjui  lui  fait  dire  :  «  Misercor  super  tnrbavt,  j'ai 
pitié  de  cette  foule,  >  et  qui  lui  fait  découvrir  les  mo)'cns  les  plus  effi- 
caces pour  améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière. 

Les  principes  et  les  rèii^les  exposés  dans  l'iMicyclique  Rem  m  novanan 
sur  la  condition  des  ouvriers  nous  serviront  de  ^^uidesdans  cette  étude. 
Nous  montrerons  :  1°  les  causes  qui  ont  produit  la  crise  ouvrière,  la 
gravité  alarmante  du  conflit  qui  en  résulte  au  point  de  vue  social  ; 
2"  le  remède  à  cette  crise  dans  le  retour  au  droit  chrétien,  qui  relève  la 
dignité  et  protège  efficacement  les  droits  de  l'ouvrier. 


?!  I.  —  DES  CAUSES  ET  DE  LA  GRAVITÉ  DE  LA  CRISE  OUVRIÈRE. 

2074, —  La  question  de  la  crise  sociale  actuelle  est  non  seulement  une 
des  plus  graves  qui  sollicitent  l'attention  des  esprits  sérieux,  mais  elle  est 
aussi  une  des  plus  délicates  et  des  plus  difficiles  que  notre  époque  ait  à 
résoudre,  tant  à  cause  des  passions  et  des  faux  systèmes  qui  l'ont  obs- 
curcie et  dénaturée,  qu'à  raison  de  la  complexité  des  intérêts  qu'elle 
met  en  cause,  et  des  difficultés  ardues  qu'elle  soulève.  Elle  se  résume 
dans  la  conciliation  de  deux  faits  que  le  matérialisme  introduit  dans 
nos  mœurs  a  rendus  inconciliables  :  le  dualisme  de  la  richesse  et  de  la 
pauvreté,  l'inégalité  de  la  répartition  des  biens  et  des  produits  du  tra- 
vail entre  les  patrons  et  les  travailleurs.  L'antagonisme  redoutable 
auquel  a  donné  lieu  de  nos  jours  ce  dualisme,  a  pour  causes  princi- 
pales :  1°  la  prédominance  des  doctrines  matérialistes,  qui  ont  perverti 
cette  société  et  ne  lui  ont  offert  d'autres  biens  réels  que  les  biens  et  les 
jouissances  terrestres  ;  2°  l'oubli  devenu  presque  général  des  principes 
du  droit  chrétien,  qui  avait  réalisé  dans  les  siècles  précédents  la  con- 
corde et  l'harmonie  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  au  moyen  des 
enseignements  de  la  foi  et  de  l'application  des  principes  de  la  justice 
et  de  la  charité.  Riches  et  pauvres,  patrons  et  ouvriers,  ont  subi  pour 
la  plupart,  dans  une  certaine  mesure  au  moins  et  à  des  degrés  divers, 
l'influence  des  systèmes  matérialistes  qui,  en  limitant  le  bonheur  et  la 
destinée  de  l'homme  à  la  sphère  de  la  vie  présente,  l'ont  précipité 
par  là  même  des  hauteurs  de  sa  destinée  surnaturelle  dans  le  culte  et 
l'adoration  des  biens  et  des  jouissances  terrestres.  Et  voilà  pour- 
quoi, de  toutes  les  passions  de  notre  temps,  la  passion  des  richesses, 
et  du  bien-être  qu'elles  procurent,  est  devenue  la  plus  impérieuse,  la 
plus  générale  dans  toutes  les  classes.  En  elle  se  résument  tous  les  mau- 
vais instincts,  toutes  les  aspirations  désordonnées,  toutes  les  révoltes 
qui,  depuis  un  siècle,  et  aujourd'hui  principalement,  compromettent, 
abaissent  l'ordre  social,  et  en  ébranlent  jusqu'aux  fondements.  Doit-on 
s'en  étonner  ?  L'antagonisme  redoutable  qui  se  produit  aujourd'hui  est  le 
corollaire  obligé  des  systèmes  athées  et  positivistes  enseignés  au  peuple 
depuis  un  siècle,et  reçus  avec  faveur  comme  un  progrès  de  la  science  éco- 
nomique. Or  ces  systèmes,  pris  au  sérieux  par  le  peuple,  devaient  néces- 
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sairement  aboutir  à  la  crise  actuelle.  En  effet,  dire  à  l'homme  qu'il  n'y 
a  de  vrai,  de  réel  que  la  matière  et  ses  produits  ;  que  la  raison  épurée 
voit  le  tout  de  l'homme  dans  son  corps,  le  tout  de  son  existence  et  de 
sa  destinée  dans  la  vie  présente,  qui  n'a  pas  de  lendemain,  le  tout  et  la 
somme  de  son  bonheur  dans  les  biens  terrestres,  et  dans  la  jouissance 
qu'ils  lui  procureront  ;  qu'après  cette  vie  il  n'y  a  rien,  ni  châtiment  à 
redouter,  ni  récompense  à  espérer  comme  compensation  des  mérites  et 
des  souffrances  delà  vie  présente  ;  dire  cela  aux  riches,  c'est  exciter 
et  justifier  leur  cupidité  et  éteindre  en  eux  tout  sentiment  d'humanité 
et  de  charité  à  l'égard  de  ceux  qui  souffrent,  c'est  fermer  leurs  entrailles 
à  toute  pitié  ;  dire  cela  à  l'immense  multitude  des  déshérités  de  la 
fortune,  c'est  leur  dire  équivalemment  qu'il  ne  s'agit  plus  pour  eux  de 
se  résigner  à  subir  le  joug  des  inégalités  sociales  dont  ils  souffrent,  mais 
qu'il  s'agit,  au  contraire,de  revendiquer  leur  part  de  bien-être  et  de  jouis- 
sances, et,  par  là  même,  de  la  richesse  qui  les  procure.  Et  alors  s'est  posé 
fatalement  ce  redoutable  problème:  Pourquoi  des  riches  et  pourquoi  des 
pauvres  ?  Pourquoi  des  capitalistes  gorgés  d'or  et  de  plaisirs,  et  pour- 
quoi des  prolétaires  condamnés  à  acheter  au  prix  d'un  travail  ingrat  un 
maigre  salaire  qui  ne  suffit  pas  toujours  à  pourvoir  aux  premières  néces- 
sités de  l'existence  ?  Voilà  bien  la  cause  principale  et  la  raison  du  con- 
flit. Il  en  est  d'autres,  sans  doute,  mais  d'ordre  secondaire.  11  faudrait 
fermer  volontairement  les  yeux  pour  ne  pas  voir,  dans  les  doctrines 
matérialistes,  le  principe  originel  du  mal  dont  nous  souffrons.  De  l'am- 
phithéâtre savant  où  elles  se  sont  produites  d'abord  avec  un  certain  éclat, 
sous  la  protection  d'une  bourgeoisie  libre-penseuse  qui  éprouvait  le 
besoin  d'endormir  sa  conscience,  ces  doctrines  brutales  sont  descendues 
dans  les  classes  ouvrières  ;  elles  ont  pénétré  dans  l'atelier  et  dans  la  man- 
sarde ;  et  là,  dans  ces  demeures  du  travail,  et  souvent  de  la  misère,  de  la 
souffrance  sans  espérance  et  de  la  faim  sans  soulagement,  elles  ont 
attisé  le  feu  de  la  haine  et  de  l'envie  contre  les  détenteurs  de  la  richesse  ; 
là  aussi,  le  code  du  matérialisme  a  remplacé  le  credo  de  l'Evangile,  ce 
seul  soutien  de  l'ouvrier  dans  ses  détresses  ;  là  aussi,  on  murmure  que 
Dieu  et  les  espérances  d'outre-tombe  ne  sont  que  des  hypothèses 
inventées  par  les  riches  pour  faire  prendre  patience  aux  pauvres  ;  là 
retentissent  les  blasphèmes  contre  la  société,  qu'on  déclare  homicide  de 
tous  ceux  qu'elle  oublie  ;  là  on  se  prévaut  du  fait  anormal  de  la  posses- 
sion rapide  obtenue  par  les  uns,  des  fortunes  scandaleuses  conquises 
sans  travail  et  impunément  par  d'autres,  pour  condamner  l'état 
social  qui  tolère  ces  désordres  ;  là  on  réclame  pour  chacun  une  part 
égale  de  la  richesse  publique  et,  par  elle,  des  seules  jouissances  que  l'on 
considère  comme  réelles  ;  là  s'exercent  dans  les  clubs  de  la  libre-pensée 
et  de  la  démagogie  ces  cupidités  malsaines,  ces  espoirs  avoués  de  trou- 
ver un  remède  aux  inégalités  sociales  dans  les  aléas  d'une  révolution 
économique  ;  communisme,  socialisme,  renversement  des  rapports  entre 
le  capital  et  le  travail,  partage  des  biens,  égalité  absolue,  nivellement 
des  classes  et  des  conditions,  suppression  de  l'hérédité,  bouleversement 
de  la  famille  :  telles  sont  les  questions  qui  se  posent  à  l'ordre  du  jour 
dans  l'armée  des  travailleurs  ;  tels  sont  les  rêves  et  les  espérances  peu 
dissimulés  sous  le  nom  bizarrement  réaliste  de  liquidation  sociale,  qui 
se  frayent  un  chemin  à  travers  l'ignorance,  l'envie,  la  misère,  à  l'aide  de 
la  connivence  des  ambitions  mécontentes  ou  déçues  des  uns,  de  l'indif- 
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féreiice  des  autres,  et,  il  faut  le  dire  aussi,  de  la  complicité  d'un  certain 
nombre  (.\c  ca|)italistes  dont  la  cupidité,  toujours  inassouvie,  et  la  fortune 
insolente  et  scandaleuse,  souvent  obtenue  par  des  moyens  malhonnêtes, 
sont  une  insulte  à  la  misère  des  travailleurs.  Le  courant  est  ainsi  créé  ; 
il  s'enfle,  il  s'étend,  i^rossi  de  la  foule  croissante  des  miséreux  et  des  am- 
bitieux, prêts  à  suivre  tout  courant  où  qu'il  aille,  des  naïfs  et  des  cré- 
dules, qu'on  y  jette  avec  des  mots. 

2075-  —  Telle  est  la  situation.  Le  mal  qu'elle  révèle  est  profond,  et  il 
serait  dan^^ereux  de  s'en  dissimuler  la  j^ravité.  Les  ennemis  du  droit 
chrétien  et  les  ennemis  de  l'ordre  social  se  confondent  et  s'unissent 
L'athéisme  et  le  matérialisme,  appliqués  à  notre  état  économitjue  dans 
l'ordre  social,  sont  devenus,  par  les  conséquences  mômes  de  leur  prin- 
cipe, le  c^rc/o  et  le  critcriiDn  de  tous  les  s)'stèmes  anarchiques  qui  révent 
la  destruction  de  la  société.  Ce  parti  de  la  destruction,  ju<^é  si  loni^temps 
inoffensif,  parle  aujourd'hui  en  maître  dans  nos  Parlements  ;  il  s'accroît 
chaque  jour  des  nouvelles  recrues  que  la  libre-pensée  lui  fournit  ;  il 
compose  une  armée  internationale  qui  a  ses  chefs,  sa  hiérarchie,  son 
budget  et  sa  discipline.  C'est  le  géant  européen  aux  douze  millions  de 
bras,  qui  demain  en  aura  quatorze,  tant  sa  croissance  est  rapide  ;  c'est 
l'Encelade  du  monde  moderne,  non  plus  couché  sous  la  montagne, 
mais  debout  comme  le  lutteur,  agitant  et  troublant  le  monde  écono- 
mique par  la  périodicité  et  la  fréquence  de  ses  grèves  et  par  le  radica- 
lisme de  ses  revendications. 

2076.  —  Cette  situation  critique  et  menaçante, mais  prévue,  a  éveillé  la 
sollicitude  de  tous  les  hommes  appelés  par  état  ou  par  la  vocation  du 
talent  à  s'occuper  de  la  Chose  publique.  La  Politique  s'est  justement 
alarmée  d'un  conflit  qui  peut  inopinément  soulever,  enrégimenter  et 
mettre  à  la  solde  de  l'émeute  des  millions  de  mécontents,  lesquels,  sur 
un  mot  d'ordre  venu  des  chefs,  peuvent  suspendre  le  fonctionnement 
de  l'industrie  et  des  services  publics  par  une  grève  générale.  La  Phi- 
lanthropie s'est  demandé  où  elle  prendrait  du  pain  pour  nourrir,  dans 
des  crises  commerciales  et  industrielles,  cette  armée  d'ouvriers  affamés 
et  aigris  par  la  souffrance.  La  Science  économique  s'est  épuisée  en  cal- 
culs et  en  combinaisons  pour  conjurer  le  péril.  Publicistes,  moralistes, 
socialistes,  idéologues,  chacun  a  apporté  sa  théorie.  Théories  impuis- 
santes à  guérir  le  mal,  car  les  unes,  rêves  brillants,  chimères  ingénieu- 
ses mais  impraticables,  immorales  même  pour  quelques-unes,  sont 
tombées  moins  encore  devant  l'impossibilité  de  leur  application  que  de- 
vant l'indignation  du  bon  sens  outragé  ;  les  autres,  plus  rationnelles  et 
plus  positives,  ont  agité  tour  à  tour  les  questions  sérieuses,  les  thèses 
brûlantes  du  salaire  de  l'ouvrier,  de  l'organisation  du  travail,  des  rap- 
ports de  la  consommation  aux  produits,  sans  toutefois  réussir  à  résou- 
dre le  problème. 

2077.  —  Dans  l'élaboration  de  tous  ces  systèmes  économiques,  on 
aurait  dû  naturellement  tenir  compte  de  la  législation  de  l'ICglise,  qui, 
elle  aussi,  règle  et  détermine  les  droits  de  l'ouvrier  et  les  moyens  qui 
garantissent  l'harmonie  des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail. 
L'Eglise  méritait  d'autant  plus  d'être  consultée  et  entendue  que,  dans 
les  siècles  chrétiens,  où  sa  voix  était  partout  écoutée,  elle  a  réalisé 
cette  harmonie  par  les  prescriptions  de  son   droit  public  basé  sur  les 
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enseignements  de  la  foi.  Or,  de  tous  les  éléments  qui  pouvaient  con- 
courir à  la  conception  adéquate  et  réalisable  des  projets  de  réforme 
essayés,  le  droit  public  de  l'Eglise  est  précisément  le  seul  qui  ait  été 
oublié,  ou  bien  la  place  qui  lui  a  été  faite  par  quelques  économistes 
est  si  restreinte,  qu'il  n'a  pu  s'y  mouvoir  et  y  déployer  librement 
son  action  sociale.  Dès  qu'on  refusait  ainsi  à  l'Eglise  le  rang  qui  lui 
appartient,  on  annulait  son  influence  ;  le  problème  restait  insoluble, 
et  la  crise  ne  pouvait  que  s'aggraver. 

2078.  —  C'est  cette  omission  que  l'auguste  Chef  de  l'Eglise  a  voulu 
réparer.  En  qualité  de  Pasteur  universel  du  monde  chrétien,  que  cou- 
vrent de  leurs  ateliers,  de  leurs  usines  et  de  leurs  manufactures,  l'agricul- 
ture et  l'industrie,  ces  deux  mamelles  de  la  prospérité  publique,  Léon 
XIII  s'est  ému  du  sort  et  des  souffrances  des  classes  laborieuses  qui 
forment  la  grande  majorité  du  troupeau  confié  à  sa  sollicitude  pasto- 
rale. Dans  son  Encyclique  De  conditione  opificiim,  il  expose  les  pres- 
criptions du  droit  chrétien  touchant  la  loi  du  travail  ;  il  signale  à  ce 
point  de  vue,  chaque  fois  qu'elles  se  présentaient  .bur  son  chemin,  les 
idées  erronées,  les  théories  vaines  et  dangereuses  semées  dans  les  livres, 
dans  les  clubs  et  dans  les  sociétés.  Il  montre  comment  la  religion,  tout 
en  imposant  le  travail  comme  une  peine,  sait  l'honorer,  le  consacrer,  le 
diviniser  en  quelque  sorte  par  ses  enseignements  ;  l'adoucir  par  ses  con- 
solations et  ses  promesses  ;  le  régler  par  de  sages  prescriptions  ;  l'assis- 
ter dans  la  personne  de  ceux  qui  en  portent  le  poids  par  des  secours 
efficaces  puisés  au  trésor  de  la  charité  ;  protéger  l'ouvrier  contre  les 
exigences  de  la  cupidité,  en  imposant  aux  patrons  l'obligation  de  le 
respecter,  de  le  secourir  dans  ses  besoins,  de  lui  accorder  un  salaire 
suffisant  à  son  entretien  et  correspondant  à  son  travail,  et,  enfin,  en 
montrant  à  l'ouvrier,  non  comme  une  consolation  idéale,  mais  comme 
une  réalité  vivante,  la  compensation  et  la  récompense  de  ses  souf- 
frances dans  le  bonheur  éternel  promis  à  sa  fidélité  au  devoir. 

2079-  —  Cette  haute  intervention  de  Léon  XIII  dans  le  conflit  soulevé 
par  la  crise  sociale  n'a  rien  d'anormal  ;  elle  est,  au  contraire,  dans  la 
tradition  de  l'Eglise,  qui  ne  s'est  jamais  désintéressée  des  souffrances 
des  déshérités  de  la  fortune.  Quoi  donc  de  plus  légitime  et  de  plus 
naturel  d'ailleurs  pour  le  représentant  de  Jp:suS-Christ,  pour  celui  qui 
en  est  le  Vicaire  sur  la  terre,  que  de  répéter  à  tous  les  échos  du  monde 
la  parole  du  Maître  divin  :  Mîsereor  sîcper  turbain  !  L'Eglise  ne  saurait 
être  l'ennemie  de  la  démocratie,  car  si  elle  est  de  DiEU  i3ar  son  origine, 
n'est-elle  pas  du  peuple  par  ses  membres  et  même  par  sa  hiérarchie  ? 
Les  apôtres  étaient  des  ouvriers,  et  ses  prêtres,  pour  la  plupart,  sont 
les  enfants  de  l'armée  des  travailleurs  ;  elle  est,  si  l'on  peut  ainsi  dire, 
du  peuple  par  sa  mission,  par  sa  doctrine  et  par  ses  œuvres  d'assistance 
et  de  bienfaisance.  N'est-ce  pas  le  peuple  qui  a  le  plus  besoin  d'espé- 
rances célestes,  de  consolations  surnaturelles,  de  miséricorde  et  d'amour  ? 
N'est-ce  pas  pour  le  peuple  que  sont  nées  au  sein  de  l'Eglise  ces  œuvres 
admirables  de  dévouement  qui  pourvoient  aux  besoins  de  tous  les 
déshérités  des  faveurs  de  la  fortune  ?  Voilà  le  principe  immortel  des 
tendances  démocratiques  de  l'Eglise  et  de  son  droit  d'intervenir  dans 
toutes  les  questions  qui  touchent  aux  intérêts  du  peuple.  Ce  droit,  elle 
l'a  exercé  dès  l'origine  par  son  dogme  fondamental  de  la  fraternité  de 
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tous  les   hommes  ciî   Jl'lsus-CllRIST   et    de  leur  éc^alité  devant    Dli'U 
comme  nous  l'axons  dit  plus  haut  (1921). 

C'est  bien  i)ar  rai)plication  de  ce  do^me  ciu'elle  a  ivincMsc  l'ordre 
social  antiijue  cjui  divisait  l'humanité  en  hommes  libres  et  en  esclaves, 
et  qu'elle  a  fondé  le  rè^ne  de  l'égalité  et  de  la  fraternité  universelle 
devant  DiKU.  C'est  encore  par  l'aj^i^lication  de  ce  même  do^me  que 
les  peuples  (ju'elle  a  pénétrés  de  sa  foi  sont  arri\és  graduellement  à 
l'égalité  civile  dans  la  cité  terrestre.  Quand  donc  les  titres  de  noblesse 
et  les  droits  cjue  le  peuple  tient  de  la  civilisation  chrétienne  sont  mé- 
connus ou  dénaturés  dans  une  société,  le  Chef  de  l'Eglise  est  dans  son 
rôle  lorsqu'il  en  rappelle  la  notion  et  en  revendique  le  respect.  C'est 
pourquoi,  dans  le  présent  conflit  soulevé  par  la  crise  ouvrière,  le  monrle 
chrétien  attendait  la  parole  du  Pape.  La  morale,  la  justice,  le  droit,  le 
charité  étant  engagés  dans  cette  question  complexe  et  redoutable, 
l'Eglise  se  devait  à  elle-même  de  prendre  position  devant  les  pouvoirs 
publics,  devant  la  bourgeoisie  financière,  devant  les  patrons  et  devant 
les  riches,  en  exposant  sa  doctrine  en  face  du  libéralisme  éc(3nomique 
et  du  socialisme,  également  impuissants  à  résoudre  le  problème  qui  est 
en  cause,  problème  que  l'Eglise  seule  peut  résoudre,au  mieux  des  intérêts 
de  la  pacification  sociale. 

2080.  —  Toutefois,  cette  inter\'ention  de  l'Eglise  dans  ce  conflit  ne 
doit  pas  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  christianisme  serait,  à  pro- 
prement parler,  un  système  d'économie  sociale  ou  d'économie  politique. 
Le  christianisme  n'est  rien  de  cela,  et  il  est  plus  que  cela.  Mais  comme 
l'organisation  de  toute  société,  ses  lois,  ses  institutions  et  ses  moeurs 
résultent  des  doctrines  qui  ont  cours  en  matière  de  justice  et  de  droit, 
on  comprend  que  l'Eglise,  sous  ce  rapport,  exerce  une  influence  salutaire 
et  non  médiocre,  qui  lui  donne  le  droit  d'être  entendue,  et  qui  lui  impose 
même  le  devoir  d'interxenir  dans  des  questions  qui  ne  peuvent  être 
résolues  que  par  une  légitime  interprétation  des  principes  de  la  justice 
et  du  droit  j^ublic.  On  comprend  dès  lors  querEnc}'clique  Z)^aw^////<?;/é' 
Opificnni  de  Léon  XIII  a  un  caractère  de  haute  et  incontestable  oppor- 
tunité. Elle  est,  de  plus,  l'acte  d'un  grand  politique  et  d'un  vrai  démo- 
crate chrétien.  Convaincu  que  ni  le  faux  libéralisme  des  économistes 
rationalistes,  ni  le  socialisme  naturaliste  ne  peuvent  résoudre  le  [)ro- 
blème  qui  est  en  cause,  et  que  ces  deux  systèmes  sont  même  les  pires 
ennemis  des  ouvriers  et  de  la  ])acification  sociale,  le  Vicaire  de  Jksus- 
Christ  s'est  tourné  vers  le  peuple  des  travailleurs  ;  il  n'a  pas  hésité  à 
prendre  devant  les  puissants  et  les  riches,  devant  les  économistes  positi- 
vistes et  socialistes,  au  nom  de  la  justice  et  de  la  charité,  le  parti  des 
travailleurs,  et,  sans  porter  la  moindre  atteinte  aux  droits  de  la  richesse 
légitimement  acquise  j:)ar  les  patrons,  il  a  exposé  avec  une  admirable 
sérénité  d'âme  et  une  fermeté  tranquille  les  prescri(:)tions  (Xiz^  deux  lois 
divines  qui  sont  à  la  base  des  sociétés  huinaines  et  qui  en  règlent  le 
mouvement  régulier  :  la  justice  et  l'amour. 


§  II.  -    DE  LA  LOI  DU  TRAVAIL   ET  DE  L'INEGALITE 
DES  CONDITIONS  SOCIALES. 

2081.  —  <i  A  notre  époque,  dit  Léon  XIII,  la  condition  de  la  popu- 
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lation  ouvrière  est  la  question  du  jour,  et  il  est  du  plus  haut  intérêt 
pour  toutes  les  classes  de  l'Etat  de  la  voir  résolue  convenablement  et 
raisonnablement  \  » 

Convenablement  et  raisonnablement.  C'est  qu'en  effet,  dans  une  ques- 
tion aussi  complexe  et  aussi  délicate,  il  importe  de  se  mettre  en  garde 
contre  deux  excès  qui  ne  peuvent  que  contribuer  à  l'obscurcir  et  à  la 
rendre  insoluble  :  un  optimisme  chimérique  qui  promet  une  existence 
entièrement  libérée  de  souffrances  sociales,  et  un  pessimisme  qui 
ne  voit  qu'un  combat  inévitable  et  irrémédiable  entre  le  riche  et  le 
pauvre. 

2082.  —  Avant  d'exposer  la  solution  du  droit  chrétien  sur  la  question 
ouvrière,  nous  devons  écarter  ces  deux  doctrines  extrêmes  et  con- 
traires, en  montrant  :  1°  que  la  loi  du  travail  est  une  loi  universelle  et 
nécessaire,  aux  charges  de  laquelle  aucun  homme  ne  peut  se  soustraire  ; 
2»  que  l'égalité  des  conditions  sociales  est  impossible  ;  3°  qu'elle  n'est 
ni  un  vice  ni  un  désordre,  mais  une  condition  d'harmonie  nécessaire  à 
la  vie  sociale.  Quant  au  système  pessimiste  qui  pose  en  principe  l'im- 
possibilité de  la  pacification  sociale  entre  le  riche  et  le  pauvre,  nous  le 
réfuterons  lorsque  nous  exposerons  la  solution  chrétienne  de  la  ques- 
tion ouvrière. 

I.  Universalité  et  nécessité  de  la  Loi  du  Travail: 

2083.  —  Nous  avons  dit  que  l'optimisme  qui  poursuit  la  chimère 
d'une  existence  affranchie  du  joug  des  épreuves  attachées  au  travail  et 
aux  inégalités  sociales  est  faux.  En  effet,  la  loi  du  travail  pèse  sur  tous 
les  hommes  sans  exception  ;  tous  y  sont  soumis  de  droit,  et,  de  fait,  ne 
peuvent  se  soustraire  à  cette  loi  sans  prévariquer  contre  Dieu  et  contre  la 
société.  Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  pas  de  distinction  de  rangs  et,  de  con- 
ditions. Les  hommes  de  tous  les  rangs  et  de  toutes  les  conditions 
appartiennent  à  la  classe  des  travailleurs.  La  loi  du  travail  est  une  loi 
primitive  et  perpétuelle  ;  elle  a  survécu  aux  révolutions  des  âges  et  à 
celles  des  sociétés,  et  le  temps,  qui  change  et  renouvelle  incessamment 
les  institutions  et  les  mœurs,  l'a  laissée  debout  depuis  des  siècles.  Loi 
universelle,  elle  fait  sentir  ses  rigueurs  à  tous  les  hommes,  sans  excep- 
tion d'âge,  de  sexe,  de  condition,  de  fortune.  Tout  homme  n'obtient 
son  développement  physique  et  moral,  et  ne  peut  satisfaire  aux  besoins 
de  son  corps  et  de  son  âme  que  par  le  travail.  Car  la  loi  du  travail,  non 
du  travail  libre,  mais  du  travail  obligé  comme  condition  nécessaire  de 
notre  existence  et  de  notre  conservation,  pèse  sur  tous  les  hommes. 
Sans  doute  cette  loi  n'a  sa  sanction  dans  aucun  code  humain,  mais  elle 
est  écrite  dans  la  conscience  de  l'humanité  ;  elle  s'impose  comme  un 
fait  à  ceux-là  mêmes  qui  refusent  de  l'accepter  comme  un  devoir  ;  et  à 
chaque  heure  du  jour,sur  tous  les  points  du  globe,  la  vie  matérielle  et  la 
vie  morale  ne  s'alimentent  et  ne  se  développent  qu'au  prix  du  travail 
du  corps  et  de  l'esprit,  in  sudore  vultus  tiù  vesceris  pane.  Rien  ne  s'ob- 
tient en  ce  monde  qu'à  cette  condition,  le  nécessaire  comme  le  superflu. 
Le  pain  qui  nourrit  le  corps,  comme  la  science  qui  élève  l'esprit,  la  vertu 
qui  ennoblit  l'âme  et  qui  la  perfectionne,  ne  s'achètent  qu'au  prix  du 
travail.  Les  sciences  utiles,  la  direction  des  affaires  et  le  gouvernement 
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des  hommes  sc^nt  aussi  im  champ  semé  de  ronces  et  d'cpines,  que  l'es- 
prit doit  labourer,  et  d(3nt  chaciue  silh^n  C(jùte  un  généreux  effort.  J)e 
tous  les  travaux,  celui  de  la  peu-sée  est  le  plus  déxorant  j3eut-ètre,  et  le 
ijéiiie  lui-même,  de  qui  naissent  les  conceptions  les  plus  élevées,  les 
découvertes  les  plus  utiles  au  proi^rès  de  la  société  et  au  bien-être  du 
peuple,  est  un  feu  dévorant  qui  consume  vite  celui  qu'il  a  touché  de 
son  ra>'on.  h\iut-il  un  si  f^rand  effort  de  raison  pour  comprendre  que 
les  honneurs  mêmes,  les  di<^nités,  les  emjjlois  éininents  sont  pour  ceux 
qui  les  occupent  dij^nement  des  r/^v7;-^^^jr,  comme  les  nomme  notre  langue 
aussi  philosophique  que  chrétienne  ?  Chai'ges  aussi  pénibles  que  le  traxail 
des  mains,  car  plus  le  commandement  s  étend  et  s'élève,  plus  se  multi- 
plient ses  sujétions  et  ses  liens  de  dépendance.  Si  le  subordonné  n'a 
qu'un  chef,  le  chef  a  autant  de  maîtres  à  servir  qu'il  compte  de  subor- 
donnés. Et,  sur  ce  point,  le  christianisme  s'est  élevé  au-dessus  du  droit 
païen  et  s'est  montré  plus  humain  ;  il  semble  n'avoir  affranchi  le  peuple 
du  joug  de  l'esclavage  que  pour  faire  peser  plus  lourdement  sur  les 
représentants  du  Pouvoir  les  charges  du  service  public  et  du  dévouement 
aux  subordonnés,  conformément  d'ailleurs  à  cette  parole  de  JÉSUS- 
ClIRIST  à  ses  disciples  :  ii  Les  chefs  des  nations  exercent  sur  elles  la 
domination  avec  empire  ;  il  n'en  sera  pas  ainsi  parmi  vous  ;  mais  celui 
qui  veut  être  le  premier  sera  le  serviteur  de  tous  '.  »  Et  cette  autre 
parole  non  moins  significative,  qui  a  toute  l'autorité  d'un  précepte 
imposé  aux  disciples  :  «  Je  ne  suis  pas  venu  ])our  être  servi  mais  pour 
servir  ;  non  veni  ininisîrari  sed  ininistrare.  »  Il  nous  semble  que  de 
tels  enseignements  témoignent  de  plus. d'estime  pour  les  classes  labo- 
rieuses que  ce  pessimisme  menteur  qui  les  irrite  et  les  égare  en  leur 
représentant  les  classes  libérales  comme  formant  une  catégorie  de  con- 
sommateurs vivant  du  produit  du  travail  des  ouvriers.  Au  fond,  la  loi 
du  travail  pèse  sur  toutes  les  conditions  et,  à  ce  point  de  vue,  l'inégalité 
n'existe  pas.  Mais  le  travail  se  produit  sous  différentes  formes  et  selon 
différents  modes  ;  il  est  approprié  au  fonctionnement  de  tous  les  ser- 
vices que  réclame  l'économie  sociale  ;  il  est  en  un  mot  hiérarchisé.  Les 
travaux  de  l'esprit  et  les  travaux  du  corps,  les  professions  serviles  comme 
les  professions  libérales,  sont  des  éléments  nécessaires  de  la  vie  d'un 
peuple  et  la  condition  de  son  progrès.  Au  demeurant,  le  travail  n'est 
pas  le  lot  exclusif  des  pauvres,  ni  la  marque  distinctive  d'une  race 
dégradée  ;  il  est  au  contraire  l'exercice  méritoire  de  l'activité  de  l'être 
raisonnable,  développant  dans  la  sphère  de  ses  aptitudes  ses  forces  et 
ses  talents,  pour  pourvoir  à  l'entretien  de  sa  vie  et  au  progrès  social  ; 
il  est  l'élément  nécessaire  de  la  fortune  privée  et  de  la  fortune  publique, 
et  du  progrès  matériel  comme  du  progrès  intellectuel  d'un  peuple. 
L'oisiveté  dégrade  l'homme  en  le  réduisant  au  rôle  d'un  hors-d'o.*uvre 
et  d'un  parasite  dans  la  société  ;  le  travail,  au  contraire,  l'ennoblit  et 
l'élève  en  développant  ses  facultés.  Dans  l'ordre  matériel  comme  dans 
l'ordre  moral,  rien  de  grand  et  d'utile  ne  s'obtient  que  par  le  travail  et 
par  la  souffrance  ;  et  l'honneur  comme  le  mérite  se  mesurent  à  la  gran- 
deur de  l'effort  et  de  la  peine.  Voilà  pourquoi  la  conscience  publique 
et  le  droit  chrétien  condamnent  l'oisiveté  et  la  paresse  comme  un  vice 
et  une  lâcheté,  et  prescrivent  le  travail  comme  un  devoir  et  une  vertu 
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Malheur  au  peuple  chez  lequel  la  passion  du  plaisir  et  des  jouissances 
prévaudrait  sur  la  loi  du  travail  !  Ce  peuple  ne  tarderait  pas  à  s'appauvrir 
et  à  s'éteindre  dans  la  misère  et  dans  l'abjection,  victime  d'une  oisiveté 
sensualiste  et  dégradante  qui  tarirait  en  lui  les  sources  de  la  vie. 

2084.  —  Quant  à  la  fiction  d'un  âge  d'or,  rêvé  par  quelques  utopistes 
en  rupture  de  ban  avec  le  bon  sens,  fiction  acceptée  par  la  crédulité 
des  naïfs,  il  est  à  peine  besoin  d'en  démontrer  l'absurdité.  Car  qu'il 
existe  une  école  d'économie  qui  s'offre  de  réaliser  l'harmonie  d'un  travail 
attrayant,  d'un  travail  sans  fatigue,  d'un  travail  transformé  en  une  fête 
et  en  un  enchantement  perpétuels,  par  lequel  l'industrie  et  les  arts 
multiplieront  leurs  chefs-d'œuvre  et  leurs  merveilles,  pourvoiront  à 
tous  les  besoins  et  à  tous  les  plaisirs  d'une  société  matérialisée,  sans 
services  imposés,  d'un  travail  libre  et  non  obligatoire  :  il  suffit  d'exposer 
les  prétentions  de  cette  école  pour  mettre  en  lumière  la  fausseté  de 
ces  prétentions  et  le  ridicule  de  ses  promesses.  Que  reste-t-il  au  fond 
de  ces  utopies,  sinon  le  blasphème,  l'orgueil  et  les  plus  cruelles  dé- 
ceptions ?  Montrer  au  peuple  des  travailleurs  le  mirage  d'un  bonheur 
dont  il  ne  doit  jamais  jouir,  lui  en  vanter  les  douceurs,  n'est-ce  pas 
aggraver  son  mal  et  attiser  ses  haines  contre  l'organisation  sociale  ? 

2085.  —  C^  n'est  pas  cependant  que  tout  soit  illusion  dans  l'idée  d'un 
tempérament  qui  atténuerait  les  aspérités  du  travail  et  qui  amélio- 
rerait la  situation  économique  des  ouvriers.  Il  est  certain  que  leur 
tâche,  beaucoup  moins  lourde  que  ne  l'était  celle  de  l'esclave  antique, 
peut  et  doit  s'adoucir  encore  davantage  au  sein  de  nos  sociétés  mo- 
dernes. Mais  ce  n'est  pas  aux  bizarres  et  creuses  rêveries  des  théories 
socialistes  que  l'ouvrier  doit  demander  ces  améliorations,  c'est  de  l'ap- 
plication du  Droit  chrétien  à  la  condition  des  Travailleurs  qu'il  doit 
l'attendre.  Nous  aurons  bientôt  l'occasion  de  signaler  tout  ce  que  les 
principes  d'humanité  et  de  respect  pour  la  dignité  de  l'homme  dans 
l'ouvrier  et  dans  le  pauvre,  répandus  dans  le  monde  par  l'Evangile, 
peuvent  apporter  d'heureuses  améliorations  dans  la  condition  des  Tra- 
vailleurs. D'autre  part,  les  progrès  matériels  réalisés  ont  fait  trouver  dans 
l'air,  dans  la  lumière,  dans  la  vapeur  et  les  eaux,  de  puissants  auxiliaires 
dont  le  concours  permet  de  traiter  et  de  manier  les  éléments  de  la 
nature  avec  plus  d'aisance  et  moins  de  fatigue,  et  d'atténuer  les  charges 
du  travail. 

2086.  —  Mais  de  ce  que  la  loi  du  Travail  peut  être  susceptible 
d'adoucissements  successifs,  on  ne  peut  raisonnablement  en  conclure  à 
l'avènement  d'une  phase  où  son  joug  cessera  complètement  de  peser 
sur  l'homme,  où  toute  sueur  sera  essuyée  du  front  et  toute  larme  des 
yeux.  Attendre  ce  résultat  du  triomphe  du  socialisme  naturaliste,  c'est 
se  repaitre  de  chimères.  Le  voyage  n'est  pas  le  terme,  le  combat  n'est 
pas  le  triomphe,  le  temps  de  l'épreuve  n'est  pas  celui  de  la  récompense; 
notre  courte  apparition  sur  la  terre  n'est  pas  le  dernier  mot  de  nos 
destinées,  et  il  ne  faut  pas  demander  à  l'exil  les  joies  de  la  patrie. 

2087.  —  Que  les  théoriciens  du  socialisme  ne  voient  dans  Van  delà 
de  la  vie  présente  qu'une  chimère  inventée  par  les  riches  pour  faire 
prendre  patience  aux  pauvres,  et  qu'ils  sèment  le  désespoir  dans  l'âme 
de  ceux-ci  en  leur  enlevant  l'espérance  d'une  vie  supérieure  et  heureuse 
qui  réparera  les  inégalités  de  celle-ci,  c'est  affaire  à  eux.  Mais  il  ne  suffit 
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pas  de  nier  les  réalités  de  Vaii-deià  pour  les  détruire  ;  et  cjuand  cette 
réalité  est  atïuinée  par  la  foi  de  la  conscience  universelle  des  peuples, 
on  ne  peut  raisonnablement  s'inscrire  en  faux  contre  un  témoi^na^^^e 
aussi  imposant,  à  moins  de  faire  la  preuve  de  la  non-existence  de  cet 
au-iïriili.  ()r  le  matérialisme,  mis  en  demeure  de  faire  cette  preuve,  n'a 
jamais  pu  opposer  sur  ce  point  cjue  des  h)'pothèses  «gratuites  au  do^me 
de  la  vie  future,  affirmé  hautement  }jar  les  représentants  les  plus 
illustres  de  la  philosophie  comme  par  la  conscience  des  peuples.  D'où 
il  suit,  qu'en  préchant  le  matérialisme  au  peu|)le,  les  orateurs  du  socia- 
lisme, non  seulement  le  trom[)ent,  mais  commettent  une  mauvaise 
action,  en  lui  enle\'ant  la  seule  espérance  réelle  et  fondée,  capable  de 
lui  faire  supporter  sans  murmure  et  avec  rési<j^nation  les  inégalités 
sociales,  par  l'attente  certaine  de  leur  réparation  à  son  profit  dans  une 
vie  meilleure. 

2.    L'égalité  des  conditions  est  une  impossibilité  et  une  chimère. 

2088.  —  Une  seconde  erreur  des  optimistes  qui  prétendent  résoudre 
la  question  sociale  par  le  nivellement  des  ranj^s,  des  fortunes  et  des 
conditions  matérielles  de  la  vie,  n'est  pas  moins  contraire  aux  lois  de  la 
nature  humaine.  D'après  le  Droit  chrétien  et  le  Droit  universel  des 
peuples,  le  i^enre  humain  a  été  conçu  comme  une  famille  dont  tous  les 
membres  sont  égaux,  il  est  vrai,  quant  à  leur  nature  et  à  leur  destinée, 
mais  aussi,  et  nécessairement,  avec  des  influences  inégales  de  besoins, 
de  talents,  d'aptitudes,  de  penchants,  et  surtout  avec  le  j^rivilège  de  la 
liberté  morale  commun  à  tous,  qui  devaient  amener  fatalement  l'inéga- 
lité des  conditions,  et  cette  distinction  de  richesse  et  de  pauvreté  qui 
caractérise  l'ordre  social. 

Prétendre  qu'il  est  possible  de  faire  disparaître  ces  inégalités,  de 
supprimer  la  pauvreté  et  la  richesse,  d'assurer  à  chaque  membre  du 
corps  social  un  égal  partage  des  biens  de  la  fortune  publique,  c'est 
contredire  les  lois  de  la  nature,  c'est  poursuivre  le  rêve  chimérique 
d'une  société  dont  tous  les  membres  auraient  les  mêmes  talents,  la 
même  force,  les  mêmes  moyens  de  succès,  et  useraient  ou  abuseraient 
tous,  dans  la  même  mesure,  de  leur  liberté.  Un  pareil  rêve  échappe  à 
la  critique.  Que  l'on  puisse  et  que  l'on  doive  même  atténuer,  dans  la 
mesure  du  possible,  les  inégalités  sociales,  on  le  peut  et  on  le  doit  assu- 
rément, et  nous  verrons  bientôt  comment  le  Droit  chrétien  les  corrige, 
les  tempère  et  les  rend  supportables.  Mais  l'humanité  restera  l'humanité  ; 
il  y  aura  des  passions,  des  inégalités  de  force  et  de  talents  aussi  long- 
temps qu'il  y  aura  des  hommes  ;  il  y  aura  toujours,  par  là  même,  des 
inégalités  dans  les  conditions  de  l'existence  matérielle  comme  il  y  a  des 
inégalités  de  nature  et  de  tempérament. 

2089.  —  A  ceux  qui  accusent  et  condamnent  cette  inégale  répartition 
des  richesses  et  des  conditions,  nous  répondrons  que  toutes  les  objections 
tombent  si  l'on  veut  considérer  cet  ordre  sous  son  véritable  point  de 
vue,  c'est-à-dire,  non  plus  seulement  dans  un  détail  isolé,  sous  le  seul 
rapport  de  la  vie  présente  qui  n'est  qu'un  temps  de  transition,  mais 
dans  la  réalité  de  l'ensemble,  dans  cette  immensité  de  la  vie  future,  qui 
seule  est  la  vie  de  la  perfection  et  de  la  félicité  permanente  de  l'homme. 
Quoi  qu'il  en  soit,  toujours  est-il  certain  que,  même  en  cette  vie,  DiKU 
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n'a  pu  laisser  le  malheur  sans  ressources  ;  car  toute  créature  a  droit 
ici-bas  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  de  sa  vie  :  habentes 
alimenta  et  quibus  tegaimtr,  Jiis  contenti  simiis  \  La  société,  et  en  premier 
lieu  la  richesse,  est  tenue,  de  droit  naturel  et  divin,  de  suppléer  aux 
besoins  des  pauvres,  et  l'abondance  des  uns  est  devenue  ainsi  le 
supplément  de  l'indigence  des  autres. 

3.  Harmonie   sociale  de  l'inégalité  des  conditions. 

2090.  —  Le  Pessimisme  qui  condamne  comme  un  mal  en  elles- 
mêmes  les  inégalités  sociales ,  et  qui  prétend  qu'il  résulte  de  ces 
inégalités  une  lutte  inévitable,  sans  trêve  et  sans  issue  entre  le  riche  et 
le  pauvre  n'est  pas  mieux  fondé  en  raison  que  l'optimisme  dont  nous 
venons  de  réfuter  les  prétentions. 

Dans  toute  société  bien  ordonnée  où  le  pauvre  est  pourvu,  comme 
c'est  son  droit,  de  ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence  par  la  charité 
du  riche,  l'inégalité  des  conditions  n'est  pas  une  source  de  haine  et  de 
division  ;  elle  est,  au  contraire,  un  moyen  de  rapprochement  et  d'union 
entre  tous  ;  elle  fortifie  le  lien  social  au  lieu  de  le  briser.  Que  serait  une 
société. où  chacun  trouverait  en  soi,  sous  le  niveau  d'un  régime  égali- 
taire,  tout  ce  qui  suffit  à  son  existence,  sans  avoir  jamais  à  accorder  ni 
recevoir  un  service  ou  un  bienfait  ?  Cet  assemblage  d'êtres  humains,  au 
milieu  desquels  régnerait  souverainement  l'égoïsme,  mériterait-il  le 
nom  de  société  ?  L'inégalité  sociale  n'est  pas,  comme  on  l'a  prétendu, 
un  simple  accident  ou  un  désordre  que  le  progrès  de  la  justice  imma- 
nente à  l'humanité  doit  faire  disparaître  un  jour  ;  elle  est,  nous  oserons 
le  dire,  une  loi  d'harmonie  dans  l'ordre  humain,  comme  l'inégalité  de 
grandeur,  de  force  ou  de  beauté  est  une  condition  d'harmonie  dans 
l'organisation  du  monde  animal  et  du  monde  végétal  ;  elle  répond  à  ce 
principe  d'ordre  hiérarchique  que  la  création  reproduit  à  tous  les 
degrés,  et  qui  se  trouve  combiné  dans  l'humanité  avec  le  principe  de  la 
liberté  et  du  sacrifice.  Saint  Paul  ^  nous  montre  l'harmonie  de  l'ensemble 
dans  cette  inégalité  des  membres  du  corps  social  ;  il  dessine  à  grands 
traits  l'union  et  l'harmonie  de  la  société,  l'unité  du  corps  dans  la  diver- 
sité des  membres,  et  il  nous  montre  que  ceux-là  mêmes  qui  nous 
paraissent  plus  faibles  et  employés  à  des  fonctions  plus  bKimbles  , 
n'en  sont  pas  pour  cela  moins  dignes  de  respect  et  d'égards,  parce  qu'ils 
concourent  également  à  l'harmonie  du  tout  et  à  la  perfection  de 
l'ensemble.  Ainsi  les  inégalités  sociales,  loin  d'être  un  mal,  sont  au 
contraire  un  bien  relatif,  une  condition  d'harmonie  dans  le  corps  social 
comme  dans  le  corps  humain. 

2091.  —  A  un  autre  point  de  vue  qui  a  aussi  son  importance,  elles 
ont  l'avantage  d'être  un  stimulant  qui  contribue  au  développement  des 
énergies  individuelles,  pour  ceux  qui  ont  à  lutter  contre  la  misère. 
Cette  lutte  pour  l'existence  sollicite  les  classes  les  moins  favorisées  à 
mettre  en  œuvre  toutes  leurs  aptitudes,  leurs  talents,  leurs  forces 
physiques  et  leurs  facultés  morales,  pour  améliorer  leur  situation. 
L'inégalité  des  conditions  sociales  constitue  ainsi  un  élément  de  progrès 
matériel   et  moral   tout  à  la  fois,  parce  qu'elle  provoque  et  entretient 

I.  Timoth.  c.  VI.  —  2.  I  Corinth.  XII,  12,  23. 


DE   DROIT   ('AN(JNIQUE.  54I 


la  concurrence  parmi  les  membres  de  la  société.  Ce  progrès  se  mani- 
feste journellement  par  l'ascension  des  plus  humbles,  des  plus  déshé- 
rités aux  situations  les  plus  élevées,  conciuises  par  la  puissance  de 
l'effort  et  le  développement  des  facultés.  Combien  d'ouvriers  obscurs 
qui  ont  contjuis,  au  prix  du  travail,  une  position  distin<;uée  qu'ils 
n'auraient  jamais  obtenue  s'ils  n'avaient  pas  eu  à  lutter  pour  l'exis- 
tence ! 

2092.  —  Disons  enfin  que  les  inéf^ralités  sociales,  considérées  au  point 
de  vue  du  droit  chrétien,  et  même  au  point  de  vue  d'une  conscience 
droite  et  vraiment  philosophique,  sont  compensées  par  des  privilèges 
qui  font  au  pauvre,  dans  l'ordre  moral,  une  situation  supérieure  à  celle 
du  riche.  Si  le  pauvre  a  à  souffrir  de  son  infériorité  dans  l'inégale  répar- 
tition de  la  richesse,  n'y  a-t-il  point  dans  les  rigueurs  mêmes  de  sa  condi- 
tion, quand  il  sait  l'accepter  chrétiennement,  une  supériorité  de  mérite, 
une  vertu  qui  épure  l'àme,  élève  les  affections,  fortifie  le  courage,  et  qui 
lui  fait  comprendre  et  supporter  la  vie,  souvent  avec  plus  de  constance 
et  de  dignité  que  le  riche?  Le  pauvre  n'a-t-il  point  d'ailleurs,  en  ce  qui 
touche  les  fins  véritables  de  la  vie,  une  situation  supérieure  à  celle  du 
riche?  N'est-ce  pas  des  pauvres  qu'un  des  plus  illustres  interprètes  de 
la  doctrine  catholique  a  dit  :  «  qu'en  eux  se  voient  les  images  de  la 
pauvreté  de  JÉSUS-Christ,  les  citoyens  de  son  royaume,  les  héritiers 
de  ses  promesses,  les  premiers  membres  de  son  corps  mystique?  »  Il 
est  vrai  que  c'est  dans  l'ordre  spirituel  qu'ils  sont  grands,  mais  si  cela 
paraît  de  peu  d'importance  aux  économistes  naturalistes  de  notre  siècle, 
qui  ne  croient  qu'à  la  royauté  de  la  matière  et  du  Veau  d'or,  nous 
n'avons  pas  à  discuter  avec  eux,  et  leur  doctrine  est  jugée.  Car  il  est  d'ores 
et  déjà  prouvé  que  la  doctrine  de  l'Eglise  est  plus  efficace  pour  résoudre 
le  problème  de  la  pacification  sociale  et  relever  la  dignité  de  l'ouvrier, 
que  ne  le  sont  les  systèmes  économiques  naturalistes,  qui  prétendent  le 
résoudre  en  dehors  du  droit  chrétien,  et  qui  ne  s'appuient  que  sur  les 
données  de  l'ordre  matériel.  C'est  faire  trop  bon  marché  des  aspirations 
et  des  besoins  les  plus  intimes  du  pauvre,  qui  se  ne  bornent  pas  à  la 
satisfaction  des  appétits  matériels  ;  c'est  méconnaître  les  plus  nobles 
instincts  de  l'âme  et  du  cœur,  qui  sont,  pour  les  pauvres  comme  pour 
les  riches,  l'honneur  de  la  dignité  humaine.  La  donnée  matérialiste 
refuse  toute  satisfaction  à  ces  nobles  instincts,  et  n'offre  au  pauvre  que 
le  désespoir.  Ce  n'est  pas  assez. 

2093.  —  L'Eglise  a  mieux  compris  ces  nobles  besoins  des  Tra- 
vailleurs et  des  pauvres,  et  elle  s'est  appliquée  à  les  satisfaire.  Egalement 
ennemie  des  systèmes  qui  flattent  ou  irritent  les  mauvais  instincts  de  la 
cupidité,  et  des  systèmes  économiques  qui  réduisent  l'ouvrier  et  le 
pauvre  à  l'état  de  machine  et  d'instrument  de  production,  elle  a  toujours 
honoré  le  travail  et  protégé  dans  les  Travailleurs  le  respect  de  la 
dignité  humaine.  Elle  a  prescrit  le  travail  des  mains  à  ses  pieux  .soli- 
taires et,  plus  tard,  aux  Instituts  monastiques  qui  ont  défriché  nos 
landes,  percé  nos  routes,  élevé  la  plupart  de  nos  monuments  publics, 
et  qui  donnent  encore  aujourd'hui,  dans  toute  l'Europe  et  sur  notre 
terre  d'Afrique,  la  preuve  de  la  haute  influence  sociale  et  économique 
que  peut  exercer  l'exemple  d'une  vie  austère  et  laborieuse,  soutenue 
par  la  foi   et   l'espérance  chrétiennes.  Elle  a  protégé  le  travail  effica- 
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cernent  par  les  institutions  diverses  qu'elle  a  créées  au  profit  des 
ouvriers,  par  les  distinctions  dont  elle  s'est  toujours  plu  à  les  entourer  : 
Patronages,  privilèges,  exemptions,  services  d'assistance  créés  pour  les 
pauvres,  hospices  pour  les  vieillards,  salles  d'asile,  souscriptions  au 
"profit  des  ouvriers  malades,  écoles  chrétiennes,  conférences  de  Saint- 
Vincent  de  Paul, associations  de  Saint-François-Xavier,de  Saint-Joseph, 
et  tant  d'autres  bonnes  œuvres  écloses  dans  le  champ  de  l'Eglise. 

2094.  —  En  même  temps  qu'elle  honore  et  protège  le  travail  dans 
la  personne  des  ouvriers,  l'Eglise  prend  leur  défense  auprès  des  patrons 
qui  les  emploient  à  leur  service.  Elle  condamne  et  flétrit  les  âpres 
exigences  d'une  cupidité  sans  bornes  qui  épuise  les  forces  de  l'ouvrier; 
elle  leur  rappelle  l'étendue  de  leurs  devoirs  vis-à-vis  de  ceux  qui  sont 
leurs  frères  et  leurs  égaux  par  le  droit  de  la  nature  et  par  les  droits 
sacrés  du  baptême  ;  elle  leur  dit  du  haut  de  ses  chaires  par  la  voix  de 
ses  ministres  que  si  les  ouvriers  ne  trouvent  pas  en  eux  des  protecteurs 
dévoués,  les  entourant  de  leurs  soins  et  de  leur  vigilance,  les  assistant 
dans  leurs  besoins  corporels  et  spirituels,  ils  sont  pires  que  les  Infi- 
dèles. Au  nom  de  la  nature  et  du  droit  chrétien,  elle  proteste  contre 
l'oppression  de  la  faiblesse  de  l'âge  ou  du  sexe,  renouvelée  des  plus 
mauvais  jours  du  despotisme  païen,  qui  contraint  les  ouvriers,  pressés 
par  la  misère  et  par  la  faim,  à  immoler  leurs  fils,  leurs  filles  et  leurs 
femmes  aux  démons  de  la  fabrique  et  de  l'usine,  cruels  et  impitoyables 
Molochs,  qui  dévorent  les  générations  dans  leur  fleur,  et  éteignent  en 
elles  tout  rayon  d'intelligence,  tout  germe  de  vertu.  Elle  condamne 
aussi  cette  oppression  de  la  conscience,  plus  odieuse  encore,  qui  con- 
damne l'ouvrier  à  la  nécessité  de  plier  sous  la  tyrannie  d'ordres  impies 
ou  de  laisser  périr  une  famille  dans  les  angoisses  de  la  faim  ;  elle  con- 
damne ce  code  tyrannique  de  délits  et  de  peines  insolemment  arbi- 
traires, qui,  par  des  retenues  injustes,  taxe  la  prière,  tarife  les  heures 
données  à  l'instruction  chrétienne,  condamne  à  l'amende  l'assistance 
au  service  divin,  et  ferme  la  porte  de  l'atelier  à  quiconque  estime  assez 
son  âme  pour  ne  pas  consentir  à  descendre  jusqu'à  l'état  de  brute  et 
de  machine.  Pour  tout  dire,  en  un  mot,  l'Eglise,  au  nom  de  la  justice  et 
de  la  charité,  au  nom  de  la  dignité  de  la  nature  humaine  et  chrétienne, 
condamne  cette  exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  exploitation 
odieuse  du  patron  sur  l'ouvrier,  qui  spécule  sur  son  semblable  comme 
sur  un  vil  bétail  ou  comme  sur  un  instrument  de  production  ;  qui  cal- 
cule froidement  jusqu'à  quelles  limites  on  peut  ajouter  à  sa  tâche  sans 
qu'il  tombe  écrasé  sous  le  poids  ;  qui  suppute  goutte  à  goutte  ce  que 
des  ruisseaux  de  sueurs  peuvent  lui  rapporter  d'or;  qui  lui  mesure  par- 
cimonieusement le  salaire  de  ces  sueurs,  et  qui,  enfin,  au  moyen  de 
cette  exploitation  barbare,  élève  l'édifice  d'une  fortune  scandaleuse  dont 
l'acquisition  est  une  insulte  à  l'indigence  de  ceux  qui  en  ont  été 
les  principaux  facteurs. 

2095— C'est  sous  l'influence  du  même  principe,  que  l'Eglise  a  protesté 
à  toutes  les  époques  contre  l'infâme  trafic  des  esclaves  vendus  sur  les 
marchés  publics  comme  un  vil  bétail.  C'est  ainsi,  qu'à  une  époque 
encore  récente,  elle  condamnait  par  une  Bulle  émanée  de  la  Chaire 
apostolique  le  trafic  des  esclaves  africains.  Et  c'est,  en  vérité,  un  soula- 
gement pour  la  conscience  publique,  qu'elle  proteste  par  la  voix  de  son 
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C'hef  contre  rcsclavai^c  de  l'ouvrier  chrétien,  et  (lu'elle  ne  transite  pas 
plus  avec  la  traite  tles  blancs  qu'avec  la  traite  des //^vV.s-,  (|u'a\'ec  la  traite 
(le  toute  créature  faite  à  l'ima^^e  de  DiEU. 

2096.  —  Voulons-nous  dire  que  dans  le  présent  conflit  cjui  existe 
entre  les  travailleurs  et  les  j^atrons,  les  pauvres  et  les  riches,  la  respon- 
sabilité des  souffrances  des  premiers  pèse  tout  entière  sur  les  seconds, 
c'est-tà-dire  les  patrons  et  les  riches?  Non,  assurément,  et  pour  l'hon- 
neur de  la  nature  et  de  la  civilisation  chrétienne,  nous  devons  recon- 
naître (.{u'un  L;"rantl  nombre  de  patrons  et  de  riches  sont  indemnes  de 
tout  reproche  et  de  toute  responsabilité  sur  ce  point.  Les  travailleurs 
ont  aussi,  en  partie  du  moins,  leur  part  de  responsabilité.  Séduits  par 
de  funestes  déclamations  d'orateurs  de  clubs,  qui  les  bercent  d'espéran- 
ces trompeuses,  et  qui  leur  montrent  dans  leurs  jjatrons  des  exploiteurs; 
\ictimes,  d'autre  [:iart,  d'un  <j;rossier  matérialisme  (jui,  en  étei<^nant  en 
eux  le  sens  chrétien  de  la  pauvreté  et  du  sacrifice,  les  a  précipités  dans 
ri<^nominie  des  jouissances  grossières  de  la  vie  .sensuelle,  ils  j:)ortent 
en\ie  à  la  richesse,  qui  leur  apparaît  comme  le  seul  moyen  de  satisfaire 
leurs  appétits.  De  là  des  revendications  et  des  prétentions  exagérées  et 
injustes  au  point  de  vue  du  salaire  du  travail;  de  là  un  antagonisme 
redoutable,  qui  est  de\enu  le  plus  grand  péril  du  temps  présent.  Quels 
sont  les  remèdes  à  employer  pour  mettre  fin  à  ce  conflit  au  mieux  des 
intérêts  des  patrons,  des  ouvriers  et  de  la  société  ?  C'est  ce  qui  nous 
reste   à  voir. 


§  III.  —  LE  REMEDE  A  LA  CRISE  SOCIALE. 

2097.  —  Le  remède  aux  inégalités  .sociales  n'est  dans  aucun  des  sys- 
tèmes construits  par  les  économistes  naturalistes.  Ces  .systèmes,  basés, 
les  uns  sur  un  optimisme  chimérique,  les  autres  sur  un  pe.ssimisme 
qui  divise  la  société  en  deux  cla.sses,  ennemies  irréconciliables,  «  sont 
non  seulement  des  dissolvants,  dit  Léon  XIII,  mais  ils  ne  peuvent 
qu'aggraver  les  maux  qu'ils  prétendent  guérir.  '  »  L'Encyclique  Renan 
novarinn  indique  les  vrais  remèdes  à  ces  maux.  Ils  sont  de  plusieurs 
sortes.  Le  Pape  ne  se  borne  pas  à  recommander  aux  riches  la  charité, 
et  aux  pauvres  la  résignation,  comme  certains  esprits  chagrins  et  hos- 
tiles s'étaient  plu  à  l'annoncer,  sans  s'être  donné  la  peine  de  prendre 
connai.ssance  de  l'Acte  pontifical. L'Iùicyclique  n'est  pas,comme  ils  l'ont 
prétendu,  un  produit  pieux  et  impraticable  d'un  théologien  du  moyen- 
âge,  ni  une  utopie  métaphysique  et  abstraite  due  aux  subtilités  scolasti- 
ques:  c'est  un  enseignement  élevé  et  pratique,  approprié  aux  besoins  du 
temps  présent.  Léon  XIII  ne  se  borne  pas  à  recommander  aux  riches 
la  charité,  et  aux  ouvriers  la  résignation  ;  il  invoque  également  le  prin- 
cipe de  justice  et  d'équité  ;  il  réclame  l'influence  de  l'I^glise,  mais  il 
reconnaît  aussi  l'utilité  de  l'intervention  de  l'autorité  civile  pour  sau- 
vegarder les  intérêts  des  parties  qui  sont  en  cau.se.  Dans  cette  œuvre 
magistrale,  le  théologien  est  doublé  d'un  économiste  clairvoyant,  et 
l'homme  politique  s'y  révèle  par  une  remarquable  sagesse  pratique  dans 
l'art  de  gouverner  lés  hommes.  Avant  tout,  il  revendique  l'intervention 
de  l'Eglise,  comme  nécessaire  pour   ré.soudre  le  problème  de  la  pacifi- 

I.   Encycl.  Rerum  novarum. 
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cation  sociale.  Et  cette  intervention  ne  saurait  être  légitimement  re- 
poussée par  les  économistes  qui  s'intéressent  sincèrement  à  la  solution 
du  redoutable  problème  qui  agite  aujourd'hui  le  moindre  des  ouvriers 
et  des  patrons,  car,  de  tous  les  fléaux  qui  désolent  ou  qui  menacent  les 
sociétés,  il  n'en  est  pas  un  dont  l'Eglise  ne  découvre  la  cause  et  le  re- 
mède dans  l'Evangile  et  dans  le  droit  chrétien  : 

2098.  —  «  Si  la  société  humaine  doit  être  guérie,  elle  ne  le  sera  que 
par  le  retour  à  la  vie  et  aux  institutions  du  christianisme.  A  qui  veut 
régénérer  une  société  quelconque  en  décadence,  on  prescrit  avec  raison 
de  la  ramener  à  ses  origines.  Car  la  perfection  de  toute  société  consiste 
à  poursuivre  et  à  atteindre  la  fin  en  vue  de  laquelle  elle  .a  été  fondée  ; 
en  sorte  que  tous  les  mouvements  et  tous  les  actes  de  la  vie  sociale 
naissent  du  même  principe  d'où  est  née  la  société.  Aussi,  s'écarter  de  la 
fin  c'est  aller  à  la  mort  ;  y  revenir  c'est  reprendre  la  vie.  Et  ce  que  nous 
disons  du  corps  social  tout  entier  s'applique  également  à  cette  classe  de 
citoyens  qui  vivent  de  leur  travail  et  qui  forment  la  plus  grande  ma- 
jorité. '» 

2099.  —  Il  s'agit  donc  de  ramener  la  société  contemporaine,  riches 
et  pauvres,  patrons  et  ouvriers,  à  la  vie  et  aux  institutions  du  chris- 
tianisme. Or,  c'est  à  l'Eglise  que  le  monde  doit  le  principe  de  vie  et 
les  institutions  du  christianisme  ;  c'est  elle  qui  a  civilisé  cette  société 
par  son  enseignement  et  par  l'application  de  son  droit  au  gouverne- 
ment de  la  société  chrétienne  ;  car  elle  a  détruit  l'esclavage  antique,  et 
rendu  à  l'humanité  la  notion  perdue  de  sa  dignité,  de  sa  nature,  de  sa 
fin  surnaturelle,de  l'égalité  de  tous  les  hommes,des  droits  et  des  devoirs 
qui  règlent  et  garantissent  l'harmonie  des  rapports  sociaux.  C'est  donc 
à  l'Eglise  qu'il  appartient  de  rétablir  ces  rapports  et  ces  liens  d'har- 
monie, aujourd'hui  brisés  par  les  passions  des  uns,  les  erreurs  et  les 
malentendus  des  autres.  Elle  seule  est  capable  de  restaurer  l'œuvre 
qu'elle  seule  a  pu  et  a  su  élever  ;  elle  seule,  inspirée  par  le  sens  divin 
qui  la  dirige,  peut  chasser  les  «  faux  dogmes  »  sur  lesquels  reposent  la 
théorie  révolutionnaire  et  tous  les  systèmes  économiques  qui  s'en  sont 
inspirés.  Il  nous  importe  donc  de  connaître  et  de  faire  prévaloir  la 
doctrine  de  l'Eglise  sur  le  problème  social  qui  est  en  question.  Mais 
avant  d'exposer  la  solution  chrétienne  de  ce  redoutable  problème, 
nous  devons,  pour  éviter  toute  équivoque,  dégager  la  doctrine  de 
l'Eglise  de  toute  apparence  de  solidarité  et  de  compromission  avec  le 
.socialisme  naturaliste,  imprudemment  confondu  avec  l'économie  chré- 
tienne, sous  la  dénomination  très  impropre  de  socialisme  chrétien.  » 

2100.  —  1°  L'Eglise  condamne  comme  un  leurre  et  une  chimère 
la  prétendue  égalité  naturelle  qui  consiste  dans  le  nivellement  des  con- 
ditions et  des  fortunes.  Cette  égalité  est  une  chimère,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut  ;  elle  ne  peut  exister  ni  dans  les  forces  physiques, 
ni  dans  les  facultés  intellectuelles,  ni  dans  l'usage  ou  l'abus  égal  pour 
tous  de  la  liberté  morale,  ni  dans  les  alternatives  d'accidents  ou  de 
succès,  et,  par  là  même,"  elle  ne  peut  exister  dans  la  répartition  des 
biens  matériels.  Voudrait-on  établir  artificiellement  un  jour  l'égalité 
des  conditions  sociales  qu'elle  disparaîtrait  le  lendemain,  rompue  par 

I.  Ibidem, 
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les  inc<]^alités  dans  l'habileté,  d«ins  les  talents,  dans  le  travail  et  dans  les 
circonstances  extérieures. 

2''  L'ICijlise  condamne  tout  attentat  à  la  propriété  léj^itinncment 
acquise  et  la  place  sous  la  protection  du  droit  divin  ;  mais  elle  place 
sous  la  même  protection  le  juste  salaire  du  travail,  en  vertu  du  môme 
droit  :  iii^çn?(s  est  opcrarius  me rredt' si4 à,  ci  cWc  condamne  le  maître  ou  le 
patron  qui  refuse  à  l'ouvrier  un  salaire  en  rapj^ort  avec  son  travail. 
Kn  retour,  elle  oblicje  l'ouvrier  à  remplir  scrupuleusement  la  tâche  qui 
lui  est  imposée  et  à  ne  pas  exiger  de  son  maître  un  salaire  dispropor- 
tionné avec  la  somme,  la  valeur  ou  la  qualité  de  son  tra\'ail. 

3°  L'Ei^lise,  en  \ertu  du  même  droit  divin,  impose  aux  ouvriers  et 
serviteurs  le  respect  du  maître  et  du  patron,  et  la  soumission  à  leur  au- 
torité en  tout  ce  qui  est  juste,  non  par  un  motif  de  crainte,  mais  par 
un  motif  de  respect  et  de  conscience,  /r^/»/^/'  conscientiam  ;  mais,  en 
retour,  elle  impose  aux  maîtres  et  patrons  l'obligation  de  protéger  leurs 
serviteurs  et  ouvriers,  de  les  assister  dans  leurs  besoins  tant  matériels 
que  spirituels,  et  le  droit  divin  assimile  à  l'infidèle  et  aux  païens  ceux 
qui  se  dispensent  de  cette  obligation. 

4°  Enfin,  l'Eglise  reconnaît  que  le  fait  de  l'inégalité  des  conditions, 
de  la  richesse  pour  les  uns  et  de  la  pauvreté  pour  les  autres,  est  une  loi 
inexorable  de  notre  nature  déchue  ;  mais,  en  môme  temps,  elle  atténue 
et  corrige  les  conséquences  douloureuses  qui  résultent  de  ce  fait  pour 
la  classe  deshéritée  des  biens  de  ce  monde  :  elle  établit  le  droit  des 
pauvres  à  l'assistance  des  riches  ;  elle  réhabilite  le  pauvre  à  ses  pro- 
pres yeux  et  aux  yeux  des  riches  ;  elle  investit  le  pauvre  d'une  gran- 
deur surnaturelle,  d'une  dignité  et  de  privilèges  qui  le  recomman- 
dent au  respect  et  à  l'assistance  du  riche,  et  qui  font  disparaître,  dans 
une  société  chrétienne,  le  scandale  apparent  de  l'inégalité  des  condi- 
tions sociales,  comme  nous  allons  le  démontrer. 

§  IV.  —  LA  SOLUTION  CHRÉTIENNE   DU    PROBLÈME 
DU    PAUPÉRISME. 

2I0I. — Quelque  compliqué  que  puisse  paraître  au  point  de  vue  du  Droit 
et  de  la  pratique  le  problème  de  l'inégalité  des  conditions  sociales,  et,  en 
particulier,  le  problème  du  Paupérisme,  qui  en  est  le  côté  le  plus  inquié- 
tant, on  peut  néanmoins  le  résoudre  au  mieux  des  intérêts  des  classes 
déshéritées  et  en  ramener  la  solution  chrétienne  à  ces  trois  chefs  prin- 
cipaux :  i»^  le  principe  de  la  doctrine  chrétienne  est  essentiellement 
économique,  en  ce  qu'il  a  pour  effet,  sinon  de  supprimer,  tout  au  moins 
de  diminuer  le  nombre  des  pauvres  et  des  nécessiteux,  en  détruisant  les 
causes  les  plus  ordinaires  de  la  pauvreté  ;  2°  le  Droit  chrétien  établit, 
sur  l'autorité  des  prescriptions  et  des  dispositions  de  l'ordre  divin, l'obli- 
gation stricte  pour  le  riche  d'assister  efficacement  le  pauvre  ;  3°  la 
doctrine  de  l'Eglise  investit  le  pauvre  d'une  dignité  sacrée  qui  l'enno- 
blit, le  relève  à  ses  yeux  et  à  ceux  du  riche,  et  le  recommande  par  là 
môme  au  respect  et  à  l'assistance  de  celui-ci. 

I.  Le  principe  économique  du  Droit  chrétien  a  pour  effet  de  détruire 
les  causes  les  plus  ordinaires  de  la  misère. 

2102. — Lorsque  Jksus-Ciirist  prêcha  son  Evangile  au  monde,  il  posa 
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tout  d'abord  le  véritable  principe  économique,  celui  qui  est  en  harmonie 
avec  la  vérité  de  notre  nature  et  l'excellence  de  nos"  aspirations  les 
plus  élevées  et  de  notre  destinée.  Il  dit  :  la  fin  de  l'homme,  c'est  là- 
haut,au-delà  de  cette  vie  inférieure  qui  est  la  vie  de  travail  et  ci'épreuves,le 
noviciat  de  la  vie  supérieure;  c'est  le  royaume  des  Cieux  ;  et  la  condition 
pour  y  entrer,  c'est,  ici-bas,  la  vertu,  qui  ne  s'achète  que  par  le  sacrifice 
et  par  l'effort  ;  par  l'empire  de  l'âme  sur  les  choses  sensibles,  de  l'esprit 
sur  la  chair,  et,  par  conséquent,  par  le  travail  et  la  sobriété.  Il  est  évident 
que  ce  principe  est  essentiellement  économique  et  qu'il  a  pour  effet  de 
produire  les  deux  principaux  facteurs  de  l'aisance  et  de  la  richesse,  et 
de  détruire  en  même  temps  les  passions  mauvaises  qui  sont  les  causes 
les  plus  ordinaires  de  la  misère.  D'où  il  suit  que  l'ouvrier  qui,  s'inspi- 
rant  du  principe  de  l'économie  chrétienne,  joint  à  l'accomplissement  de 
la  loi  du  travail  l'esprit  de  renoncement  et  la  sobriété,  peut  obtenir  par 
l'épargne  l'aisance  et  même  la  richesse,  en  sorte  que  la  misère  n'est  plus 
qu'un  fait  accidentel  et  exceptionnel. 

Tel  est  le  principe  vraiment  fécond  d'économie  sociale  que  le 
christianisme  a  introduit  dans  le  monde  et  qui  s'impose  comme 
une  règle  de  conduite  aux  individus  et  aux  sociétés.  Sous  l'influence  de 
ce  principe  de  la  prédominance  de  la  fin  supérieure  sur  la  fin  inférieure, 
de  l'esprit  sur  la  chair,  de  la  vertu,  du  travail,  et  de  la  sobriété  dans 
l'usage  des  biens  sensibles,  la  misère  matérielle  n'est  plus  qu'un  fait  ex- 
ceptionnel, car  le  travail  et  la  sobriété  produisent  la  richesse  ;  l'ai- 
sance s'accroît  du  produit  du  travail  accepté  comme  un  devoir,  et  de 
la  sobriété  qui  économise  ce  produit.  D'autre  part,  l'esprit  de  renonce- 
ment et  de  sacrifice  impose  ou  inspire  au  riche  un  désintéressement  qui 
exclut  la  cupidité  et  lui  rend  plus  facile  l'exercice  de  la  charité  et  de 
l'assistance  à  l'égard  du  pauvre  ;  en  un  mot,  la  classe  des  travailleurs 
compte  moins  de  nécessiteux,  et  le  devoir  de  l'assistance  est  plus  gé- 
néreusement et  plus  généralement  accompli  par  le  riche. 

2103. — Les  systèmes  d'économie  sociale  conçus  en  dehors  du  principe 
chrétien,  procèdent  à  l'inyerse  et  aboutissent  dans  leurs  conséquences  à 
des  résultats  absolument  contraires.  Comme  ils  font  abstraction  de  la  fin 
supérieure  et  ne  visent  que  la  fin  inférieure  et  temporelle,  leur  principe 
est  celui-ci  :  «  travailler  pour  s'enrichir,  et  s'enrichir  pour  jouir  des  biens 
présents.  »  Sous  quelque  formule  que  ces  économistes  déguisent  ce 
principe  matérialiste,  la  jouissance  est  le  but  unique  et  nécessaire  de 
leur  théorie.  Or  il  n'y  a  rien  de  plus  improductif,  rien  de  plus  stérile, 
rien  de  plus  propre  à  accroître  la  misère  dans  la  classe  ouvrière,  et  à 
encourager  la  cupidité  et  l'égoïsme  dans  le  riche,  que  ce  faux  concept 
économique.  Il  a  pour  effet,  non  seulement  de  précipiter  ses  partisans 
dans  l'ignominie  des  sens,  mais  de  diminuer  la  richesse  et  d'augmenter 
l'armée  des  malheureux.  Arriver  à  la  richesse  pour  jouir  !  Mais  jouir, 
ce  n'est  pas  produire,  ce  n'est  pas  travailler,  et  jouir  sans  travailler,c'est 
tarir  la  source  de  la  richesse.  Par  l'effet  de  ce  principe,  le  riche  s'enfer- 
mera dans  son  égoïsme  et  dépensera  le  revenu  de  ses  richesses  dans  le 
luxe  et  dans  le  plaisir,  sans  rien  produire,  sans  rien  apporter  à  la  masse 
commune  ;  l'ouvrier  dépensera  au  jour  le  jour  le  produit  de  son  travail  ; 
il  dépensera  au-delà  de  ses  ressources  comme  au-delà  de  ses  besoins, 
jusqu'à  la  ruine,  jusqu'à  la  misère  noire.  Et  alors  quel  sera  le  résultat 
pratique  et  final  de  cette  doctrine  de  la  jouissance  ?  Le  voici,  tel  qu'il 
se  produit  aujourd'hui.  Tous  ceux  à  qui  la  fortune  n'a  pas   dressé  pour 
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toute  leur  vie  le  festin  du  riche,  sont  amènes  par  la  logique  du 
s\'stème  des  économistes  [)ositivistes  à  ces  conclusions  pratiques  : 
La  jouissance  est  le  but  du  travail  et  de  la  vie  ;  arriver  par  le 
travail  à  la  richesse,  par  la  richesse  à  la  jouissance,  voilà  le  moyen 
d'atteindre  le  but  de  la  vie.  Mais  si  la  richesse  est  le  seul  moyen  d'arri- 
ver à  la  jouissance,  la  pauvreté  est  donc  un  mal,  puisqu'elle  nous  empê- 
che de  jouir  ;  la  richesse  est  donc  lui  bien,  puisqu'elle  seule  est  la  source 
de  la  jouissance.  A  nous  donc  aussi,  convives  oubliés  du  festin  de  la 
jouissance,  une  part  de  cette  richesse  que  nos  bras  ont  produite  et  qui 
est  devenue  le  monopole  de  quelques  priviléij^iés  dont  le  luxe  et  l'opu- 
lence sont  une  insulte  à  notre  misère  !  Voilà  comme  le  peuple  des  dés- 
hérités de  la  richesse,  que  la  foi  n'éclaire  plus,  ne  console  plus,  conclut 
des  doctrines  aux  conséquences  ;  et  ces  conséquences  sont  rigoureuse- 
ment logiques  et  irréfutables  pour  quiconque  conçoit  l'économie  sociale 
au  point  de  \ue  matérialiste  et  naturaliste. 

Il  est  donc  évident  que  ce  concept  est  faux,  immoral  et  funeste  :  il 
aggrave  le  mal  des  inégalités  sociales  au  lieu  de  l'atténuer,  il  creuse  des 
abîmes  que  sa  science  ne  saurait  combler,  il  allume  des  colères  qu'il 
est  impuissant  à  apaiser.  Le  christianisme,  au  contraire,  en  offrant  à 
l'homme  un  idéal  plus  élevé  et  plus  noble  que  la  possession  de  la 
richesse  et  la  jouissance  ;  en  lui  prescrivant  le  travail  comme  une  loi  et 
comme  une  épreuve  féconde,  la  sobriété  comme  une  vertu,  les  biens 
de  l'âme  et  la  perfection  morale  comme  la  seule  vraie  richesse,  trans- 
forme et  élève  l'idée  du  travail  et  de  son  but  ;  il  offre  à  l'ouvrier  dans 
l'épreuve  du  travail  joint  à  la  sobriété  la  source  d'une  pure  et  légitime 
aisance  qui  répond  à  ses  besoins  matériels.  Entre  ces  deux  concepts  si 
différents  et  si  contraires,  entre  le  principe  chrétien  et  le  système 
naturaliste,  la  conscience  des  hommes  d'un  sens  droit  et  des  vrais  amis 
du  peuple  ne  saurait  hésiter. 

2.  Droits  du  pauvre  à  l'assistance  du  riche. 

2104.  —  L'économie  chrétienne  ne  se  borne  pas  à  atténuer  le  mal  du 
paupérisme  et  à  diminuer  même  le  nombre  des  malheureux  ;  elle  va 
plus  loin. Elle  pourvoit  efficacement  aux  besoins  du  pauvre,  en  imposant 
aux  riches  l'obligation  de  l'assister  dans  la  mesure  de  leurs  moyens  et 
dans  la  mesure  du  nécessaire.  Cette  obligation  imposée  aux  riches,  la 
doctrine  chrétienne  l'explique,  la  justifie  et  la  prescrit,  non  comme 
une  charge  importune,  non  comme  un  pur  acte  de  libre  bienfaisance, 
mais  comme  une  charge  honorable,  comme  une  dignité  qui  les  associe 
à  l'oeuvre  de  la  Providence  qui  gouverne  ce  monde.  En  effet,  dans 
l'ordre  du  gouvernement  de  ce  monde,  le  Créateur,  dont  la  prévoyante 
Providence  étend  sa  sollicitude  sur  tous  les  êtres  appelés  à  l'existence,  et 
qui  pourvoit  à  la  nourriture  des  oiseaux  du  ciel  et  à  la  parure  des  lys 
des  champs,  ne  pouvait  abandonner  aux  tortures  et  aux  angoisses  de 
la  faim  sa  créature  intelligente  et  libre.  En  conséquence,  le  pauvre, 
quelles  que  puissent  être  les  causes  de  sa  misère,  coupable  ou  innocent, 
ne  pouvait  être  délai.ssé  sans  assi.stance,  car,  selon  l'ordre  divin,  tout 
homme  a,  par  le  fait  de  son  existence,  droit  à  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'entretien  de  sa  vie,  mais  pas  davantage  :  habentes  alimenta  et  quibtis 
tegamur  his  contenti  siimis.  Voilà  le  droit  divin  et  le  droit  chrétien,  et, 
en  même  temps,  la  mesure  de  l'assi-stance  due  au  pauvre,  quel  qu'il  soit. 
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ami  ou  étranger,  fidèle  ou  infidèle.  Mais  comment  DiEU  pourvoira-t-il 
à  l'assistance  efficace  du  pauvre  ?  Il  y  pourvoira  par  l'assistance  de 
ceux  à  qui  il  a  accordé  dans  une  plus  large  part  les  biens  de  la  for- 
tune qu'il  a  refusés  aux  autres  ;  il  suppléera  à  l'indigence  des  uns  par 
le  superflu  de  la  richesse  des  autres,  et  il  fera  ainsi  disparaître  le  scandale, 
plus  apparent  au  point  de  vue  chrétien  que  réel,  de  l'inégalité 
de  la  répartition  des  biens.  Semblable  à  un  père  de  famille,  qui,  pour 
unir  entre  eux  ses  enfants,  leur  fait  parvenir  par  la  main  de  l'aîné  les 
dons  qu'il  leur  destinait  et  que  les  nécessités  de  la  vie  réclament. 

2105.  —  Tel  est  l'ordre  providentiel.  Le  droit  du  pauvre  à  l'assis- 
tance du  riche  est  une  loi  de  l'économie  divine  qui  gouverne  le  monde. 
Supprimez  cette  loi,  et  aussitôt  le  fait  de  la  pauvreté  n'est  plus  qu'un 
insoluble  problème  et  une  irréfutable  objection  contre  la  justice  de  DiEU 
et  contre  l'organisation  sociale  ;  un  scandale  monstrueux  qui  justifie  les 
murmures  du  pauvre  et  fait  monter  de  son  cœur  irrité  à  ses  lèvres 
frémissantes  le  blasphème  contre  DiEU  et  contre  le  riche. 

2106  —  Voilà  donc,  d'après  ce  plan  divin,  l'office,  la  mission,  et,  je  dirai 
plus,  l'office  méritoire  et  la  dignité  conférés  au  riche.  Les  riches  sont, 
de  par  le  droit  divin,  les  économes  de  la  Providence  à  l'égard  du  pau- 
vre, les  dépositaires  des  biens  créés,  dont  ils  doivent  faire  la  part  aux 
malheureux  dans  la  mesure  de  leurs  besoins  ;  c'est  par  eux  que  DiÉU 
pourvoit  aux  nécessités  de  leurs  frères  souffiants  ;  ils  ont  donc  avec  DiEU 
même  cette  glorieuse  ressemblance  qu'ils  sont  les  représentants  de  sa 
providence,  et  pour  ainsi  dire  sa  main  droite,  parce  que  c'est  par  cette 
main  que  DiEU,  maître  de  tous  les  trésors  de  la  création,  veut  exercer  sa 
libéralité.  Il  pouvait  sans  doute,  dit  Bossuet,  l'exercer  immédiatement 
à  l'égard  des  pauvres  et  à  l'égard  des  riches  ;  il  pouvait  assigner  à  tous 
des  biens  en  propre,  mais  il  ne  l'a  pas  voulu,  afin  que  les  riches 
eussent  l'honneur  de  faire  vivre  leurs  semblables  ;  \ honneur,  disons-nous 
bien,  car  si,  selon  la  loi  du  monde,  les  pauvres  semblent  n'être  nés  que 
pour  servir  les  riches,  selon  la  loi  du  christianisme  ceux-ci  sont  nés  pour 
assister  les  pauvres.  Et  certes,  les  riches  ne  peuvent  récriminer  contre 
cette  tâche,  car  elle  est  grande  et  honorable,  puisqu'elle  les  associe  ainsi 
à  l'œuvre  de  la  Providence  divine  et  en  fait  les  représentants  vivants 
de  sa  puissance  et  de  son  amour.  Cette  conception  du  rôle  et  de  la 
mission  de  la  richesse  n'est  pas  une  théorie  arbitraire  et  purement 
métaphysique  ;  elle  est  formellement  confirmée  par  les  prescriptions 
de  la  loi  divine.  Le  droit  du  pauvre  à  l'assistance,  et  l'obligation  corré- 
lative qui  en  résulte  pour  le  riche,  sont  rappelés  en  maints  endroits 
de  l'Ecriture  et  formulés  par  les  Pères  de  l'Église  dans  les  termes  les 
plus  explicites.  Le  riche,  patron,  maître  ou  non,  est  constitué,  de  par 
le  droit  divin,  «  le  protecteur  et  l'appui  du  pauvre  :  Tibi  derelictus  est 
pauper  ;  le  soutien  et  le  nourricier  de  l'orphelin,  OrpJiano  tu  eris 
adjutor^.  Le  texte  divin  a  un  sens  absolument  impératif,  et  il  prescrit  le 
devoir  de  l'assistance,  non  seulement  comme  un  devoir  de  charité,  mais 
comme  une  obligation,  une  dette  de  justice  :  «  Je  vous  ordonne  d'as- 
sister votre  frère  indigent  et  de  lui  donner  ce  qui  lui  est  dû  :  Prœcipio 
tibi  ut  aperias  manuin  tuam  inopi.,,  redde  debituin.^  Il  s'agit  donc  bien 
ici  d'une  dette  de  justice  que  le  riche  ne  peut  être  dispensé  d'acquitter. 

I.  Ps.  IX,  38. 
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Mais  le  riche  n'est-il  pas  le  maître  et  le  propriétaire  des  biens  qu'il  a 
acquis  par  son  travail  et  par  son  industrie,  ou  qu'il  j30ssède  lé^ntime- 
ment  d'ailleurs?  Il  en  est  sans  doute  le  propriétaire,  en  ce  sens  qu'il  en 
est  le  dépositaire,  et  qu'il  ne  peut  en  être  dépossédé  sans  injustice,  en 
sorte  que  toutes  les  revendications  révolutionnaires  cjui  attribuent  aux 
pauvres  le  droit  de  déposséder  et  de  spolier  les  riches,  sont  criminelles 
et  attentatoires  au  droit  sacré  de  la  propriété,  la([uelle  est,  de'droit  divin, 
inviolable.  Mais,  tout  en  maintenant  l'inviolabilité  du  droit  de  propriété, 
il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  que  le  riche  est  tenu,  é<^alement  de  droit 
divin,  de  prélever  sur  son  superflu  un  tribut  qui  lui  est  imposé  par  la 
justice  et  par  la  charité,  et  qu'en  le  faisant  il  accomplit  un  devoir  ri<^ou- 
reusement  oblii^atoire  pour  lui,  de  telle  sorte  qu'en  soldant  ce  tribut  au 
pauvre,  il  acquitte  une  véritable  dette  de  justice,  non  vis-à-vis  du  pau- 
vre, mais  vis-à  vis  de  Dieu  qui  l'a  constitué  l'économe  de  sa  Providence 
à  l'égard  des  malheureux.  C'est  ce  (ju'affirmait  saint  Ambroisc,  rap- 
pelant aux  riches  le  devoir  de  l'assistance  du  pauvre.  «  Ce  n'est  pas, 
disait-il,  une  largesse  que  vous  faites  aux  pauvres  quand  vous  les 
assistez  ;  c'est  une  dette  que  vous  acquittez  :  «  Reddis  debùiivi^  non 
largiris  indebitiim.  » 

Est-il  besoin  de  rappeler  encore  les  anathèmes  prononcés  par  JÉSUS- 
Christ  contre  la  richesse  qui  méconnaît  le  devoir  de  l'assistance  ;  contre 
ce  mauvais  riche  qui  refusait  au  pauvre  Lazare  jusqu'aux  miettes  de 
ses  voluptueux  festins  ;  contre  ces  publicains  et  ces  faux  Docteurs  de 
la  Loi  qui  exploitaient  le  peuple  au  lieu  de  l'assister?  Vce  vobis,  divi- 
tibîis  !  Malheur  à  vous,  liches  !  Malheur,  non  sans  doute  à  ces  riches  qui 
imitent  le  publicain  Zachée  offrant  à  jKSUS-CliRlST  ses  biens,  ses  tré- 
sors, pour  être  distribués  aux  pauvres  ;  mais  malheur  à  cette  richesse 
cupide,  à  cette  avarice  sordide,  noire  et  ténébreuse,  comme  l'appelle 
Bossuet,  qui  enfouit  ses  trésors  et  mesure  son  bonheur  sur  l'accumu- 
lation de  ses  revenus  !  Malheur  à  cette  richesse  non  moins  criminelle, 
richesse  prodigue  et  sensuelle,  qui  verse  à  flots  l'or  et  l'argent, mais  pour 
ses  propres  satisfactions  et  ses  seuls  plaisirs  :  richesse  prodigue,  et  par 
cela  même  cruelle,  qui  s'endort  dans  une  souveraine  tranquillité  sur  les 
maux  qui  affligent  les  déshérités  de  la  fortune,  et  qui,  tout  occupée 
d'elle-même  et  de  ses  plaisirs,  s'affiche  avec  son  luxe  insolent  et  passe  à 
côté  de  la  misère  pleurante,  gérnissante  et  livrée  aux  angoisses  de  la 
faim,  sans  un  obole,  sans  un  regard  de  compassion,  sans  un  verre  d'eau 
froide  !  Malheur  à  cette  richesse,  car  elle  est  un  blasphème  contre  DiKU, 
et  elle  provoque  les  colères  des  malheureux  aigris  par  la  souffrance 
contre  les  riches  et  contre  la  société. 

Tel  est,  au  point  de  vue  chrétien,  le  droit  du  pauvre  à  l'assis- 
tance du  riche,  et  l'on  peut  voir  déjà  que,  dans  toute  société  dont  les 
membres  s'inspireraient  des  prescriptions  de  ce  droit,  le  scandale 
apparent  de  l'inégalité  des  conditions  disparaîtrait  dans  ce  qu'il  a  de 
plus  douloureux. 

3,  La  dignité  du  pauvre  au  point  de  vue  chrétien. 

2107.  —  Toutefois,  l'assistance  matérielle  assurée  au  pauvre  par  le  droit 
chrétien  ne  suffit  pas  pour  faire  disparaître  les  inégalités  sociales  dans 
ce  qu'elles  ont  de  plus  douloureux  et  de  plus  humiliant,  car,  pour  le 
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pauvre,  pour  le  prolétaire  comme  pour  le  patron  et  pour  le  riche,  le 
corps  n'est  pas  le  tout  de  l'être,  et,  dès  lors,  la  suprême  misère  de 
l'homme,  ce  n'est  pas  la  faim,  ce  n'est  pas  la  peine  qui  résulte  des 
épreuves  du  travail  obscur  auquel  il  est  condamné  ;  ce  n'est  rien,  en  un 
mot,  de  ce  qui  s'attaque  à  l'existence  matérielle  ;  ou  plutôt,  c'est,  avec 
tout  cela,  l'abjection  qui  accompagne  l'indigence,  et  le  mépris  qui 
s'attache  à  la  pauvreté,  surtout  dans  ce  siècle,  où  le  matérialisme  intro- 
duit dans  nos  mœurs  a  fait  de  la  richesse  le  principe  constituant  de 
toute  distinction  et  de  toute  supériorité.  Qu'est-ce  que  le  pauvre, 
qu'est-ce  que  l'ouvrier  aux  yeux  de  l'économie  matérialiste,  sinon  un 
être  qui  a  une  existence  à  part,  une  sorte  de  surnuméraire  dans  la 
grande  famille  humaine,  qui  ne  vaut  qu'autant  qu'il  est  un  instrument  de 
production,  et  qui  est  considéré  comme  une  charge  quand  il  cesse  de  pro- 
duire ?  Or  c'est  cette  sorte  de  proscription  et  d'abjection  morale  qui  est 
la  plus  douloureuse  humiliation  du  pauvre,  sa  grande  et  suprême  misère, 
sa  misère  la  plus  poignante,  celle  à  laquelle  il  ne  se  résignera  jamais. 
Et  voilà  pourquoi  la  philanthropie,  cette  malheureuse  contrefaçon  de  la 
charité  chrétienne,  est  impuissante  à  corriger  le  scandale  des  inégalités 
sociales.  Elle  peut  bien  pourvoir  aux  intérêts  matériels  du  pauvre  et  lui 
ouvrir  des  asiles,  mais  elle  ne  peut  rien  faire  de  plus  ;  sa  puissance  est 
restreinte  dans  le  cercle  des  besoins  matériels  de  la  vie,  et  ses  conso- 
lations s'arrêtent  précisément  là  où  commencent  les  besoins  de  l'être 
moral  et,  avec  eux,  la  suprême  misère  de  l'homme.  Quand  vous  avez 
rencontré  un  animal  dont  la  vie  est  épuisée  par  la  faim,  et  que  vous  lui 
avez  jeté  un  morceau  de  pain,  vous  avez  fait  tout  pour  lui,  car  il  ne  vit 
que  de  la  vie  matérielle.  Mais  dans  tout  homme,  pauvre  ou  riche,  il  y  a 
l'intelligence  et  le  cœur,  il  y  a  une  noble  fierté  qui  lui  donne  la  cons- 
cience impérissable  de  sa  grandeur  ;  or,  dans  le  pauvre,  dans  l'ouvrier, 
cette  conscience  se  sent  outragée  par  le  mépris  que  l'opinion 
publique  attache  à  sa  misère. 

2108.  —  Aussi  la  première  nécessité  du  pauvre  est-elle,  non  seulement 
qu'il  soit  assisté  dans  ses  besoins  matériels,  mais  qu'il  soit  relevé,  ennobli 
à  ses  propres  yeux  et  aux  yeux  de  ses  semblables.  Cette  réhabilitation 
n'a  été  accomplie  que  par  le  christianisme,  et  elle  a  été  introduite  dans 
le  droit  de  l'Eglise,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs.  Et  pour  preuve  de 
cette  affirmation,  il  suffit  de  savoir  ce  qu'a  été  le  pauvre,  le  prolétaire, 
dans  toutes  les  sociétés  humaines  avant  que  le  christianisme  ne  fût  venu 
racheter  la  famille  des  malheureux  et  les  marquer  de  son  sceau 
divin.  Qu'était  le  pauvre,  par  exemple,  dans  ces  sociétés  si  fameuses 
dont  on  nous  vante  la  civilisation,  dans  la  Grèce  et  à  Rome  ?  Là  on 
proclamait  comme  aujourd'hui  des  maximes  fastueuses  en  faveur  des 
malheureux  ;  on  disait  que  l'homme  ne  peut  rester  étranger  à  rien  de  ce 
qui  touche  l'homme.  Et  cependant,  quel  contraste  entre  la  théorie  et  les 
actes  !  Dans  ces  sociétés,  non  seulement  aucune  misère  n'était  respectée, 
mais  toutes  les  misères  étaient  barbarement  outragées  et  opprimées. 
Là,  la  pauvreté  et  les  hommes  de  travail,  ilotes  ou  esclaves,  étaient 
mis  au  ban  de  la  famille,  comme  constituant  une  dégradation  de 
l'humanité.  Là,  à  côté  d'une  classe  d'hommes  qui  s'appelaient  citoyens, 
vivaient  d'innombrables  esclaves,  sorte  de  troupeau  à  figure  humaine, 
végétant  entre  le  supplice  de  la  faim  et  le  supplice  plus  dur  encore  du 


DK    DROIT   CANONIQUK.  55  I 

mépris  ;  la  nuit,  renfermes  comme  de  vils  animaux  dans  des  lieux- 
infects  ;  le  jour.usés  aux  rudes  travaux  des  mines  ;  race  privilégiée  pour 
l'opprobre  et  pour  la  douleur.  Et  ce  régime  odieux  existait  sous  le 
règne  de  la  raison  philosophique  des  sages  d'Athènes  et  de  Rome  ! 
Est-ce  que  ces  sages  ont  élevé  la  voix  en  faveur  de  la  dignité  humaine 
ainsi  outragée?  Est-ce  que  l'histoire  a  enregistré  une  seule  plainte  qui 
attestât  ses  sympathies  pour  les  opprimés  ?  Non  !  la  sagesse  païenne 
était  muette,  insensible,  sans  pitié,  sans  larmes  pour  tant  de  misères, 
sans  voix  contre  tant  d'oppression  ;  ou  plutôt,  si  elle  parlait  par  la 
bouche  de  ses  représentants,  Sénèque,  Marc-Aurèle  et  autres,  c'était 
pour  dire,  avec  Sénèque,  que  la  pitié  est  un  vice  de  l'âme  ;  Esse  vitium 
aniffiiy  et,  avec  Virgile,  que  le  vrai  sage  ne  s'afflige,  ne  s  apitoyé  pas  sur 
les  souffrances  du  pauvre  ;  Nec  doluit  miserans  inopein. 

2109.  —  Il  en  fut  ainsi  jusqu'à  la  venue  de  JÉSUS-ClIRIST,  qui  seul  a 
accompli  l'œuvre  de  la  réhabilitation  du  pauvre.  La  crèche  de  Bethléem 
est  le  double  berceau  de  la  rédemption  surnaturelle  de  l'homme  et  de 
la  véritable  civilisation  de  la  société  humaine  par  la  rédemption  tem- 
porelle de  la  classe  des  pauvres  :  «  Celui  qui  était  riche,  dit  saint  Paul, 
celui-là  s'est  fait  pauvre,  »  et,  en  épousant  la  pauvreté,  il  l'a  tirée  de  son 
opprobre,  il  l'a  consacrée  dans  sa  personne  divine,  il  l'a  divinisée.  I^t  pour 
mieux  témoigner  ce  caractère  de  grandeur  dont  il  revêtit  la  pauvreté, 
JÉSUS-CHRISTne  se  borna  pas  à  en  faire  la  compagne  de  sa  vie  mor- 
telle ;  c'est  sur  elle  qu'il  voulut  bâtir  son  Eglise  :  il  se  choisit  pour  apô- 
tres des  hommes  du  peuple,  d'humbles  pêcheurs.  Tous  les  privilèges 
dans  l'ordre  surnaturel  seront  pour  les  pauvres.  Pour  eux,  les  prémices 
de  la  foi,  car  ils  sont  les  premiers  appelés  dans  la  personne  des  pasteurs 
qui  viennent  reconnaître  le  Sauveur  et  l'adorer  dans  l'étable  de  Bethléem  ; 
les  riches  y  viendront  aussi  dans  la  personne  des  rois  de  l'Orient,  car 
le  bienfait  de  la  Rédemption  est  offert  à  toutes  les  classes,  à  tous  les 
peuples;  mais  ces  rois  inaugureront  la  mission  providentielle  de  charité 
assignée  à  la  richesse  chrétienne  par  l'offrande  de  l'or  qu'ils  déposeront 
au  pied  de  la  crèche  du  Rédempteur  des  pauvres  et  des  riches. 

21 10.  —  Jésus-Christ  a  fait  davantage  encore.  Il  ne  lui  a  pas  suffi 
de  ces  prérogatives  accordées  à  la  pauvreté  ;  il  se  personnifie  dans  le 
pauvre,  il  met  en  lui  sa  dignité,  il  déclare  que  ce  qui  sera  fait  au  plus 
petit  des  siens,  soit  en  bien  soit  en  mal,  il  le  considère  comme  fait  à  lui- 
même.  Maintenant,  le  pauvre  peut  tendre  la  main  sans  rougir,  car  cette 
aumône  qu'il  reçoit,  ce  n'est  point  un  secours  qu'on  jette  avec  dédain  à 
.sa  misère,  c'est  un  tribut  qu'on  paie  à  la  souveraineté  de  JÉSUS-Christ 
qu'il  représente,  et  le  tribut  ne  fait  jamais  honte  au  souverain  qui  le 
réclame  ou  qui  l'accepte.  Voilà  ce  que  JÉSUS-Christ  a  fait  pour  le 
pauvre,  pour  les  petits,  pour  les  humbles.  11  n'a  dit  qu'un  mot,  un  seul  : 
«  Tout  ce  que  vous  ferez  au  plus  petit  d'entre  les  miens,  vous  l'aurez 
fait  à  moi-même  !  ;>  Et  avec  ce  seul  mot  il  a  fait  plus  que  n'ont  pu 
faire  les  législateurs  du  passé,  plus  que  ne  pourront  faire  les  législateurs 
du  présent  avec  leurs  décrets  et  leurs  lois,  les  économistes  avec 
leurs  systèmes  ;  il  a  non  seulement  réhabilité  le  pauvre,  mais  il  lui  a 
créé  une  dignité  qui  ne  lui  permet  plus  de  rougir  de  sa  condition,  il 
lui  a  conféré  des  droits  qui  s'imposent  non  seulement  à  l'assistance  du 
riche  mais  à  son  respect.  Et  quel  est  donc   le  riche,  quel  est   le  patron, 
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quel  est  le  maître,  s'il  est  chrétien,  qui  refuserait  au  pauvre,  à  son  ou- 
vrier, à  son  serviteur,  son  assistance  et  son  respect,  lorsque  c'est  JÉSUS- 
Christ  lui-mênae  qui  se  personnifie  dans  ce  pauvre,  dans  ce  serviteur, 
dans  cet  ouvrier  ? 

211 1.  —  Depuis  que  ces  divins  oracles  qui  relèvent  la  dignité  du 
pauvre  sont  tombés  des  lèvres  du  Rédempteur;  depuis  que  l'exemple  de 
son  sacrifice  sur  la  croix  pour  le  rachat  de  tous  les  hommes,  pauvres 
et  riches,  esclaves  et  hommes  libres,  les  a  confirmés  et  consacrés,  le 
respect  du  pauvre,  le  culte  du  pauvre,  le  dévouement  des  chrétiens  à 
l'assistance  de  tous  les  déshérités  de  la  fortune  ont  fait  leur  entrée 
dans  le  monde.  L'humanité  chrétienne  est  tombée  à  genoux  devant 
cette  auguste  majesté  de  la  souffrance  ;  elle  a  vu  dans  l'immense  famille 
des  malheureux  la  personne  du  DiEU  qui  s'est  fait  homme  pour  notre 
rédemption  commune,  et,  dès  lors,  elle  n'a  plus  mesuré  les  droits  du 
pauvre  à  la  mesure  des  droits  de  l'homme,  mais  à  la  mesure  des  droits 
d'un  Dieu.  S'inspirant  de  cette  donnée,  elle  s'est  dit  :  Puisque  DiEU 
nous  a  fait  l'aumône  de  son  dévouement,  de  sa  charité  jusqu'à  la  mort 
de  la  croix,  eh  bien  !  amour  pour  amour,  vie  pour  vie,  sacrifice  pour 
sacrifice,  faisons-lui  l'aumône  de  notre  dévouement  et  de  nos  respects 
dans  la  personne  de  tous  ceux  qui  souffrent  :  Christo  in  paiiperibus. 

2112.  —  Cette  conception  paraît  sans  doute  étrange,  insensée  même 
et  sans  portée  pratique  aux  hommes  qui  ne  voient  rien  au-dessus  de  la 
nature  sensible.Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange  encore,et  ce  qui  en  prouve 
la  puissance,  c'est  que  cette  conception,  si  neuve,  si  élevée  au-dessus  des 
sens  et  de  la  raison,  cette  conception  qui  choque  si  violemment  tous  les 
préjugés  et  les  passions,  est  entrée  si  avant  dans  le  monde,  qu'elle  y  a 
opéré  une  révolution  profonde  :  elle  en  a  changé  toutes  les  idées,  tous 
les  sentiments  et  tous  les  rapports  ;  elle  a  fait  tomber  les  chaînes  de 
l'esclavage  et  élevé  le  respect,  l'assistance  et  l'amour  même  de  la  pau- 
vreté volontaire  à  la  hauteur  d'un  culte.  Cette  conception  n'a  pas  été, 
comme  le  sont  la  plupart  des  systèmes  imaginés  par  les  théoriciens 
économistes  de  ce  temps,  une  utopie  abstraite  et  sans  portée  pratique  ; 
elle  a  transformé  le  monde,  non  en  faisant  appel  à  l'orgueil  blessé  des 
pauvres,  non  en  les  poussant  à  revendiquer  leurs  droits  par  la  violence 
et  par  l'émeute,  mais  en  rendant  aux  riches  et  aux  pauvres  la  vraie 
notion  de  la  richesse  et  de  la  pauvreté,  obscurcie  et  dénaturée  par  le 
sensualisme  païen.  Cette  conception  a  été,  en  un  mot,  une  doctrine  de 
paix,  qui  a  trouvé  dans  l'esprit  de  justice  et  de  charité  dont  le  chris- 
tianisme est  la  source,  sa  réalisation  pratique  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  lieux  où  la  foi  chrétienne  a  prévalu.  Partout  elle  a  fait 
des  riches  miséricordieux,  sans  orgueil,  et  dévoués  aux  intérêts  des 
pauvres  ;  partout  elle  a  fait  des  pauvres  résignés,  portant  sans  honte  le 
poids  de  leur  pauvreté  et  de  leurs  souffrances.  Aussi  ce  fut  un  touchant 
spectacle  et  un  grand  sujet  d'étonnement  pour  les  païens,  quand  ils 
virent  les  premiers  chrétiens  régler  le  service  des  pauvres  comme  une 
fonction  sacrée  et  comme  une  partie  du  culte  divin.  Et  bientôt,  de 
l'étonnement  les  païens  passèrent  à  l'admiration  :  «  Voyez,  s'écriaient- 
ils,  comme  ils  s'aiment  !  »  Et  lorsque,  au  III^  siècle  de  l'ère  chrétienne, 
le  Préfet  de  Rome  demandait  au  diacre  Laurent  de  lui  montrer  les 
trésors  de  l'Eglise,  Laurent,  lui  amenant  les  pauvres  qu'il  avait  ras- 
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semblés,  lui  répondit  :  «  Voici  les  trésors  de  l'E^^lisc  :  Hi  suut  tliesaiiri 
E€cUsiu\  ^»  [)rochunant  ainsi  ce  qu'il  allait  bientôt  confirmer  par  son 
martyre,  qu'après  le  corps  et  le  san<;  de  Jl':sus-ClIKIST  offert  sur  l'autel, 
principe  de  sa  vie  et  de  sa  fécondité,  l'Eglise  n'a  rien  de  plus  précieux 
que  ses  pauvres.  L'I^'glise  est  restée  fidèle  ta  cette  tradition  ;  elle  a 
développé,  encouragé  et  perfectionné  partout  le  service  de  la  pauvreté. 
Tandis  c^ue  d'une  main  elle  bâtissait  de  magnific[ues  Basilitjues  cjui  ne 
nous  ont  laissé  que  le  mérite  d'une  pâle  imitation,  elle  élevait  à  côté 
de  ces  monuments  sacrés,  ou  à  la  porte  de  ses  monastères,  des  palais 
aux  pauvres,  ses  Hôtels-Dieu  ;  elle  les  couvrait,  comme  ses  temples,  de 
son  inviolabilité,  pour  écarter  tout  attentat  contre  ce  qu'elle  appelait 
l'Hospice  de  ]Jl)i\: .Hospitiiini  Dei ;  elle  fondait  des  Ordres  hospitaliers, 
qui  se  dévouaient  librement  et  gratuitement  au  service  de  toutes  les 
souffrances.  Avec  une  puissance  de  création  qu'elle  tient  de  son  divin 
Fondateur,  elle  suscitait  de  tous  côtés  des  institutions  religieuses  qui  se 
distribuaient  entre  elles  toutes  les  misères  humaines  pour  les  secourir: 
le  faible,  l'enfant  malade,le  vieillard,  le  pauvre,  le  captif,  l'insensé  étaient 
assistés,  consolés,  honorés.  Le  criminel  lui-mcme  y  trouvait  des 
dévouements  qui  le  relevaient  parle  re[)entir  et  qui  sanctifiaient  jusqu'à 
son  supplice. 

\'oilà  comment  l'Eglise,  en  mesurant  les  droits  et  la  dignité  du 
pauvre  aux  droits  et  à  la  dignité  d'un  DiKU,  l'a  relevé,  transfiguré  et 
efficacement  consolé.  De  ce  principe  fécond  dont  elle  a  pénétré  le 
monde,  elle  a  fait  éclore  des  dévouements  pour  assister  et  consoler 
toutes  les  misères  sociales  ;  elle  a  créé  des  générations  d'hommes  et  de 
fenimes  associant  dans  leur  culte  l'amour  de  DiEU,  l'assistance  et 
l'amour  du  pau\re  :  hommes  et  femmes  admirables, qui  se  font  pauvres 
pour  enrichir  le  pauvre;  pour  qui,  donner  au  pauvre  de  sa  vie,  de  son 
temps,  de  ses  trésors,  vaut  mieux  que  recevoir  et  poursuivre  la  richesse 
pour  sa  propre  satisfaction  ;  pour  qui,  vivre  au  service  des  autres,  vaut 
mieux  que  vivre  pour  soi-même  ;  pour  qui,  se  priver,  souffrir,  mourir 
même,  vaut  mieux  que  jouir  et  vivre,  quand  on  peut  faire  sortir  de 
ses  souffrances  et  de  sa  mort  le  germe  qui  produira  le  bonheur  des 
autres. 

.  2113  —  Ainsi  se  rés(jut,  au  pcjint  de  vue  de  l'économie  chrétienne,  le 
redoutable  problème  du  paupérisme  ;  ainsi  s'atténuent  et  s'équilibrent 
les  prérogatives  et  les  charges  de  la  richesse  et  de  la  pauvreté  ;  ainsi  dis- 
i:)araît  le  scandale  apparent  des  inégalités  sociales.  Le  riche  et  le  pauvre 
ne  sont  plus  séparés  l'un  de  l'autre  par  le  contraste  d'une  inégalité  qui 
engendre  chez  l'un  le  mépris  et  chez  l'autre  l'envie  et  la  haine.  La  foi 
et  la  charité  les  unissent  par  le  lien  de  leur  fraternité  commune  et  par  un 
échange  de  respect,  d'assistance  et  d'amour.  Tous  deux  sont  investis 
d'une  égale  dignité,  car  tous  deux  sont  une  représentation  de  DiEU 
dans  la  double  révélation  qu'il  nous  a  faite  de  lui-même  :  le  riche 
représentant  le  DiEU  créateur  dans  sa  pui.ssance  et  dans  sa  miséricorde, 
en  exerçant  ces  deux  attributs  en  faveur  du  pauvre  ;  le  pauvre  repré- 
sentant le  Dieu  rédempteur  dans  l'auguste  majesté  de  la  souffrance  et 
de  l'indigence,  ennoblies  et  divinisées  dans  sa  personne.  Et  c'est  ainsi 
qu'en  vertu  de  cette  admirable  économie  réalisée  par  la  foi  chrétienne, 
les  distances   qui  séparent   le   riche  et  le  pauvre  se  rapprochent  et  dis- 
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paraissent  même  :  l'amour  fait  place  à  la  haine  ;  les  deux  classes  enne- 
mies se  réconcilient  en  se  rencontrant  dans  la  confraternité  de  leur 
ressemblance  divine,  unies  entre  elles  par  le  lien  d'une  foi  commune 
qui  divinise,  dans  l'une  la  souffrance,  dans  l'autre  la  charité. 

2114.  —  Pourquoi  faut-il  que  cette  admirable  conception  de  l'har- 
monie sociale  ait  été  dénaturée  et  ébranlée  depuis  un  siècle  sous  les 
coups  d'une  philosophie  homicide  et  irréligieuse  qui  a  bouleversé 
l'antique  édifice  de  l'économie  chrétienne,  mère  de  la  civilisation  de 
l'Europe  ?  Semblable  à  ces  hordes  de  Vandales  qui,  dans  l'orgueil  du 
triomphe  de  la  force  brutale,  jetaient  à  terre,  sans  en  apprécier  la  beauté 
et  l'harmonie,  les  plus  beaux  chefs-d'œuvre  du  génie  et  des  arts,  cette 
philosophie  homicide  a  renversé  les  institutions  séculaires  qui  avaient 
abrité  nos  pères.  Mais  bientôt,  effrayée  des  ruines  qu'elle  avait  amon- 
celées et  de  l'abîme  de  misère  qu'elle  avait  creusé,  elle  n'a  trouvé  rien 
de  mieux  que  de  se  faire  la  plagiaire  de  cette  même  Eglise  qu'elle  avait 
supplantée,  et  de  relever  les  institutions  de  bienfaisance  écloses  au 
souffle  de  l'esprit  chrétien.  Et  comme  le  génie  inspirateur  de  la  foi  et 
de  la  charité  lui  manquait,  elle  a  essayé  d'y  suppléer  en  invoquant  le 
génie  de  la  philanthropie,  espérant  ainsi  apaiser  les  murmures  et  les 
gémissements  de  la  souffrance,  et  apprendre  à  la  classe  des  déshérités 
à  se  passer  de  l'Eglise.  On  peut  constater  aujourd'hui  qu'elle  a  échoué 
misérablement,  malgré  tous  les  systèmes  qu'elle  a  produits,  et  dont  les 
moins  déraisonnables  n'ont  fait  qu'irriter  le  pauvre.  La  crise  sociale,qui 
est  le  grand  péril  des  temps  présents,  prouve  ainsi,  par  des  témoignages 
douloureusement  éloquents,  que  la  charité  qui  se  donne  et  se  dévoue,  et 
la  résignation  qui  accepte  sans  murmure  le  poids  de  la  pauvreté  ne 
sont  pas  filles  de  la  philosophie  humaine,  parce  qu'il  manque  à  celle-ci 
le  qiiid  divinum  que  donne  et  inspire  la  foi  chrétienne.  Cette  cruelle 
expérience  de  l'impuissance  de  la  raison  philosophique  venge  solennel- 
lement l'économie  sociale  de  l'Evangile.  Non,  vous  n'avez  pas  apaisé  la 
faim  du  pauvre  avec  les  millions  dépensés  annuellement  par  une  assis- 
tance légale  dont  les  aumônes  ne  sont  pas  marquées  du  signe  de  la 
croix  ;  non,  les  services  mercenaires  et  tarifés  que  vous  avez  substitués  au 
dévouement  gratuit  de  la  charité  n'ont  pas  remplacé  les  institutions  de 
l'Eglise,  car  la  faim  n'est  pas  apaisée  ;  le  peuple,  autrefois  résigné  parce 
qu'il  trouvait  dans  l'espérance  chrétienne  un  dédommagement  à  ses 
douleurs,  se  plaint  et  murmure  depuis  que  vous  lui  avez  enlevé  sa  foi  ; 
et  ces  liens  que  la  religion  avait  établis  entre  le  pauvre  et  le  riche  lais- 
sent déborder,  en  se  brisant,  des  flots  de  haine  et  d'insatiables  appétits. 
Et  déjà  la  sagesse  des  philosophes  se  trouble,  les  politiques  se  décon- 
certent ;  le  riche,  effrayé  devant  la  marée  montante  des  colères  qui 
menacent  de  renverser  l'édifice  de  sa  fortune,  jette  le  cri  d'alarme  ;  la 
société  des  jouisseurs  se  hâte  de  dévorer  le  présent  et  endort  sa  cons- 
cience dans  l'ivresse  des  plaisirs.  Où  s'arrêtera  la  tempête  !  Nous  n'en 
savons  rien.  Mais  ce  que  nous  savons,  c'est  que  partout  où  l'enseigne- 
ment de  l'Eglise  est  respecté  et  suivi,  les  patrons  et  les  ouvriers  réalisent 
l'ordre  le  plus  parfait.  Malgré  la  funeste  contagion  du  scandale,  il  est 
encore  des  établissements  industriels  dont  les  chefs  chrétiens  entourent 
l'ouvrier  d'une  tendresse  paternelle,  et  où  l'ouvrier  vénère  dans  son  chef 
un  protecteur  et  un  père.  Là  on  ne  connaît  ni  les  grèves  ni  les  clubs  de 
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la  librc-pciiscc.  Là  les  chefs  inénaiient  la  santé  du  travailleur,  l'assistent 
clans  sa  maladie,  lui  procurent  les  n\c))'ens  de  faire  fructifier  ses  éparj^ncs; 
ils  prennent  soin  de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  ils  veillent  non  seulement 
au  bien-être  matériel  de  l'ouvrier,  mais  aux  besoins  de  son  âme  ;  là  ils 
procurent  le  bienfait  de  l'instruction  à  ses  enfants,  lui  rendent  facile 
l'accomplissement  des  devoirs  du  chrétien  par  la  j^ersuasion  de  leur 
exemple,  et  enfin,  ils  considèrent  l'ouvrier  comme  un  enfant  de  la  mai- 
son et  le  confondent  dans  un  même  intérêt  avec  les  enfants  de  leur 
propre  sani^.  Voilà  ce  que  sont  j^artout  les  patrons  et  les  ouvriers  qui 
s'inspirent  des  enseignements  de  l'Eglise.  Ces  exemples  sont  notre 
preuve,  car  ils  démontrent  que  le  droit  chrétien,  qui  a  affranchi  le 
peuple  du  despotisme  païen  et  brisé  l'esclavage,  peut  encore  aujour- 
d'hui affranchir  le  monde  du  despotisme  non  moins  humiliant  qui  pèse 
sur  le  monde  des  travailleurs  depuis  qu'en  se  séparant  de  l'Eglise  il  est 
tombé  sous  le  joug  du  matérialisme  et  de  toutes  les  passions  désor- 
données et  antisociales  qu'il  enfante. 

2115.  —  Enfin,  aujourd'hui  comme  dans  le  passé,  l'Eglise  fonde  ou 
encourage,  fait  éclore  ou  patronne  toutes  les  œuvres,  toutes  les  associa- 
tions qui,  sous  le  drapeau  de  la  charité  et  du  sacrifice,  se  dévouent  au 
progrès  matériel  et  moral  de  la  classe  ouvrière.  La  société,  dit  Léon 
XIII,  doit  laisser  l'Eglise  exercer  librement  son  action  dans  la  création 
et  le  fonctionnement  de  ces  associations  charitables,  où  «  elle  a  telle- 
ment excellé  que  nos  propres  ennemis  ont  fait  son  éloge...  Cette  charité, 
qui  se  voue  sans  arrière-pensée  à  l'utilité  du  prochain,  ne  peut  être 
suppléée  par  aucune  industrie  humaine.  »  D'où  le  Pape  conclut  : 
<i  L'Eglise  possède  seule  cette  vertu,  parce  qu'on  ne  la  puise  que  dans 
le  Cœur  sacré  de  son  CHRIST,  et  que  c'est  errer  loin  de  JÉSUS  que 
d'errer  éloigné  de  l'Eglise.  '  » 

§  V.  -   DE  L'INTERVENTION  DE  L'ÉTAT  DANS  LA 
QUESTION    OUVRIÈRE. 

21 16.  —  L'Encyclique  ne  revendique  pas  pour  l'Eglise  seule  la  mis- 
sion de  résoudre  la  question  sociale  ;  elle  attribue  une  participation 
directe  de  celle-ci  au  gouvernement  politique,  telle  qu'elle  lui  appar- 
tenait à  d'autres  époques.  Elle  veut  l'influence  de  l'Eglise  dans  la  sphère 
de  son  domaine  propre,  mais  elle  ne  dédaigne  pas  le  concours  de  l'au- 
torité temporelle  pour  sauvegarder  la  défense  des  intérêts  des  patrons 
et  des  ouvriers. 

Mais  en  quoi  doit  consister  l'intervention  de  l'Etat  dans  la  crise 
sociale  actuelle  ?  Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  de  trois  doctrines 
différentes  :  le  socialisme  d'Etat,  la  théorie  faussement  dite  socialisme 
chrétien,  et  la  doctrine  de  l'Ecole  d'Angers. 

I.  Le   Socialisme   d'Etat. 

21 17.  —  D'après  certains  théoririens  modernes,  et  certains  gouverne- 
ments même  des  plus  démocratiques,  l'Etat  est  une  sorte  d\'/re  en  soi, 
absolu,  principe  et  centre  nécessaire,  auquel  tout  individu,  toute  famille, 
toute  association  est  subordonnée  comme  l'effet  à  sa  cause.  L'Etat  est 

I.   Ibidem. 


556  TRAITÉ   THÉORIQUE    ET   PRATIQUE 

tout,  et  la  fin  sociale  n'est  pas  le  bien  des  sujets  mais  celui  de  l'Etat, 
qu'il  faut  assurer  avant  tout.  Ce  système  socialiste  se  réduit  à  cette 
formule  :  l'individu  est  fait  pour  l'Etat  et  non  l'Etat  pour  l'individu. 
Système  monstrueux,  qui,  quoique  conçu  par  de  prétendus  libérateurs 
du  peuple,  ramène  le  monde  au  despotisme  païen,  puisqu'il  fait  en  quel- 
que sorte  de  l'Etat  le  propriétaire  des  individus,  dont  il  pourrait  disposer 
et  qu'il  réglementerait  à  sa  guise.  C'est  la  théorie  de  l'Etat-DlEU,  de 
l'Etat  être  nécessaire,  aux  exigences  et  aux  caprices  duquel  on  devrait 
sacrifier,  sans  réclamation,  non  seulement  les  intérêts  des  particuliers 
et  de  la  famille,  mais  même  les  droits  de  la  conscience.  Telle  est  la 
genèse  socialiste  conçue  et  défendue  par  Proudhon,Karl  Marx,  Bebel  '. 
Cette  théorie  révolte  la  conscience  de  tout  homme  qui  a  le  sentiment 
de  sa  dignité  et  de  sa  personnalité  ;  elle  est,  de  plus,  dangereuse  et 
immorale  dans  son  application  pratique,  en  tant  qu'elle  livre  l'individu 
à  la  merci  des  passions  des  représentants  des  Pouvoirs  publics  qui 
personnifient  l'Etat.  C'est  par  l'application  de  pareils  principes  que 
l'Etat  est  autorisé  à  confisquer  toutes  les  libertés,  celle  de  la  famille, 
celle  de  l'enseignement,  celle  d'association,  et  la  liberté  de  conscience. 
Or  c'est  au  nom  de  ce  principe  destructeur  de  toute  liberté  et  de  toute 
initiative  privée,  que  l'Etat  voudrait  réglementer  les  rapports  entre  les 
de  patrons  et  les  ouvriers. 

2118.  —  L'Encyclique  combat  cette  théorie,  anti-libérale  au  premier 
chef,  en  ce  qu'elle  réduit  la  personne  humaine  à  l'état  de  machine  ou 
de  rouage  dans  l'organisme  social  : 

«  L'Etat,  dit  Léon  XIII,  est  postérieur  à  l'homme,  et,  avant  qu'il 
pût  se  former,  l'homme  avait  déjà  reçu  de  la  nature  le  droit  de  vivre  et 
de  protéger  son  existence.  »  Le  Pape  revendique  également  l'indépen- 
dance de  la  famille,  «  société  très  petite,  sans  doute,  mais  réelle  et 
antérieure  à  toute  société  civile,  et  à  laquelle  il  faudra  de  toute  néces- 
sité attribuer  certains  droits  et  certains  devoirs  absolument  indépen- 
dants de  l'Etat.  »  Plus  loin,  le  Pape  affirme  pour  les  sociétés  privées 
le  droit  à  l'existence  «  qui  leur  a  été  octroyé  par  la  nature  elle-même  » 
et  que  l'Etat  doit  reconnaître,  «  puisque  la  société  civile  a  été  instituée 
pour  protéger  le  droit  naturel,  non  pour  l'anéantir.  ^  »  Par  là,  on  voit 
qu'il  ne  peut  être  question  de  tirer  du  seul  fait  de  la  possession  du  pou- 
voir le  droit  d'intervenir,  soit  dans  la  vie  individuelle,  soit  dans  la  vie 
domestique,  pour  leur  imposer  un  régime  économique  arbitraire. 

2.  L'Ecole  Manning,  de  Mun,  etc. 

2119.  —  A  côté  de  la  théorie  condamnée  par  Léon  XIII,  se  trouve 
celle  qu'on  a  très  improprement  appelée  le  socialisme  cJirétien,  Née  en 
Allemagne,  où  elle  est  soutenue  par  la  majorité  du  clergé,  cette  théorie 
passa  aux  Etats-Unis  avec  Mgr  Manning,  Mgr  Kean,  Mgr  Ireland,  et, 
en  France,  avec  M.  de  Mun,  qui  l'a  exposée  au  Congrès  Catholique  de 
Liège  en  1886.  Cette  doctrine,  qui  diffère  radicalement  du  système  pré- 
cédent, accorde  à  l'Etat  une  certaine  intervention  protectrice  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers.  L'Etat,  disent  les  partisans  de  ce  système, 
est  le  mieux  placé  pour  résoudre  la  question  sociale  ;  il  est  plus  que 
le  geiidarme  chargé  seulement  de  défendre  les  droits  des  citoyens  ;   il 

I.  Voir  le  beau  livre  de  M.  Claudio  Jannet,  Le  Socialis7tu  d'Etat.  —  2.  Ibidem. 
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a  une  mission  plus  importante  et  plus  élevée,  qui  est  de  veiller  à  ce 
que  tous  les  membres  de  la  société  aient  le  plus<^rand  bien-être  possible, 
et  d'aider  chacun  à  atteindre  sa  fin.  En  consétjuence,  il  peut  intervenir 
utilement  entre  patrons  et  ouvriers  pour  le  règlement  des  termes  du  con- 
trat de  louage,  pour  la  durée  du  travail,  pour  le  travail  de  la  femme  et  des 
enfants,  jiour  les  assurances,  la  fixation  du  minimum  des  salaires,  etc. 

3.  L'École  d'Angers. 

2120.  —  Ce  système  est  combattu  par  l'Ecole  d'Angers,  qui  lui 
oppose  une  doctrine  toute  différente.  L'Ecole  d'Angers  estime  qu'il  est 
dangereux  d'exagérer  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers.  Elle  observe  avec  raisqn  que  l'Etat  étant  postérieur 
à  l'homme,  à  la  famille  et  aux  sociétés  libres,  et,  déplus,  étant  malheu- 
reusement enclin  à  exagérer  la  réglementation  et  son  ingérence  admi- 
nistrative, à  cause  de  ses  instincts  env^ahisseurs,  on  ne  doit  lui  accorder 
que  le  ini?iiinujn  de  droits  possible,  et  ceux-là  seulement  que  l'homme 
ne  pourrait  se  procurer  par  d'autres  sociétés  nécessaires  ou  libres,  c'est- 
à-dire  le  respect  de  l'ordre  public  et  de  Injustice  \ 

2121.  —  La  théorie  de  l'Ecole  d'Angers  laisse  ainsi  la  plus  grande 
part  à  l'initiative  privée.  Elle  admet  que  l'Etat  intervienne  comme  gar- 
dien de  la  justice  et  de  la  morale,  de  l'observation  du  contrat  entre 
ouvriers  et  patrons,  ce  qui  est  son  droit  et  même  son  devoir  ;  mais  elle 
n'admet  pas  que  l'Etat  intervienne  pour  fixer  lui-même  les  termes  du 
contrat.  Cette  doctrine  nous  paraît  plus  conforme  à  l'esprit  chrétien, 
car  le  christianisme  est  fondé  sur  la  dignité  de  la  personne  humaine,  la- 
quelle, grâce  à  l'Evangile,  a  désormais  sa  valeur  propre,  sa  fin  à  elle,  la 
libre  disposition  de  ses  actes  sous  les  règles  de  la  loi  divine,  au  lieu 
d'être  absorbée  comme  autrefois  dans  un  tout  irresponsable  et  imper- 
sonnel :  Liberté  individuelle,  liberté  d'association  avec  toutes  ses  consé- 
quences légitimes,  intervention  de  l'Etat  limitée  à  la  protection  des 
droits  et  à  la  répression  des  abus,  voilà  la  formule  de  la  théorie  de 
l'Ecole  d'Angers  ^ 

2122.  —  L'Encyclique  semble  adopter  une  opinion  intermédiaire 
entre  ces  deux  théories,  en  se  prononçant  pour  l'intervention  de  l'ICtat 
sagement  réglée  :  «  Les  lois  ne  doivent  pas  s'avancer  ni  rien  entrepren- 
dre au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  réprimer  les  abus  et  écarter 
les  dangers.  Il  sera  préférable,  qu'en  principe,  la  solution  soit  réservée 
aux  corporations  ou  aux  syndicats.  >>  L'Etat  ne  devrait  donc  intervenir 
que  lorsque  l'initiative  privée  est  insuffisante.  Mais  pourra-t-il  interve- 
nir dans  les  autres  cas  ?  On  doit  même  souhaiter,  dit  rEnc}xlique,  «  un 
concours  d'ordre  général  qui  consiste  dans  l'économie  tout  entière  des 
lois  et  des  institutions,  »  dans  ce  sens  que  l'Etat  doit  faire  en  sorte  que, 
«  de  l'organisation  même  et  du  gouvernement  de  la  société,  découle 
.spontanément  et  sans  effort  la  prospérité  tant  publique  que  privée.  » 


§  VI.  —  RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL. 
2123.  —  La  réglementation  du  travail  entre  patrons  et  ouvriers  corn- 

I.  Taparelli,  Cours  de  Droit  naturel.  —  2.  Mgr  Freppel.  Congrès  Catholique  d'Angers. 
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prend  :  1°  la  détermination  de  la  durée  du  travail  ;  2^  la  cessation  du 
travail  ou  le  repos  qui  lui  est  accordé  ;  30  la  fixation  du  salaire  ;  40  la 
question  des  grèves  ;  50  les  assurances  ;  6°  la  question  ouvrière. 

I.  Durée  du  travail. 

2124. —  Quant  à  la  durée  de  la  tâche  du  travail  journalier,  l'Encyclique, 
sans  rien  déterminer  de  précis,  donné  clairement  à  entendre  que  la  durée 
du  travail  ne  saurait  être  fixée  uniformément.  Quand  elle  énumère  les 
considérations  diverses  dont  on  doit  s'inspirer  dans  la  détermination  de 
la  durée  de  la  tâche  imposée  à  l'ouvrier,  elle  dit  que  cette  tâche  devra 
être  proportionnée  à  la  nature  du  travail,  à  la  santé  et  aux  forces  de  l'ou- 
vrier, et  réglée  d'après  les  circonstances  des  temps  et  des  lieux  :  «  Ce 
que  peut  réaliser  un  homme  valide  et  dans  la  force  de  l'âge,  dit  le 
Pape,  il  ne  serait  pas  équitable  de  le  demander  à  une  femme  ou  à  un 
enfant  ;  »  mais,  ajoute-t-il,  «  l'enfant  en  particulier  —  et  ceci  demande 
à  être  observé  strictement  —  ne  doit  entrer  à  l'usine  qu'après  que  l'âge 
aura  suffisamment  développé  en  lui  les  forces  physiques,  intellectuelles 
et  morales  ;  sinon,  comme  une  herbe  encore  tendre,   il   se  verra  flétrir 
par  un  travail  trop  précoce,  et  c'en  sera  fait  de  son  éducation.  De  même, 
il  est  des  travaux  moins  adaptés  à  la  femme,  que  la  nature  destine  aux 
ouvrages  domestiques,  ouvrages  d'ailleurs  qui  sauvegardent  admirable- 
ment l'honneur  de  son  sexe  et  répondent   mieux,  de  leur  nature,  à  ce 
que  demandent  la  bonne  éducation  des  enfants  et  la  prospérité  de  la 
famille.  »  On  voit  ici  avec  quelle  minutieuse  et  prévoyante  sollicitude  le 
Pape  s'intéresse  à  la  protection  de  l'ouvrier  contre  la  cupidité  et  les 
exigences  injustes  de^  patrons.  Il  ne  veut  pas  que  l'ouvrier,  la  femme 
et  l'enfant  périssent  corps  et  âme  pour  que  le  maître  monte  plus  vite 
au  sommet  de   l'opulence  ;   il  ne  veut  pas  que  la  fortune  du  patron 
s'élève  sur  les  ruines  d'intelligences   abaissées,  de  santés  détruites  ;  il 
rappelle  ainsi  à  ceux  qui  tiennent  le  sort  des  ouvriers  entre  leurs  mains 
le  droit  sacré  de  la  nature  et  de  l'humanité  ;   il  proteste,  enfin,  comme 
l'Eglise  a  toujours  protesté,  contre  cette  oppression  de  la  faiblesse  de 
l'âge  et  de  la  faiblesse  du  sexe,  renouvelée  des  plus  mauvais  jours  du 
despotisme  païen,  qui  contraint  des  parents  infortunés,  pressés  par  le 
besoin,  à  livrer  leurs  fils  et  leurs  filles  aux  travaux  de  l'usine  et  de  la 
fabrique,  avant  même   que  leur  corps  ait  obtenu  son  développement 
normal   et  puisse   porter   impunément    la    lourde    tâche  qui   lui    est 
imposée  \ 

2.  Le  Repos  et,  en  particulier,  le  Repos  du  Dimanche. 

2125.  —  L'Encyclique  ne  se  borne  pas  à  se  préoccuper  des  intérêts 
matériels  de  l'ouvrier  en  réclamant  une  juste  proportion  entre  la  mesure 
de  ses  forces  et  la  gravité  de  la  tâche  qui  lui  est  imposée  ;  elle  se  préoc- 
cupe également  des  intérêts  moraux  du  travailleur,  et  du  repos  auquel 
il  a  droit.  Sur  la  question  du  repos  qui  doit  être  accordé  à  l'ouvrier, 
Léon  XIII  évoque  un  principe  très  nouveau  dans  le  domaine  des 
études  économiques  de  ce  temps.  Voici  ce  principe  :  L'homme  n'a  pas 
le  droit  «  de  déroger  spontanément  à  la  dignité  de  sa  nature,  ou  de 

I.  Cf.  Loi  du  4  nov.  1892,  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures. 
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vDuloir  l'asservissement  de  son  âme.  »  De  ce  principe  découle  tout 
d'abord  «  la  nécessité  du  repos  et  la  cessation  du  travail  aux  jours  du 
SeiL^neur.  »  lui  effet,  les  six  jours  consacrés  chacjue  semaine  au  travail 
ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  les  jours  de  l'âme,  ni  même  les  jours 
de  l'hoinme  proj^rcmcnt  dit,  car,  des  deux  principes  qui  constituent 
l'homme,  l'esprit  et  la  matière,  l'âme  et  le  corps,  le  premier  est  appa- 
remment celui  qui  constitue  l'homme  dans  ses  facultés  les  plus  nobles, 
les  plus  élevées,  l'homme  moral  en  un  mot,  tandis  que  le  second  ne 
représente  que  les  appétits  et  les  instincts  matériels,  les  habitudes 
animales.  Les  six  jours  de  la  semaine  sont  donc  pour  l'ouvrier  les  jours 
de  l'orî^anisme  |)hysique,  de  l'action  matérielle,  consacrés  à  pourvoir 
aux  besoins  d'un  corps  périssable.  Mais  l'homme  ne  vit  pas  seulement 
de  pain.  Né  de  Dieu,  et  spirituel  dans  son  âme  ;  dans  son  intelligence, 
avide  de  connaître  le  bien  souverain  ;  dans  son  cœur,  capable  de  l'aimer, 
l'homme  doit  pouvoir  satisfaire  ces  besoins  internes,  ces  nobles  instincts 
qui  constituent  sa  dignité  morale.  Or  l'institution  du  jour  du  Seigneur 
lui  offre  cette  satisfaction  et,  à  ce  point  de  vue,  le  dimanche  est  bien 
le  jour  de  l'homme,  le  jour  du  repos  pour  son  corps,  le  jour  de  vie  et 
d'action  pour  son  âme.  Après  que,  durant  six  jours,  il  s'est  courbé  sur  •^ 
un  dur  travail,  au  prix  duquel  il  a  pourvu  à  ses  besoins  matériels  et  à 
ceux  de  sa  famille,  le  dimanche  lui  permet  de  reposer  ses  membres 
fatigués  et  de  redresser  ce  front  auguste  que  Dieu  a  frappé  d'un  rejail- 
lissenient  de  sa  lumière  \  de  porter  en  haut  avec  son  cœur  ce  regard 
sublime  qui  s'élève  au-dessus  de  l'atmosphère  des  réalités  périssables. 
Il  peut  alors  se  livrer  à  la  culture,  non  plus  d'un  sol  avare,  ou  à  la 
manipulation  d'une  matière  réfractaire,  qui  ne  lui  procure  qu'à  regret 
son  pain  de  chaque  jour,  mais  il  peut  se  livrer  à  la  culture  du  champ  de 
son  âme  et  au  développement  de  ses  plus  nobles  facultés.  Far  les  augustes 
cérémonies  du  culte  divin,  le  dimanche  rapproche  l'ouvrier  de  DiEU  et 
lui  rappelle  sa  grandeur  et  ses  espérances  immortelles.  Par  l'influence 
de  l'enseignement  de  l'Eglise,  distribué  par  ses  ministres  ;  par  lavertu  de 
la  prière  et  de  l'auguste  sacrifice,  sa  pensée  s'éclaire,  sa  foi  se  fortifie,  sa 
vertu  s'entretient  et  se  perfectionne  ;  l'homme  moral  se  répare  et  se  re- 
trempe. Le  temple  divin  où  l'Eglise  l'appelle  est  pour  lui  non  seulement 
la  maison  de  DiEU,  mais  le  temple  de  la  fraternité  ;  c'est  le  seul  lieu  de  ce 
monde  où  il  se  sent  véritablement  l'égal  du  patron  et  du  riche,  car  c'est 
bien  le  lieu  où  tous  les  rangs  et  toutes  les  classes  se  confondent  dans 
une  même  adoration  et  dans  l'affirmation  de  leur  fraternité  commune 
devant  les  autels  du  DiEU,  Père  de  la  grande  famille  humaine.  Sans  le 
dimanche  que  devient  l'ouvrier,  sous  le  poids  du  travail,  des  convoitises 
et  des  passions  qui  l'inclinent  vers  la  matière  ?  Quand  il  n'a  plus  le 
dimanche  pour  éclairer  sa  foi  sur  la  noblesse  de  sa  nature  et  le  vrai 
sens  de  la  vie,  pour  raviver  ses  espérances  dans  les  seuls  biens  capables 
de  le  dédommager  de  ses  sueurs,  l'ouvrier  ne  tarde  pas  à  s'enliser  dans 
la  boue  des  intérêts  matériels,  à  tomber  sous  le  joug  d'un  matérialisme 
grossier.  Bientôt,  on  chercherait  en  vain  l'homme  dans  l'homme  même  : 
on  n'y  trouverait  que  des  penchants  abjects,  des  tendances  brutales,  un 
esprit  abaissé,  une  conscience  oblitérée,  un  cœur  incapable  de  battre 
sous  l'inspiration  d'un  sentiment  généreux,  un  être,  enfin,  ennemi  du 

I.  Ps.  IV,  7. 
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travail  et  de  la  peine,  dévoré  de  la  soif  des  jouissances  sensuelles  les 
plus  grossières,  portant  envie  au  riche  et  nourrissant  l'espérance  de 
conquérir  dans  l'aléa  des  révolutions  sociales  ou  dans  le  crime,  sa 
part  au  festin  des  jouissances  terrestres.  Et  ce  n'est  point  ici  un  type 
de  fantaisie  que  nous  nous  plaisons  à  créer.  C'est  l'histoire  trop  réelle 
de  ces  masses  d'ouvriers  qui  restent  étrangers  à  toute  pratique  du  culte, 
à  tout  exercice  de  religion  ;  qui  ne  connaissent  d'autre  dimanche  que 
l'orgie  du  lundi,  d'autre  enseignement  que  celui  des  clubs,  d'autre  tem- 
ple que  les  théâtres  licencieux  et  les  cabarets. 

2126.  —  Le  dimanche  est  encore  pour  l'ouvrier  le  jour  de  la  famille, 
dont  il  entretient  les  liens.  Si  l'esprit  de  famille  tend  de  plus  en  plus  à 
s'éteindre  dans  toutes  les  classes,  et  principalement  dans  la  classe 
ouvrière,  comme  le  constatent  les  statistiques  officielles,  on  peut  remar- 
quer que  ce  désordre  se  généralise  dans  la  même  mesure  que  la  non 
observation  du  dimanche.  Le  dimanche,  en  effet,  est  tout  le  lien  de  la 
famille.  Les  autres  jours  en  dispersent  et  en  isolent  les  membres.  Cha- 
cun va  dans  sa  voie,  le  père  à  ses  affaires  ou  à  son  métier,  la  mère  à 
ses  soins  d'intérieur,  les  enfants  aux  écoles  publiques  ou  à  l'apprentis- 
sage du  métier.  Le  dimanche,  au  contraire,  les  rapproche  et  les  ras- 
semble autour  de  la  table  et  du  foyer  paternel,  en  sorte  que  leurs  plai- 
sirs leur  sont  communs  comme  leurs  devoirs  ;  les  cœurs  s'ouvrent  et  se 
dilatent  dans  les  douces  et  aimables  relations  de  l'intimité,  qui  don- 
nent satisfaction  aux  plus  nobles  penchants  de  la  nature,  comme  aux 
sentiments  élevés  de  la  paternité  et  de  la  piété  filiale.  Or,  pour  les  clas- 
ses ouvrières  qui  ne  connaissent  plus  le  repos  du  dimanche  et  qui  restent 
étrangères  à  ses  influences  religieuses,  le  dimanche  n'est  plus  générale- 
ment le  jour  de  la  famille,  c'est,  pour  le  père  et  pour  les  enfants  deve- 
nus pubères,  le  jour  des  divertissements  publics  entre  lesquels  les  uns  et 
les  autres  se  partagent  selon  les  goûts  de  chacun  ;  c'est  trop  souvent, 
pour  le  père  et  les  fils,  le  jour  du  cabaret,  cette  caisse  d'épargne  de  l'ou- 
vrier, qui  lui  prend  tout  et  qui  ne  lui  rend  rien,  où  des  pères  dénaturés 
oublient,  dans  les  jouissances  grossières  de  l'orgie,  qu'ils  ont  laissé  au 
foyer  une  épouse  dans  la  détresse  et  des  petits  enfants  manquantdepain. 
2127.  —  Ces  résultats  de  la  violation  du  repos  dominical  sont  si 
généralement  constatés,  et  en  même  temps  si  alarmants  au  point  de  vue 
moral  et  économique,  que  la  question  du  dimanche  n'en  est  plus  aujour- 
d'hui au  point  où  l'avaient  laissée  les  théoriciens  du  dernier  siècle. 
L'utilité  et  les  convenances  du  repos  dominical  ne  sont  plus  contes- 
tées par  aucun  nom  de  quelque  valeur,  par  aucune  école  de  quelque 
autorité.  La  science  économique  est  à  cet  égard  d'accord  avec  la  foi, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  guidée  par  les  mêmes  considérations. 

Au  demeurant,  en  réclamant  le  repos  du  dimanche  pour  l'ouvrier, 
Léon  XIII  ne  s'est  pas  seulement  fait  l'interprète  de  la  loi  divine,  mais 
aussi  de  la  raison  philosophique  ;  il  s'est  fait  l'avocat  des  ouvriers  et  de 
l'ordre  économique  et  social,  également  intéressés  à  bénéficier  des  avan- 
tages du  repos  dominical  :  il  réclame  le  respect  d'une  loi  divine  dont  l'ob- 
servation est  un  hommage  rendu  au  Créateur,  hommage  reconnu  et 
pratiqué  comme  un  devoir  social  par  tous  les  peuples  ;  il  défend  les 
intérêts  des  ouvriers,  car  l'observation  du  repos  dominical  affranchit 
ceux-ci  de  la  cupidité  des  maîtres,  qui   se  couvrent  souvent  de  mille 
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prétextes  spécieux  pour  atj^f^raver  la  tache  du  travailleur  ;  elle  les 
affranchit  en  mcnie  temps  de  toutes  les  servitudes  (jui  enlacent  ses 
facultés  et  les  inclinent,  par  le  fait  d'un  travail  corporel  sans  trêve,  vers 
les  instincts  matériels  au  détriment  du  développement  des  facultés  qui 
dans  l'homme  constituent  sa  di<rnité  et  sa  i:[randeur  morale.  Par  c(jnsé- 
quent,  l'observation  du  dimanche  relève  l'ouvrier  et  le  perfectionne,  et 
en  relevant  en  lui  le  sens  moral,  elle  contribue  efficacement  au  relève- 
ment des  mceurs  publiques  ;  elle  resserre  les  liens  de  la  famille  ;  elle 
assure  la  paix  de  la  société  ;  elle  prépare  à  la  patrie  des  <4énérations 
saines  et  fortes,  morales  et  tempérantes,  qui  sauront  lui  faire  un  reni- 
part  de  leurs  vertus  i^uerrières,  comme  elles  sauront  l'honorer  par  leurs 
vertus.  Plus  la  classe  ouvrière  aspire  à  s'élever,  à  être  libre  et  à  s'affran- 
cliir  des  exii^ences  de  la  cupidité  des  patrons,  plus  elle  a  besoin  du 
concours  de  la  religion.  Seule  la  religion  décharge  l'homme  du  joug 
de  l'homme  ;  elle  seule  fait  les  sociétés  paisibles,  parce  qu'elle  est  l'uni- 
que frein  assez  puissant  pour  réprimer  dans  leurs  excès  la  cupidité  et 
la  licence,  ces  deux  mortelles  ennemies  de  toute  vraie  grandeur  et  de 
toute  liberté. 

3.  Question  des  Grèves. 

Quelques  économistes  classiques  considèrent  comme  légitime  et 
utile  la  pratique  des  grèves,  en  tant  que  correctif  nécessaire  aux  diminu- 
tions de  salaires,  faites  par  les  patrons,  et  réclamées  j^ar  eux  pour  des 
motifs  plus  ou  moins  fondés,  ou  comme  un  correctif  également  néces- 
saire à  ce  qu'il  y  a  de  trop  absolu  dans  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Sans  vouloir  méconnaître  le  bien  fondé  de  quelques-unes  des  revendi- 
cations qui  provoquent  les  grèves,  le  Pape  ne  conseille  pas  ce  moyen 
violent  et  souvent  ruineux  de  se  faire  rendre  justice  ;  il  conseille,  au  con- 
traire,de  les  prévenir  «  en  écartant  avec  sagesse  les  causes  qui  paraissent 
de  nature  à  exciter  des  conflits  entre  ouvriers  et  patrons.  »  Prévenir  le 
mal  plutôt  que  d'en  attendre  l'explosion,  telle  est  la  préoccupation  du 
Pape  ;  préoccupation  qui  témoigne  de  sa  sagesse  politique  et  de  sa 
charité  pastorale. 

4.  Taux  des  Salaires. 

2128.  —  La  question  du  juste  salaire  est  une  des  plus  complexes  et 
des  plus  controversées  dans  tout  l'ensemble  des  problèmes  que  soulève 
la  QuestioJi  ouvrière. 

Le  salaire  est  la  somme  d'objets  utiles  attribués  à  l'ouvrier,  en  ré- 
munération de  son  travail.  Cette  somme  s'évalue,  d'ordinaire,  et  se 
solde  en  monnaie.  Si  tous  les  travailleurs  étaient  associés  entre  eux, 
au  lieu  de  travailler  sous  la  direction  et  aux  gages  d'un  entrepreneur, 
la  part  de  l'ouvrier  lui  reviendrait  sous  une  autre  forme,  sous  la  forme 
d'un  partage  des  bénéfices  de  l'entreprise,  déduction  faite  de  ses 
charges,  qui  seraient  la  rente  de  l'intérêt  des  sommes  qu'il  paye  à 
chacun  d'eux.  Mais  au  fond  cette  part  du  travailleur  se  déterminerait 
par  les  mêmes  causes.  Il  est  évident  qu'il  faut  que  l'entrepreneur 
prélève,  outre  le  remboursement  de  toutes  ses  avances,  une  certaine 
somme  représentant  la  rémunération  de  la  peine  qu'il  aura  prise  pour 
organiser  l'entreprise  et  en  diriger  les  détails,   et  qui  lui  assurera  la 
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compensation  des  risques  qu'il  aura  pu  y  courir.  Cette  rémunération 
est  le  profit  de  l'entrepreneur. 

2129.  —  Mais  comment  établir  une  relation  assurée  et  vraiment 
pratique  entre  le  salaire  de  l'ouvrier  et  la  production  ?  En  principe,  les 
salaires  seront  d'autant  plus  élevés  que  la  part  proportionnelle  que  le 
travailleur  prend  dans  la  masse  à  partager  sera  plus  forte,  et  que,  par 
la  puissance  productive  du  travail,  cette  masse  sera  plus  considérable. 
La  première  de  ces  conditions  dépendra  du  rapport  de  la  population 
au  capital.  Si  la  population  est  considérable  par  rapport  au  capital,  les 
bras  s'offriront  en  abondance,  tandis  que  la  demande  sera  restreinte  et 
que  le  travail  sera  déprécié.  Mais  si  le  capital  est  abondant  par  rapport  à 
la  population,  la  part  du  travail  sera  d'autant  plus  élevée  que  le  capital 
sera,  relativement  à  la  population,  plus  considérable.  C'est  dans  ce  cas 
qu'on  verra,  suivant  la  pittoresque  expression  de  Cobden,  deux  maîtres 
courir  après  deux  ouvriers  ;  tandis  que  dans  le  premier  cas  on  verra 
deux  ouvriers  courir  après  un  maître,  parce  que  le  travail  baisse.  C'est 
ce  qu'on  a  exprimé  par  une  formule  scientifique,  en  disant  :  la  part 
proportionnelle  de  l'ouvrier  dans  le  résultat  de  la  production  est  en 
raison  directe  du  capital  qui  demande  le  travail,  et  en  raison  inverse 
du  travail  qui  s'offre  au  capital. 

La  seconde  des  conditions  pour  que  le  salaire  réel  du  travail  soit 
élevé,  c'est  qu'il  faut  que  la  masse  du  produit  à  partager  entre  le  capital  et 
le  travail  soit  telle,  que  la  part  qui  en  revient  à  l'ouvrier,  en  échange  de 
son  travail  pendant  un  temps  donné,  pendant  une  année,  par  exemple, 
représente  une  quantité  de  choses  utiles,  suffisante  pour  assurer  large- 
ment son  existence. 

2130. — Ce  principe  étant  admis,  on  peut  déjà  en  conclure  que  le  salaire 
dû  à  l'ouvrier  sera  d'autant  plus  grand  que  le  travail  est  plus  productif 
et  que  la  population  ouvrière  est  moins  considérable  par  rapport  au 
capital. 

Ce  principe  général  admis,  il  s'agit  de  déterminer  quel  est,  dans  la 
pratique,  le  juste  salaire  qui  est  dû  à  l'ouvrier.  La  question  se  pose 
ainsi  : 

2131.  —  Quel  salaire  le  patron  est-il  tenu,  ex  justitia,  de  donner  à  ses 
ouvriers  ? 

Nous  avons  dit  ex  justitia,  car  on  convient  généralement  que  c'est 
un  devoir  de  charité  pour  le  patron  de  veiller  aux  besoins  et  au  bien- 
être  de  ses  ouvriers  avant  tout  autre. 

Sur  cette  question,  trois  écoles  sont  en  présence  :  l'une,  représentée  par 
M.  Leroy-Beaulieu,  est  l'école  économiste  qui  applique  ici  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Cette  école  fixe  le  taux  du  salaire  d'après  le  principe 
économique  qui  règle  toute  la  matière  des  spéculations,  en  sorte  que 
le  salaire  devient  une  marchandise  dont  le  taux  est  soumis  à  des  varia- 
tions ;  et  ce  taux  s'établit  comme  s'établit  à  la  Bourse  le  cours  du  sucre 
ou  le  cours  du  3  0/0.  Il  y  a  hausse  ou  baisse,  selon  qu'il  y  a  plus  ou 
moins  d'acheteurs  que  de  vendeurs.  De  même  aussi,  selon  que  les  ou- 
vriers sans  ouvrage  seront  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  le  taux  du 
salaire  sera  plus  ou  moins  élevé. 

2132.  —  L'immoralité  de  ce  système  est  manifeste,  car  il  oblige  les 
travailleurs   poussés  par  le  besoin  à  se  soumettre  aux  conditions  les 


DK    DROIT   CANON K^UK.  563 


plus  draconiennes  du  [patron  ;  plus  l'oux-rier  aura  faim,  j)lus  il  aura 
besoin  de  travailler,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  et  plus  le  salaire 
baissera.  Le  patron  pourra  ainsi  spcculer  à  son  aise  sur  la  misère  des 
ouvriers. 

2133  —  Une  deuxième  opinion,  celle  de  l'Ecole  d'Ang^ers,  (jui  se 
recommande  des  noms  de  Mgr  Freppel,  M.  Théry,  M.  Ilubert-Valle- 
roux,  etc.,  pose  en  j)rincipe  cjue  le  salaire  doit  être  Véquivalent  du  ti-avail 
fouDii.  Mais  la  difficulté  est  de  déterminer  cet  équivalent.  On  le  déter- 
minera, dit-on,  par  une  appréciation  libre  entre  les  deux  parties.  Mais 
si,  abusant  d'une  crise  qui  lui  livre  l'ouvrier,  le  patron  convenait  avec 
cet  ouvrier  d'un  salaire  inférieur  à  la  valeur  du  travail  fourni,  il  péche- 
rait contre  la  justice. 

2134..  —  Cette  opinion  a  rencontré  de  sérieux  contradicteurs,  tels 
que  MM.  de  M  un,  de  Marolles,  l'abbé  Garnier,  l'abbé  Lemire,  le  P.  de 
Pascal,  etc.  D'après  ces  op[)osants,  le  salaire  doit  être  suffisant  pour 
sustenter  Vouvrier  sobre  et  Iionncte.  Le  principal  argument  sur  lequel 
repose  cette  troisième  opinion  est  celui-ci  :  Tout  homme  a  droit  à 
vivre,  et  ce  droit,  il  l'a  à  l'encontre  de  toute  personne,  à  l'encontre  même 
de  la  Société.  La  Société  doit  le  faire  vivre.  Et  quel  autre  est  mieu.x 
placé  comme  intermédiaire  pour  lui  donner  de  quoi  vivre  que  le  patron, 
qui  est  en  rapport,  d'un  côté,  avec  l'ouvrier  en  lui  payant  son  salaire, 
de  l'autre,  avec  la  Société  en  lui  vendant  sa  marchandise  ?  Le  patron 
devient  le  mandataire  de  la  Société  ;  or,  comme  il  y  a  d'un  côté  Droit, 
et  de  l'autre  Devoir^  c'est  une  obligation  de  justice  et  non  .seulement 
de  charité. 

La  majeure  partie  des  défenseurs  de  cette  troisième  opinion  pensent 
qu'il  faut  aussi  donner  à  l'ouvrier  de  quoi  faire  vivre  sa  famille  ;  c'est 
la  théorie  du  salaire  familial.  Mais  il  en  est  d'autres  qui  croient  qu'il 
n'y  a  pas  obligation  de  justice  de  pourvoira  la  subsistance  de  la  famille 
de  l'ouvrier.  Ils  invoquent  à  leur  appui  la  réponse  de  Rome  adressée  à 
l'archevêque  de  Malines  en  1891.  La  question  posée  par  le  Prélat  est 
celle-ci  : 

«  Le  maître  péchera-t-il,  qui  paye  le  salaire  suffisant  à  la  sustentation 
d'un  ouvrier,  mais  insuffisant  à  l'entretien  de  sa  famille,  soit  que  celle-ci 
comprenne  avec  sa  femme  de  nombreux  enfants,  soit  qu'elle  ne  soit 
pas  nombreuse?  —  S'il  pèche,  contre  quelle  vertu  péchera-t-il  ?  » 

Voici  la  réponse  du  cardinal  Zigliara,  approuvée  par  le  Pape  :  «  Il 
ne  péchera  pas  envers  la  justice,  mais  il  pourra  parfois  pécher,  soit 
contre  la  charité,  soit  contre  l'équité  naturelle.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  paraît  que  la  règle  sur  laquelle  .se  base  la  troi- 
sième opinion  souffre  des  exceptions,  en  ce  qu'il  .serait  contraire  à 
toute  équité,  qu'un  ouvrier  maladroit,  mais  ayant  beaucoup  de  besoins, 
soit  payé  autant,  et  peut-être  plus,  qu'un  autre  ouvrier  habile,  mais 
moins  misérable  '. 

5.  Assurances. 

2135.  —En  supposant  établi  partout  un  salaire  normal  pour  une  journée 
de  travail,  suffisant  à  la  sustentation  de  l'ouvrier,  on  n'aura  pas  garanti 
son   existence   contre   certaines   éventualités,  telles  que  les  chômages 
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forcés,  l'augmentation  des  charges  de  la  famille,  la  maladie  ou  les 
infirmités  précoces.  Autrefois,  les  institutions  nombreuses  de  prévoyance 
fondées  par  l'Eglise  et  par  la  charité  des  fidèles,  offraient  aux  ouvriers 
des  secours  efficaces.  Mais  ces  œuvres  de  bienfaisance  ont  été  confis- 
quées avec  leurs  revenus  dans  presque  toute  l'Europe  par  les  Gouver- 
nements révolutionnaires.  Les  économistes  ont  essayé  de  combler  ce 
vide  en  substituant  à  la  charité  des  patrons  et  à  la  prévoyance  de 
l'ouvrier,  qui  font  trop  souvent  défaut,  la  prévoyance  de  l'Etat.  Celui-ci 
prélèverait  d'autorité  un  impôt  sui  le  salaire  de  l'ouvrier  et  sur  le 
bénéfice  du  patron.  Le  produit  de  ce  double  impôt  ferait  affluer  dans 
ses  caisses  le  capital  nécessaire  pour  assurer  l'ouvrier  contre  les  risques 
de  la  maladie,  du  chômage  forcé,  et  contre  l'abandon  de  la  vieillesse, 
au  moyen  d'une  pension  de  retraite  dont  il  aurait  fixé  la  quotité  '.  Ce 
système,  déjà  pratiqué  en  Allemagne,  a  l'inconvénient  de  dépouiller 
arbitrairement  le  patron  et  l'ouvrier,  ainsi  que  le  contribuable,  d'une 
partie  de  ce  qui  est  leur  propriété,  et,  de  plus,  il  favorise  chez  l'ouvrier 
l'insouciance  de  l'avenir  et,  par  conséquent,  le  gaspillage  du  salaire  ; 
il  fournit  à  l'Etat,  rendu  dépositaire  d'énormes  capitaux,  la  tentation 
de  s'en  servir  pour  couvrir  des  dépenses  non  justifiées,  sauf  à  multiplier 
les  bons  sur  l'avenir.  Ce  recours  à  l'Etat-Providence,  l'Encyclique  n'en 
dit  rien.  Sans  doute  Léon  XIII  ne  l'écarté  pas  positivement,  mais  on 
peut  conclure  de  son  silence  qu'il  ne  le  considère  pas  comme  néces- 
saire. Son  point  de  vue  est  tout  autre.  Pour  opérer  le  relèvement  de 
l'ouvrier,  il  s'adresse  à  ce  renoncement  volontaire,  aux  vertus  chré- 
tiennes, qui  sont  la  base  du  progrès  matériel  dans  la  société.  A 
l'esprit  d'épargne  et  d'économie,  qui  est  le  fruit  de  la  sobriété  et  de  la 
tempérance  commandées  par  l'Evangile,  il  offre  un  stimulant  naturel, 
qu'il  montre  dans  le  désir  d'arriver  à  la  propriété.  Au  lieu  de  demander 
à  l'Etat  de  se  faire  le  caissier  obligatoire  des  épargnes  forcées  de 
l'ouvrier,  il  demande  que  ses  lois  «  favorisent  l'esprit  de  propriété,  le 
réveillent,  le  développent  autant  que  possible  dans  les  masses  popu- 
laires. »  Et  en  effet,  la  terre  ainsi  conquise  par  l'épargne  et  possédée 
avec  amour  comme  le  bien  propre,  sera  cultivée  avec  plus  d'ardeur  et 
d'application,  et  la  richesse  générale  s'en  accroîtra  d'autant,  au  lieu  de 
se  perdre  dans  les  spéculations  si  souvrent  ruineuses  de  l'agiotage,  qui 
ne  profitent  qu'aux  financiers  de  la  Haute  Banque. 

2136.  —  L'Encyclique  garde  également  le  silence  sur  l'accord  inter- 
national en  ce  qui  concerne  la  durée  maximum  de  la  journée  de  travail. 
Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  Pape  demande  que  la 
somme  et  la  nature  du  travail  soient  proportionnées  à  l'âge  et  au  sexe 
des  travaille'urs.  S'il  ne  s'est  pas  prononcé  sur  la  durée  maxiimim  du 
travail,  c'est  probablement  qu'il  a  jugé  que  la  variété  des  circonstances, 
des  temps  et  des  lieux,  ne  permettait  pas  la  détermination  d'une  règle 
uniforme  et  applicable  à  tous  les  pays,  à  tous  les  genres  de  travaux  et 
à  tous  les  âges. 

7.  Corporations  ouvrières 

2137.  —  C'est  la  partie  principale  de  l'acte  pontifical.  Léon  XIII  sem- 

I.  Le  clergé  américain  a  multiplié.dit  M.  le  chanoine  Allègre,  les  institutions  de  prévoyance, 
par  lesquelles  l'ouvrier  assure  son  avenir,  celui  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 
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blc  n'avoir  dcliinitc  avec  tant  de  soin  les  rôles  respectifs  de  l'Etat,  des 
patrons,  des  ouvriers,  c|ue  i)()iir  préparer  les  éléments  de  la  reconstitu- 
tion sociale  (ju'il  va  nous  offrir  comme  la  solution  efficace  et  légitime 
des  difficultés  présentes.  Il  indicjue  la  corporation  ouvrière  adaptée 
aux  mcvurs  contemporaines,  comme  condition  de  salut  dans  les  temps 
présents.  Ce  n'est  pas  cju'il  refuse  ses  encouragements  aux  ouvriers, 
\\  propres  à  soulaL;er  efficacement  l'indigence  et  h  opérer  ainsi  un  rai)iM-o- 
chement  entre  les  deux  classes  des  patrons  et  des  ouxriers  ;  »  il  ne  mar- 
chande pas  ses  encoura^^ements  à  ces  institutions  de  bienfaisance,  telles 
que  v<.  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  institutions  diverses,  dues  à 
l'initiative  privée,  qui  0!it  pour  but  de  secourir  les  ouvriers,  ainsi  que 
leurs  veuves  et  leurs  orphelins,  en  cas  de  mort,  d'accident  ou  d'infir- 
mité, les  patronages  qui  exercent  une  protection  bienfaisante  sur  les 
enfants  des  deux  sexes,  sur  les   adolescents  et  sur  les  hommes  faits.  > 

2138.  —  Toutefois,  la  solution  complète  ne  peut  être  espérée  que 
des  corporations  ouvrières,  «  qui,  en  soi,  embrassent  à  peu  près  toutes 
les  œuvres  ».  Cette  efficacité  des  corporations  ouvrières  est  affirmée  par 
l'histoire  des  siècles  passés.  «  Nos  ancêtres  éprouvèrent  loni^temps  la 
bienfaisante  influence  de  ces  corporations  ;  car,  tandis  que  les  artisans 
y  trouvaient  d'inappréciables  avantages,  les  arts,  ainsi  qu'une  foule  de 
monuments  le  proclament,  y  puisaient  un  nouveau  luxe  et  une  nou- 
velle vie.  » 

Les  économistes  et  les  historiens  les  moins  suspects  d'enthousiasme 
pour  le  moyen-âge  et  pour  l'Eglise,  n'ont  pu  se  défendre  de  rendre  le 
même  hommage  aux  anciennes  corporations  ouvrières  fondées  sur  le 
principe  chrétien.  M.  Levasseur,  entre  autres,  s'exprime  dans  des  termes 
qui  méritent  d'être  cités   : 

«  On  ne  saurait,  dit-il,  méconnaître  les  services  rendus,  au  moyen- 
âge,  par  la  corporation  ;  elle  a  été  la  tutrice  et  la  sauvegarde  de  l'indus- 
trie naissante;  elle  a  enseigné  au  peuple  à  se  gouverner  lui-même.  Elle 
a  fait  plus,  elle  a  donné  aux  riches  artisans  des  dignités,  aux  pauvres 
des  secours  d'argent,  à  tous  la  camaraderie  dans  ses  fêtes  et  dans  ses 
banquets  ;  pendant  tout  le  moyen-âge,  elle  a  été,  avec  le  christianisme 
et  la  commune,  la  grande  affaire  des  petites  gens,  la  source  de  leurs 
plaisirs  et  l'intérêt  de  toute  leur  vie  '.  » 

Mais  pour  que  l'association  reprenne,  aujourd'hui,  sur  les  classes  po- 
pulaires l'influence  si  puissante  et  si  bienfaisante  qu'elle  exerçait  autre- 
fois, il  faut  la  ramener  aux  traditions  de  foi,  de  confraternité,  de  liberté 
chrétienne  qui  animaient  les  anciennes  confréries.  Il  faut  demander 
à  ces  anciennes  corporations  ce  qui,  dans  leurs  règles,  répond  aux  besoins 
constants  de  la  nature  humaine,  et  il  faut  laisser  de  côté,  comme  le 
dit  Léon  XIII,  tout  ce  qui  n'était  qu'accidentel  et  propre  à  des  temps 
et  à  des  formes  de  la  vie  sociale  qui  ont  disparu  sans  retour.  Mais 
qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  pensée  de  Léon  XIII.  Il  ne  réclame 
pas  une  reproduction  serviledes  institutions  du  moyen-âge.  Il  demande 
des  corporations  appropriées  aux  besoins  et  mceurs  des  temps  présents, 
et  il  en  donne  la  raison  :  <(  Aujourd'hui,  les  générations  sont  jjIus  culti- 
vées, les  mœurs  plus  policées,  les  exigences  de  la  vie  quotidienne  plus 
nombreuses  ;  il  n'est  point  douteux  qu'il  faille  adapter  les  corporations 

I.  Histoire  des  Classes  ouvrières,  L.  IV,   ch.  \\ 
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à  cette  condition  nouvelle.  »  Aussi  se  réjouit-il  de  voir  «  se  former 
partout  des  sociétés  de  ce  genre,  ou  composées  des  seuls  ouvriers,  ou 
mixtes,  réunissant  à  la  fois  des  ouvriers  et  des  patrons  »  ;  son  désir  le 
plus  ardent  est  «  qu'elles  accroissent  leur  nombre  et  l'efficacité  de 
leur  action.  » 

2139-  —  Le  Saint-Père  approuve  donc  les  deux  formes  de  la  corpo- 
ration ouvrière,  celle  composée  d'ouvriers  seulement  et  celle  qui,  sous 
le  titre  de  corporation  ou  syndicat  mixte,  réunit  patrons  et  ouvriers. 
La  préférence  a  été  donnée  généralement  à  cette  dernière,  et  non  sans 
raison.  Dans  les  grands  centres  industriels,  le  syndicat  ouvrier,  sou- 
vent exploité  par  les  commis-voyageurs  du  socialisme  contre  l'ordre 
et  la  paix,  était  incapable  par  lui-même  de  se  protéger  efficacement 
contre  de  funestes  influences,  et  de  servir  utilement  les  intérêts  des 
travailleurs,  tandis  que  le  syndicat  mixte  paraissait  plus  propre  à 
maintenir  le  principe  religieux  et  les  conditions  de  bonne  entente  entre 
les  deux  classes,  comme  but  essentiel  de  son  institution  et  de  son  fonc- 
tionnement. 

Néanmoins,  l'association  purement  ouvrière,  dirigée  avec  intelligence 
et  affianchie  de  tout  esprit  de  secte,  peut  aussi  se  vivifier  de  la  sève 
catholique  et  constituer  un  puissant  organe  de  renouvellement  légitime 
et  de  progrès  social. 

2140.  —  Ainsi  entendues  et  comprises,  les  corporations  ouvrières 
sont  essentiellement  et  légalement  légitimes.  L'Etat  ne  pourrait  mettre 
obstacle  à  leur  formation  et  à  leur  fonctionnement,  sans  violer  les  droits 
primordiaux  et  individuels  les  plus  légitimes,  sans  même  violer  son 
principe  constitutionnel.  Bien  plus,  il  faut,  dit  Léon  XIII,  «  que  l'Etat 
protège  ces  sociétés  fondées  selon  le  droit.  » 

Cette  protection  de  l'Etat  peut  assurer  aux  corporations  ouvrières 
les  avantages  de  l'existence  civile,  à  la  condition  qu'elles  se  conforment 
à  certaines  règles  générales  tracées  par  la  loi.  Dans  tous  les  cas,  ce 
patronage  de  l'Etat  ne  peut  être  qu'indirect  et  facultatif  Le  rendre 
obligatoire  ou  le  constituer  dans  des  conditions  telles  qu'il  aurait  pour 
conséquence  d'étendre,  sur  les  associations  ouvrières,  l'action  absorbante 
de  la  centralisation  administrative,  ce  serait  compromettre  le  principe 
même  de  l'association.  L'ouvrier  veut  bien  admettre  l'action  de  l'Etat, 
quand  c'est  lui-même  qui  se  l'impose,  en  acceptant  librement  la  pro- 
tection qui  lui  est  offerte,  mais  il  la  repoussera  ou  la  tiendra  en  défiance 
toutes  les  fois  qu'on  prétendra  l'obliger  à  la  subir. 

Mais  qui  donnera  aux  corporations  l'organisation  et  les  statuts 
propres  à  leur  assurer  «  l'unité  d'action  et  l'accord  des  volontés  ?  » 
Ce  droit,  dit  le  Pape,  appartient  aux  corporations  elles-mêmes,  et  il 
insiste  pour  demander  que  l'Etat  ne  s'ingère  pas  dans  leur  gouverne- 
ment intérieur  et  ne  touche  point  aux  ressorts  intimes  qui  leur  communi- 
quent la  vie  ;  et  la  raison  qu'il  en  donne  c'est  que  <.<  le  mouvement  vital 
procède  essentiellement  d'un  principe  intérieur  et  s'étend  très  facilement 
sous  l'action  d'une  cause  externe.  » 

C'est  par  l'action  morale  qu'il  faut  ramener  les  ouvriers  aux 
conditions  naturelles  de  la  vie  sociale.  Que  l'Etat  intervienne,  soit  pour 
assurer  à  la  liberté  ses  moyens  légitimes  d'action  quand  on  réclame  son 
assistance,  soit  pour  empêcher  le  maintien  d'abus  qui  pourraient  compro- 
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mettre  l'ordre  cssLMitiel  delà  société,  il  est  dans  son  rôle,  mais  il  ne  peut 
mettre  en  tutelle  les  forces  morales  cjui  sont  la  \ie  même  de  la  société,  car, 
sous  prétexte  de  les  soutenir,  il  ne  peut  cjue  les  affaiblir  et  les  éteindre. 
Autant  les  ouvriers  sont  défiants  envers  les  pouvoirs  civils,  autant  ils 
répui^nent  à  l'action  qui  s'appuie  sur  la  force,  autant  ils  sont  accessibles 
à  la  propajj^ande  c]ui  s'adresse  à  leurs  libres  convictions  et  qui  sait  parler 
du  C(eur  à  leurcceur.  La  charité,  puissance  essentiellement  libre  et  sym- 
pathique, n'agissant  que  par  des  inlluences  purement  morales,  arrivera 
à  conquérir  la  confiance  de  l'ouvrier.  Suivant  son  j^rocédé  habituel,  ses 
commencements  seront  modestes  ;  quelques  associations,  nées  de  l'es- 
prit de  sacrifice,  sans  autre  prétention  que  le  bien  spirituel  de  leurs 
membres,  f^rouperont  dans  une  même  pensée  de  foi  et  de  charité  un 
petit  nombre  d'ouxriers  et  un  [)etit  nombre  de  maîtres.  De  proche  en 
proche  et  ^graduellement,  la  connaissance  du  bien  accompli,  du  soula- 
j^ement  procuré  se  répandra.  Par  la  puissance  de  l'exemple,  par  le 
doux  et  irrésistible  ascendant  du  sacrifice,  d'une  charité  désintéressée 
de  la  part  d'un  patron  chrétien,  de  patrons  tels  que  les  Dutillcul  et  les 
Idarmel,  les  préju<^és  tomberont,  les  sympathies  naîtront  et  se  propa- 
geront; et  les  ouvriers,  si  naturellement  portés  vers  l'association,  recon- 
naîtront dans  l'œuvre  de  la  charité  catholique  l'idéal  qu'ils  poursui- 
vaient vainement  dans  la  réalisation  des  théories  révolutionnaires,  et 
dans  les  patrons  chrétiens,  les  vrais  amis  de  l'ouvrier.  Ils  comprendront 
que  c'est  dans  l'association  des  intérêts  temporels  et  spirituels  qu'ils 
doivent  chercher  les  garanties  de  l'aisance,  du  travail  fécond,  méritoire 
et  honoré,  de  leur  indépendance  de  la  misère  et  des  passions,  et  le  plus 
sûr  préservatif  contre  les  périls  de  la  liberté  et  contre  l'immoralité  '. 

I.  La  question  du  sa.\aiïe/amz/za/,  que  nous  n'avons  fait  qu'effleurer,  a  pris  dans  ces  derniers 
temps  une  grande  importance,  par  suite  des  opinions  contradictoires  qui  se  sont  produites 
parmi  les  catholiques.  Le  principe  rappelé  par  le  cardinal  Zigliara  dans  sa  réponse  à  l'arche- 
vêque de  Malines  est  celui-ci  :  «  Le  travail, étant  l'œuvre  personnelle  de  l'ouvrier  et  non  de  sa 
famille,  ne  se  rapporte  pas  primairement  et  par  lui-même  à  la  famille.  »  En  conséquence,  la 
famille  n'y  a  aucun  droit  particulier  autre  que  celui  de  l'ouvrier  lui-mcme.  Mais  le  cardinal 
ajoute  :  «  Il  (le  travail)  s'y  rapporte  secondairement  et  par  accident,  »  en  vertu  du  lien  qui 
existe  entre  l'ouvrier  et  sa  famille,  en  vertu  du  besoin  que  l'ouvrier  a  de  la  famille  et  du  devoir 
personnel  qu'il  a  de  l'entretenir  moyennant  son  travail,  et,  conséquemment,  «  de  partager  avec 
elle  le  fruit  de  son  labeur.  »  Ainsi  entendu,  le  salaire /aw/Z/V// nous  parait  ne  devoir  soulever 
aucune  objection.  Il  reste  vrai  de  dire  que  la  famille  ne  contribuant  en  rien  au  travail  de  l'ou- 
vrier, elle  ne  saurait  ni  prétendre  à  une  part  de  salaire,  ni  être  une  raison  d'augmenter  le 
salaire.  Mais  aussi,  pour  être  juste,  le  salaire  doit  suffire  aux  besoins  de  l'ouvrier  sobre  et 
honnête.  Or,  les  besoins  de  l'ouvrier  ne  sont  pas  seulement  ceux  que  lui  crée  l'entretien  de  sa 
personne  ;  il  a,  de  règle  générale,  besoin  d'une  famille,  car  la  famille  est,  de  par  l'institution 
divine,  la  condition  commune  ;  elle  est  de  droit  naturel.  Le  salaire,  qui  doit  suffire  aux  besoins 
de  l'ouvrier  sobre  et  honnête,  doit  donc  lui  permettre  la  vie  de  famille,  et,  par  conséquent, 
pouvoir  faire  vivre  les  membres  de  cette  famille.  On  ne  peut  pas  partager  l'ouvrier  en  deux  : 
le  travailleur  qui  aurait  seul  le  droit  de  vivre  de  son  travail,  et  le  père  de  famille  qui  devrait 
hisser  mourir  de  faim  sa  femme  et  ses  enfants.  Ce  serait  équivalemment  leur  interdire  d'avoir 
une  famille,  détourner  l'ouvrier  du  mariage,  et  déchaîner  sur  la  société  tous  les  maux  qui  résul- 
teraient de  l'abandon  de  la  vie  et  des  devoirs  de  famille.  Voilà  bien,  ce  nous  semble,  dans 
quel  sens  le  salaire  doit  être  familial.  L'ouvrier,  père  de  famille,  travaille  pour  subvenir  à  ses 
propres  besoins  en  même  temps  qu'à  ceux  de  sa  famille.  (L'Ami  du  Clerqé,  4  avil  1895.) 
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à  cette  condition  nouvelle.  »  Aussi  se  réjouit-il  de  voir  «  se  former 
partout  des  sociétés  de  ce  genre,  ou  composées  des  seuls  ouvriers,  ou 
mixtes,  réunissant  à  la  fois  des  ouvriers  et  des  patrons  »  ;  son  désir  le 
plus  ardent  est  «  qu'elles  accroissent  leur  nombre  et  l'efficacité  de 
leur  action.  » 

2139-  —  Le  Saint-Père  approuve  donc  les  deux  formes  de  la  corpo- 
ration ouvrière,  celle  composée  d'ouvriers  seulement  et  celle  qui,  sous 
le  titre  de  corporation  ou  syndicat  mixte,  réunit  patrons  et  ouvriers. 
La  préférence  a  été  donnée  généralement  à  cette  dernière,  et  non  sans 
raison.  Dans  les  grands  centres  industriels,  le  syndicat  ouvrier,  sou- 
vent exploité  par  les  commis-voyageurs  du  socialisme  contre  l'ordre 
et  la  paix,  était  incapable  par  lui-même  de  se  protéger  efficacement 
contre  de  funestes  influences,  et  de  servir  utilement  les  intérêts  des 
travailleurs,  tandis  que  le  syndicat  mixte  paraissait  plus  propre  à 
maintenir  le  principe  religieux  et  les  conditions  de  bonne  entente  entre 
les  deux  classes,  comme  but  essentiel  de  son  institution  et  de  son  fonc- 
tionnement. 

Néanmoins,  l'association  purement  ouvrière,  dirigée  avec  intelligence 
et  affranchie  de  tout  esprit  de  secte,  peut  aussi  se  vivifier  de  la  sève 
catholique  et  constituer  un  puissant  organe  de  renouvellement  légitime 
et  de  progrès  social. 

2140.  —  Ainsi  entendues  et  comprises,  les  corporations  ouvrières 
sont  essentiellement  et  légalement  légitimes.  L'Etat  ne  pourrait  mettre 
obstacle  à  leur  formation  et  à  leur  fonctionnement,  sans  violer  les  droits 
primordiaux  et  individuels  les  plus  légitimes,  sans  même  violer  son 
principe  constitutionnel.  Bien  plus,  il  faut,  dit  Léon  XIII,  «  que  l'Etat 
protège  ces  sociétés  fondées  selon  le  droit.  » 

Cette  protection  de  l'Etat  peut  assurer  aux  corporations  ouvrières 
les  avantages  de  l'existence  civile,  à  la  condition  qu'elles  se  conforment 
à  certaines  règles  générales  tracées  par  la  loi.  Dans  tous  les  cas,  ce 
patronage  de  l'Etat  ne  peut  être  qu'indirect  et  facultatif  Le  rendre 
obligatoire  ou  le  constituer  dans  des  conditions  telles  qu'il  aurait  pour 
conséquence  d'étendre,  sur  les  associations  ouvrières,  l'action  absorbante 
de  la  centralisation  administrative,  ce  serait  compromettre  le  principe 
même  de  l'association.  L'ouvrier  veut  bien  admettre  l'action  de  l'Etat, 
quand  c'est  lui-même  qui  se  l'impose,  en  acceptant  librement  la  pro- 
tection qui  lui  est  offerte,  mais  il  la  repoussera  ou  la  tiendra  en  défiance 
toutes  les  fois  qu'on  prétendra  l'obliger  à  la  subir. 

Mais  qui  donnera  aux  corporations  l'organisation  et  les  statuts 
propres  à  leur  assurer  «  l'unité  d'action  et  l'accord  des  volontés  ?  » 
Ce  droit,  dit  le  Pape,  appartient  aux  corporations  elles-mêmes,  et  il 
insiste  pour  demander  que  l'Etat  ne  s'ingère  pas  dans  leur  gouverne- 
ment intérieur  et  ne  touche  point  aux  ressorts  intimes  qui  leur  communi- 
quent la  vie  ;  et  la  raison  qu'il  en  donne  c'est  que  <.<  le  mouvement  vital 
procède  essentiellement  d'un  principe  intérieur  et  s'étend  très  facilement 
sous  l'action  d'une  cause  externe.  » 

C'est  par  l'action  morale  qu'il  faut  ramener  les  ouvriers  aux 
conditions  naturelles  de  la  vie  sociale.  Que  l'Etat  intervienne,  soit  pour 
assurer  à  la  liberté  ses  moyens  légitimes  d'action  quand  on  réclame  son 
assistance,  soit  pour  empêcher  le  maintien  d'abus  qui  pourraient  compro- 
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mettre  l'ortlrc  essentiel  de  hi  société,  il  est  dans  son  rôle,  mais  il  ne  peut 
mettre  en  tuttMIe  les  forces  morales  tjui  sont  la  \ie  même  de  la  société,  car, 
sous  prétexte  de  les  soutenir,  il  ne  peut  cjue  les  affaiblir  et  les  éteindre. 
Autant  les  ouvriers  sont  défiants  envers  les  pouvoirs  civils,  autant  ils 
répui^nent  à  l'action  qui  s'appuie  sur  la  force,  autant  ils  sont  accessibles 
à  la  {^ropajj^ande  qui  s'adresse  à  leurs  libres  convictions  et  qui  sait  parler 
du  ecrur  à  leurcceur.  La  charité,  puissance  essentiellement  libre  et  sym- 
pathique, n'abaissant  que  par  des  influences  purement  morales,  arrivera 
à  conquérir  la  confiance  de  l'ouvrier.  Suivant  s(3n  procédé  habituel,  ses 
commencements  seront  modestes  ;  quelques  associations,  nées  de  l'es- 
prit de  sacrifice,  sans  autre  prétention  que  le  bien  spirituel  de  leurs 
membres,  j^rouperont  dans  une  même  pensée  de  foi  et  de  charité  lui 
petit  nombre  d'ouxriers  et  un  petit  nombre  de  maîtres.  De  proche  en 
proche  et  <;raduellement,  la  connaissance  du  bien  accompli,  du  soula- 
j^ement  procuré  se  répandra.  Par  la  puissance  de  l'exemple,  par  le 
doux  et  irrésistible  ascendant  du  .sacrifice,  d'une  charité  désintéressée 
de  la  part  d'un  patron  chrétien,  de  patrons  tels  que  les  Dutillcul  et  les 
Harmel,  les  préjugés  tomberont,  les  sympathies  naîtront  et  se  propa- 
geront; et  les  ouvriers,  si  naturellement  portés  vers  ra.ssociation,  recon- 
naîtront dans  l'œuvre  de  la  charité  catholique  l'idéal  qu'ils  poursui- 
vaient vainement  dans  la  réalisation  des  théories  révolutionnaires,  et 
dans  les  patrons  chrétiens,  les  vrais  amis  de  l'ouvrier.  Ils  comprendront 
que  c'est  dans  l'association  des  intérêts  temporels  et  spirituels  qu'ils 
doivent  chercher  les  garanties  de  l'aisance,  du  travail  fécond,  méritoire 
et  honoré,  de  leur  indépendance  de  la  misère  et  des  passions,  et  le  plus 
sur  préservatif  contre  les  périls  de  la  liberté  et  contre  l'immoralité  '. 

I.  La  question  du  ?,z.\a.\te  familial,  que  nous  n'avons  fait  qu'effleurer,  a  pris  dans  ces  derniers 
temps  une  grande  importance,  par  suite  des  opinions  contradictoires  qui  se  sont  produites 
parmi  les  catholiques.  T.c  principe  rappelé  par  le  cardinal  Zigliara  dans  sa  réponse  à  l'arche- 
vêque de  Malines  est  celui-ci  :  «  Le  travail, étant  l'œuvre  personnelle  de  l'ouvrier  et  non  de  sa 
famille,  ne  se  rapporte  pas  primairement  et  par  lui-même  à  la  famille.  ;>  En  conséquence,  la 
famille  n'y  a  aucun  droit  particulier  autre  que  celui  de  l'ouvrier  lui-nicme.  Mais  le  cardinal 
ajoute  :  «  Il  (le  travail)  s'y  rapporte  secondairement  et  par  accident,  »  en  vertu  du  lien  qui 
existe  entre  l'ouvrier  et  sa  famille,  en  vertu  du  besoin  que  l'ouvrier  a  de  la  famille  et  du  devoir 
personnel  qu'il  a  de  l'entretenir  moyennant  son  travail,  et,  conséquemment,  «  de  partager  avec 
elle  le  fruit  de  son  labeur.  »  Ainsi  entendu,  le  salaire /aw///a/ nous  parait  ne  devoir  soulever 
aucune  objection.  Il  reste  vrai  de  dire  que  la  famille  ne  contribuant  en  rien  au  travail  de  l'ou- 
vrier, elle  ne  saurait  ni  prétendre  à  une  part  de  salaire,  ni  être  une  raison  d'augmenter  le 
salaire.  Mais  aussi,  pour  être  juste,  le  salaire  doit  suffire  aux  besoins  de  l'ouvrier  sobre  et 
honnête.  Or,  les  besoins  de  l'ouvrier  ne  sont  pas  seulement  ceux  que  lui  crée  l'entretien  de  sa 
personne  ;  il  a,  de  règle  générale,  besoin  d'une  famille,  car  la  famille  est,  de  par  l'institution 
divine,  la  condition  commune  ;  elle  est  de  droit  naturel.  Le  salaire,  qui  doit  suffire  aux  besoins 
de  l'ouvrier  sobre  et  honnête,  doit  donc  lui  permettre  la  vie  de  famille,  et,  par  conséquent, 
pouvoir  faire  vivre  les  membres  de  cette  famille.  On  ne  peut  pas  partager  l'ouvrier  en  deux  : 
le  travailleur  qui  aurait  seul  le  droit  de  vivre  de  son  travail,  et  le  père  de  famille  qui  devrait 
laisser  mourir  de  faim  sa  femme  et  ses  enfants.  Ce  serait  équivalemment  leur  interdire  d'avoir 
une  famille,  détourner  l'ouvrier  du  mariage,  et  déchaîner  sur  la  société  tous  les  maux  qui  résul- 
teraient de  l'abandon  de  la  vie  et  des  devoirs  de  famille.  Voilà  bien,  ce  nous  semble,  dans 
quel  sens  le  salaire  doit  être  familial.  L'ouvrier,  père  de  famille,  travaille  pour  subvenir  à  ses 
propres  besoins  en  même  temps  qu'à  ceux  de  sa  famille.  {L'Ami  du  Clergé,  4  avil  1895.) 
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et  les  devoirs  de  l'obéissance,  et  nous  sommes  convaincu  qu'il  ne  lui  fau- 
drait pas  un  demi-siècle  pour  réparer,  par  son  apostolat  et  par  les 
œuvres  d'assistance  et  de  charité  dont  elle  a  seule  le  secret  les  ravages 
que  le  philosophisme  a  faits  depuis  un  siècle  dans  nos  sociétés. 

Les  progrès  inattendus  qu'elle  a  accomplis  dans  le  passé,  et  ceux 
qu'elle  accomplit  encore  dans  les  milieux  où  sa  liberté  d'action  est 
respectée,  témoignent  de  ce  qu'elle  peut  faire  dans  l'avenir. 

Pour  nous,  prêtres  et  laïques  chrétiens,  notre  conduite,  notre  direc- 
tion est  toute  tracée  par  les  enseignements  qui  nous  viennent  de  la 
Chaire  de  saint  Pierre.  Il  s'agit  pour  nous  tous  d'apporter  un  concours 
actif  à  l'œuvre  de  la  pacification  sociale.  C'est  sans  doute  une  œuvre 
difficile  et  qui  réclame  les  vertus  et  les  courages  des  grandes  époques 
du  christianisme.  Il  s'agit  de  dégager  l'esprit  public  des  mortelles 
étreintes  du  positivisme  contemporain  ;  de  l'affranchir  des  vulgaires  et 
étroites  préoccupations  de  la  jouissance  matérielle;  de  le  ramener  à  la 
poursuite  des  hautes  et  sérieuses  réalités  de  la  vie  morale  ;  de  lutter 
contre  la  mollesse,  l'individualisme  et  les  incertitudes  du  siècle  par  la 
fermeté  de  nos  convictions  et  l'énergie  de  notre  dévouement.  Il  s'agit 
d'être  chrétiens  et  rien  que  chrétiens  ;  de  ne  pas  laisser  absorber  notre 
vie  par  la  recherche  d'un  succès  du  moment,  par  les  sollicitations  de 
l'ambition  ;  de  faire  l'œuvre  de  DiEU  et  non  la  nôtre  ;  de  nous  souvenir 
que  la  grandeur  du  chrétien  est  toute  dans  la  grandeur  du  dévouement 
et  du  sacrifice.  C'est  ainsi  que,  par  l'exemple  et  par  l'action,  chacun  de 
nous  luttera,  dans  la  mesure  de  son  influence,  contre  ce  torrent  de 
cupidité,  de  corruption  et  de  bassesse  qui  emporte  le  monde,  et  que 
nous  rendrons  à  la  société  cette  énergie  de  la  vie  spirituelle,  cette  viri- 
lité d'âme,  sans  laquelle  les  institutions  politiques,  les  gouvernements, 
les  peuples,  décroissent,  s'énervent  et  périssent.  Nous  ne  devons  nous 
laisser  rebuter  ni  par  les  répulsions  qui  accueillent  nos  efforts,  ni  par 
l'apparente  médiocrité  des  œuvres  qui  sollicitent  nos  dévouements.  En 
fait  d'œuvres  de  charité  et  de  dévouement  inspirées  par  la  foi,  rien  n'est 
médiocre  ;  les  plus  humbles  sont  souvent  les  plus  grandes  et  les  plus 
méritoires.  Le  dévouement  du  plus  modeste  curé  de  campagne,  comme 
le  verre  d'eau  donné  au  nom  de  JÉSUS-Christ,  est  compté  dans  l'éter- 
nité, et  il  est  aussi  compté  sur  cette  terre  par  la  justice  de  DiEU  dans 
la  balance  où  il  pèse  les  destinées  des  peuples.  D'ailleurs,  c'est  par 
l'association,  par  l'ensemble  de  tous  ces  modestes  concours  agissant 
chacun  sur  un  point  déterminé,  mais  se  concentrant  dans  la  commu- 
nauté des  vues  et  des  efforts,  que  l'on  crée  ces  puissants  courants  d'in- 
fluence qui  entraînent  dans  leur  orbite  l'opinion  publique  et  triomphent 
de  toutes  les  résistances.  C'est  d'ordinaire  par  les  plus  obscurs  dévoue- 
ments, —  et  les  annales  catholiques  en  font  foi, —  que  les  chrétiens  ont 
fondé  et  développé  les  plus  importantes  institutions  qui  honorent  le 
<:hristianisme. 

Les  économistes  révolutionnaires  de  notre  temps  ont  concentré 
toutes  leurs  études  et  tous  leurs  efforts  dans  l'organisation  de  l'or- 
dre matériel  ;  ils  ont  cru  qu'en  réalisant  le  progrès  de  la  richesse,  ils 
assureraient  tous  les  progrès  et  combleraient  l'abîme  du  paupérisme. 
Or  il  est  prouvé  aujourd'hui  par  les  faits  qu'ils  ont  fait  banqueroute  à 
leurs  promesses  et  n'ont  abouti  qu'à  aggraver  le  mal  qu'ils  prétendaient 
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pouvoir  j^ucrir.  Nous  possédons  sur  eux  col  avantage,  que  nous  savons, 
nous,  par  notre  foi  et  par  l'expérience  des  siècles,  que  les  seuls  j)ro^rès 
(jui  doinient  aux  peuples  les  ^n-andeurs  vraies  et  les  prospérités  dura- 
bles sont  les  proi;rès  de  la  vie  morale.  C'est  pour  avoir  i)réréré  les 
jouissances  terrestres  aux  biens  de  l'esprit,  que  la  société  est  atteinte 
d'un  mal  profond  et  voit  se  dresser  les  deux  frères  eimemis  qui  se  dispu- 
tent riiéritai^e  paternel.  Il  est  grand  temps  de  chercher  la  paix,  l'tjrdre 
et  le  bien-être  là  où  DiKU  les  a  mis.  Par  le  dévouement,  par  la  charité, 
par  l'orientation  de  l'esprit  public  vers  l'idéal  chrétien,  qui  nous  montre, 
dans  la  destinée  immortelle  de  l'homme,  les  seuls  vrais  biens  accessibles 
à  toutes  les  conditicjns,  la  société  retrouvera  cette  ré<j^ularité  dans  les 
relations,  cette  pratique  générale  et  constante  de  l'assistance  mutuelle, 
auxquelles  l'orgueil,  l'individualisme  et  la  passion  de  jouir  ont  porté  de 
si  graves  atteintes.  Par  là  seulement  seront  relevées  les  ruines  dont 
le  paganisme  révolutionnaire  a  couvert  rrLurope  depuis  un  siècle. 
Purifiée  par  la  charité,  la  richesse  cessera  d'être  un  péril,  et  l'inégalité 
des  conditions  ne  sera  plus  un  scandale,  parce  qu'elle  ne  sera  plus  pour 
le  pauvre  qu'une  épreuve  temporaire,  consolée  et  méritoire. 

En  présence  de  ce  parallèle  entre  la  solution  chrétienne,  et  la  solution 
positiviste  ou  matérialiste  de  la  question  ouvrière,  les  esprits  les  plus 
prévenus  ne  peuvent  méconnaître  la  supériorité  de  la  solution  chrétienne, 
ni  le  péril  grave  que  fait  courir  à  l'ordre  social  la  solution  matérialiste. 
Par  conséquent,  dans  la  crise  actuelle,  l'intervention  de  l'Eglise,  réclamée 
par  le  Pape,  l'est  également  par  les  intérêts  les  plus  élevés  de  l'ordre 
public.  Cette  intervention  n'est  pas  seulement  utile  et  secondaire,  mais 
nécessaire  comme  constituant  un  élément  essentiel  de  la  vie  des  peu- 
ples. D'où  il  suit  que,  dans  la  situation  présente,  où  les  passions  déma- 
gogiques exploitent  les  inégalités  sociales  et  s'en  servent  comme  d'un 
argument  pour  justifier  leurs  projets  révolutionnaires  et  anarchistes, 
i'Plglise,  avec  ses  ressources  morales  ,  est  encore  le  plus  solide 
rempart  de  l'ordre  menacé.  Pour  tous  les  esprits  droits  et  sensés,  pour 
tous  les  hommes  qui  veulent  sérieusement  le  progrès  et  la  pros- 
périté de  la  société  moderne,  il  n'y  a  donc  qu'un  parti  à  la  fois  honorable 
et  sage,  que  la  logique  et  le  patriotisme  conseillent  également,  c'est  de 
demander  à  la  foi  religieuse,  et  à  l'Eglise,  qui  est  l'infaillible  interprète 
de  ses  enseignements,  le  remède  à  nos  maux.  Nous  le  déclarons 
avec  le  sentiment  d'une  conviction  arrêtée  et  en  même  temps 
d'une  tristesse  profonde,  le  retour  de  la  société  à  la  foi,  s'il  n'est 
pas  l'œuvre  de  la  sagesse  des  peuples  et  des  pouvoirs  politiques,  pourra 
bien  être,  et  avant  longtemps,  comme  l'unique  remède  reconnu  néces- 
saire, mais  seulement  reconnu  comme  tel  lorsque  le  mal  sera  devenu 
irréparable.  La  démagogie  se  dresse  devant  cette  société,  dépouillée  de 
tout  ce  qui  n'est  pas  elle,  réduite  au  principe  de  la  révolte  et  de  la  jouis- 
sance à  tout  prix  ;  elle  achève  de  démolir  et  de  livrer  au  mépris 
universel  les  derniers  remparts  de  la  société  ;  elle  est  là  réclamant  la 
complète  application  des  principes  glorifiés  depuis  un  siècle  ;  elle  a 
dans  ses  mains  les  deux  leviers  qui  soulèvent  le  monde  :  la  logique  et 
la  force  matérielle  du  nombre,  car  son  jjrogramme  n'est  que  l'applica- 
tion à  la  vie  pratique  des  doctrines  matérialistes  et  athéistes  semées 
depuis    un    siècle   dans    cette    société,  tolérées  et  approuvées  par  les 


572  TRAITÉ   THÉORIQUE   ET   PRATIQUE 

pouvoirs  publics.  Elle  a,  de  plus,  la  force  matérielle  du  nombre,  ou 
tout  au  moins  elle  ne  tardera  pas  à  disposer  de  cette  force,  car  les 
écoles  publiques,  d'où  tout  enseignement  religieux  est  aujourd'hui  banni, 
donneront  nécessairement  de  formidables  recrues  à  l'armée  de  la  déma- 
gogie, et  déjà,  le  progrès  toujours  croissant  de  la  criminalité  dans  la 
jeunesse,imprime  à  cette  prévision  le  caractère  d'une  certitude,C'est  donc 
par  la  force  du  nombre  que  cette  démagogie  compte  arriver  à  la  des- 
truction violente  des  supériorités  offensantes  pour  l'orgueil  des  petits. 
Et  qu'on  le  sache  bien,  la  société  française  entre  rapidement  dans  ces 
deux  classes  en  lutte  l'une  contre  l'autre.  Dans  la  foule  immense  des  pro- 
létaires qui  s'agite,  quiconque  désespère  d'arriver  à  la  fortune  passe 
à  l'armée  de  la  démagogie,  dès  qu'il  a  cessé  d'être  chrétien.  Pour  tous 
les  déshérités  des  biens  de  la  fortune  qui  ont  perdu  la  foi  religieuse  ou 
qui  n'en  ont  pas  reçu  les  enseignements,  le  socialisme  collectiviste  ou 
communiste  est  la  seule  doctrine  qui  n'a  pas  besoin  d'être  prêchée  ; 
elle  s'impose  d'elle-même  au  malheureux  doublement  aigri  par  le  sen- 
timent de  ses  souffrances  et  par  le  spectacle  de  fortunes  rapides  et 
suspectes  qu'il  considère  comme  un  désordre  et  une  insulte  à  sa  misère. 
Cette  démagogie  a  ses  assemblées,  ses  clubs,  ses  organes,  ses  publi- 
cistes,  ses  apôtres,  dont  les  productions  circulent  et  se  répandent  avec 
une  rapidité  qui  atteste  l'effrayante  sympathie  que  sa  cause  ren- 
contre dans  les  foules.  Nous  l'avons  déjà  dit,  elle  a  ses  grèves,  elle  a  ses 
armées.  Que  faut-il  pour  qu'elles  entrent  en  campagne  ?  Une  occa- 
sion. 

A  cette  marée  montante  des  cupidités  démagogiques  quelle  digue 
peuvent  opposer  les  pouvoirs  publics  ?  La  force  matérielle  ?  J'avoue 
qu'elle  est  un  élément  de  défense  sociale  qui  n'est  point  méprisable  ; 
mais  la  force  matérielle  est  impuissante  à  guérir  le  mal,  car  elle  n'a 
aucune  action  sur  la  conscience  ni  contre  les  doctrines.  Entoure?  vos 
institutions  sociales  de  cent  mille  baïonnettes,  si  je  les  méprise,  est-ce 
que  tout  cet  appareil  de  force  me  les  fera  aimer  ?  En  vain  vous  multi- 
plierez vos  moyens  de  défense  et  de  répression,  vous  n'empêcherez  pas 
les  utopies  sociales  de  se  jouer  dans  l'air  comme  de  séduisants  météores 
et  de  retomber  sur  la  société  avec  l'éclat  de  la  foudre  ;  vous  n'empê- 
cherez pas  les  fausses  doctrines  d'égarer  les  esprits,  ni  les  cupidités 
inassouvies  de  faire  ce  qu'elles  doivent  faire,  des  ruines.  La  force  maté- 
rielle n'est  donc  pas  un  remède  ;  elle  peut  être  un  expédient  heureux, 
un  moyen  de  salut  dans  un  jour  de  danger,  mais  elle  ne  sera  jamais  un 
élément  de  régénération  sociale.  Il  peut  arriver  même  que,  fortifiée  par 
les  recrues  que  lui  offriront  les  écoles  sans  DiEU  dans  un  délai  assez 
rapproché,  la  démagogie  cesse  d'être  la  minorité,  et  alors,  la  force,  se 
dérobant  sous  la  main  du  pouvoir  social,  se  tournera  contre  lui  et  dis- 
posera en  souveraine  de  la  fortune  du  pays. 

Le  salut  n'est  donc  pas  là.  Le  salut,  il  est  dans  cette  force  non  maté- 
rielle mais  morale,  qui  atteint  l'âme  du  peuple  pour  l'éclairer  et  la 
défendre  contre  l'action  des  cupidités  malsaines  qui  la  dégradent;  il  est 
dans  cette  doctrine  qui,  il  y  a  dix-huit  siècles,  a  affranchi  le  monde  de 
la  corruption  et  des  ténèbres  du  paganisme  et  créé  la  société  chré- 
tienne. Il  faut  à  la  société  moderne  une  doctrine  qui  rende  à  l'homme 
la  notion  du  vrai  et  du  bien,  du   droit   et   du   devoir,   qui  réchauffe  ce 
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(|uc  1  e^oïsmc  a  refroidi,  tjiii  rapproche  el  unisse  ce  que  la  cupidité  a 
divisé  ;  qui  fasse  cjue  ce  (jui  est  en  haut  se  penche  vers  ce  cjui  est  en 
bas  ;  qui  consacre  la  richesse  et  la  pauvreté,  et  qui  rende  celle-ci  douce, 
supportable  et  noble,  celle-là  compatissante  et  {généreuse  ;  qui  corrige  la 
«gourmandise  des  jouissances  terrestres  et  qui  éveille  dans  les  âmes  les 
enthousiasmes  de  la  vertu  et  du  dévouement.  Mais  qui  fera  cela?  D'où 
viendra  limpulsion,  l'esprit  de  vie?  Qui  est-ce  qui  possède  la  doctrine 
réparatrice?  Nous  l'avons  dit  et  prouvé,  c'est  l'Église  catholique.  Sur 
ce  point,  les  témoignages  les  moins  suspects  viennent  prêter  leur  appui 
à  ces  conclusions.  L'auteur  des  Lettres  d'Atticus,  1^'its-William,  (luoicjue 
né  dans  le  protestantisme,  avait  saisi,  par  la  seule  force  de  s(jn  remar- 
quable esprit,  cette  puissance  sociale  du  catholicisme.  Il  a  consigné 
l'expression  de  sa  pensée  dans  (\{i<,  pages  dont  le  petit  nombre  se  rachète 
par  une  grande  hauteur  de  vues,  et  que  Montesquieu  n'aurait  j^as  désa- 
vouées. 11  se  demande  à  la  fin  de  cet  écrit  quel  est  le  vieil/eur  système  de 
gouvernefnent.  Voici  la  réponse  de  ce  témoin  peu  suspect.  Après  avoir  dit 
que  toutes  les  lois  Inuiiaines  seraioit  superflues,  impuissantes  partout  oit  la 
religion  catholique  ne  leur  sert  pas  de  fondement,  il  ajoute  :  «  Il  est  impos- 
sible de  former  un  système  de  gouvernement  qui  puisse  être  perma- 
nent ou  avantageux,  à  moins  qu'il  ne  soit  appuyé  sur  la  religion 
catholique.  »  Voilà  donc  la  solution  de  la  question  sociale.  Quel  est  le 
meilleur  des  gouvernements  ?  C'est  celui  qui  est  appuyé  sur  la  religion 
catholique. 

M.  de  Tocqueville,  admirateur  enthousiaste  du  système  politique  du 
gouvernement  américain,  fait  ressortir  la  nécessité  de  l'intervention  de 
la  foi  religieuse  chez  les  peuples  soumis  au  régime  républicain  :  <<;  C'est, 
dit-il,  le  despotisme  qui  peut  se  passer  de  la  foi,  non  la  liberté...  Que 
faire  d'un  peuple  maître  de  lui-même,  s'il  n'est  pas  soumis  à  DiEU  ?... 
Si  l'homme  n'a  pas  de  foi,  il  faut  qu'il  serve  ;  et  s'il  est  libre,  qu'il  croie... 
Si  quelque  espérance  m'anime,  c'est  que  je  ne  peux  pas  penser  que  la 
religion  puisse  longtemps  manquer  à  la  société  actuelle.  Ou  vous  péri- 
rez. Messieurs,  sachez-le  bien,  ou  la  religion  viendra  visiter  votre 
société  '.  » 

L'histoire  des  peuples  donne  raison  aux  deux  graves  témoignages 
que  nous  venons  de  citer;  elle  nous  apprend  que  partout  et  toujours  la 
foi  religieuse  a  été  la  pierre  angulaire  de  toute  société,  et  que  cette 
pierre  fondamentale  n'a  pu  être  renversée  sans  que  la  société  l'ait  été 
en  même  temps.  Tant  il  est  vrai  que  l'irréligion  et  l'anarchie  se  donnent 
la  main  et  sont  inséparables  comme  l'effet  est  inséparable  de  sa  cause. 
Notre  histoire  contemporaine  nous  offre,  sur  ce  point,  des  témoignages 
qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  dédaigner.  L'histoire  de  l'interrègne  de 
la  religion  en  France,  il  y  a  un  siècle,  comme  plus  récemment  encore,  est 
écrite  avec  du  sang.  Malheureusement  nous  oublions  vite  en  France. 
Quand  les  rues  de  la  grande  cité,  rougies  de  sang  par  l'émeute  triom- 
phante, ont  été  lavées,  les  barricades  démolies,  les  morts  jetés  dans  des 
tombereaux  pour  la  morgue  ou  le  cimetière,  nous  oublions  volontiers 
que  ces  révolutions  sauvages  et  brutales,  ces  exécutions  sanglantes 
étaient  décrétées  par  les  mêmes  hommes  qui  rédigeaient  le  journal 
V  Athée  ;  et  nous  laissons  les  vaincus  de  la  veille  préparer  la  revanche  du 
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lendemain  ;  nous  donnons  même  satisfaction  à  leur  impiété,  en  bannis- 
sant la  religion  des  écoles  publiques  et  des  hôpitaux.  Nous  nous  obsti- 
nons à  croire,  malgré  les  cruels  démentis  que  nous  donne  l'histoire,  que 
l'irréligion  ne  constitue  pas  un  péril  social.  Grande  erreur,  dont  nous 
pouvons  mourir  ! 

Cette   intervention  nécessaire    de  l'Eglise,  et   la  solution   pacifique 
qu'elle  puise  dans  le  principe  divin  de  justice  et  de  charité  dont  elle 
s'inspire,  prévaudront-elles  sur  l'esprit  révolutionnaire  qui  souffle  dans 
les  régions  du  pouvoir  depuis  quelques  années  ?  Sa  liberté  d'action,  déjà 
si  restreinte,   si  entravée  et   tenue   en   suspicion,  lui   sera-t-elle  ravie  ? 
Sera-t-il  donné  au  matérialisme  politique  et  économique  de  régner  sur 
ce  peuple  franc,  dont  la  vaillante  épée  a  écrit  les  pages  les  plus  mémo- 
rable de  Dieu  et  de  la  civilisation  dans  le  monde  ?  La  patrie  de  Char- 
lemagne  et  de  saint  Louis,  de  Pascal  et  de  Bossuet,  de   Fénelon  et  de 
Vincent  de  Paul,  cessera-t-elle  d'être  la  patrie  de  la  foi  et  de  la  charité, 
de  l'honneur  chevaleresque  et  de   la  liberté  chrétienne  ?   Dieu   seul 
connaît  le  secret  de  l'avenir.  Toutefois,  au  milieu  des  embarras  et  des 
inquiétudes  que  provoque  et  inspire  la  crise  que  la  France  traverse  ; 
au  milieu  des  tristesses  de   l'heure  présente,  on   ne  peut  s'étonner  que 
ces  questions  s'imposent  à  quiconque  a  conservé  le  culte  de  la  foi  et 
du  patriotisme,  car  l'histoire  du  passé  nous  dit  assez  haut  que  toute 
société  qui  s'obstine  à  sortir  des  voies  de  la  nature  et  de   la  tradition 
chrétienne,  est  fatalement  condamnée  à  la  déchéance  et  à    la   disso- 
lution. Les  expédients  économistes  et  les  fictions  politiques  ne  peuvent 
rien  contre  cette  loi  de  l'histoire.  Aussi,  en  terminant  le  premier  volume 
de  ce  Tî^aité,  nous   obéissons  aux  deux  sentiments  les  plus  nobles  qui 
puissent  battre  au  cœur  de    l'homme,  la  foi   et   le  patriotisme,  en  affir- 
mant cette  conviction,  que  le  jour  où  le  christianisme  disparaîtrait  de 
cette  société,  de  la   famille,  de  l'école,  de  nos  lois,  de  la  vie  publique  et 
de  la  vie  privée,  ce  jour-là  cette  société  reculerait  de  dix-huit  siècles  en 
arrière  dans  cet  âge  de  fer  de  l'ère  païenne,  dont  les   grandeurs  sau- 
vages ne  sont  séduisantes  qu'à   travers   les  mirages   classiques   et  le 
prestige  du  lointain.  Si  jamais  les  lumières  de  l'Evangile  s'éteignaient  aux 
yeux  de  ce  peuple  des  petits,  des  humbles  et  des   pauvres,  ce  peuple 
tomberait  bien  vite  dans  l'ignorance  et  dans   la  perversité.   Les  tradi- 
tions de   la   famille   et   les  pieuses   croyances   déserteraient   le  foyer 
domestique  dont  elles  protègent  l'honneur  ;  le  pauvre  comme  l'enfant 
n'y  retrouveraient  plus  ces  chers  emblèmes  du  culte  catholique  qui  leur 
rendent  compte  du  présent  et  projettent  leurs   lueurs  sur  l'avenir  ;  une 
prédication  autorisée  ne  viendrait  plus  au  secours  du  malheur  pour  le 
consoler,  et  du   crime  pour  lui  montrer  les  voies  du  repentir  et  apaiser 
ses  remords.  Nos  temples,  en  disparaissant,  feraient  disparaître  les  seuls 
asiles  de  ce  monde  où  les  pauvres  et  les  faibles  se  sentent  vraiment  les 
égaux  des  puissants  et  des  riches.  La  croix,  ce  symbole  de  la  Rédemp- 
tion et  de  la  civilisation  du  monde,  n'apparaissant  plus  sur  le  front  de 
la  société  désormais  profane,  la  vertu  malheureuse  resterait  sans  espoir, 
le  dévouement  sans  motif,  la  misère  sans  compensation.  Alors  on  pour- 
ra mesurer  le  vide  immense  que  l'absence  de   la  foi  religieuse  aura  fait 
dans  cette  société  pénétrée  par  l'irréligion.  Ce  vide  ne  sera   pas   le 
paradis  rêvé  par  les  apôtres  de  l'athéisme  social,  ni  le  bonheur  promis 
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par  les  Greppo  de  la  dcmaj^jogie  :  ce  sera  l'éj^oïsmc  sans  contrepoids 
avec  tous  ses  corollaires  oblii^cs  :  les  passions  sans  frein,  le  crime  impuni, 
la  famille  dissoute,  le  mariai^e  libre,  la  femme  a\ilie,  le  libertinage  Icga 
lise,  les  prêtres  remplacés  par  des  chefs  de  clubs,  le  dévouement  de  nos 
S<eurs  de  Charité  remplacé  par  des  services  mercenaires  et  tarifés,  la 
pudeur  aux  i;émonies,  la  propriété  devenue  la  proie  de  la  vicjlence,  le 
sceptre  aux  mains  de  l'émeute,  le  pouvoir  à  la  merci  de  la  ruse  ou  de 
la  force;  enfin,  la  civilisation  refoulée  jusqu'à  cette  barbarie  sans  ncjin 
cjui  doit  caractériser  la  déchéance,  inouïe  jusqu'à  ce  jour,  d'un  peuple 
sans  DiKU.  Il  n'est  pas  possible  d'évaluer,  même  par  rima<;ination,  la 
somme  de  crimes  et  de  larmes  que  représenterait  cet  interrègne  du 
christianisme.  C'est  alors  que  les  politiques  de  la  libre-pensée,  effrayés, 
comme  autrefois  Robespierre,  des  ruines  qu'ils  auront  faites,  chercheront 
à  conjurer  le  mal  ;  mais  tous  les  expédients  inventés  par  eux  seront 
impuissants  à  arrêter  les  excès  des  passions  qu'ils  auront  déchaînées.  Ce 
sera  pour  eux  l'heure  ventj^eresse  où  ce  peuple, qu'ils  auront  trompé  et  per- 
\erti  en  lui  enlevant  son  DiEU,  sa  foi,  ses  espérances,  sans  lui  donner  en 
échange  le  Paradis  promis,  s'échappera  en  fureur  du  sein  de  sa  misère 
découragée,  à  travers  des  voluptés  effroyables  et  des  cruautés  inouïes 
pour  aller  s'éteindre  et  éteindre  avec  lui  une  nation  que  le  christianisme 
avait  faite  grande  et  glorieuse,  mais  que  l'athéisme  politique  aura  con- 
damnée à  se  dissoudre  dans  la  boue  et  dans  le  sang.Oui,  il  n'est  que  troj) 
justifié  ce  cri  d'alarme  adressé  aux  Lettrés  et  aux  Savants  de  notre 
Académie  :  «  Ou  vous  périrez^  Messieurs,  sachez-le  bien,  ou  la  religion 
viendra  encore  visiter  votre  société.  » 

La  question  en  effet  n'a  que  ces  deux  termes  :  ou  religion,  ou  irréli- 
gion ;  ou  le  progrès  et  la  paix  sociale  par  une  application  sincère  de  la 
solution  chrétienne,  ou,  avec  l'athéisme  politique,  la  décadence  ;  ou  la 
vie,  ou  la  mort. 

Puisse  cette  société,  déjà  si  gravement  atteinte  du  mal  dont  meurent 
les  nations,  entendre  l'appel  qui  lui  est  adressé  par  la  voix  autorisé  du 
Vicaire  de  JÉsus-Christ  et  ne  pas  faire  sur  elle-même,  en  s'y  refusant, 
de  plus  terribles  expériences  de  cette  grande  vérité,  qu'UN  Ph^UPLE 
SANS  DIEU  EST  UN  PEUPLE  VOUÉ  A  LA  MORT  !  !  1 


APPENDICE  A. 

La  nouvelle  Législation  du  Conclave. 

(Voir  notre  Traité  N''  6i8.) 

2141.  —  Li  législation  du  Conclave  élaborée  progressivement  du  XIII^  au 
XVIP  siècle  correspondait,  dans  son  ensemble,  aux  époques  normales  et  tran- 
quilles. Mais  depuis  la  fin  du  XVIIP  siècle,  elle  a  été  modifiée  à  plusieurs 
reprises  sur  quelques  points,  dans  le  but  d'assurer  la  liberté  de  l'élection  du 
Chef  de  l'Eglise  contre  les  entreprises  des  gouvernements  qui  tenteraient  de 
l'entraver. 

2142.  —  Pie  VI,  avant  son  voyage  à  Vienne,  rédigea  (1782)  un  bref  pres- 
crivant la  tenue  du  Conclave  à  Rome,  pour  le  cas  où  il  mourrait  en  route. 
Après  l'implacable  traité  de  Tolentino,  le  même  Pontife,  par  un  bref  du  1 1 
février  1797  commençant  par  ces  mots  :  Attentis prœsentihus  Ecdesiœ  circuîus- 
tantiis^  dispensait  les  cardinaux  de  l'obligation  d'attendre  l'expiration  des 
Novemdiali ;  mais  cela  pour  la  seule  occurrence  de  l'élection  prochaine.  Cette 
décrétale,  demeurée  secrète,  ne  visait  que  le  cas  d'une  élection  dont  la  préci- 
pitation deviendrait  nécessaire  à  Rome  même.  Quelques  mois  plus  tard, 
à  l'occasion  du  mouvement  populaire  qui  coûta  la  vie  au  général  Duphot  (28 
décembre  1797)  faisant  craindre  les  dernières  extrémités,  Pie  VX  signa  la 
Bulle  C/zm// ^(^r/^i'/^  r^^<?«^<^'^  (30  décembre  T 797),  qui  accordait  aux  cardi- 
naux des  libertés  plus  amples.  Enfin,  quelques  mois  plus  tard,  lorsque  le  Pon- 
tife brisé  de  douleur  fut  emmené  captif  à  Sienne,  puis  à  la  Chartreuse  de  Flo- 
rence, il  publia  une  nouvelle  Bulle  datée  de  la  Chartreuse  de  Florence  (13 
novembre  1798)  :  c'était  la  Bulle  Quum  nos  superiore  anno.  Elle  rappelait  la 
précédente  constitution  et  confirmait  la  faculté  de  déroger  aux  conditions  du 
lieu  et  du  temps  du  Conclave.  L'exhortation  la  plus  pressante  était  adressée  à 
tous  les  cardinaux  de  procéder  à  une  élection  rapide.  Cette  nouvelle  Bulle 
venait  à  point,  car,  dès  le  28  mars  1799,  Pie  VI  fut  emmené  prisonnier  en 
France  et,  le  29  août  suivant,  l'auguste  voyageur  —  peregrinus  apostolicus  — 
mourait  à  Valence.  Le  Conclave  eut  lieu  conformément  aux  prescriptions  de 
la  Bulle;  Venise  fut  désignée  comme  lieu  de  réunion,  et  le  14  mars  i8co,  les 
cardinaux  élurent  Pie  VIL 

2143.  —  Pie  Vil,  à  la  veille  de  son  départ  pour  Paris,  où  il  allait  sacrer 
Napoléon,  prit  des  mesures  analogues  par  une  Bulle  datée  du  30  octobre  1804. 
Trois  années  plus  tard,  ses  légitimes  résistances  ayant  déchaîné  contre  lui  la 
colère  de  Napoléon,  il  signa  une  nouvelle  Bulle  Qiiœ  potissimum.  rédigée  dans 
le  même  sens  que  celle  de  son  prédécesseur  ;  et^  un  an  plus  tard  (2  février 
1808),  un  règlement  supplémentaire  se  trouvait  sanctionné  au  moment  où  le 
Pontife  se  vit  arraché  à  la  ville  de  Rome  (6  juillet  1809),  pour  subir  sa  longue 
captivité  de  Savone  et  de  Fontainebleau.  Son  retour  à  Rome,  le  24  mai  [814, 
rendit  inutile  les  précautions  qu'il  avait  prises,  et  sa  mort,  en  1823.  et  celle  de 
ses  deux  successeurs  en  1829  et  1830,  laissèrent  les  conclaves  affranchis  de 
toute  entrave.  Cependant  Grégoire  XVI,  sous  le  coup  des  alarmes  que  légiti- 
maient les  explosions  révolutionnaires  du  début  de  son  pontificat,  avait  pris 
des  mesures  dictées  par  l'incertitude  des  circonstances.  Par  un  document  qui 
ne  fut  jamais  promulgué,  il  autorisait  les  cardinaux  à  procéder  incontinent  à 
l'élection  de  son  successeur,  dans  le  cas  où  l'observance  des  rites  habituels  eût 
pu  entraver  la  liberté  de  l'élection. 

2144.  —  Au  moment  de  l'ouverture  du  concile  du  Vatican,  la  Bulle  Cum 
Romanis  de  Pie  IX,  du  4  décembre  1869,  édictait  qu'en  cas  de  la   mort  du 
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Tape  durant  rassemblée  œcuménique,  le  droit  d'élection  continuerait  d'être 
réservé  aux  seuls  cardinaux,  à  l'exclusion  des  Pères  du  Concile.  Cette  disposi- 
tion était  conforme  aux  précédents.  En  1S70,  lorsque  Pic  IX  fut  dépouillé  de 
ses  Etats  et  renfermé  dans  l'enceinte  du  Vatican,  on  supposa  qu'il  s'était  ins- 
piré de  l'exemple  de  Pie  VI  et  de  Pie  VII.  En  effet,  par  une  Huile  du  23  août 
1S71,  Pie  IX  réglait  le  futur  conclave.  Cette  Bulle  fut  suivie  do  deux  autres 
complémentaires,  et  d'un  /\'(\^Ufnefit  élaboré  avec  une  remarquable  précision. 
La  rédaction  de  ces  quatre  documents  emprunte  à  la  situation  où  se  trouvaient 
alors  la  Pa])auté,  l'Eglise  et  TEurope,  une  importance  saisissante.  Ils  consti- 
tuent un  ensemble  de  pièces  historic^ues  et  périodiques  d'une  portée  décisive. 

La  première  Bulle  In  hac  sublinii  est  du  23  août  187 1  ;  la  deuxième  Licet per 
A  postal icas  est  du  S  septembre  1874  ;  la  troisième  ConsuUari,  du  10  octobre 
1877.  Toutes  les  trois  sont  rédigées  dans  un  même  ordre  d'idées  et  en  prévi- 
sion d'entraves  qui  peuvent  être  apportées  à  la  liberté  des  élections  à  raison 
de  la  présence  à  Kome  du  gouvernement  italien.  Le  Pape  renouvelait  et  sanc- 
tionnait le  principe  de  l'ancien  droit  qui  défend  à  l'administration  intérimaire 
et  au  corps  électoral  de  rien  mnover  durant  la  vacance  du  Siège,  ou  de  s'arro- 
ger une  part  quelconque  de  l'autorité  et  de  la  juridiction  réservées  au  Pontife 
vivant.  Le  Pape  se  proposait,  surtout,  d'empêcher  toute  intervention  du  gou- 
vernement italien  dans  l'administration  intérimaire  du  Siège  apostolique.  La 
seconde  Bulle  prévoyait  d'une  manière  très  nette  l'éventualité  de  la  mort  du 
Pape  et  de  l'élection  de  son  successeur  hors  de  Rome.  La  troisième  Bulle  se 
distmgue  des  deux  précédentes  par  la  précision  de  ses  formules  et  de  ses  pres- 
criptions dans  le  but  de  simplifier  et  de  faciliter  l'élection  du  Chef  de  l'Eglise. 
Elle  restreint  la  portée  trop  large  et  trop  vague  de  quelques  dispositions  des 
Bulles  antérieures,  et  pour  dissiper  toute  incertitude,  il  y  est  déclaré  que  ces 
dispositions  ne  demeurent  valables  qu'autant  qu'elles  sont  reproduites  dans  la 
présente  constitution.  La  teneur  de  cette  troisième  Bulle  est  donc  particuliè- 
rement importante.  Nous  en  donnerons  le  résumé  d'après  l'auteur  de  La  Légis- 
lation du  Conclave  (i). 

En  voici  les  dispositions  principales  : 

2145.  —  1°  Est  confirmé  le  droit  exclusif  du  Sacré  Collège  dHéXxxç.  le  Pape,avec 
exclusion  formelle  de  toute  intervention  de  la  puissance  séculière,  de  quelque 
degré  ou  condition  qu'elle  soit. 

2°  Les  cardinaux  sont  dispensés  d'observer  les  dispositions  des  Constitutions 
antérieures  concernant  le  temps,  le  lieu,  la  clôture^  les  cérémonies  accessoires  du 
Conclave,  en  tant  qu'elles  pourraient  retarder  l'élection.  Ils  auront  le  droit 
de  prendre  telles  mesures  qu'ils  jugeront  convenables,  touchant  la  garde  et 
l'organisation  intérieure  du  Conclave,  le  service  des  repas,  l'admission  d'un 
nombre  moindre  de  conclavistes. 

3°  Sont  abrogées  les  dispositions  de  diverses  Bulles  anciennes  en  ce  (jui  con- 
cerne le  rôle  attribué  à  des  magistrats  civils  ou  municipaux,  par  rapport  à  la 
garde  et  à  la  surveillance  du  Conclave. 

4°  Si  le  Pape  meurt  à  Rome,  les  cardinaux  présents  en  curie,  au  moment  du 
décès,  devront  décider  aussitôt,  à  la  majorité  absolue  des  voix,  si  Vélection  doit 
se  faire  hors  de  Rome  et  hors  d'Italie.  Dès  que  le  nombre  des  cardinaux  présents 
représentera  la  inoitié plus  un  du  nombre  total  des  membres  du  Sacré  Collège, 
ils  pourront,  s'ils  le  jugent  à  prcpos,  procéder  immédiatement  à  Vélection,  sans 
attendre  l'expiration  d'autres  délais. 

5"  L'appareil  des  obsèques  et  des  funérailles  devra  être  simplifié  le  plus  pos- 
sible. Les  cardinaux  célébreront  les  services  funèbres  dans  la  chapelle  intérieure 
du  Vatican. 
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6°  Le  Pape  exprime  le  vœu  que,  vu  la  situation  du  Saint  Siège,  le  prochain 
Conclave  soit  tenu  hors  d^ Italie. 

7°  Si  cependant  les  cardinaux  décident  qu'il  se  tiendra  en  Italie  ou  à  Rome 
même,  dès  la  première  atteinte  qui  serait  portée  au  respect  du  lieu  ou  à  l'indé- 
pendance des  personnes  —  soit  par  des  particuliers,  soit  par  des  agents  gou- 
vernementaux —  le  Conclave  devra  être  dissous  et  transféré  hors  d^ Italie. 

8°  Toutes  les  dispositions  des  Bulles  antérieures  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  expressément,  demeurent  en  vigueur,  notamment  celles  qui  concernent 
la  validité  de  l'acte  électoral,  défendent  toute  innovation  durant  la  vacance  du 
Siège,  excluent  la  dévolution  de  la  Juridictiofi  pontificale  au  Sacré  Collège,  inter- 
disent aux  cardinaux  de  disposer,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  des  droits 
du  Siège  apostolique,  droits  que  chacun  doit  —  sous  les  peines  canoniques  — 
éviter  de  compromettre,  même  indirectement,  par  connivence  ou  dissimu- 
lation. 

9^  Dans  le  cas  où  la  mort  du  Pape  surviendrait  hors  de  Rome,  le  plus  ancien 
des  cardinaux  présents,  et  à  son  défaut,  le  nonce,  ou  l'ordinaire  du  lieu,  ou  le 
principal  dignitaire  ecclésiastique  présent,  préviendra  immédiatement  le  Car- 
dinal-doyen et  les  autres  membres  du  Sacré  Collège  dont  il  pourra  connaître 
le  domicile.  Le  Doyen  prendra  aussitôt  l'avis  du  Camerlingue  et  des  trois  plus 
anciens  de  ses  collègues  de  chaque  ordre,  ou  si  le  Camerlingue  et  les  Chefs  d'or- 
dre ne  se  trouvent  pas  présents.de  tels  autres  cardinaux  avec  lesquels  il  pourra  se 
mettre  en  rapport.  Il  fixera  ainsi  le  lieu  de  la  réunion  électorale  et  en  avisera 
aussitôt  tous  ses  collègues,  qui  devront  se  rendre  sans  retard  à  son  invitation. 
Le  Conclave  pourra  s'ouvrir  dés  que  la  moitié  plus  un  des  cardinaux  vivants  se 
trouveront  réunis. 

io°  Les  dispositions  ainsi  édictées  pour  l'élection  prochaine  demeurent  en 
v'igwQWï  pour  P élection  ultérieure,  si  elles  n'ont  pas  été  abrogées  ou  modifiées 
par  le  Pape  suivant, 

II®  Rien  n'est  innové  en  ce  qui  concerne  les  conditions  traditionnelles  de 
rélectioiî  et  de  la  majorité  requise,  l'ordre  des  scrutins  et  la  forme  des  bulle- 
tins. 

12°  Les  cardinaux  pourront  atténuer  les  prescriptions  relatives  à  la  clôture 
matérielle,  mais  l'obligation  d'observer  le  secret  demeure  invariable. 

13°  En  cas  de  doute  sur  le  sens,  la  portée  ou  l'application  des  dérogations 
autorisées  par  la  présente  Constitution,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'usage 
des  facultés  plus  larges  accordées  aux  électeurs,  la  décision  appartiendra  aux 
cardinaux  délibérants  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

14°  En  ce  qui  regarde  \2i  promulgation  de  ces  Constitutions,  toutes  les  trois 
devront  être  lues  dans  la  première  congrégation  générale  des  cardinaux  qui 
sera  convoquée  aussitôt  après  la  mort  du  pontife.  Mais  on  pourra  se  dispenser 
de  la  lecture,  précédemment  ordonnée,  dans  la  congrégation  particulière  des 
Chefs  d'ordre. 

15°  En  observant  les  conditions  prescrites,  il  sera  loisible  aux  cardinaux  de 
procéder  à  V élection  dés  leur  première  réunion  pléniére,  à  la  condition  expresse, 
toutefois,  que  la  majorité  des  membres  du  Sacré  Collège  soit  présente. 

16°  Les  prescriptions  des  deux  Bulles  précédentes  ne  sont  valables  qu  autant 
qu'elles  sont  formellement  rappelées  et  sanctionnées  par  celle-ci,  qui  constitue  ainsi 
la  seule  loi  définitive. 

17°  Les  cardinaux  sont  exhortés,  en  termes  pressants,  à  observer  strictement 
toutes  les  prescriptions  canoniques  anciennes  et  nouvelles,  et  à  procéder  à 
l'élection  avec  d'autant  plus  de  soin  et  de  célérité  que  les  circonstances  sont 
plus  difficiles.  Comme  ses  prédécesseurs  Pie  IV,  Grégoire  XV,  Clément  XII, 
le  pontife  exhorte  les  cardinaux  à  se  dégager,  dans  cet  acte,  de  toute  considé- 
ration humaine,  à  ne  céder  ni  à  des  inclinations  de  personnes,  ni  à  dts  recom- 
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manJations  de  pta'ssances  siculilres,  et  ^  n'avoir  d'autre  objectif  que  la  gloire  de 
DiKU  et  le  bien  de  l'Église. 

2146.  -  A  toutes  ces  dispositions  organicjues  contenues  dans  les  trois  Bulles 
mentionnées,  Pie  IX  ajouta,  sous  forme  de  Règlement,  (luelqucs  prescriptions 
détaillées  pour  préciser  (  ertains  points  de  la  procédure  nouvelle.  Ce  Règlement, 
composé  de  trente-deux  articles,  fut  rédigé  en  statuts  par  la  commission  cardi 
nalice  sur  les  conseils  du  nouveau  Camerlingue,  ([ue  le  Pape  avait  chargé  de 
pourvoir  <i  aux  éventualités  qui  peuvent  naître  au  moment  de  la  vacance  du 
Siège  apostolique.  » 

2147.  —  Il  faut  le  répéter,  parce  (jue  les  faits  ont  été  dénaturés  par  certains 
organes  de  la  presse  allemande  et  de  la  presse  italienne.  Pie  IX,  en  édictant  la 
nouvelle  législation  du  Conclave,  est  resté  dans  la  tradition  de  ses  prédéces- 
seurs. Avant  lui,  (irégoire  XV  avait  agi  de  même  par  sa  Bulle  sur  le  cérémo- 
nial du  Conclave,  Decet  /xomaninn  Pontifieeni,  puis  par  sa  Constitution  organique 
.i^Jerni  Patris^  et,  à  son  tour.  Clément  XIV,  par  la  Bulle  Apostolatus  ofjicium 
(4  oct.  1732)  et  le  chirographe  additionnel  qu'il  adressa  le  24  septembre  sui- 
vant aux  cardinaux  Chefs  d'ordre  et  au  Camerlingue.  D'ailleurs,  tous  les  cano- 
nistes  reconnaissent  qu'il  appartient  au  Chef  de  l'Eglise  de  régler  la  forme  et  le 
cérémonial  de  l'élection  du  Pape.  \'oici  le  règlement  additionnel  aux  Bulles  de 
Pie  IX  sur  la  législation  du  Conclave,  traduit  de  l'italien  et  reproduit  par  l'au- 
teur de  la  Législation  du  Conclave  : 

RÈGLEMENT    A    OBSERVER    PAR    LE    SACRE    COLLEGE    A    L'OCCASION 
DE    LA    VACANCE    DU    SIEGE    APOSTOLIQUE. 

2148.  —  Les  graves  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  le  Saint-Siège,  par 
suite  de  l'usurpation  des  domaines  de  l'Eglise  et  de  la  capitale  même  du  monde 
catholique,  Nous  ont  inspiré  la  pensée  de  pourvoir,  autant  qu'il  est  en  Nous,  à 
ce  que  la  vacance  du  Saint-Siège  ne  porte  aucun  préjudice  à  son  honneur  et  à 
ses  intérêts. 

A  cette  fin.  Nous  avons  nommé  une  commission*  composée  d'un  certain 
nombre  de  cardinaux  de  l'Eglise  romaine,  en  les  chargeant  de  porter  leur  exa- 
men sur  divers  points  relatifs  aux  éventualités  probables  qui  peuvent  naître,  au 
moment  de  la  vacance  du  Siège  apostolique. 

Ces  points,  mûrement  examinés  par  ladite  commission  sur  les  bases  que  nous 
avions  Nous-même  prescrites,  ont  été,  par  Notre  Ordre,  rédigés  sous  la  forme 
du  règlement  suivant,  auquel  Nous  entendons  soumettre  l'attitude  que  nos 
chers  fils,  les  Cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine,  devront  adopter  durant  la 
période  de  cette  vacance. 

i'^  L'attitude  du  Sacré  Collège,  durant  la  vacance  du  Saint-Siège,  devra 
rester  celle  qui  a  été  observée  depuis  le  jour  de  l'occupation  de  Rome.  En 
conséquence,  {a)  les  cardinaux,  ni  individuellement  ni  collectivement,  ne  se 
mettront  en  rapport  avec  les  autorités  gouvernementales  ;  ib)  ils  ne  s'habilleront 
et  ne  sortiront  qu'en  forme  privée,  comme  ils  l'ont  fait  jusc[u'ici  ;  {c)  ils  ne 
feront  aucune  cérémonie  en  public. 

2^  Le  Cardinal  préfet  des  Palais  apostoliques  avisera  à  temps  le  Cardinal- 
camerlingue  d'avoir  à  se  rendre  au  Vatican. 

3''  Le  Cardinal-camerlingue,  aussitôt  qu'il  aura  reçu  cet  avis,  se  rendra  au 
palais  apostolique  pour  y  faire  acte  de  souveraineté  en  en  prenant  possession. 
Il  ne  le  quittera  plus  et  y  accomplira  tous  les  actes  de  sa  charge. 

4'^  Le  Cardinal-camerlingue,  se  trouvant  être  la  seule  autorité  légale,  consta- 
tera le  décès  du  pontife,  et  en  fera  dresser  l'acte  régulier. 

5'  L'apposition  des  scellés  aux  appartements  pontificaux  sera  faite  exclusive- 
ment par  le  Cardinal-camerlingue,  tant  dans  l'intérêt  du  Saint-Siège  que  dans 
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celui  de  n'importe  quel  particulier.  Toute  violation  de  cette  prescription  devra 
être  considérée  comme  un  acte  de  violence  contre  la  liberté  du  Sacré-Collège 
et  la  souveraineté  de  l'Eglise  romaine. 

6°  Le  Camerlingue  ne  notifiera  le  décès  qu'au  Cardinal-vicaire,  pour  que 
celui-ci  en  donne  connaissance  au  peuple  de  Rome,  par  la  voie  d'une  com- 
munication publique.  Le  Cardinal-vicaire  mentionnera  que  la  notification  lui  a 
été  faite  par  l'autorité  compétente,  c'est-à-dire  le  Cardinal-camerlingue.  Il  an- 
noncera en  même  temps  que  les  funérailles  se  feront  dans  la  Basilique  Vati- 
cane,  par  les  soins  du  Chapitre  de  Saint-Pierre. 

7°  Le  Préfet  des  Palais  apostoliques  avisera,  en  même  temps,  le  Cardinal- 
doyen,  pour  que  celui  ci  invite  ses  collègues  à  se  rendre  au  Vatican. 

8°  Dans  cette  invitation  qui  devra  être  datée  du  Palais  apostolique,  le  Car- 
dinal-doyen préviendra  les  cardinaux  qu'ils  aient  à  se  rendre  au  Vatican  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  I^""  du  présent  Règlement. 

9°  Dès  le  premier  moment  de  la  vacance  du  Saint-Siège,  les  portes  des  Palais 
apostoliques  seront  aussitôt  fermées.  Nul  n'y  entrera  qu'avec  la  permission  du 
Cardinal-camerlingue.  Après  les  noveindiali^  cependant,  l'accès  extérieur  des 
musées  et  de  la  bibliothèque  sera  rouvert,  afin  que  le  public  puisse  les  visiter 
comme  d'habitude,  à  moins,  toutefois,  que  les  adversaires  du  Saint-Siège  ne 
voulussent  profiter  de  cette  concession  comme  d'un  prétexte  pour  pénétrer 
dans  les  autres  parties  du  Vatican. 

To°  Si  aux  portes  du  Vatican  se  présentaient  des  personnes  armées  ou  ac- 
compagnées de  gens  armés,  dans  le  dessein  d'envahir  le  palais,  les  portes  ne 
seront  pas  ouvertes.  On  les  laisserait  plutôt  enfoncer  par  les  envahisseurs. 

11°  S'il  se  présentait  au  Vatican  quelque  envoyé  soit  du  gouvernement,  soit 
du  municipe,  la  garde  de  service  s'enquerra  de  sa  qualité  et  de  ses  intentions. 
La  réponse  sera  référée  au  Cardinal-camerlingue,  qui  agira  selon  les  circons- 
tances. 

12°  Si  quelque  fonctionnaire  de  l'ordre  politique  ou  civil  désirait  parler  au 
Cardinal-doyen  ou  au  Cardinal-camerlingue,  ce  cardinal  s'y  prêtera  en  rece- 
vant le  fonctionnaire  dans  un  local  disposé  d'avance  à  cet  effet.  Ce  local  sera 
séparé  des  habitations  destinées  aux  cardinaux  et  disposé  en  dehors  des  parties 
du  palais  où  les  cardinaux  reçoivent  les  autres  personnes  qui  ont  droit  d'être 
admises  en  leur  présence. 

L'accès  de  ce  local  devra  se  trouver  du  côté  extérieur  des  musées. 

Ni  le  Camerlingue  ni  aucun  de  ses  collègues  ne  recevront  un  personnage 
qui  aurait  déclaré  venir  faire  acte  de  souveraineté,  prendre  possession  d'une 
partie  quelconque  du  Vatican  ou  violer  en  quelque  manière  que  ce  soit  les 
droits  du  Saint-Siège. 

13°  Si  le  gouvernement  actuel  devait  offrir  ses  services  et  son  appui  au 
Sacré  Collège,  cette  offre  se  ferait  ou  par  écrit  ou  par  une  communication 
orale  de  la  part  d'un  représentant  du  gouvernement,  s'adressant  soit  au  Cardi- 
nal-doyen, soit  au  Cardinal-camerlingue. 

Dans  le  premier  cas,  le  cardinal  s'abstiendra  de  répondre  à  cette  communi- 
cation, el  adressera,  par  contre,  une  note  au  Corps  diplomatique,  le  priant 
de  faire  connaître  au  gouvernement  qui  occupe  Rome  :  (a)  que  le  Sacré  Col- 
lège, fidèle  à  ses  serments,  ne  peut  rien  changer  à  la  situation  qui  lui  est 
léguée  par  le  pontife  défunt,  situation  qu'il  doit  transmettre  intacte  à  son 
successeur  ;Y^^  qu'en  conséquence,  il  ne  peut  entrer  en  relations  avec  un  gou- 
vernement avec  lequel  le  pontife  défunt  n'entretenait  pas  de  rapports  :  (c)  que 
d'ailleurs,  il  n'a  aucun  besoin  de  secours  dans  l'intérieur  même  du  palais  apos- 
tolique, et  que  pour  le  reste,  il  ne  saurait  endosser  la  responsabilité  de  la  tran- 
quillité publique  dans  une  ville  qu'il  ne  gouverne  point. 

Dans  le  second  cas,  si  le  représentant  du  gouvernement  demandait  à  parler 
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au  Camerlingue  ou  ou  Doyen,  le  cardinal  le  recevra  dans  la  forme  indiquée  à 
l'article  12,  el  profilera  de  la  circonstance  i)our  formuler  Its  mêmes  réserves 
et  déclarations  i)révues  ci-dessus  pour  réventualilc  où  il  aurait  à  adtcsser  une 
note  au  Corps  diplomatique. 

En  aucun  cas,  un  autre  membre  du  Sacré  CoUèue  ne  pourra  recevoir  ni 
visites,  ni  communications  de  la  part  des  représentants  du  gouvernement  ac- 
tuel. 11  les  renverrait  aux  cardinaux  Clufs  d'ordre  ou  au  Camerlingue,  afin 
que,  dans  ces  moments  difficiles,  soit  conservée  l'unité  û'autorité,  d'action  et 
de  direction. 

14'  En  cas  de  violences  extérieures,  tendant  à  provoquer  des  désordres  et, 
par  suite,  un  prétexte  de  pénétrer  dans  le  Vatican,  le  Sacré  Collège  prendra 
les  mesures  nécessaires  et  tn  donnera  avis  au  Cofjjs  diplomatique,  afin  cjue 
l'ordre  soit  rétabli  et  la  liberté  assurée  aux  Cardinaux. 

15°  En  cas  de  tentatives  pour  s'emparer  de  la  bibliothèque,  des  musées,  des 
archives,  ou  de  telle  autre  partie  du  Vatican,  on  fermera  les  portes,  et  si  elles 
devaient  être  enfoncées,  le  Camerlingue  formulera  les  protestations  nécessaires 
et  en  donnera  avis  au  Corps  diplomatique,  par  une  note  officielle. 

16^'  Protestation  sera  faite  également,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelque 
tentative  pour  désarmer  les  gardes  du  palais  ou  les  remplacer  par  les  troupes 
italiennes. 

17°  Toutes  les  congrégations  cardinalices,  tant  celles  des  Chefs  d'ordre  que 
les  assemblées  générales  de  tout  le  Sacré  Collège,  devront  se  tenir  dans  l'inté- 
rieur du  Vatican. 

iS*^  Dès  leur  première  congrégation,  les  cardinaux  prendront  les  mesures 
nécessaires  pour  la  célébration  du  Conclave. 

19*^  Le  Sacré  Collège,  eu  égard  aux  locaux  disponibles  et  aux  frais,  qui  se- 
ront aussi  restreints  que  possible,  délibérera  sur  l'admission  des  conclavistes, 
sur  le  nombre  des  cérémoniaires,  serviteurs  et  autres  personnes  à  introduire  au 
Conclave. 

20°  A  l'occasion  de  la  prestation  des  serments  habituels,  le  Sacré  Collège 
renouvellera  toutes  les  protestations  faites  par  le  pontife  en  faveur  des  droits, 
lois  et  biens  du  Saint-Siège  et  de  l'Eglise,  et  en  donnera  communication  au 
Corps  diplomatique. 

2  1'^  Les  communications  à  faire  tant  aux  représentants  pontificaux  qu'aux 
cardinaux  qui  se  trouveront  hors  de  Rome,  devront  se  faire  immédiatement 
par  un  télégramme  qui^  à  la  suite  de  l'annonce  de  l'événement,  portera  la 
mention  «  le  reste  par  lettre  ».  Après  la  première  congrégation  cardinalice,  la 
même  communication  sera  renouvelée  par  des  lettres  recommandées,  indi- 
quant aux  intéressés  le  lieu  et  l'époque  où  il  aura  été  décidé  de  tenir  le  Con- 
clave. 

22"  Dans  la  première  réunion  des  Chefs  d'ordre  et  du  Camerlingue,  on  ex- 
pédiera toutes  les  notifications  aux  gouvernements,  selon  l'usage  ;  c'est-à-dire 
qu'elles  seront  adressées  à  tous  les  gouvernements,  y  compris  ceux  avec  les- 
quels le  Saint  Siège  n'a  pas  de  rapports  diplomatiques,  soit  que  ces  rapports 
n'aient  jamais  existé,  soient  qu'ils  aient  été  reconnus  par  le  pontife  défunt.  De 
cet'ie  manière,  l'on  évitera  de  faire  la  communication  à  tous  les  souverains  qui, 
actuellement,  ne  sont  pas  reconnus  par  le  Saint-Siège. 

23"  Le  Sacré  Collège  ne  devant,  aux  termes  de  l'article  i*-*''  du  présent  règle- 
ment, rien  innover,  durant  la  vacance  du  Siège  apostolique,  dans  la  situation 
léguée  par  le  pontife  défunt,  il  ne  pourra  pas  admettre  de  représentants  des 
puissances  qui  auraient  rompu  leurs  relations  avec  le  Saint-Siège,  même  si  l'une 
ou  l'autre  le  demandait. 

24°  Le  cadavre  du  pontife  sera  revêtu,  le  plus  tôt  possible,  des  habits  pon- 
tificaux, et  porté,  en  forme  privée  et  par  l'escalier  intérieur,  à  Saint-Pierre,dans 
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la  chapelle  du  Saint-Sacrement,  où,  après  l'absoute,  il  demeurera  exposé  sous 
la  surveillance  de  quatre  gardes  nobles,  la  grille  demeurant  fermée. 

250  Pour  tous  les  points  qui  n'auront  pas  été  réglés  autrement  par  quelque 
disposition  pontificale,  en  ce  qui  concerne  le  lieu  et  le  mode  de  sépulture,  le 
Sacré-Collège  suivra  les  normes  et  coutumes  traditionnelles,  pour  autant  que 
les  circonstances  le  permettront.  La  sépulture  aura  lieu,les  portes  fermées,  avec 
l'intervention  de  tous  les  cardinaux. 

26°  Outre  les  obsèques  célébrées  publiquement  à  Saint-Pierre,  les  cardinaux 
en  célébreront  d'autres,  en  forme  privée,  à  la  chapelle  Sixtine,  avec  l'assistance 
de  la  prélature  et  de  tous  ceux  qui  ont  droit  d'intervenir  aux  chapelles  ponti- 
tificales  et  cardinalices. 

27°  Les  actes  qui  devront  être  rédigés  à  l'occasion  de  la  vacance  du  Saint- 
Siège  seront  dressés  par  un  Clerc  de  la  Chambre,  fonctionnant  en  qualité  de 
protonotaire,  avec  l'assistance  du  notaire  de  la  Chambre  apostolique. 

28°  Le  Camerlingue  aura  soin  de  pourvoir  à  tous  les  changements  rendus 
nécessaires  par  les  circonstances,  en  ce  qui  concerne  les  diverses  branches 
d'administration  qui  étaient  confiées  d'habitude  aux  Clercs  de  la  Chambre. 

290  II  prendra  les  dispositions  nécessaires,  eu  égard  aux  circonstances,  pour 
pourvoir  à  la  nourriture  des  cardinaux,  dans  le  palais  même  du  Vatican. 

Il  veillera  de  même  à  ce  qu'en  cette  circonstance,  comme  en  tout  ce  qui 
concerne  les  rapports  avec  les  personnes  étrangères  au  Conclave,  soient  obser- 
vées les  plus  rigoureuses  prescriptions  touchant  les  communications  prohibées 
du  Conclave  avec  qui  que  ce  soit. 

30°  Pour  le  cas  où,  dans  la  première  congrégation  générale,  le  Sacré  Col- 
lège déciderait  de  célébrer  le  Conclave  hors  d'Italie,  avis  en  sera  donné  aux 
cardinaux  absents  de  la  Curie. 

31°  En  même  temps,  on  leur  indiquera  le  lieu  et  le  jour  où  ils  devront  se 
trouver  réunis. 

32°  Dans  ce  cas  aussi,  les  cardinaux  Chefs  d'ordre  devront  faire  part  de 
cette  résolution  au  Corps  diplomatique,  en  l'invitant  à  suivre  le  Sacré  Collège 
au  lieu  de  sa  réunion.  Là,  le  Sacré  Collège  adoptera  telles  mesures  et  dispo- 
sitions qu'il  jugera  utiles  et  opportunes. 

Après  avoir  pris  exacte  connaissance  de  ce  Règlement  et  en  avoir  pesé  mûre- 
ment tous  les  articles.  Nous  entendons  que  toutes  les  prescriptions  en  soient 
observées  par  le  Sacré  Collège,  tant  pour  la  partie  qui  contient  des  dispositions 
nouvelles  que  pour  celle  qui  concerne  les  dérogations  à  des  lois  et  usages  qui, 
dans  des  conjonctures  normales,  ont  été  observées  durant  la  vacance  du  Saint- 
Siège. 

En  conséquence,  pour  prévenir  des  maux  plus  grands,  Nous  statuons  comme 
loi  de  la  prochaine  vacance  du  Siège  apostolique,  le  présent  Règlement,  et,  les 
lumières  du  Saint-Esprit  invoquées,  dans  la  plénitude  de  notre  puissance  apos- 
tolique, Nous  l'approuvons,  confirmons  et  sanctionnons,  en  y  apposant  notre 
signature  et  notre  sceau  pontifical,  et  Nous  voulons  qu'il  soit  observé,  nonobs- 
tant toute  autre  loi,  ordonnance  ou  coutume. 

Fait  à  Rome,  au  Vatican,  le  10  janvier  1878. 

Pie  pp.  IX. 

2149.  —  Au  point  de  vue  canonique,  le  Rlglemeni  à.M  10  janvier  formule  les 
deux  principes  qui  ont  toujours  dominé  la  législation  du  Conclave  :  le  Sacré 
Collège,  transformé  en  assemblée  électorale  et  en  autorité  administrative  inté- 
rimaire, ne  peut  remplir  que  ce  double  mandat  et  n'a  le  droit  d'innover  en 
quoi  que  ce  soit  dans  la  politique  générale  du  Saint-Siège.  Le  Collège  des  car- 
dinaux doit  laisser  au  futur  pontife  qui  sortira  de  son  sein  une  situation  abso- 
lument intacte,  telle  que  l'a  léguée  le  prédécesseur  qui  vient  de  s'éteindre. 
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Telle  est  cette  remarquable  législation,  qui  constitue  une  dt-s  pages  les  plus 
dramatiques- de  l'histoire  du  droit  ecclésiasiiciuc.  Spé(  iale  quant  aux  circons- 
tances qui  l'ont  provoqu(5e,  elle  garde  néanmoins  une  valeur  permanente  et 
durable.  Le  A\\i^/<-//ie/i/  du  10  janvier,  com])létant  les  Bulles  de  1871,  1874, 
1877,  demeure  comme  un  témoignage  de  la  haute  sagesse  qui  inspire  et  dirige 
la  papauté.  Il  a  été  observé  de  point  en  point  au  dernier  Conclave,  et  les 
variantes  qu'on  a  pu  noter  dans  le  cérémonial  de  l'élévation  de  Léon  XIII 
trouvent  leur  explication  dans  ce  môme  A'ri^leftwnt.  Ce  document  testamen- 
taire de  Pie  IX,  joint  à  ses  trois  Bulles  sur  la  matière,  reste  donc  en  l'espèce  ce 
que  les  canonistes  appellent  le  Jus  novissinium  de  l'élection  pontifical".  Dans 
ces  conditions,  que  le  prochain  Conclave  se  tienne  à  Rome  ou  sur  un  autre 
point  quelconque  du  plobe,  il  est  certain  qu'il  se  déroulera  dans  le  cadre  tracé 
par  les  Décrétales  que  nous  venons  de  résumer.  Le  droit  canonique  du  Con- 
clave dans  les  temps  modernes  est  ainsi  fixé,  et  les  catholiques  n'ont  à  redouter, 
à  cet  égard,  aucune  surprise.  La  succession  normale  et  tant  de  fois  séculaire 
du  siège  de  Rome  est  assurée,  et  grâce  à  la  sage  prévoyance  de  Pie  IX,  elle  ne 
risque  aucun  atteinte  :  Persévérât  Fetrus  et  livit  in  suis  successoribvs. 


APPENDICE  B. 

Service  militaire   imposé  au  clergé, 
contrairement  à  l'immunité  ecclésiastique. 

(Voir  notre   Traité  théorique  "^^  0,(^2.) 

2150.  —  Cette  obligation  est  imposée  par  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  et  elle  est  réglementée  par  le  Décret,  du  23  novembre 
1889. 

I.  Loi  du  15  juillet  1889. 

2151.  —  «  Art.  i^*".  Tout  Français  doit  le  service  militaire  per.sonnel  ; 
art.  2.  L'obligation  du  service  militaire  est  égale  pour  tous.  Elle  a  une  durée  de 
25  années...art.23.En  temps  de  paix,après  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux, 
sont  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers,  jusqu'à  la  date  de  leur  passage  dans 
la  réserve  :  1°  ...  les  instituteurs  laïques,  ainsi  que  les  novices  et  membres  des 
congrégations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  reconnues  d'utilité  publi- 
que, qui  prennent  l'engagement  de  servir  pendant  dix  ans  les  écoles  françaises 
d'Orient  et  d'Afrique,  subventionnées  par  le  gouvernement  français...  ;  3°  les 
jeunes  gens  admis,  à  titre  d'élèves  ecclésiastiques,  à  continuer  leurs  études 
en  vue  d'exercer  le  ministère  dans  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat.  — 
En  cas  de  mobilisation,  les  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie  et  les 
élèves  ecclésiastiques  sont  versés  dans  le  service  de  santé.  Tous  les  jeunes 
gens  énumérés  ci-dessus  seront  rappelés  pendant  quatre  semaines  dans  le 
cours  de  l'année  qui  précédera  leur  passage  dans  la  réserve  de  l'armée 
active.  Ils  suivront  ensuite  le  sort  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  24.  ...  Les  élèves  ecclésiastiques  qui,  à  l'âge  de  26  ans,  ne  seraient  pas 
pourvus  d'un  emploi  de  ministre  de  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'Etat, 
seront  tenus  d'accomplir  les  deux  années  de  service  dont  ils  avaient  été 
dispensés... 

Art.  49.  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active  sont  assujettis,  pendant 
leur  temps  de  service,  à  prendre  part  à  deux  manœuvres,  chacune  d'une 
durée  de  quatre  semaines.  —  Les  hommes  de  l'armée  territoriale  sont  assu- 
jettis à  une  période  d'exercices  dont  la  durée  sera  de  deux  semaines.  Peu- 
vent être  dispensés  de  ces  manœuvres  ou  exercices  les  fonctionnaires  désignés 
au  tableau  B  de  la  présente  loi. 

Ce  tableau  B  comprend  «  les  ministres  des  cultes  reconnus  par  V Etat,  chargés 
du  service  d'une  paroisse  :  les  aumôniers  des  lycées,  des  hôpitaux,  des  prisons  et  des 
établissements  pénitentiaires.  »  —  Le  Conseil  d'Etat,  consulté  par  le  ministre  des 
cultes  sur  le  sens  des  mots  ministres  des  cultes  reconnus  par  PEtat,  chargés  du 
service  dhme  paroisse^  a  déclaré,  dans  un  avis  du  27  novembre  1890,  que  ces 
ministres  sont  :  1°  les  curés,  les  desservants,  pasteurs  et  rabbins  placés  à  la 
tête  des  paroisses  ;"  2°  les  vicaires  qui  reçoivent  à  ce  titre  des  al'ocations  de 
l'Etat.  On  exclut  donc  les  vicaires  non  rétribués  par  l'Etat,  sous  prétexte  qu'ils 
font  partie  dhin  cadre  indéterminé,  7ie  dépendant  que  de  P autorité  ecclésiastique, 
sur  Vextension  duquel  le  gouvernement  n^a  pas  de  ?noyens  de  contrôle.  Cette 
exclusion  nous  paraît  arbitraire  et  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  qui  ne  dis- 
tingue pas  entre  ministres  rétribués  ou  non  par  l'Etat,  et  au  décret  du 
23  novembre  1889,  qui  met  sur  le  même  rang  les  prêtres  qui  sont  rétribués 
par  l'Etat  et  ceux  qui  sont  rétribués  par  le  département,  les  communes  et 
tout  autre  établissement  public  ou  d'utilité  publique.  Il  est  d'ailleurs  étrange 
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que,  duiu'  [art,  le  gouvernement  réduise  le  nombre  des  vicariats  rétribués 
et  refuse  toute  alloi  ation  dans  les  villes  de  5.000  âmes,  et  que,  d'autre  i)art, 
tous  les  vicaires  non  rctrilmés  par  l'Etat  soient  exclus  du  bénélice  de  la  loi. 
Il  )    a  là  un  impair  évident,  et  une  contradiction  non  moins  manifeste. 

Art. 5  I.  «...  En  cas  de  mobilisation, nul  ne  peut  se  |)révaloir  de  la  ])osition  ou 
de  l'emploi  qu'il  occupe  pour  se  soustraire  aux  obligations  de  la  classe  à  lacjuelle 
il  appartient. —  Sont  seuls  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiatement  leur 
corps  dans  le  cas  de  convo<  ation  ])ar  voie  d'af.hches  et  de  publications  sur  la 
voie  publique,  les  titulaires  de  fonctions  et  emplois  désignés  aux  tableaux  A, 
B,  C  (par  conséquent  les  ministres  du  culte,  qui  sont  compris  dans  le  tableau 
B),  sous  la  condition  qu'ils  occui)ent  ces  fonctions  ou  emplois  dej^uis  6  mois 
au  moins...  >>  «  ...  Les  fonctionnaires  ou  agents  inscrits  au  tableau  ii,  qui  ne 
comptent  jjIus  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  ne  rejoignent  leur  corps  que 
sur  ordres  s  éciaux.  —  Les  hommes  autorisés  à  ne  pas  rejoindre  immédiate- 
ment sont,  dès  1j  publication  de  l'ordre  de  mobilisation,  soumis  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  militaires.   » 

2.   Décret  du  23  novembre  1889  relatif  à  l'exécution  de  l'art.  23  de 

la  loi  du  recrutement. 

Art.  7  L'engîigement  décennal  donnant  droit  à  la  dispense...  au  titre  des 
écoles  françaises  d'Orient  et  d'Afrique  subventionnées  par  le  gou\ernement,  est 
reçu...  par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Art. 9.  Pour  être  admis  à  signer  l'engagement  décennal,les  jeunes  gens  doivent 
être  âgés  de  18  ans  au  moins...  Les  déclarations  des  novices  ou  membres  des 
congrégations  religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  reconnues  d'utilité  publi- 
que, sont  transmises  par  les  supérieurs  de  ces  congrégations. 

3.  Dispenses  à  titre  d'élèves  ecclésiastiques. 

Art. 33.  La  dispense  est  accordée  aux  jeunes  gens  qui  présentent  un  certificat  de 
l'évêque  diocésain  conforme  au  modèle  ci-annexé  (modèle  K).  Ce  certificat  est 
visé,  après  vérification,  par  le  ministre  des  cultes. 

Art. 34.  Chaque  année  jusqu'à  lâge  de  26  ans,le  dispensé  à  titre  ecclésiastique 
doit  justifier  de  la  continuation  de  ses  études  par  la  production  du  certificat 
prévu  à  l'article  précédent,  à  moins  qu'il  n'ait  été  ordonné  ou  consacré. 

Lorsqu'il  a  été  ordonné  ou  consacré,  il  en  justifie  par  un  certificat  de  l'auto- 
rité ecclésiastique  (modèle  L)  indiquant  le  lieu  de  la  consécration  ou  de  l'ordi- 
naiion  ;  si  ce  lieu  est  situé  à  l'étranger,  le  certificat  relate  la  date  de  l'autorisation 
du  gouvernement. 

A  l'âge  de  26  ans.  le  dispensé  est  tenu  de  produire  un  certificat  de  l'autorité 
ecclésiastique  (modèle  T^)  constatant  qu'il  appartien:i  au  clergé  séculier,  el  qu'il 
est  rétribué  à  ce  titre,  soit  par  l'Etat,  le  département  ou  la  commune,  soit  par 
l'établissement  public  ou  d'utilité  publique,  laïque,  ecclésiastique  ou  religieux 
légalement  reconnu,  auquel  il  est  réguliièrement  attaché. 

2152.  —  Il  nous  paraît  que  cette  disposition  du  décret  dépasse  et  aggrave  la 
loi,  en  distinguant  entre  clergé  séculier  et  régulier,  car  la  loi  ne  fait  pas  cette 
distinction. 

2153  —  En  outre,  pour  l'intelligence  de  cet  article  du  décret,  il  convient  de 
faire  connaître  ce  qu'on  entend  sous  le  nom  d'établissements  publics  et  d'éta- 
blissements privés.  On  appelle  ctablissements  publics  les  institutions  politiques, 
religieuses,  civiles,  judiciaires,  financières,  militaires,  scolaires,  etc.,  qui  font 
partie  de  l'organisation  administrative  de  la  nation,  en  vertu  de  lois  organiques 
qui  les  créent  ou  les  reconnaissent  et  les  adoptent  comme  éléments  de  la  vie 
sociale.  Les  établissements  d'utilité publiqiie  ne  font  pas  partie  de  l'organisation 
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de  l'Etat,  qui  ne  les  crée  pas  et  ne  les  adopte  pas,  mais  se  borne  à  les  juger 
utiles  au  bien  public,  et,  à  ce  titre,  leur  accorde  la  personnalité  civile  sollicitée 
par  les  particuliers.  Les  évêchés,  les  chapitres,  les  cures,  les  succursales,  les 
fabriques,  les  séminaires  diocésains  sont  des  établissements  publics,  comme  les 
départements,  les  communes,  les  écoles  publiques,  etc.  ;  mais  les  communautés 
religieuses  sont  des  établissements  d'utilité  publique  seulement,  comme  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  les  caisses  d'épargne,  etc. 

Art.35.  (Chapitre  VII)  Les  dispensés  au  titre  des  chapitres  II  et  VI  du  présent 
décret  doivent  produire,  du  15  septembre  au  15  octobre  de  chaque  année  jus 
qu'à  l'âge  de  26  ans,  au  commandant  du  bureau  de  recrutement  de  la  subdi- 
vision à  laquelle  appartient  le  canton  où  ils  ont  concouru  au  tirage,  les  certificats 
prévus  aux  dits  chapitres  dans  le  but  d'établir  qu'ils  continuent  à  remplir  les 
conditions  sous  lesquelles  la  dispense  leur  a  été  accordée.  — La  surveillance  de 
ces  dispensés  est  confiée,  sous  l'empire  de  la  nouvelle  législation,  à  l'autorité 
militaire.  (Circul.  du  ministre  de  la  guerre,   28  sept.  1891.) 

Art.  37.  L'année  de  service  imposée  aux  jeunes  gens  dispensés  en  vertu  des 
articles  21,  22  et  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889  doit  être  uniquement  consacrée 
à  l'accomplissement  de  leurs  obligations  militaires  ;  sous  aucun  prétexte  ils  ne 
pourront  être  détournés  de  ces  obligations,  ni  recevoir  des  exemptions  de  ser- 
vice à  l'effet  de  poursuivre  leurs  études. 

2154.  —  Par  une  circulaire  aux  évêques  (7  juillet  1892),  le  ministre  des 
cultes  les  a  invités  à  lui  faire  parvenir,  par  l'intermédiaire  des  préfets  et  avant 
le  15  juillet,  les  certificats  constatant  que  les  élèves  ecclésiastiques  dispensés 
de  deux  années  de  service  dans  l'armée  active  continuent  à  remplir  les  condi- 
tions, sous  lesquelles  la  dispense  a  été  accordée.  D'après  cette  circulaire,  «  l'élève 
ecclésiastique  doit,  en  vue  de  la  dispense,  produire  un  certificat  (modèle  K)  au 
cours  de  l'année  de  son  tirage  au  sort,  qui  est  aussi  l'année  de  son  incorporation  ; 
il  n'a  rien  à  produire  au  cours  de  l'année  suivante,  qu'il  passe  presque  tout 
entière  sous  les  drapeaux  ;  mais  il  doit,  en  vue  du  maintien  de  la  dispense  déjà 
obtenue,  produire  du  15  septembre  au  15  octobre  de  chacune  des  autres  années 
jusqu'au  jour  où  il  a  reçu  le  dernier  des  ordres  majeurs,  un  duplicata  du  certi- 
ficat (modèle  K),  Lorsqu'il  a  reçu  la  prêtrise,  il  en  justifie  par  un  certificat 
(modèle  L)  qui  indique  le  lieu  de  l'ordination.  Enfin,  à  l'âge  de  26  ans,  il  doit 
produire  un  autre  certificat  (modèle  L)  constatant  qu'il  appartient  au  clergé 
séculier  et  qu'il  est  rétribué  à  ce  titre,  soit  par  l'Etat,  le  département  ou  la  com- 
mune, soit  par  l'établissement  pubhc  ou  d'utilité  publique,  laïque,  ecclésias- 
tique ou  religieux  légalement  reconnu,  auquel  il  est  régulièrement  attaché.  » 

2155-  —  Remarquons  que  la  circulaire  ministérielle  précitée  renchérit  sur 
le  décret  du  23  nov.  1889,  en  ne  tenant  aucun  compte  de  la  réception  du 
sous-diaconat  et  du  diaconat ,  qui  était  encore  considéré  par  le  dit  décret 
comme  attachant  irrévocablement  au  service  de  l'EgUse.  Le  décret  de  1889 
avait  déjà  édicté  une  prescription  que  les  termes  de  la  loi  du  27  juillet  ne 
comportent  pas,  en  exigeant  une  autorisation  du  gouvernement  pour  être 
ordonné  à  l'étranger,  même  par  son  propre  évêque.  La  circulaire  ministérielle 
du  7  juin  1892  renchérit  encore  sur  le  décret,  non  seulement  en  ne  tenant 
aucun  compte  de  la  réception  du  sous-diaconat  et  du  diaconat,  mais  en  pré- 
tendant imposer  un  certificat  annuel  d'études  ecclésiastiques  au  grand  séminaire 
jusqu'à  la  réception  de  la  prêtrise  en  France,  ccmme  si  le  cours  régulier  des 
études  ne  pouvait  pas  être  terminé  avant  l'âge  requis  pour  la  prêtrise  ;  comme 
si  un  diacre  et  un  sous-diacre  n'étaient  pas  aptes  à  remplir  un  emploi  rétribué 
de  ministre  du  culte  catholique,  par  exemple  dans  les  cathédrales  et  les 
séminaires  ! 


APPENDICE  C. 


Du  droit  d'accroissement  ou  la  loi  d'exception 
contre  les  Religieux  et  les  Religieuses. 

(Etat  Religieux, N'"*  1516-1910.) 

I.  L'équité  naturelle,  et  la  constitution  politique  de  la  l'rance,  basée  sur  la 
Déclaration  de  lySç.proclament  l'égalité  pour  tous  les  Français  devant  l'impôt  ; 
or  ce  droit  est  méconnu  et  violé  au  détriment  des  congrégations  religieuses  par 
la  nouvelle  législation  dite  le  Droit  d'accroissement,  comme  il  est  facile  de  le 
démontrer  (i). 

Les  Congrégations  religieuses  sont  entièrement  soumises  au  droit  commun  ; 
comme  tous  les  propriétaires  et  citoyens  français,  elles  acfjuittent  : 

1°  L'impôt  foncier  sur  le  sol  et  les  propriétés  bâties  ;  2"  la  cote  personnelle 
et  mobilière  ;  3°  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  ;  4°  l'impôt  des  patentes,  (même 
sur  les  ouvroirs  des  orphelinats)  ;  5°  les  taxes  sur  les  voitures,  les  chiens  ; 
6*^  les  prestations  ;  c'est-à-dire  tous  les  impôts  de  droit  commun. 

IL  Les  Congrégations  sont,  de  plus,  soumises  à  un  impôt  de  3  0/0  sur  le 
revenu,  dit  impôt  Brisson. 

i*^  Le  législateur  a  prétendu  assimiler  les  Congrégations  religieuses  aux  so- 
ciétés par  actions.  Mais  cette  assimilation  n'est  pas  réelle.  En  effet,  les  sociétés 
commerciales  et  industrielles  payent  l'impôt  sur  les  bhiéfices  distribués,  déduc- 
tion faite  des  valeurs  de  réserve  et  d'amortissement^  tandis  que  les  sociétés 
religieuses  l'acquittent  sur  les  bénéfices  acquis  ou  supposés  ^f^///j-,calculés  à  raison 
de  5  0/0  du  capital  mobilier  et  immobilier  ;  or,  ce  revenu  est  toujours  nul  ou 
à  peu  près  nul. 

Donnons  un  exemple  :  les  Petites  Sœurs  des  Pauvres  possèdent,  je  suppose, 
une  maison  valant  200,000  francs,  et  où  elles  logent  des  vieillards  ;  2co,ooo  à 
5  0/0  de  revenu  vrai  ou  non,  font  10,000  francs,  dont  la  taxe  3  0/0  produit  un 
impôt  annuel  de  300  francs.  Les  Sœurs  ont  bâti  un  établissement  en  faveur  des 
malheureux  qu'elles  recueillent  par  charité  ;  elles  auraient  pu,  en  le  louant,  en 
tirer  un  revenu  ;  en  renonçant  à  ce  revenu,  non  seulement  elles  ne  tirent  aucun 
profit*  de  leur  immeuble,  mais  elles  ont  encore  à  payer  un  impôt  de  300  francs  : 
C  'est  l  ''impôt  sur  la  charité. 

Cette  perception  de  l'impôt  de  3  0/0,  faut-il  le  remarquer,  est  plus  onéreuse 
pour  les  congrégations  que  pour  les  sociétés  par  actions.  Par  exemple,  les  six 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  payeraient  chaque  année,  pour  l'impôt 
3  o/c,  la  somme  de  37,4oo,oco  francs,  si  elles  étaient  sous  le  régime  des  Com- 
munautés religieuses  ;  mais  comme  l'impôt  sur  le  revenu  leur  est  appliqué 
d'après  les  principes  de  la  loi  du  29  juin  1872,  elles  ne  payent  que  6,120,000 
francs  !  {Nouvelliste  de  Lyon,  du  5  septembre  1891.)  Ce  qui  revient  à  dire  que, 
sous  prétexte  d'assimilation,  les  congrégations  sont  imposées  six  fois  plus  for- 
tement que  les  sociétés  par  actions. 

2°  Peut-on  assimiler  les  maisons  de  charité  aux  sociétés  commerciales  et  in- 
dustrielles? Aucune  assimilation  n'est  possible.  Voici  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation,  en  date  du  7  novembre  1855  :  «  Une  communauté  religieuse  légale- 
ment constituée  n'est  pas  une  société  civile,  c'est  un  corps  de  mainmorte  indé- 
pendant des  personnes  qui  en  font  partie  ;  ces  personnes  ne  peuvent  demander 

I.  Cf.  Le  droit  d' accrois  revient, ^2X  Robkkt,  receveur  d'enregistrement  ;  Le  droit  d'accroissement, 
par  Lacoste-Lareymondic,  etc.,  etc.  Nous  empruntons  à  M.  le  chanoine  Allègre  une  partie 
de  son  savant  travail  sur  Le  droit  d'accroissemetit.  {Le  code  civil  commenté,  t.  I,  Appendice  C.  ) 
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ni  la  dissolution  de  la  communauté,  ni  le  partage  des  biens,  qui  appartiennent 
à  la  congrégation,  et,  en  cas  d^ extinction  de  la  congrégation,  elles  n'ont  droit  à 
aucune  portion  de  ces  biens,  mais  ^  une  simple  pension  alimentaire.  »  L'arrêt  a 
été  rendu  sur  la  demande  de  la  Régie  elle-même. 

Par  la  loi  du  26  décembre  1890,  l'impôt  de  3  0/0  sur  le  revenu  a  été  élevé 
à  4  0/0.  Cet  impôt  pèse  sur  le  revenu  sans  distinction  de  tous  les  biens,  meu- 
bles et  immeubles. 

III.  Pour  justifier  cet  impôt,  on  allègue  qu'il  a  été  établi  pour  compenser,  au 
profit  du  trésor,  la  perte  qu'il  subit  par  le  fait  de  l'immobilisation  des  biens  des 
congrégations  religieuses.  Disons  qu'il  ne  peut  s'agir  alors  que  des  congréga- 
tions reconnues  par  le  gouvernement,  car  celles-là  seules  ont  la  personnalité 
civile,  en  sorte  que  leurs  biens  sont  possédés  par  une  personne  morale  qui  ne 
peut  mourir. 

C'est  une  erreur,  car  les  congrégations  religieuses  approuvées  par  l'Etat  sont 
soumises  à  un  impôt  qui  compense  largement  la  perte  que  le  trésor  subit  par 
le  fait  de  l'immobilisation  des  biens  de  ces  congrégations.  Cet  impôt  compen- 
sateur et  spécial  est  celui  qui  pèse  sur  les  biens  de  mainmorte.  On  appelle 
biens  de  mainmorte  les  biens  des  sociétés  anonymes,  des  communautés;  des 
hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  communes  ^t,  en  général,  de  tous 
les  établissements  publics  autorisés.  Les  biens  de  mainmorte  n'acquittent  pas 
de  droits  de  mutation  parce  qu'ils  ne  changent  pas  de  propriétaires  par  suite  de 
décès,  et  qu'ils  sont  rarement  vendus.  Mais,  en  cas  de  vente,  ils  payent  ces 
droits.  La  taxe  spéciale  dont  les  biens  de  mainmorte  sont  frappés  est  calculée  à 
raison  de  7  o  o  du  revenu  de  ces  biens  ;  elle  est  actuellement  de  87  centimes 
et  demi  par  franc  du  principal  de  la  contribution  foncière.  Ainsi  une  congré- 
gation reconnue  acquitte  187  fr.  50  d'impôt  foncier  et  de  mainmorte.  Il  est  donc 
évident  qu'au  droit  de  maint7iorte,  prélevé  sur  les  biens  des  congrégations  reli- 
gieuses approuvées  comme  taxe  représentative  des  droits  de  transmission  entre 
vifs  et  par  décès,  on  ne  pouvait  ajouter  un  nouveau  droit,  un  nouvel  impôt  à 
tous  ceux  qui  pèsent  sur  ces  congrégations,  sans  violer  à  leur  détriment  le 
principe  d'égalité  devant  l'impôt. 

IV.  Néanmoins,  l'Etat  a  frappé  d'un  autre  impôt  les  biens  meubles  et  im- 
meubles des  congrégations  religieuses,  par  les  lois  du  28  décembre  1880  et  du 
29  décembre  1884,  au  moyen  du  droit  à' accroissement.^  déterminé  comme  il 
suit  : 

«  Au  cas  de  retraite  ou  de  décès  d'un  congréganiste,  la  part  dévolue  aux 
membres  restants  par  l'effet  d'un  accroissement  ou  autrement,  donnera  lieu 
au  payement  des  droits  de  mutation  par  décès.  Ce  droit  sera  de  11,25  0/0.  » 
(Loi  du  28  décembre  1880). 

«  Les  impôts  établis  par  les  articles  3  et  4  de  la  loi  de  finances  du  28  dé- 
cembre 1880,  seront  payés  par  toutes  les  congrégations,  communautés  et  asso- 
ciations religieuses  autorisées  ou  non  autorisées,  et  par  toutes  les  sociétés  ou 
associations  désignées  dans  celte  loi,  dont  l'objet  n'est  pas  de  distribuer  leurs 
produits  en  tout  ou  partie  entre  leurs  membres.  »  (Loi  du  29  décembre 
1884.) 

Aux  yeux  de  la  loi,  il  y  a  accroissement  quand  plusieurs  personnes  possèdent 
un  bien  en  commun,  et  que  l'une  d'elles,  en  vertu  de  leur  convention  com- 
mune, vient  à  transmettre  sa  part  à  ses  copropriétaires;  dans  ce  cas  il  y  a  ac- 
croissement de  la  part  du  premier  associé  au  profit  des  autres. 

1°  Nous  répondons  qu'il  ne  peut  y  avoir  accroissement  de  la  part  d'un  reli- 
gieux décédé  ou  se  retirant,  au  profit  des  religieux  survivants  ou  restants. 

L'impôt  dit  d' accroissement  repose  sur  une  confusion  de  mots  et  de  choses. 
En  effet,  la  congrégation  reconnue,  personne  morale,  a  seule  qualité  pour  pos- 
séder les  biens  mis  en  commun  pour  lesquels  elle  paye  les  droits  de  mutation 
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par  l'impôt  de  mainmorte  ;  /tw  mimbres  de  la  congréj^aiiofi  ne  posséJan/  n'en 
comme  rt//[i;n'i/x  ne  peuvent  demander  la  liquidation  des  biens  sociaux  ;  à  leur 
mort,  i/s  ne  laissent  rien  et  n'accroissent  pas  le  patrimoine  de  la  société  :  or, 
on  ne  peut  asseoir  un  impôt  sur  un  zéro. 

Cet  impôt  est  donc  opposé  au  j)rincipe  fiscal  si  bien  exprime  i)ar  DuclKitcl, 
dans  son  rapport  au  conseil  des  Cinq-Cents,  «  que  tout  ce  qui  n'oblige,  ne 
libère,  ni  ne  transmet,  ne  peut  donner  lieu  au  droit  proportionnel.  » 

Prenons  un  exemple:  Quand  un  habitant  de  Paris  ou  de  Lyon  meurt  ou 
change  de  résidence,  le  budget  de  la  ville  n'en  éprouve  aucun  bénéfice  ou 
gain,  aucun  accroissemeîit.  Quand  un  pauvre  assisté  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance vient  à  décéder,  la  caisse  de  cet  établissement  n'y  gagne  rien  non  plus. 
Il  en  e*«t  de  même  pour  celle  de  l'hôpital,  quand  un  maUde  meurt  ou  sort 
guéri.  Or,  les  biens  de  la  commune,  ceux  du  bureau  de  bienfaisance  et  ceux  de 
l'hôpital  sont  des  biens  de  mainmorte,  établis  pour  l'utilité  commune  des 
habitants,  des  pauvres  ou  des  malades,  et  rien  n'empêcherait  l'Etat  de  faire  à 
leur  égard  ce  qu'il  veut  tenter  contre  les  congrégations  religieuses  ;  le  fisc  pour- 
rait donc  réclamer  à  la  ville,  au  bureau  de  bienfaisance  et  à  l'hôpital,  avec 
autant  de  raison,  un  droit  d'accroissement  calculé  sur  le  nombre  des  décès  des 
habitants,  sur  celui  des  pauvres  assistés  et  sur  celui  des  malades  morts  ou 
sortis  guéris. 

Il  est  rationnel  d'ajouter  à  cette  série  d'exemples,  celui  d'un  père  de  famille 
qui  perd  un  enfant,  et  au  préjudice  duquel  l'Etat  ne  songe  pas  à  percevoir, 
en  raison  de  ce  décès,  un  droit  d'accroissement.  Là,  cependant,  il  y  a  un 
gain  réel  pour  les  autres  enfants  survivants,  dont  la  part  individuelle  subit  une 
augmentation  indéniable. 

2°  En  supposant  même  qu'il  y  ait  accroissement,  cette  loi  est  opposée  à 
l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt.  Si  les  congréganistes  étaient 
obligés  de  s'y  soumettre,  ils  payeraient  deux  fois  l'impôt  pour  une  même  trans- 
mission :  une  fois  comme  tout  le  monde,  sous  le  nom  de  mutation  (taxe  de 
mainmorte)  ;  une  seconde  fois  sous  le  nom  d'accroissement.  Donc,  pour  ce  qui 
est  de  l'égalité  devant  l'impôt,  le  droit  d'accroissement  ne  la  donne  pas,  elle 
la  supprime. 

3°  Cette  loi  conduit  à  de  véritables  énormités  fiscales.  En  effet,  l'impôt  peut 
être  payé  à  un  seul  bureau,  c'est  ce  que  l'on  appelle  le  système  de  la  déclaration 
unique  faite  au  bureau  dont  dépend  la  maison-mère  ;  ou  bien  dans  tous  les  bu- 
reaux dans  le  ressort  desquels  les  congrégations  religieuses  possèdent  une  par- 
celle de  bien  quelconque  ou  le  plus  petit  mobilier,  c'est  ce  c^u'on  appelle  le 
système  des  déclarations  multiples.  S'agit-il  du  premier  système,  la  consé- 
quence pratique  de  la  loi  dite  d'accroissement  est  la  ruine  à  brève  échéance  de 
toutes  les  sociétés  religieuses.  En  effet,  en  vertu  de  cette  loi,  les  congrégations  de- 
vraient verser  au  fisc  un  impôt  de  11  fr.  25  0/0,  avec  la  feuille  de  timbre  et 
autres  menus  frais,  environ  12  0/0,  sur  la  part  qu'est  censé  laisser  après  lui 
chaque  défunt.  Supjjosons  une  communauté  dont  l'avoir  est  de  100,000  fr.,  et 
qui  se  compose  de  cent  religieuses,  cette  part  est  de  1,000  fr.  C'est  120  fr. 
qu'il  faut  verser  à  chaque  décès,  sans  que  l'avoir  de  la  société  en  soit 
augmenté. 

S'agit  il  du  second  système,  c'est  une  confiscation  véritable.  En  effet,  les  congré- 
gations enseignantes  sont  disséminées  dans  une  multitude  de  localités,  si  bien 
qu'il  faudrait  payer  les  120  fr.  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  par  petites 
fractions,  peut-être  dans  500  bureaux. 

Ajoutez  à  cela  la  loi  dite  de  l'arrondissement  par  20  fr.  C'est  une  loi  de  ven- 
tôse an  IX,  que  l'enregistrement  prétend  appliquer  dans  ce  cas,  et  en  vertu 
de  laquelle  il  n'opère  jamais  sur  des  sommes  inférieures  à  20  fr.  ;  l'impôt  d'ac- 
croissement se  calculerait  donc  toujours  sur  un  capital  minimun  de  20  fr.,  ne 


590  TRAITÉ   THÉORIQUE   ET    PRATIQUE 

fût-il  que  de  quelques  centimes.  Or,  à  raison  de  ii  fr.  25  0/0,  l'impôt  sur  20  fr. 
serait  de  2  fr.  25,  avec  la  feuille  de  timbre,  3  fr.,  pour  un  accroissement  pré- 
tendu de  o  fr.  20. 

A  ce  compte,  la  société  religieuse,  devant  acquitter  cette  somme  dans 
500  bureaux,  verserait  1,500  fr.  au  lieu  de  120  fr.,  soit  i§o  0/0  d'un  capital 
imaginaire^  puisqu'il  n'y  a  pas  le  moindre  accroissement  à  sa  fortune.  L'impôt, 
dans  ce  cas,  dépasserait  le  revenu  imposable. 

'Lç.  Journal  de  r Enregistrement ^AowX.  les  rédacteurs  appartiennent  à  la  Régie, 
ont  fait  le  calcul  de  ce  qu'auraient  à  payer  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
d'après  les  données  légales  :  «  Le  personnel  de  cet  Institut  étant  de  10,000, 
on  peut,  sans  exagération,  supposer  un  décès  par  jour.  Chacun  de  ces  décès 
rendra  exigible  l'itnpôt  de  mutation  dans  deux  mille  bureaux  ;  l'administration 
devra  opérer  sur  une  valeur  de  10  centimes,  qui  seront  taxés  de  2  fr.  25, 
c'est-à-dire  que  la  taxe  sera  vingt- deux  fois  et  detnie  sicpérieure  à  la  valeur  de  la 
matière  imposée.  Les  Frères  auront  à  verser  chaque  jour  4,500  fr.;  chaque 
année  1,642,500  fr.,  et  pour  5  ans,  8,212,500  fr.,  ce  qui  équivaut,  ajoute  le 
journal,  à  une  véritable  confiscation.  »  {Y o\r  Journal  de  V E7îregistrement^  jan- 
vier 1890,  n°  23,308.) 

»  Pour  les  Sœurs  de  Charité, on  peut  faire  le  même  calcul.  On  estime  qu'elles 
auraient  à  payer  pour  365  décès,  nombre  approximatif  par  an  (pour  10,000  re- 
ligieuses), 872,200  fr.,  avec  les  frais  de  timbre,  un  million  au  bout  de  l'année, 
et  pour  5  ans  (de  1885  à  1890),  5  millions.  » 

2156.  —  On  se  demande  avec  raison  quel  cas  l'on  tient  du  principe  d'égalité 
devant  l'impôt,  car  le  droit  d^ accroissement.,  tel  qu'il  est  interprété  par  ses  défen- 
seurs, obligerait  l'Enregistrement  à  réclamer  le  même  impôt  aux  sociétés  d'as- 
surances mutuelles,  de  secours  mutuels,  aux  comices,  syndicats,  cercles, 
sociétés  littéraires  ou  artistiques,  aux  loges  franc-maminiques,  et  même  à  V Asso- 
ciation amicale  des  membres  de  f  Enregistrement.,  à  l'Académie  française  pour  son 
domaine  de  Chantilly,en  un  mot,à  toutes  les  sociétés  qui  jouissent  de  la  person 
nalité  civile.  On  ne  voit  pas  à  quel  titre  les  congrégations  religieuses  seraient 
soumises  au  droit  d'accroissement  tandis  que  les  autres  sociétés  en  seraient 
affranchies.  Aussi,  ce  nouvel  impôt,  pesant  sur  une  seule  catégorie  de  sociétés,  a 
paru  si  contraire  à  l'équité  et  à  l'égalité  qui  sont  la  base  de  notre  droit  public,  que 
l'Enregistrement  lui-même  en  a  reconnu  l'iniquité.  Dans  sa  circulaire  sur  la  loi 
du  28  décembre  1880,  le  directeur  général  de  l'Enregistrement  s'exprime  ainsi  : 
«  Il  résulte  de  cette  loi  que  les  associations,  dans  lesquelles  le  droit  personnel 
n'existe  pas,  ne  peuvent  donner  ouverture  à  l'accroissement,  puisque  l'accrois- 
sement n'existe  pas.  Tel  est  le  cas  des  congrégations  reconnues.  » 

<(  C'est  une  loi  boiteuse,  a  dit  M.  Remondier,  agent  du  fisc  ;  c'est  une  hérésie 
du  droit  fiscal.  »  Ainsi  \t  Droit  d'accroissement  &si  condamné  par  ceux-là  mêmes 
qui  sont  chargés  d'en  poursuivre  la  perception  au  profit  du  Trésor.  L'iniquité 
de  cet  impôt  ne  pouvait  être  dénoncée  par  un  témoignage  moins  suspect. 

2157.  —  V.  En  présence  des  protestations  de  la  conscience  publique,  de 
l'épiscopat  et  de  la  Régie  elle-même,  le  gouvernement  avait  promis  de  modifier 
cet  impôt  injuste  ;  mais  les  débats  récents  de  la  Chambre  et  l'amendement 
proposé  et  accepté,  en  partie  du  moins,  ont  laissé  à  la  loi  son  caractère  odieux 
et  inique  ;  ils  l'ont  même  sanctionné.  C'est  un  devoir  pour  les  catholiques  de 
protester  contre  cette  loi  et  de  réclamer  sa  suppression  ;  car  elle  met  en  péril 
l'existence  des  congrégations  religieuses  en  France,  et  par  là  même  les  œuvres 
de  bienfaisance  et  d'assistance  auxquelles  elles  se  consacrent. 

2158.  —  Le  cardinal-archevêque  de  Reims  vient  de  publier  une  protestation 
digne,  ferme  et  très  motivée,  sous  forme  de  lettre  adressée  au  Président  de 
la  République.  Il  a  voulu  que  le  clergé  et  les  fidèles  de  son  archidiocèse 
fussent  dûment  éclairés  sur  la  gravité  des  conséquences  de  l'application  d'une 
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loi  qui  atteint  les  congrégations  dans  leurs  œuvres  et  jusque  dans  leur  existence, 
par  des  charges  fiscales  exe  optionnelles.  La  lettre  du  cardinal  Langénieux  est 
aussi  modérée  dans  sa  forme  que  ferme  dans  l'exposition  des  motifs  (jui  établis- 
sent l'iniquité  de  la  loi  et  la  gravité  des  conséfiuences  de  son  apjjlication,  au 
double  point  de  vue  de  l'assistance  publique  et  des  intérêts  de  la  société.  Aucun 
document  n'a,  à  notre  avis,  démontré  plus  clairement  les  contradictions  de 
cette  loi,  l'iniquité  des  charges  fiscales  qu'elle  fait  peser  sur  les  congrégations 
religieuses,  la  gravité  des  conséquences  de  son  application.  Aussi  croyons-nous 
faire  une  œjvre  utile  à  nos  lecteurs,  en  résumant  les  considérations  exposées 
par  le  cardinal-archevêque  de  Reims,  i'^  Il  montre  ce  qu'il  y  a  d'étrange  dans 
cet  impôt,  qui  établit  un  revenu  fictif  estimé  arbitrairement  à  5  0/0  de  la  valeur 
des  biens  meubles  et  immeubles  possédés  par  une  congrégation  ;  dans  cette 
taxe  dite  d'accroissement,  «  qui  spécule  sur  la  mort  en  faisant  payer  au  taux  le 
j)lus  élevé  pour  un  héritage  absolument  imaginaire,  des  droits  personnels  de 
succession  à  des  citoyens  auxquels  l'Etat  a  dénié  ^z/^r/d^/-/ la  capacité  de  pos- 
séder, précisément  parce  qu'ils  sont  religieux.  » 

2°  Il  rappelle  que  des  calculs  et  des  comparaisons  que  nous  avons  établis  plus 
haut,  il  ressort  avec  évidence  que  les  congrégations  sont  soumises  à  de  véri- 
tables lois  d'exception,  et  que  l'impôt  nouveau,  proposé  par  le  gouvernement, 
bien  loin  d'être  un  adoucissement  au  droit  d'accroissement,  l'augmente  dans 
des  proportions  considérables. 

3"  Il  insiste  surtout,  et  c'est  la  partie  principale  du  document  épiscopal,  sur 
les  suites  fatales  de  ces  odieuses  mesures.  «  Pour  toutes  les  congrégations 
religieuses,  c'est  la  ruine  inévitable,  et,  pour  un  bon  nombre,  à  bref  délai.  »  Si 
les  impôts  qui  pèsent  sur  elles  sont  maintenus  par  le  Parlement,  elles  ne  pour- 
ront continuer  leurs  œuvres  de  charité  et  d'apostolat,  et  il  sera  constaté  que 
les  congrégations  religieuses  et  catholiques  qui,  dans  d'autres  pays,  même  dans 
des  pays  protestants,  sont  traitées  avec  bienveillance  et  exemptées  même  de 
tout  impôt,  à  raison  des  services  qu'elles  rendent  à  la  société,  et  qui  équivalent 
à  un  service  public  de  premier  ordre,  sont,  en  France,  condamnées  à  mourir. 
D'où  l'on  peut  conclure  que,  dans  un  pays  où  les  congrégations  religieuses 
rendent  les  mêmes  services  et  où  elles  réclament,  non  l'exemption  de  l'impôt, 
mais  l'égalité  devant  l'impôt,  on  ne  peut  sans  injustice  leur  refuser  ce  droit. 

4"  Le  régime  fiscal  exceptionnel  auquel  les  congrégations  ^ont  soumises 
et  auquel  ne  pourraient  résister  les  sociétés  financières  les  plus  prospères,  prend 
un  caractère  odieux  et  «  d'une  bien  cruelle  ironie  lorsqu'on  le  voit  appliqué  aux 
Petites  Sœurs  des  Pauvres  et  aux  Filles  de  la  Charité.  » 

5°  L'iniquité  de  ces  mesures  fiscales  est  si  évidente,  si  révoltante  même,  que 
des  hommes  qui  ne  comptent  pas  parmi  les  défenseurs  des  intérêts  relic^ieux 
les  ont  dénoncéef,  au  nom  du  bon  sens  et  de  l'équité,  comme  constituant  «une 
spoliation  légale  ». 

6o-Cette  i(  spoliation  légale  »  des  congrégations  religieuses  une  fois  admise 
et  appliquée,  introduit  dans  la  société  un  principe  de  gouvernement  qui  auto- 
ris?  toutes  les  spoliations,  car,  «  s'il  est  une  fois  admis  qu'il  y  a  devant  le  fisc 
des  catégories  de  personnes,  et  qu'une  classe  de  citoyens  pourra,  comme  telle, 
être  grevée  pb^s  lourdement  qu'une  autre,  c'en  est  fait  du  principe  d'égalité  » 
proclamé  par  notre  législation  :  «  Aujourd'hui  ce  sont  les  Religieux  qui  sont 
frappés,  demain  d'autres  le  seront  après  eux.  » 

7*^  Dans  le  domaine  de  la  charité  et  de  l'enseignement,  les  congrégations 
religieuses  remplissent  un  véritable  service  public.  Leur  budget,  alimenté  par 
les  libéralités  des  catholiques,  accuse  aujourd'hui,  vis-à-vis  du  fisc,  depuis  la  loi 
de  1884,  des  arriérés  considérables  qui  se  chiffrent  à  600,000  francs  pour  les 
seules  Filles  de  la  Charité,à  une  somme  égale  pour  les  Frères  des  I^coles  chré- 
tiennes, à  11,500,000  francs  pour  l'ensemble.  L'impôt  nouveau  ne  fera  qu'ac- 
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célérer  la  ruine.  Or  si  les  congrégations  disparaissent,  l'Etat  devra  se  subs- 
tituer à  elles  et  reprendre  leur  service  social  ;  il  lui  faudra  ou  recueillir  ou  aban- 
donner les  pauvres,  les  orphelins,  les  vieillards,  les  malades  que  les  Religieux 
auront  été  forcés  d'abandonner  ;  ouvrir  de  nouvelles  écoles  pour  tous  les  en- 
fants dont  l'éducation  était  confiée  aux  Religieux.  Finalement,  la  ruine  des 
congrégation  religieuses  privera  le  pays  de  bienfaits  et  de  dévouements  inap- 
préciables, et  exigera  encore  de  lui,  sous  forme  d'augmentation  d'impôts,  de 
très  lourdes  charges  aux  contribuables. 

8°  La  ruine  des  congrégations  religieuses  portera  une  atteinte  grave  à  l'in- 
fluence et  au  glorieux  renom  de  la  France  à  l'étranger. 

L'action  des  congrégations  religieuses  ne  s'arrête  pas  aux  frontières  ;  elle  est 
particulièrement  féconde  dans  les  missions  catholiques,  où  elle  porte,  avec  la 
civilisation  chrétienne,  le  nom,  la  langue  et  l'amour  de  la  France.  Les  hommes 
les  plus  étrangers  à  nos  croyances,  nos  adversaires  mêmes,  se  plaisent  à  rendre 
hommage  au  patriotisme  des  congrégations  religieuses.  Le  fait  est  si  éclatant, 
si  universellement  reconnu  en  Orient  et  en  Afrique,  que  le  gouvernement  est 
intéressé  à  favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  le  recrutement  et  la  pros 
périté  des  congrégations  religieuses. 

9°  Or,  c'est  le  contraire  qui  arrive.  Déjà  fortement  atteintes  par  les  exigences 
de  la  loi  militaire,  les  congrégations  religieuses  n'ont  plus  assez  de  sujets  pour 
répondre  aux  besoins  des  missions  ;  et  plus  elles  comptent  de  martyrs  du 
dévouement  dans  les  pays  lointains  où  elles  portent,  avec  le  nom  de  la  France, 
le  bienfait  de  la  civilisation,  plus  le  fisc  leur  réclame  d'impôts,  puisqu'elles  ont 
à  payer  le  droit  d'accroissement  comme  les  autres  chaque  fois  qu'un  de  leurs 
membres  meurt  au  service  de  la  France. 

io°  Il  est  donc  évident  qu'en  surchargeant  les  congrégations  religieuses  d'im- 
pôts exceptionnels,  le  pays  perd  le  bénéfice  de  la  plus  grande  force  d'expansion 
nationale,  en  achevant  de  tarir  en  France  la  source  des  missions  catholiques  ; 
il  condamne  à  l'extinction  et  à  la  ruine  les  institutions  religieuses  qui  ont  été 
jusqu'à  présent  les  principaux  facteurs  de  cette  expansion  de  l'influence  fran- 
çaise et  de  la  civilisation  chrétienne. 

11°  Les  luttes  religieuses  ne  répondent  |)lus  aux  préoccupations  populaires  : 
elles  ne  peuvent  servir  que  les  intérêts  d'un  parti  sectaire  qui  trouve  avantage 
à  diviser  la  nation  en  égarant  l'opinion  publique.  Ce  n'est  pas  le  peuple, 
qui  réclame  des  lois  d'exception  contre  les  Religieux  qui  l'évangélisent,  ou- 
vrent des  asiles  à  ses  vieillards,  des  patronages  à  ses  enfants.  Il  sait  bien  que 
les  charges  fiscales  excessives  dont  on  accable  les  congrégations  religieuses 
réduisent  d'autant  leur  action  et  pèsent  en  définitive  sur  les  petits  et  les  pau- 
vres, qui  sont  d'autant  moins  soulagés  que  leurs  bienfaiteurs  sont  plus  grevés 
d'impôts. 

12°  En  conséquence,  et  à  raison  des  graves  motifs  fondés  sur  des  considé- 
rations qui  relèvent  de  l'ordre  le  plus  élevé,  le  cardinal-archevêque  de  Reims 
était  autorisé  à  déclarer  qu'il  remplissait  avec  sa  mission  d'évêque  un  devoir 
de  patriotisme,  en  revendiquant  pour  nos  congrégations  religieuses  l'égalité 
devant  l'impôt,  «  c'est-à-dire,  non  seulement  le  rejet  de  cet  impôt  nouveau 
dont  elles  sont  menacées,  mais  encore  la  suppression  de  tous  ces  impôts  spé- 
ciaux qui  les  mettent  arbitrairement  hors  du  droit.  » 

Cet  éloquent  plaidoyer,  inspiré  par  la  foi  et  par  un  sentiment  élevé  de  la 
justice  et  d'un  patriotisme  éclairé,  est  la  condamnation  sans  appel  du  régime 
fiscal  inique  imposé  aux  congrégations  religieuses,  et  il  suffirait  à  faire  triom- 
pher le  droit,  si  la  raison,  le  sens  politique  et  le  respect  de  la  justice  et  de  la 
vraie  liberté  avaient  plus  d'empire  que  les  passions  sectaires  dans  les  débats 
de  nos  Parlements. 
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APPENDICE  D. 

(Des  Écoles,  N""  2010-2044.) 

Nous  comprenons  dans  cet  appendice  les  diverses  dispositions  du  droit  civil 
concernant  :  r'  les  écoles  chrétiennes  libres  et  les  formalités  auxquelles  leur  éta- 
blissement et  leur  fonctionnement  sont  soumis  ;  2°  les  institutions,  œuvres  et 
bureaux  de  charité,  et  confréries. 

J5  I.  —  ÉCOLES  CHRÉTIENNES  LIBRES. 

I.  Législat  on  nouvelle  de   l'enseignement  primaire. 

2159.  —  L'enseignement  religieux,  banni  des  écoles  publiques  primaires,  est 
confine  dans  l'église  et  reste  facultatif  dans  les  école  privées.  (Art.  2  delà  loi  du 
2S  mars  1882.) 

L  instruction  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de 
six  ans  révolus,  jusquà  l'âge  de  treize  ans  aussi  révolus  ;  elles  peut  être  donnée, 
soit  dans  les  établissements  d'instruction  primaire  et  secondaire,  soit  dans  les 
écoles  pubhques  et  privées,  soit  dans  les  familles,  par  le  père  de  famille  lui- 
même  ou  par  toute  personne  qu'il  aura  choisie.  Mais  les  enfants  instruits  dans 
la  famille  doivent,  à  partir  de  la  deuxième  année  d'instruction  obligatoire,  su- 
bir chaque  année  un  examen  obligatoire  portant  sur  les  matières  de  l'ensei- 
gnement public  (art.  4).  Un  arrêté  du  22  décembre  1882  fixe  les  conditions 
de  cet  examen,  qui  a  lieu  dans  le  mois  qui  précède  ou  dans  celui  qui  suit  la 
rentrée  des  classes. 

2:60.  —  Une  liste  d'inscription  composée  par  les  soins  du  maire,  d'après  la 
déclaration  des  parents,  qui  doit  être  faite  quinze  jouri  au  moins  avant  la  ren- 
trée des  classes,  est  remise  aux  directeurs  d'écoles  publiques  et  privées,  huit 
jours  avant  la  rentrée.  Cette  liste  contient  les  noms  des  enfants  qui  doivent 
suivre  ces  écoles.  Un  double  en  est  envoyé  à  l'inspecteur  primaire  (art.  8). 
L'instruction  ministérielle  du  7  septembre  1882  dispensî  les  parents  de  toute 
autre  forme  de  déclaration  :  il  en  est  de  même  de  l'mscription  au  registre  d'une 
école  libre,  dûment  communiquée  à  la  commission  scolaire.  L'inscription  d'of 
fice  d'un  enfant  sur  la  liste  de  l'école  publique  serait  irréguliore,  si  son  père 
n'avait  été  individuellement  avisé  de  la  rentrée  des  classes  , 

2.  Commission  municipale  de  surveillance, 

2161.  —  Une  commission  municipale  scolaire  est  instituée  dans  chaque 
commune  pour  surveiller  la  fréquentation  des  écoles.  Elle  se  compose  du  maire, 
président,  d'un  des  délégués  du  canton,  désigné  par  l'inspecteur  d'académie, 
de  membres  désignés  par  le  conseil  municipal  en  nombre  égal,  au  plus,  au 
tiers  des  membres  du  conseil,  de  l'inspecteur  primaire,  qui  en  fait  partie  de 
droit  (art.  5).  Cette  commission  concourt  à  la  confection  de  la  liste  des  en- 
fants de  6  à  13  ans,  répartit  les  secours  provenant  de  la  caisse  des  écoles, 
accorde  des  dispenses  (art.  10),  et,  en  cas  de  non  fréquentation  et  en  récidive 
(au  moins  quatre  absences  dans  un  mois)  sans  justification  admis?,  de  négli- 
gence des  parents  à  indiquer  le  changement  d'école  pour  leurs  enfants,  de  non 
comparution  devant  la  commission  scolaire  sans  justification  admise,  elle 
peut  appliquer  la  peine  de  l'inscription  pendant  quinze  jours  ou  un  mois,  à  la 
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porte  de  la  mairie,  des  nom,  prénoms  et  qualité  de  la  personne,  avec  indi- 
cation du  fait  relevé  contre  elle.  En  cas  d'une  nouvelle  récidive,  l'infraction  sera 
déférée  au  juge  de  paix  et  considérée  comme  une  contravention  pouvant  en- 
traîner à  des  peines  de  police,  conformément  aux  art.  479,  480  et  suivants  du 
code  pénal,  et  même  de  l'art.  463  du  même  code.  Dans  un  grand  nombre  de 
communes,  il  n'est  tenu  aucun  compte  de  ces  prescriptions. 

2162.  — La  commission  scolaire  n'a  aucun  droit  d'inspection  et  de  con 
trôle  sur  les  écoles  :  ses  membres,  hormis  le  maire,  l'inspecteur  et  les  délégués 
cantonaux,    n'ont  pas   qualité  pour  pénétrer   dans  les  salles  de  classe  ;  pour 
exercer  la  surveillance  sur  la  fréquentation  des  écoles,  ils  sont  obligés  de  s'en 
référer  au  registre  d'appel  qui  leur  est  communiqué  \ 

3.  Fondation  des  écoles  primaires  privées. 

2163.  —  Les  pariiculiers,  hommes  et  femmes,  même  étrangers,  jouissant 
de  leurs  droits  civib,  associations  religieuses  ou  laïques,  approuvées  par  le 
gouvernement  ou  librement  formées  dans  ce  but  en  sociétés  civiles  ou  com- 
merciales, ont  le  droit  de  fonder  et  d'entretenir  des  établissements  d'enseigne- 
ment primaire  de  tout  ordre.  L'article  2  de  la  loi  du  30  octobre  1886  reconnaît 
assez  explicitement  ce  droit.  Ces  écoles  peuvent  être  fondées,  soit  dans  des 
immeubles  appartenant  aux  fondateurs,  soit  dans  des  immeubles  affermés  ou  gra- 
tuitement mis  à  leur  disposition,  même  communaux,  aucun  texte  de  loi  ne  le 
défendant  (Tribunal  d'Orange,  11  décembre  1888).  Mais  ce  n'est  pas  le  fon- 
dateur qui  établit  et  ouvre  l'école,  à  moins  qu'il  ne  soit  instituteur,  remplissant 
les  conditions  légales. 

2164.  —  Les  communes  et  les  déparlements  ne  peuvent  fonder  des  écoles 
privées  ;  bien  plus,  les  subventions  sur  fonds  libres,  alloués  par  les  communes 
à  ces  écoles,  sont  ordinairement  annulées  par  l'administration,  quoique  pour- 
tant la  loi  ne  paraisse  pas  les  interdire. 

4.  Locaux  scolaires. 

2165.  —  Les  services  qu'une  école  libre  est  tenue  de  présenter  sont  ceux  qui 
sont  indispensables  à  son  fonctionnement  régulier. 

L  jEcû/e  maternelle.  Une  salle  d'exercices  ;  des  privés  et  des  urinoirs.  Une 
cour  de  récréation  et  surtout  un  préau  couvert  complètent  très  à  propos  le  local 
scolaire,  mais  ils  ne  sont  pas  obligatoires. 

2166.  —  IL  Ecole  élémentaire.  Une  ou  plusieurs  classes  ;  des  privés  et  uri- 
noirs ;un  escalier  spécial,  si  les  classes  occupent  plusieurs  étages.  Il  est  utile  d'y 
ajouter  un  vestibule  servant  de  vestiaire  et  de  pièce  d'attente  pour  ks  parents, 
une  cour  et  un  préau  découvert.  Quant  aux  autres  conditions  minutieusement 
décrites  dans  les  instructio?is  du  28  juillet  1882,  elles  ne  sont  pas  obligatoires, 
car  aucun  décret  ne  les  a  sanctionnées.  Il  est  toutefois  sage  de  s'y  conformer 
quand  on  le  peut,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'hygiène,  pour  ne  pas  fournir 
prétexte  à  une  opposition  à  l'ouverture  ou  à  des  réclamations.  Voici  les  articles 
les  plus  importants  des  instructions  auxquels  il  importe  le  plus  de  se  con- 
former : 

«  Art.  1^1.  Le  terrain  destiné  à  recevoir  une  école  doit  être  central,  aéré, 
d'un  accès  facile  et  sûr,  éloigné  de  tout  établissement  bruyant,  malsain  ou  dan- 
gereux, à  cent  mètres  au  moins  des  cimetières.  —  Le  sol  sera  assaini  par  le 
drainage. 

Art.  2.  La  superficie  sera  évaluée  à  raison  de  dix  mètres  environ  par  élève  ; 

I.  Circulaire  du  13  juin  1882. 
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elle  ne  pourra  toutefois  avoir  moins  de  5C0  mètres.  —  L'école  et  ses  annexes 
seront  entourées  d'une  clôture. 

Art.  3  1^  disposition  des  bâtiments  sera  déterminée  suivant  le  climat  de  la 
région,  en  tenant  compte  des  dispositions  hygiéniques,  de  l'exposition,  de  la 
configuration  et  des  dimensions  de  l'emplacement,  des  ouvertures  libres  sur  le 
ciel  et  surtout  de  la  distance  des  constructions  voisines. 

Art.  17.  Le  nombre  maximum  des  places  par  classe  est  de  50. 

Art  18.  La  classe  sera  de  forme  rectangulaire.  —  La  surface  sera  calculée 
h.  raison  de  i"'25  par  élève.  La  hauteur  sous  plafond  ne  sera  jamais  moindre 
de  4  mètres.  » 

Observons  :  i"^  que  quant  à  Visolenu'/it  de  l'école,  la  jurisprudence  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique  n'applique  pas  aux  écoles  libres  la  règle  de 
la  distance  de  100  mètres  des  cmietières,  à  moins  qu'elles  ne  soient  situées  au- 
dessous  ;  il  ne  considère  pas  le  voisinage  d'une  auberge  ou  cabaret  comme  u-n 
obstacle  absolu  à  l'ouverture,  à  moins  que  ces  établissements  ne  soient  mal 
famés.  Une  école  maternelle  ne  devrait  pas  être  placée  entre  l'école  des  filles 
et  celle  des  garçons. 

2°  Ifuiiiiditc.  Le  sol  doit  être  sec  et  non  marécageux.  11  arrive  fréquemment 
que  des  oppositions  à  l'ouverture  d'écoles  libres  sont  motivées  par  l'humidité 
des  murs.  Il  y  a  donc  lieu  de  prévoir  cette  objection. 

3°  Fosses  et  prives.  Il  importe  :  i"  qu'ils  soient  étanches  et  que  les  infiltra- 
tions soient  impossibles  ;  2^^  que  les  privés  soient  en  nombre  suffisant  (un  privé 
pour  25  enfants)  ;  que  leur  situation  en  rende  la  surveillance  facile. 

4*^  Dimension  des  elasses.  On  demande  4  mètres  de  hauteur,  mesurés  du  sol 
au  plafond.  Le  conseil  supérieur  a  jugé,  à  plusieurs  reprises,  que  la  hauteur  de 
4  mètres  n'est  pas  exigible  pour  les  écoles  libres,  surtout  pour  une  classe  vaste 
et  comptant  peu  d'élèves.  On  demande  5  cubes  d'air  par  élève.  La  superficie 
de  la  classe  était  autrefois  calculée  à  i  mètre  par  élève.  Cette  mesure  n'a  pas 
été  modifiée.  Toutefois,  pour  éviter  des  oppositions,  il  convient  d'adopter  la 
mesure  de  i  mètre  25. 

III.  Classe  enfantine.  Mêmes  conditions  que  pour  l'école  maternelle.  Le  mo- 
bilier scolaire  et  le  matériel  d'enseignement  sont  au  gré  de  l'instituteur,  à  qui  il 
appartient  de  le  mettre  en  rapport  avec  l'âge  des  enfants. 

2167.  —  IV.  Orphelinats.  L'ouvroir,  l'orphelinat  et  tout  autre  établissement 
d'enfants  astreints  à  la  fréquentation  scolaire,  ne  sont  pas  considérés  comme 
des  variétés  de  pensionnat  ;  ils  ne  sont  soumis  aux  règlements  scolaires  que 
pour  les  classes,  qui  sont  déclarées  et  tenues  comme  des  externats.  Les  salles 
de  travail  et  autres  pièces  doivent  être  conformes  aux  règlements  de  la  salu- 
brité publique.  Il  n'existe  aucun  règlement  fixant  les  conditions  dans  lesquelles 
doivent  être  établis  les  dortoirs  Nous  ne  connaissons  que  le  décret  du  18  jan- 
vier 1887  (art.  178),  qui  fixe  à  15  mètres  le  cube  d'air  pour  chaque  élève  dans 
les  pensionnats  proprement  dits. 

5.  Conditions  à  remplir  pour  ouvrir  une  école  privée. 

2168.  —  I.  Tout  Français,  soit  laïque,  soit  congréganiste,  âgé  de  2 1  ans 
accomplis,  peut  tenir  une  école  primaire  élémentaire  privée,  pourvu  qu'il  soit 
muni  du  brevet  élémentaire  de  capacité,  ei  n'ait  encouru  ni  condamnation  in- 
famante, ni  interdiction.  Mais  la  loi  du  30  octobre  1886  réserve  les  écoles 
publiques  à  un  personnel  exclusivement  laïque. 

Il  y  a  trois  titres  légaux  de  capacité  pour  l'enseignement  i)rimaire,  exigés  dans 
les  écolei  privées  :  iMe  brevet  élémentaire,  suffisant  pour  enseigner  dans  une 
école  primaire  de  tout  degré  ;  2'^  le  brevet  supérieur,  qui  suppose  le  brevet 
élémentaire  ;  3'^  le  certificat  d'aptitude  au  professorat  des  écoles  normales  et 
des  écoles  primaires  supérieures,  qui  suppose  le  brevet  supérieur. 
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Les  autres  titres  ne  sont  exigibles  que  dans  les  écoles  publiques.  Ce  sont  les 
certificats  d'aptitude  pédagogique,  d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles  primaires 
et  à  la  direction  des  écoles  normales,  d'aptitude  à  l'inspection  des  écoles  ma- 
ternelles ;  les  certificats  spéciaux  d'aptitude  pour  les  enseignements  acces- 
soires, tels  que  les  langues  vivantes,  le  travail  manuel,  le  dessin,  le  chant,  la 
gymnastique,  les  travaux  de  couture,  les  exercices  militaires  (Déc/et  du  i8  jan- 
vier iS8y,  art  io6). 

Pour  tenir  une  école  primaire  avec  internat,  le  brevet  élémentaire  suffit  ;  mais 
il  faut  que  le  directeur  soit  âgé  de  25  ans.  Si  un  Cours  complémentaire  (d'ensei- 
gnement primaire  supérieur)  était  annexé  à  l'école  primaire  élémentaire,  le 
directeur  devrait  être  pourvu  du  brevet  supérieur.  Pour  la  direction  d'une  école 
primaire  supérieure,  il  faut  avoir  25  ans  et  posséder  le  certificat  d'aptitude  au 
professorat  dans  les  écoles  primaires  supérieures. 

«  Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  privée,  doit  préalablement  déclarer 
son  intention  au  maire  de  la  commune  où  il  veut  s'établir,  et  lui  désigner  le 
local  \  » — Cette  demande  est  sur  papier  libre,  et  contient  le  nom,  les  prénoms  et 
l'âge  du  demander,  son  intention  d'ouvrir  telle  école  et  l'indication  du  local  où 
il  veut  l'ouvrir. —  «  Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant  un  récépissé  de 
sa  déclaration,  et  fait  afficher  celle-ci  à  la  porte  de  la  mairie  pendant  un  mois.  » 
—  Ce  récépissé  doit  être  daté,  signé  par  le  maire  et  muni  du  sceau  de  la  mairie. 
Si  le  maire  (et  pareillement  l'inspecteur,  le  préfet  et  le  procureur  de  la  Répu- 
blique) se  refusait  à  le  délivrer  aussitôt  et  tel  qu'il  doit  être,  il  n'y  a  qu'à  le 
réclamer  par  le  ministère  d'un  huissier,  qui  ferait  sommation  de  délivrer  le 
récépissé  prescrit  par  la  loi,  et  dresserait,  s'il  y  avait  lieu,  le  procès-verbal  du 
refus,  qui  tiendrait  lieu  de  récépissé.  Il  faut  aussi  veiller  à  ce  que  la  déclaration 
soit  immédiatement  affichée  à  la  porte  de  la  mairie,  puisque  l'ouverture  de 
l'école  ne  peut  avoir  lieu  qu'un  mois  après  le  dépôt  de  la  déclaration  et  son 
affichage-;  mais,  d'après  le  décret  du  18  janvier  1887,  c'est  le  récépissé  de 
l'inspecteur  d'académie  qui  en  fait  la  preuve  et  en  marque  la  date,  alors  même 
qu'il  ne  serait  délivré  que  plusieurs  jours  après.  —  «  Si  le  maire  juge  que  le 
local  n'est  pas  convenable,  pour  raisons  tirées  de  l'intérêt  des  bonnes  mœurs 
ou  de  l'hygiène,  il  forme,  dans  les  huit  jours,  opposition  à  l'ouverture  de  l'école, 
et  en  informe  le  postulant.  »  —  Il  est  donc  prudent,  pour  prévenir  une  oppo- 
sition fondée  et  rendre  les  prétextes  impossibles,  de  se  conformer  autant  que 
possib'e  aux  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  l'emplacement,  à  la 
construction  et  à  l'aménagement  des  écoles,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
classes,  les  dortoirs,  les  cours  et  les  lieux  d'aisance,  même  en  ce  qui  n'est  pas 
obligatoire.  —  «  Les  mêmes  déclarations  doivent  être  faites  en  cas  de  change- 
ment (transfert)  du  local  de  l'école,  ou  en  cas  d'admission  d'élèves  internes  ;  » 
mais  non  dans  le  cas  de  simples  modifications  apportées  à  l'agencement  inté- 
rieur de  l'établissement. 

«  Le  postulant  adresse  les  mêmes  déclaration?  (au  moyen  de  copies  des 
déclarations  faites  au  maire  et  signées  par  lui)  au  préfet,  à  l'inspecteur  d'aca- 
démie et  au  procureur  de  la  République  ;  il  y  joint,  en  outre,  pour  l'inspecteur 
d'académie,  son  acte  de  naissance,  ses  diplômes,  l'extrait  de  son  casier  judiciaire 
(demandé  par  l'intéressé  lui-même  et  sur  papier  timbré  au  procureur  de  la  Répu- 
blique du  lieu  de  sa  naissance,  et  délivré  par  le  greffier  du  tribunal,  pour  lequel 
un  mandat  de  3  fr.  65  c.  accompagne  la  demande),  l'indication  (sur  papier 
libre)  des  lieux  où  il  a  résidé  et  des  professions  qu'il  a  exercées  pendant  les 
10  années  précédentes,  le  plan  des  locaux  affectés  à  l'établissem.ent,  et,  s'il 
appartient  à  une  association,  une  copie  des  statuts  de  cette  association  ^  1^ 
remplacée,  pour  les  congrégations  autorisées,  par  la  déclaration  qu'il  appartient 

I.  Loi  du  30  octobre  1886,  —  2.  Idem.  art.  37  et  38.  — 3    Art.  38. 


à  tel  institut,  approuvé  par  décret  du...,  dont  les  statuts  ont  été  déposés  lors  de 
la  demande  d'autorisation  (Circulaire  du  21  dèc.  1886).  Le  plan  par  terre 
suffit  ;  il  indique  l'orientation  du  bâtiment,  les  dimensions  des  classes,  la  situa- 
tion des  lieux  d'aisance,  et  peut  négliger  tout  ce  qui  n'appartient  pas  au  lo»  al 
strictement  scolaire,  v.  g.,  chapelle,  habitation  des  maîtres,  jardin. 

L'annexion  d'une  classe  enfantine  à  une  école  maternelle  ou  primaire  privée 
n'est  p.Ts  assujettie  aux  formalités  de  l'ouverture  d'une  école,  parce  (jue  ce  n'est 
pas  une  école  séparée.  Une  simple  déclaration  à  l'inspecteur  d'académie 
suffit  '. 

Si  l'école  change  de  titulaire,  elle  est  censée  fermée,  et  le  nouveau  titulaire 
doit  remplir  les  mêmes  formalités  que  s'il  s'agissait  d'une  école  nouvelle.  Mais 
on  ne  remet  pas  le  plan  de  l'école.  Pour  toute  opposition  à  l'ouverture  d'une 
école,  le  jugement  doit  être  rendu  dans  le  délai  d'un  mois  (à  dater  du  jour  où 
elle  a  été  signifiée  aux  déclarants).  On  peut  interjeter  appel  de  sa  décision 
devant  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  par  l'intermédiaire  de 
linspecteur  d'académie  ;  mais  l'ouverture  ne  peut  avoir  lieu  avant  la  décision 
d'appel. 

L'article  40  édicté  des  peines  très  sévères  contre  ceux  qui  ouvriraient  une 
école  quelconque  sans  avoir  rempli  toutes  les  formalités  prescrites,  ou  sans 
attendre  les  délais  légaux,  ou  malgré  l'opposition  faite.  L'ouverture  de  classes 
ou  de  cours  d'adultes  ou  d'apprentis  non  sujets  à  la  fréquentation  scolaire  e't 
soumise  aux  mêmes  formalités  que  l'ouverture  d'une  école  primaire,  sauf  dis- 
pense du  conseil  départemental  (art.  8  et  40).  Toutefois,  pour  adjoindre  un 
cours  d'adultes  ou  d'apprentis  aune  école,  une  simple  déclaration  à  l'inspectear 
d'académie  suffit. 

6.  Tenue  des  écoles  primaires  privées. 

L  Une  fois  Técole  régulièrement  ouverte,  l'instituteur  titulaire,  tout  en  étant 
civilement  responsable  et  directeur  légal,  peut  ne  pas  enseigner  lui-même  et 
confier  toutes  les  classes  et  tous  les  cours  à  des  adjoints  français  ou  étrangers 
autorisés  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  munis  du  brevet  élémentaire, 
qui  doit  être  présenté  à  l'inspecteur  (à  toute  réquisition),  et  âgés  de  18  ans, 
ou  de  17  ans  seulement,  si  ce  sont  des  femmes.  —  L'instituteur  titulaire  peut, 
comme  les  adjoints,  ne  pas  habiter  dans  les  bâtiments  de  l'école,  excepté  quand 
un  internat  y  est  annexé  ;  mais  il  doit  être  domicilié  dans  la  localité.  Comme 
il  doit  personnellement  diriger  l'école  et  recevoir  lui-même  les  inspecteurs,  qui 
peuvent  toujours  se  présenter  à  l'improviste,  son  absence  prolongée  pourrait 
entraîner  des  conséquences  très  fâcheuses.  En  effet,  on  verrait  là  U7ie  faute 
grave  dans  V  exercice  de  ses  fonctions^  pour  laquelle  l'art.  41  de  la  loi  permet  de 
traduire  l'inculpé  devant  le  conseil  départemental  et  de  prononcer  contre  lui 
la  censure  ou  l'mterdiction.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  instituteurs 
adjoints  ne  relèvent  que  du  directeur  ;  les  inspecteurs  n'ont  droit  que  de  s'assu- 
rer s'ils  remplissent  les  conditions  légales  de  capacité. 

La  durée  et  les  heures  de  classfs,  la  fixation  et  le  nombre  des  jours  de  congé 
et  des  vacances,  sont  au  gré  du  directeur. 

IL  Age  d'admission  des  enfants.  —  L'enseignement  privé  ne  peut  admettre 
les  enfants  que  de  deux  à  six  ans  dans  les  écoles  maternelles,  et  de  quatre  à 
sept  ans  dans  les  ^lasses  enfantines,  sauf  à  avancer  l'époque  de  l'admission,  si 
les  règlements  départementaux  (et  non  la  simple  tolérance  des  inspecteurs) 
l'autorisent  pour  les  classes  enfantines  publiques  .  Dans  les  écoles  primaires, 
ils  sont  admis  de  l'âge  de  six  ans  ou  de  l'âge  inférieur  admis  par  les  règle- 
ments départementaux,  jusqu'à  un  âge  quelconque,  puisque  ni  la  loi  ni  le 
décret  ne  fixent  l'âge  de  sortie  des  écoles  privées. 

I.  Art.  36.  —  2.   Décret  du  14  février  1891.  —  3.   Loi  du  3  octobre  1886. 
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III.  Emploi  d'auxiliaires.  —  L'emploi  d'auxiliaires  non  brevetés  dans  les 
écoles  privées  est  parfaitement  légitime,  à  la  condition  que  ces  auxiliaires  soient 
placés  sous  la  surveillance  continuelle  du  maître  breveté.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  à  maintes  reprises  par  des  cours  et  tribunaux,  et  notamment  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  13  janvier  1888.  —  On  a  même  jugé  que  l'auxi- 
liaire pourrait  se  tenir  dans  une  pièce  distincte  de  celle  où  se  trouve  l'institu- 
teur breveté,  pourvu  que  la  porte  servant  à  faire  communiquer  les  deux  pièces 
fût  habituellement  ouverte.  La  situation  est  encore  plus  favorable  quand  les 
deux  maîtres  se  tiennent  dans  la  même  salle.  —  Quant  au  nombre  des  élèves 
de  la  classe,  il  est  sans  importance  dans  cette  question.  Les  instituteurs  libres 
ont  le  droit  de  distribuer  leurs  élèves  entre  les  classes  comme  ils  l'entendent  ; 
ils  peuvent,  si  bon  leur  semble,  partager  vingt  élèves  en  deux  classes  ayant 
chacune  un  maître  breveté  ;  ils  peuvent  aussi  les  réunir  en  plus  grand  nombre, 
en  une  seule  classe  dirigée  par  un  maître  breveté  ayant  à  côté  de  lui  un  auxi- 
lii'ire  non  breveté.  L'inspecteur  n'a  rien  à  voir  dans  cette  organisation  inté- 
rieure de  l'école. 

IV.  Leçons  à  domicile,  —  Un  arrêt  du  26  février  1886  déclare  qu'il  peut  y 
avoir  ouverture  illégale  d'école  et  par  conséquent  délit,  quand  une  personne, 
brevetée  ou  non,  reçoit  un  certain  nombre  d'enfants  chez  elle  et  leur  donne 
successivement  des  leçons  en  les  prenant  un  à  un. 

Il  résulte  de  là  que,  pour  échapper  à  toute  critique,  il  faut  que  la  per- 
sonne qui  donne  des  leçons  aille  au  domicile  de  chaque  famille  et  ne  donne 
des  leçons  qu'aux  enfants  de  cette  famille.  Elle  s'expose  à  des  poursuites  : 
1°  si  elle  réunit  des  enfants  de  familles  différentes  dans  le  local  qu'elle  habite  ; 
2°  si  elle  réunit  des  enfants  de  familles  différentes  au  domicile  de  l'une  d'elles  ; 
3°  si  elle  reçoit  successivement  dans  le  local  qu'elle  occupe  des  enfants  de 
familles  différentes. 

7.  Administration  temporelle  des  écoles  privées. 

I.  Les  autorités  municipale,  préfectorale  et  académique,  ne  peuvent  que 
constater  si  le  local  est  conforme  aux  règlements;  aucune  ingérence  ne  leur 
appartient  relativement  à  l'acquisition  de  ce  local,  au  traitement  des  maîtres  et 
à  l'administration  de  la  dotation,  si  l'école  est  dotée. 

IL  Quand  c'est,  un  particulier,  une  famille,  une  congrégation  religieuse,  qui 
a  assumé  la  charge  de  fournir  le  local  et  le  traitement  des  maîtres,  l'existence 
matérielle  de  l'école  dépend  d'eux.  Leur  générosité  peut  être  purement  facul- 
tative et  révocable  à  leur  gré  ;  ou  motivée  par  une  obligation  de  conscience,  à 
l'exclusion  de  toute  contrainte  légale  en  cas  d'inexécution  de  la  promesse  faite  ; 
ou  bien  exigée  comme  clause  d'un  legs,  d'une  donation  ou  d'une  vente,  revêtue 
des  formes  légales,  dont  les  intéressés  pourraient  exiger  l'exécution  par  voie 
judiciaire. 

8.  Inspection  des  écoles  primaires  privées. 

2169.  —  I-  L'inspection  des  écoles  privées  est  soumise  (par  l'article  9  de 
la  loi  du  30  octobre)  à  l'inspection  des  inspecteurs  universitaires  dans  leur 
ressort,  à  quelques  délégués  du  conseil  départemental,  au  maire  et  aux  délé- 
gués cantonaux,  aux  médecins  inspecteurs  communaux  et  départementaux  (au 
point  de  vue  médical  seulement).  Ce  droit  d'inspection  s'étend  aux  couvents 
cloîtrés  ;  mais  on  confie  exclusivement  à  des  dames  déléguées  par  le  ministre 
l'inspection  des  locaux  affectés  aux  pensionnaires,  et  du  régime  intérieur,  dans 
les  externats  de  jeunes  filles.  Le  refus  du  directeur  de  l'école  de  se  soumettre  à 
l'inspection  des  autorités  scolaires  esc  puni  d'une  amende  progressive  (de  50  à 
1000  fr.).  Deux  condamnations  dans  l'année  suffiraient  à  entraîner  la  fermeture 
de  l'établissement. 
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2170  —  II.  L'inspection  des  écoles  privées  ne  peut  porter  (]iie  sur  la  mora 
lile,  l'hygiène  et  les  obligations  imposées  par  la  loi  du  28  mars  1882,  concer- 
nant le  registre  d'appel  (ait.  10  et  II),  dont  un  extrait  doit  être  adressé  au 
maire  et  à  l'inspecteur  à  la  fin  de  chaque  mois,  sous  peine  d'avertissement,  de 
censure  ou  de  suspension  temi)oraire,  prononcée  par  le  conseil  dé|)artemental. 
Elle  ne  peut  porter  sur  l'enseignement  que  pour  vérifier,  i)ar  l'examen  des  livres 
et  des  cahiers,  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale,  à  la  constitution  et  aux  lois. 
Les  inspeeteuis  n'ont  pas  le  droit  d'interroger  les  enfants,  pour  juger  de  leur 
degré  d'instruction,  ni  de  donner  des  ordres  aux  maîtres  concernant  les 
méthodes  et  les  matières  scolaires. 


{;  IL  —  ŒUVRES  ET  INSTITUTIONS  CHARITABLES. 
I.  Cours  libres  d'instruction  religieuse. 

2171.  —  L'enseignen^.ent  religieux  peut  être  librement  donné,  non  seule- 
ment dans  les  écoles  privées,  mais  encore  par  les  particuliers,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  remplir  aucune  formalité  légale,  sous  forme  de  catéchisme,  de  con- 
férence, de  rédaction  écrite,  etc.,  etc.,  pourvu,  qu'à  cette  occasion  ou  sous  ce 
prétexte,  ils  n'enseignent  pas  quelqu'une  des  matières  de  l'enseignement  pri- 
maire, par  exemple  :  la  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  la  grammaire,  etc.,  sous 
peine  d'être  considérés  comme  ayant  ouvert  illégalement  une  école,  et  d'encou- 
rir, outre  la  fermeture  du  cours,  une  amende  de  ico  à  1000  fr.  er,  en  cas  de 
récidive,  une  condamnation  de  six  jours  à  un  mois  de  prison  et  une  amende  de 
500  à  2000  fr. 

2.   Bibliothèques  paroissiales. 

2172.  —  Aux  cours  d'instruction  religieuse  se  rattache  naturellement 
l'œuvre  des  Bibliothèques  paroissiales  de  bons  livres,  que  chacun  est  libre 
d'installer  où  il  veut.  Toutefois,  si  les  lecteurs  doivent  payer  un  prix  quelcon- 
que, soit  pour  être  admis  dans  une  salle  de  lecture,soit  pour  emporter  les  livres 
prêtés,  le  propriétaire  ou  directeur  delà  bibliothèque  doit  déclarer  sa  profession 
de  loueur  de  lii'res,  et  il  est  soumis  à  la  patente  ;  mais  si  les  livres  sont  prêtés 
gratuitement,  le  directeur  se  bornant  à  recevoir  des  cotisations  de  bienfaisance 
à  titre  d'aumône  et  de  secours  à  l'œuvre,  il  n'y  a  pas  de  déclaration  à  faire  et 
aucune  patente  ne  peut  être  imposée.  (Conseil  d'Etat,  arrêt  du  21  janv.  1887.) 
Il  en  est  ainsi  de  toutes  les  œuvres  gratuites,  par  exemple  :  des  Fourneaux  éco- 
nomiques qui  fournissent  aux  ouvriers  et  aux  pauvres  des  portions  d'aliments 
préparés  en  échange  de  leurs  bons  ;  —  des  Ouvroirs,  du  Vestiaire  des pauires^ 
et  de  \ Œuvre  des  Tabernacles^  où  des  personnes  pieuses  confectionnent  gratui- 
tement des  vêtements  à  distribuer  aux  pauvres,  ou  des  ornements  pour  les 
églises  pauvres. 

3.  Garderie  des  enfants. 

2173  —  Les  garderies  d'enfants  peuvent  être  ouvertes  et  tenues  sans  aucune 
formalué,  s'il  s'agit  d'enfants  de  moins  de  six  ans  ou  déclarés  comme  devant 
recevoir  dans  leur  famille  l'instruction  élémentaire,  pourvu  que  les  ^^ardiennes 
se  bornent  à  surveiller  ces  enfants,  à  les  faire  jouer,  h  leur  enseigner  le  caté- 
chisme, leurs  prières  et  le  chant  religieux,  à  l'exclusion  des  matières  qui  font 
partie  du  programme  officiel  de  l'enseignement  des  écoles  maternelles  ou  des 
classes  enfantines.  Il  est  toutefois  prudent  d'avertir  le  maire,  car  ses  attribu- 
tions sont  très  étendues  en  fait  de  police  municipale,  et  il  pourrait,  sous  pré- 
texte d'hygiène,  prendre,  de  son  chef,  un  arrêté  de  fermeture,qu'il  serait  difficile 
de  faire  rapporter. 
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4,  Hôpitaux  et  Asiles,  Orphelinats,  Apprentissages,  Maisons  de  santé. 

2174.  —  Il  s'agit  ici,  bien  entendu,  d'établissements  privés,  les  uns  gratuits, 
les  autres  payants  ou  mixtes,  fondés,  soit  par  l'initiative  et  à  la  charge  d'une 
congrégation,  soit  par  les  soins  d'un  particulier  ou  d'une  société  civile.  Ces  éta- 
blissements ne  sont  interdits  par  aucune  loi.  La  loi  du  12  juillet  1875  s^'f 
l'enseignement  supérieur  reconnaît  ce  droit,  en  disposant  qu'une  faculté  libre 
de  médecine  doit  avoir  un  hôpital  de  120  X\\'s>  fonde  par  elle  ou  mis  à  sa  dispo- 
sition. Tout  ce  que  peut  exiger  le  Gouvernement,  c'est  l'observation  des  lois 
scolaires,  là  où  il  y  a  des  enfants  à  instruire  (arl.  4j  de  la  loi  du  jo  od.  1886)  ; 
des  lois  sur  les  patentes  et  le  travail  des  enfants,  là  où  il  y  a  des  ouvriers  et 
des  ateliers  ou  des  pensions  payantes  ;  des  lois  de  finances  et  des  lois  relatives 
au  service  médical. 

2175-  —  Les  hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfaisance  sont  suscep- 
tibles d'obtenir  la  personnalité  civile  par  un  décret  du  Chef  de  l'Etat,  qui 
approuve  les  statuts  et  les  reconnaît  d'utilité  publique.  En  vertu  de  cette 
reconnaissance  par  l'Etat,  chacun  de  ces  établissements  a  le  droit  de  posséder, 
d'acquérir  et  d'aliéner  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  de  s'administrer 
conformément  aux  statuts  approuvés,  ainsi  qu'il  résulte  du  décret  du  14  mars 
1892,  reconnaissant  à! utiliié publique  l'Hôpital  de  N.-D.  de  Perpétuel  Secours 
à  Levallois-Perret. 

2176.  —  Pour  obtenir  un  décret  d'approbation  et  de  déclaration  d'utilité 
publique,  la  marche  à  suivre  est  celle-ci  :  i'^  adresser  une  demande  avec  une 
copie  de  l'acte  constitutif  et  des  statuts  de  l'établissement  (sur  papier  libre), 
au  préfet,  qui,  après  avoir  pris  l'avis  du  maire  et  du  sous-préfet,  transmet  le 
dossier  au  ministre  de  l'intérieur,  avec  son  propre  avis  ;  2°  lorsque  le  ministre  a 
renvoyé  l'acte  constitutif  et  les  statuts,  on  en  fait  dresser  un  acte  notarié,  en 
tenant  compte  des  modifications  indiquées  par  le  ministre,  et  on  en  adresse 
une  expédition  notariée  au  ministre;  3°  le  Chef  de  l'Etat,  sur  la  proposition  du 
ministre,  rend  un  décret  par  lequel  il  autorise  l'établissement,  et  le  déclare 
d'utilité  publique,  et  par  là  même  lui  confère  la  personnalité  civile.  La  person- 
nalité civile  est  sans  doute  très  avantageuse  aux  établissements  de  bienfaisance, 
au  point  de  vue  de  leur  conservation  ;  mais,  en  retour,  lorsque  le  Gouvernement 
se  montre  hostile  aux  établissements  religieux  qui  jouissent  de  la  personnalité 
civile,  la  tutelle  de  l'Etat  est  souvent  gênante  et  onéreuse,  et  il  est  rarement 
avantageux  de  la  réclamer  pour  sauvegarder  les  institutions  charitables. 

2177-  —  On  pourvoit  aujourd'hui  plus  utilement  à  la  conservation  des 
établissements  de  bienfaisance  par  la  formation  d'un  société  civile,  comme  on  le 
fait  pour  les  établissements  d'enseignement  libre,  en  observant  scrupuleusement 
les  prescriptions  du  code  civil  {art.  i8j2  à  1824),  sous  peine  de  compromettre  la 
dotation  et  l'avenir  de  l'œuvre,  et  en  prenant  toutes  les  précautions  suggérées 
par  la  prudence.  Voici,  d'après  l'auteur  du  Précis  de  Législation  civile-ecclésiastique 
en  France  ',  les  clauses  qu'il  est  utile  d'insérer  dans  les  statuts  de  la  société  : 

«  1°  Les  actions  ou  parts  sociales  seront  et  demeureront  nominatives.  Il  est 
ainsi  plus  facile  de  les  suivie  entre  les  mains  des  nouveaux  détenteurs  auxquels 
un  contrat,  un  legs,  un  don  ou  un  partage  de  succession  les  attribue,  et  de  pré- 
venir les  conséquences  souvent  regrettables  d'un  changement  de  propriétaire.  — 
Quelquefois,  cependant,  les  actions  au  porteur  pourront  paraître  préférables. 

2°  Toute  transmission  de  part  sociale  devra  être  notifiée  au  président  du 
conseil  d'administration,  et,  si  le  président  lui-même  cédait  ou  acquérait,  au 
vice-président  ou  au  secrétaire. 

3°  La  cession  volontaire  de  parts  sociales  ne  sera  valable  que  si  le  nouveau 

I.  Pans,  Gaume  et  C'^,  1892. 
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propriétaire  est  agréé  du  conseil  d'administration,  qui  pourra  toujoui s  reprendre 
les  actions  disponibles,  au  profit  des  anciens  sociétaires  (]ui  voudront  les 
acheter  moyennant  un  j)rix  déterminé  tous  les  ans  dans  rassemblée  générale, 
ou  fixé  chaque  fois  sur  le  vu  du  bilan  de  la  société. 

4*^  La  société  sera  constituée  pour  un  temps  assez  considérable,  v.  g.  30  ans, 
avec  faculté  de  se  proroger,  de  se  dissoudre  par  anticipation,  de  fusionner 
avec  une  autre  société,  de  modifier  ses  statuts,  d'augmenter  le  capital  social,  etc. 

5^  La  société  prendra  et  gardera  la  forme  d'une  entreprise  ou  d'une  société 
d'affaires,  avec  dividende  annuel  et  réserve  sociale  d'une  quotité  des  bénéfices 
réalisés.  On  évite  ainsi  d'être  confondu  avec  une  association  religieuse  ou 
charitable,  et  d'encourir  les  mesures  fiscales  ou  vexatoires  que  le  législateur,  le 
gouvernement  et  la  police  multiplient  contre  ces  associations,  notamment  les 
impôts  d'exception  sur  le  revenu  et  l'accroissement. 

]\Iais,  avant  tout  et  pardessus  tout,  il  faut  compter  sur  la  Providence  de 
Dn.u,  qui  peut  seule  déjouer  tous  les  projets  des  ennemis  du  bien  et  apporter  le 
remède  nécessaire  aux  maux,  aux  surprises,  aux  pertes  et  aux  désastres,  dont 
il  permet  que  ses  serviteurs  et  les  œuvres  qu'il  a  inspirées  soient  souvent 
victimes.  » 

5.   Patronages. 

2178.  —  Les  patronages  d'enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  peuvent  être 
assimilés  à  une  école  primaire  ni  à  un  cours  d'adultes,  les  jeux,  le  chant, 
l'instruction  religieuse  entrant  seuls  dans  leur  programme  ;  ni  à  un  cercle,  car  les 
{patronages  ne  comportent  ni  statuts  ni  cotisations  ;  ni  à  une  association  de  ]:)1us 
de  20  personnes,  à  raison  de  l'âge  de  leurs  membres.  Ils  peuvent  donc  être 
établis  où  l'on  veut,  sans  aucune  autorisation.  Les  maires  des  communes  où  ils 
sont  établis  peuvent  sans  doute  réprimer  les  troubles  qui  pourraient  se  produire 
dans  une  réunion  de  patronage;  mais  hur  pouvoir  s'arrête  là,  car  il  ne  leur  est 
même  pas  permis  d'intimer  des  mesures  en  vue  de  prévenir  ces  troubles.  Ainsi 
déclaré  par  plusieurs  décisions  :  1°  réponse  du  ministre  de  l'intérieur  au  sujet  d'un 
arrêté  du  maire  de  Mouy,  contresigné  par  le  préfet  de  l'Oise  ;  2°  arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  11  février  1892,  annulant  cet  arrêté;  3°  arrêt  de  la  cour  de 
Montpellier,  mars  1892,  confirmant  un  jugement  du  tribunal  de  Narbonne, 
qui  avait  acquitté  un  vicaire  accusé  d'avoir  formé  une  association  de  plus  de 
20  personnes,  en  tenant  un  patronage  d'enfants  des  écoles. 

6.  Associations|]libres  de  bienfaisance,  Cercles,  Conférences 
de  Saint-Vincent-de-Paul. 

2179.  —  Il  en  est  de  même  de  ces  diverses  associations.  Elle  peuvent  être 
aussi  établies  sans  aucune  formalité  sous  les  noms  de  lîureaux  de  Charité, 
d'Œuvres  des  Dames  de  Charité,  etc.,  etc  ,  dans  le  but  de  secourir  les  pauvres, 
au  moyen  de  cotisations,  de  quêtes  à  domicile  ou  d'autres  ressources  sponta- 
nément offertes.  Leurs  règlements  et  statuts  échappent  à  toute  ingérence  de 
l'autorité  civile  dès  que  leur  but  ne  peut  être  qualifié  d'illégal  et  qu'aucune  loi 
n'est  violée  dans  leur  fonctionnement.  1  )ans  le  cas  où  le  Cîouvernement  voudrait 
appliquer  l'art.  291  du  code  pénal,  qui  prohibe  les  réunions  périodiques  de 
plus  de  20  personnes  dans  un  même  local,  on  doit  solliciter  l'autorisation, 
toujours  révocable,  du  préfet,  ou  se  résoudre  à  ne  se  réunir  qu'au  nombie  de  20, 
non  comprises  les  personnes  domiciliées  dans  la  maison  où  l'on  se  réunit.  On 
peut  aussi  recourir  à  la  forme  des  réunions  privées,  sur  invitation  écrite  et 
nominale,  soit  individuelle,  soit  collective,  et  en  changeant  souvent  le  lieu  de 
réunion  pour  leur  enlever  la  qualification  de  réunions  périodiques. 

2180.  —  Un  impôt  de  5  0/0  sur  le  montant  des  cotisations  et  des  droits 
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d'entrée,  et  de  2  0/0  de  la  valeur  locative  des  locaux  affectés  à  l'usage  d'un 
cercle,  alors  même  que  ces  locaux  appartiennent  au  directeur  ou  lui  sont  cédés 
gratuitement,  grève  les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion  où  se  paient  des 
cotisations.  L'impôt  est  de  10  0/0  sur  les  cotisations  et  de  4  0/0  de  la  valeur 
locative,  quand  leurs  chiffres  respectifs  s'élèvent  de  30C0  à  8000  fr.,  et  de 
2000  à  4000.  Au-dessus  de  8000  fr.  de  cotisations  et  de  4000  fr.  de  valeur 
locative,  il  est  de  20  0/0  et  8  0/0.  Sont  exemptes  de  ce  double  impôt  les 
sociétés  de  bienfaisance,  scientifiques,  lit?.éraires,musicales,  de  jeuxd'adresse,etc. 
(Lois  du  16  sept.  187 1  et  du  7  juillet  1889.) 

2181.  —  Les  associations  non  autorisées  de  plus  de  20  personnes  sont  non 
seulement  illégales,  mais  leurs  membres  sont  passibles  de  peines  très  sévères. 
Sont  considérés  comme  complices  et  punis  comme  tels,  ceux  qui  prêtent  ou 
louent  sciemment  leur  maison  ou  appartement  pour  une  ou  plusieurs  réunions 
d'une  association  non  autorisée. 

7.  Confréries. 

2182.  —  Avant  la  Révolution  du  siècle  dernier,  les  Confréries  jouissaient 
de  la  personnalité  civile  et  possédaient  un  patrimoine  spécial  dont  les  derniers 
débris  ont  été  attribués  aux  fabriques.  (Décret  du  28  messidor  an  XIII.)  Les 
Confréries  n'étant  plus  reconnues  par  l'Etat,  elles  sont  civilement  incapables 
de  posséder.  Néanmoins,  leurs  membres  peuvent  se  réunir  librement  dans  les 
églises  et  dans  les  chapelles  publiques  autorisées,  quel  que  soit  leur  nombre. 
Leurs  assemblées  périodiques  et  leurs  statuts  sont  réglés,  comme  nous  l'avons 
dit  ailleurs,  par  les  évoques  et  par  les  curés. 

2183.  —  Une  Confrérie  pourrait  obtenir  l'existence  légale  et  la  personnalité 
civile,  et  par  là  même  posséder  et  recevoir  en  son  nom  des  dons  et  legs,  mais 
à  la  condition  d'obtenir  du  Gouvernement  cette  existence  légale  en  se  faisant 
approuver  comme  établissement  d'utilité  publique,  par  exemple,  comme  société 
de  secours  mutuels.  On  pourrait  encore  la  constituer  au  point  de  vue  temporel 
en  syndicat  professionnel,  conformément  à  la  loi  du  21  mars  1884,  mais  nous 
devons  faire  remarquer  que  ces  syndicats  doivent  être  composés  de  personnes 
exerçant  la  même  profession,  des  métiers  similaires  ou  des  professions  connexes, 
et  que  leurs  réunions  n'ont  pour  objet  que  l'étude  et  la  défense  des  intérêts 
économiques  des  professions  que  ces  syndicats  représentent. 

2184.  —  Les  œuvres  de  Saint- François  Xavier,  de  la  Propagation  de  la  Foi, 
à^\^  Sainte-Enfance,  des  Ecoles  d' Orient,  de  Saint- Vincent  de  Fa?^l  et  autres 
similaires,  n'ont  aussi  besoin  d'aucune  autorisation.  La  raison  en  est  que  leurs 
mernbres  ne  se  réunissent  que  dans  les  églises,  à  de  rares  intervalles,  et  pour  un 
service  religieux.  En  outre,  les  membres  ne  concourent  à  ces  œuvres  que  par 
des  prières  et  par  des  cotisations  volontaires  qui  ne  sont  pas  soumises  au 
contrôle  de  l'Etat. 
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